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L'ECOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


VÉcole  de  la  Paix  sociale  comprend  deux  groupements  ditlérents  par 
le  but  qu'ils  se  proposent,  quoique  entièrement  unis  par  le  lien  d'une 
pensée  et  d'une  doctrine  communés. 

Ces  deux  groupements  sont  la  Société  des  études  pratiques  d'Economie 
sociale  et  les  Unions  de  la  Paix  sociale. 

La  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale  a  été 

fondée  en  1856  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  poli- 
tique, suivant  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de  Paris, 
en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à  l'ouvrage  intitulé 
Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude  comparée  des  diverses 
constitutions  sociales  la  méthode  d'observation  exposée  dans  cet  ouvraji^'e. 
Elle  publie  dans  un  recueil,  ayant  pour  titre  Les  Ouvriers  des  deux 
mondes,  le  résultat  des  recherches  qu'elle  encourage  par  des  prix. 
♦  Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établissement 
d'utilité  publique,  et,  en  celte  qualité,  elle  peut  recevoir  des  dons  et 
legs.  Plusieurs  fois  elle  a  été  honorée  de  distinctions  et  de  prix  en  récom- 
pense de  ses  travaux.  C'est  ainsi  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  lui  a  décerné  en  1889  la  grande  médaille  d'or  du  prix 
Audéoud  et  qu'elle  a  remporté  plusieurs  grands  prix  et  médailles  d'or 
à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1889,  aux  Expositions  de  Lyon  (1894 
et  de  Bordeaux  (1895),  aux  Expositions  universelles  de  Bruxelles  en  1897 
et  de  Paris  en  1900. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de  chaque 
session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la  réunion  an- 
nuelle des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses  séances,  la  Société 
discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des  faits  et  de  l'observation, 
et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle  publie,  depuis  le  l^r  jan- 
vier 1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  discussions  dans  la  Réforme  sociale, 
bulletin  paraissant  provisoirement  une  fois  par  mois. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement  de  la 
méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de  famille.  Plus 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  dos  séances  sont  restés  manuscrits  ;  d*i 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  av«c 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  !•  Bulletin» 
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de  100  monographies,  toutes  dressées  sur  le  même  plan,  ont  paru  dans 
Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée  à  provoquer,  par- 
tout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des  enquêtes  méthodiques 
sur  la  condition  morale  et  la  situation  matérielle  des  populations  ouvrières, 
soit  l'application  pratique  des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres  titu- 
laires. La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de  100  francs 
au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  à  25  francs; 
elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait,  d'une  somme  de 
300 francs.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme  sociale  et  les  fasci- 
cules des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

Les  Unions  de  la  Paix  sociale,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872 
ont  pour  but  de  propager  et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements 
que  l'École  de  la  paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits. 

Écartant  toute  polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de 
parti  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la 
loi  de  Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  qu'elles  s'efforcent  de  mettre  en  lumière  et 
de  restaurer  autour  d'elles  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la 
stabilité  dans  les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de 
travail. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres  titu- 
laires. Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de  15  francs, 
qui  leur  donne  droit-  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les  membres  titu- 
laires sont  ceux  qui,  en  outre  de  la  cotisation  annuelle  de  15  francs 
acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  francs  au  minimum  au  moment  de  leur 
admission,  moyennant  quoi  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égale,  des  ou- 
vrages choisis  dans  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  invités  à  transmettre  au  Secrétariat  général 
les  faits  sociaux  qu'ils  ont  pu  observer  autour,  d'eux  et  les  documents 
qui  'leur  paraissent  de  nature  à  éclairer  les  grands  problèmes  sociaux- 
de  notre  temps.  Ces  communications  sont,  suivant  leur  importance, 
mentionnées  ou  reproduites  intégralement  dans  la  Réforme  sociale,  eue 
reçoivent  tous  les  membres. 

Le  titre  de  correspondant  est  accordé  aux  membres  qui  concourent 
plus  intimement  aux  travaux  servant  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  et 
qui  en  entretenant  des  rapports  réguliers  avec  le  Secrétariat  général, 
s'engagent  à  coopérer  avec  tout  le  zèle  possible  au  recrutement  de  nou- 
veaux adhérents.  Les  correspondants  sont  en  outre  invités  à  provoquer  la 
formation  de  groupes  d'associés  et  à  prendre  l'initiative  de  conférences 
de  propagande  dans  leur  voisinage. 


l'école  de  la  paix  sociale. 


5 


Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au  Secré- 
taire général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Cette  adhésion  implique  l'obli- 
gation morale  de  concourir  au  développement  des  Unions  par  la  propa- 
gande des  doctrines  de  F.  Le  Play  et  de  la  revue  La  Réforme  sociqle,  et  au 
recrutement  de  nouveaux  adhérents. 

Fondation  Commines  de  Marsilly.  —  Aux  termes  de  son  testa- 
ment, M.  J.  Commines  de  Marsilly,  secrétaire  d'ambassade,  décédé  le 
8  octobre  1896,  a  légué  :à  la  Société  d'Économie  sociale  le  quart  de  sa 
fortune,  pour  recueillir  des  garçons  abandonnés,  les  élever  chrétien- 
nement, les  préparer  à  la  colonisation  et  faciliter  leur  établissement  dans 
l'une  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Grâce  à  cette  libéralité,  la  Société  a  pu  recueillir  dans  la  colonie  agri- 
cole de  Sainte-Marie-du-Zit  (Tunisie),  un  grand  nombre  déjeunes  gens 
auxquels  une  éducation  agricole  appropriée  plus  particulièrement  aux 
besoins  de  notre  protectorat  a  permis  de  remplir  avec  succès  des  em- 
plois très  rémunérateurs  de  surveillants  et  contremaîtres  agricoles,  de 
gérants  de  propriétés,  de  métayers  et  de  fermiers.  Plusieurs  d'entre  eux 
sont  même  devenus  propriétaires,  grâce  à  l'appoint  de  la  dot  fournie  par 
la  Société  à  tout  pupille  méritant  qui  se  marie  et  se  fixe  dans  la  colonie. 

Bibliothèque  de  la  Paix  sociale.  —  Sous  ce  titre  et  toujours 
pour  répondre  aux  vœux  de  son  fondateur,  la  Société  d'Economie  sociale 
a  constitué  une  collection  d'œuvres  de  choix  destinée  à  faire  connaître 
les  vérités  fondamentales  mises  en  lumière  par  F.  Le  Play  et  à  fournir 
aux  hommes  d'action  des  éléments  de  formation  et  de  documentation 
indispensables  à  quiconque  veut  apporter  un  concours  efficace  à  la  lutte 
contre  les  faux  dogmes  et  les  sophismes  destructeurs  de  l'ordre  social  et 
de  la  paix  entre  les  individus.  Dans  cette  bibliothèque  sont  compris,  outre 
les  œuvres  de  F.  Le  Play  et  la  collection  des  Ouvriers  des  deux  mondes 
les  publications  diverses  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  différents 
•ouvrages  dus  à  des  personnalités  éminentes  ayant  fait  ou  faisant  encore 
partie  de  l'Ecole  de  la  Paix  sociale.  Pour  s'en  procurer  la  liste  il  suffit 
d'en  faire  la  demande  au  secrétariat  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
54,  rue  de  Seine. 


CONSEIL  DE  DIRECTION 
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Bureau. 

Dlfûurmanïelle (Maurice),  docteur  endroit.  Président; 
Duval-Ar-nould,       membre    du  Conseil 

miiniciDal  de  Paris  1 
Blondel  '(G.),  professeur  à   TEcole  des 

Sciences  politiques  ;  f   Vice-présiden(s ; 

Rivière  (Albert),  secrétaire  gênerai  hono-  ' 

raire  de  la  Société  des  prisons; 
Chotard.  avocat  générol  près  la  Cour  des 

coni 'lies  :  .    '    ,■  •  ^   i    t-      i*  ' 

l.EPELLETiER  (F.),   professeur  d'Economie  politique  a  la  T acuité 

libère  de  droit  de  Paris,  Secrétaire  général  ; 
Jarriand,  docteur  en  droit.  Trésorier. 

Membres  du  Conseil  : 

AuBUBTiN,^^,'^m^^  des  requêtes  bon.  au  Conseil  d'Etat,  Secré- 
taire général  honoraire;  .      ,  r 

BÉcmux,  correspondant  de  l'Institut,  profes.  bon.  d  econ.  poli- 
tique à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille; 

Chandon-Moet  {[e  comte  J.-R.); 

David  (Gaston);  .  ,  ^    ,  - 

Dejace.  professeur  à  l'Université  de  Liège; 

Fa  Y,  notaire; 

Fraincois-Marï^al,  banquier  ; 

GuÉniN-PELLissiER,  industriel  ;  .  , 

L«^AAC.  ^,  ancien  président  de  la  Cliambre  de  commerce  de  Lyon; 
.b.Lv  (H.)!  de  l'Institut;  '  , 

Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d  appel  ; 
LAVOLLÉB(René),^,  ancien  consul  général; 
Le  Play  (P.);  '       i  • 

Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice  ;  ^  • 

Marc.llac  (le  marquis  de),  président  de  l'Union  des  syndicats  agri- 

M  xBfZ^  îp^'àu),  professeur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales-, 
Mautin-Saint-Léon  (Et.),  conservateur   Ue   la   Bibliothèque  du 

Musée  social  ; 
Noui\R!ssoN.  avocat  à  la  C<mr  d'appel  ; 
Pir.oT  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Rivière  (Louis)  ; 

RoTOURS  (le  baron  J.  Angot  des);  .    .    ,  • 

So'I'hon,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pans. 

Membres  honoraires  dn  Conseil  : 
M     le  baron  F   d'Artigues,  P.  Bidoîre,  P.  Bourget,    0.  ^,  de  l'Aca- 
démie française,  E.  Gruner,  0.        Albert  Le  I'lay,  ancien 
sénateur. 

Secrétaire  général  adjoint. 
M.  Paul  DoiN,  docteur  en  droit. 

Secrétaires,  des  séances  : 
MM.  Btjteau  et  Golmet  Daage. 


NOTE  DU  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 


A  Vhmre  où  nous  mettons  sous  presse,  nous  apprenons  que  trois 
dr  nos  amis  les  plus  dévoués  font  partie  de  la  combinaison  mimsté- 
ru'lle  qui  vient  de  prendre  le  pouvoir.  M.  Fraaçois-Marsal,  ministre 
des  Finances,  et  M.  Aug.  Isaac,  ministre  du  Commerce,  sont  tous  les 
Jeux  membres  de  notre  Gonseikde  Direction  et  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, M.  J.-R-  Ricard,  a  donné  à  maintes  reprises  à  la  «  Réforme 
sociale  y>,  dnos  Congrès  et  à  nos  réunions  mensuelles  une  collabora- 
tion des  plus  précieuses  et  toujours  très  goûtée.  A  côté  d'eux  nous 
nous  plaisons  également  à  saluer  un  autre  de  nos  membres,  M.  Robert 
David,  sous-secrétaire  d'Etat  à  VIntérieur,  fils  de  notre  distingué  et 
Si  dévoué  collègue  Gaston  David,  Vun  des  plus  anciens  et  des  plus 
fidèles  collaborateurs  de  notre  Conseil  de  Direction.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  réjouir  de  voir  entrer  ainsi  dans  les  Conseils  du  Gou- 
rernement  deslhommes  éminents  par  le  talent  et  par  le  caractère  que 
la  Société  d'Économie  sociale  a  Vhonneur  de  compter  dans  son  sein. 
Le  programme  et  la  doctrine  de  l'École  de  la  paix  sociale  reçoivent 
du  même  coup  un  éclatant  hommage,  à  l'heure  grave  où  notre  pays 
traverse  une  crise  dont  la  solution  exige  le  concours  éclairé  d'hommes 
fortement  imprégnés  des  principes  mis  en  lumière  par  l'immortel  auteur 
de  la  a  Réforme  sociale  en  France  ».  Que  nos  collègues  veuillent  bien 
nous  permettre  de  leur  adresser  ici  nos  respectueuses  félicitations  et 
nos  vœux  les  plus  ardents  pour  que  leur  passage  à  la  tête  de  plusieurs 
départements  ministériels  particulièrement  importants,  ainsi  que  la 
présence  dans  les  deux  Chambres  d'un  grand  nombre  de  nos  amis, 
que  la  con  fiance  des  électeurs  y  a  récemment  envoyés,  soient  marqués 
par  le  triompha,  des  idées  qui  nous  sont  chères,  et  par  la  réalisation 
de  quelques-unes  des  réformes  dont  les  disciples  dp.  Frédéric  Le  Play 
ont  puisé  le  principe  dans  l'œuvre  de  leur  Maître. 

F.  L. 
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Rapport  moral  et  financier 
présenté  à  l'Assemblée  générale  du  8  décembre  1919. 

•L'Assemblée  générale  annuelle  statutaire  de  îa  Société  d'Économie 
sociale  s'est  tenue  au  siège  social  le  8  décembre  dernier,  sous  la  prési- 
dence de  M.  P.  DU  Maroussem,  docteur  en  droit,  président  en  exercice. 

La  séance  s'est  ouverte  â  5  heures  précises  par  une  courte  allocution 
de  M.  le  Président,  qui,  après  avoir  rappelé  aux  assistants  que  le  scrutin 
pour  l'élection  des  membres  sortants  du  Conseil  serait  clos  à  la  fin  de  la 
réunion,  a  donné  la  parole  à  M.  Lepellet.er,  secrétaire  général,  pour  la 
lecture  du  rapport  moral  et  financier  prescrit  par  les  statuts. 

M.  Lepêlletier.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Une  tradition  respectable,  d'ailleurs  conforme  à  la  lettre  de  vos 
statuts,  veut  que  chaque  année,  à  pareille  date,  votre  secrétaire 
général  vous  rappelle,  en  un  court  résumé,  quelle  a  été  la  vie  de 
votre  société  pendant  l'année  précédente,  en  même  temps  qu'il 
vous  expose  le  bilan  de  la  situation  financière  au  cours  de  l'exer- 
cice clos  le  30  septembre  précédent.  Et  sans  doute  avez-vous 
remarqué  plus  d'une  fois  dans  le  passé  quel  contraste  frappant 
sépare  les  deux  parties  de  son  rapport^  l'une  consacrée  à  l'exposé 
des  modes  d'activité  de  votre  association,  l'autre  relative  à  l'exa- 
men critique  des  comptes  et  des  budgets.  D'un  côté  le  tableau  est 
toujours  riant  et  plein  de  promesses  :  de  l'autre,  il  est  sombre  et 
gros  de  menaces!...  Or  malheureusement,  cette  année  encore,  celte 
opposition  de  couleurs  va  persister  et  même  s'accentuer  ! 

De  la  vie  intérieure  de  notre  société,  je  ne  dirai  rien  que  vous  ne 
sachiez  déjà,  puisque  vous  avez  tous  ou  bien  suivi  avec  une  louable 
régularité  nos  séances,  ou  trouvé  l'écho  de  nos  discussions  dans  la 
lecture  fidèle  de  la  Réforme  sociale.  Nos  réunions  mensuelles  se 
sont  déroulées  dans  le  calme  habituel,  donnant  lieu  comme  tou- 
jours à  des  discussions  d'autant  plus  captivantes  que  nous  en  avons 
consacré  les  débats  à  l'examen  d'une  série  de  problèmes  interna- 
tionaux posés  devant  le  Congrès  de  la  Paix.  La  situation  de  l'Em- 
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pire  russe  depuis  1917,  les  moyens  de  faire  payer  aux  Allemands 
ies  dommages  de  la  guerre,  la  question  agraire  en  Roumanie,  les 
droits  de  la  France  en  Syrie,  la  question  polonaise,  ont  fait  Tobjet 
de  communications  du  plus  haut  intérêt,  qui  n'ont  pas  toujours 
attiré  un  public  aussi  nombreux  qu'on  eût  pu  le  souhaiter  eu  égard 
à  la  valeur  des  orateurs  inscrits,  mais  dont  le  compte  rendu  n'en 
figurera  pas  moins  avec  honneur  dans  nos  archives. 

Quant  à  notre  réunion  générale  annuelle,  le  souvenir  en  est 
encore  trop  présent  à  tous  les  esprils  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  rappeler  le  sujet  et  le  succès.  Du  moment  qu'il  s'agissait  de 
parler  de  nos  chères  provinces  reconquises,  nous  pouvions  être 
certains  d'attirer  de  notre  côté  l'attention,  et  d'être  chaudement 
soutenus  par  la  presse  et  par  l'opinion.  Et,  en  effet,  nous  avons  eu 
la  double  satisfaction  de  voir  le  grand  public  s'intéresser  plus  qu'il 
ne  fait  d'ordinaire  aux  séances  de  travail  dans  lesquels  nous  abor- 
dions successivement  chacun  des  problèmes  essentiels  qu«  pose  le 
retour  à  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  enfin  recouvrées,  et 
le  législateur  consacrer,  par  l'adoption  d'un  régime  transitoire 
respectueux  des  traditions  locales  et  des  habitudes  acquises,  la 
plupart  des  conclusions  auxquelles  nos  propres  travaux  avaient 
abouti.  Il  est  vrai  que  nous  avions  celte  année  encore  la  bonne  for- 
tune d'avoir  fait,  dans  le  président  du  Congrès,  le  choix  le  plus 
heureux,  nul  nayant  mis  jamais  plus  que  M.  Paul  Delombre 
activité,  dévouement,  et  compétence  au  service  des  idées  de  libé- 
ralisme, de  tolérance  et  de  prudente  méthode,  que  les  observations 
de  nos  rapporteurs  et  les  désirs  exprimés  par  les  Alsaciens  de 
marque,  qui  voulurent  bien  prendre  part  à  nos  débats,  nous  ame- 
nèrent à  défendre. 

Que  M.  Paul  Delombre  veuille  bien  trouver  ici  le  nouveau  témoi- 
gnage de  notre  gratitude  pour  le  zèle  et  la  parfaite  courtoisie  avec 
lesquels  il  a  conduit  nos  travaux,  i Applaudissements.) 

Ainsi  'nous  avons  bien,  dans  cette  soixanle-deuxicme  année  de 
notre  existence,  rempli  notre  programme  et  répondu  à  l'attente  de 
ceux  qui  fondèrent  notre  association  ou  qui  en  fur  ent  les  premiers 
guides.  Si  nous  avions  pu  reprendre  la  série  de  nos  monographies 
de  familles  ouvrières,  interrompues  par  la  guerre,  et  la  publication 
de  ces  petitsi tracts  de  propagande  que  jadis  le  Comité  de  Défense 
et  de  Progrès  social  semait  à  profusion  pour  la  diffusion  des  idées 
implicitement  contenuesdans  la  doctrine  de  Le  Play,  nous  n'aurions 
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rien  à  regretter,  et  nous  pourrions  même  nous  féliciter  d'avoir 
accompli  une  lâche  plus  lourde  encore  que  celle  des  années  précé- 
dentes. Mais  là,  nous  nous  sommes  heurtés,  hélas  !  à  des  difficultés 
financières,  que  nous  avons  connues  déjà  au  cours  des  exercices 
antérieurs,  mais  qui  n'ont  fait  que  s'aggraver  dans  celui  qui  vient 
de  prendre  fin. 

C'est  de  ce  côté,  en  effet,,  que  commencent  les  ombres  noires  de 
mon  tableau  !  Si  la  Réforme  sociale  a  dû  se  résigner  à  ne  paraître 
qu'une  fois  par  mois  comme  elle  le  fait  depuis  plus  de  cinq  ans,  si 
les  monographies  de  familles  ouvrières  n'ont  point  repris  leur 
marche  d'antan,  si  le  Comité  de  Défense  et  de  Progrès  social  n'a 
point,  comme  il  le  faisait  jadis,  fait  entendre  sa  voix  puissante  dans 
la  lutte  impressionnante  et  sans  doute  décisive  engagée  contre  les 
partis  de  violence  pour  le  triomphe  de  la  liberté,  ce  n'est  point, 
soyez-en  sûrs,  par  l'effet  d'une  nonchalance  coupable  de  ceux  à  qui 
est  confiée  la  gestion  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  votre 
société,  c'est  uniquement  parce  qu'une  maladie  commune  à  beau- 
coup de  sociétés  similaires  et  aussi  héks  !  à  beaucoup  de  particu- 
liers exerce  dans  la  caisse  de  votre  trésorier  de  désastreux  ravages. 
Cette  maladie  nous  l'appellerons  linsuffisance  de  pécune  /  Elle  se 
manifeste  par  la  facilité  incroyable  avec  laquelle  se  dépensent  nos 
modestes  revenus  et  la  lenteur  avec  laquelle  par  contre  se  recons- 
lilue  notre  stock  monétaire  épuisé.  Pour  faire  tout  ce  qui  est  à  faire 
dans  une  œuvre  comme  la  nôtre,  pour  multiplier  les  publications, 
les  tracts,  les  brochures  de  propagande,  organiser  des  réunions  en 
province  et  exercer  sur  tout  le  pays  une  action  éducatrice  pouvant 
porter  des  fruits,  à  plus  forte  raison  pour  continuer  une  œuvre 
scientifique  aussi  considérable  que  celle  que  F.  Le  Play  avait  mise 
sur  pied,  il  faut  de  l'argent,  beaucoup  d'argent,  et  nous  n'en  avons 
pas,  pas  assez  du  moins  pour  satisfaire  à  toutes  nos  ambitions  !  De 
là  cette  compression  continuelle  de  nos  dépenses,  et  la  nécessité 
où  nous  sommes  délimiter  singulièrement  nos  efforts  depuis  que  la 
guerre  a  tari  une  partie  de  nos  ressources  par  l'impossibilité  où 
elle  nous  a  mis  de  recouvrer  toutes  les  cotisations  que  nous  appor- 
taient autrefois  nos  amis  de  Belgique  et  nos  admirables  associés 
des  départements  envahis. 

Et  pourtant,  cette  année,  nous  avons  fait  mieux  que  l'an  passé  : 
non  seulement  le  mouvement  des  admissions  nouvelles  est  resté 
satisfaisant,  en  tant  du  moins  qu'il  a  suffi  ou  à  peu  près  à  combler 
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le  déficit  annuel  provenant  des  démissions  et  des  décès.  La  Socié  té 
d'Économie  sociale,  en  particulier,  s'est  accrue  de  vingt  nouveaux 
membres  et  n'a  perdu  que  vingt-huit  adhérents.  Par  contre,  le 
contingent  des  Unions  de  la^Paix  sociale  a  continué  à  fléchir, 
diminuant  de  vingt-quatre  unités.  Mais  en  outre  nous  avons  pu 
récupérer  un  certain  nombre  de  cotisations  en  retard,  la  plupart 
envoyées  spontanément  à  notre  trésorier  par  de  fidèles  confrères, 
heureux  de  témoigner,  aussitôt  libérés  du  joug  de  l'ennemi,  de  leur 
constant  attachement  à  l'École  de  la  Paix  sociale.  De  plus,  à  la  suite 
de  l'appel  pressant  que  nous  avons  dûadresser  à  nos  memi^res  par 
la  voie  de  la  Réforme  sociale  d.n  mois  de  juillet  dernier,  nous  avons 
eu  la  satisfaction  d'encaisser  plusieurs  contributions  importantes 
versées  par  de  généreux  donateurs.  Que  ceux  de  nos  amis  qui  ont 
bien  voulu  nous  venir  en  aide  dans  un  moment  difficile,  soient  ici 
remerciés.  [Applaudissements.) 

Mais  tout  cela  malheureusemei^t  n'a  point  suffi  à  nous  permettre 
d'équilibrer  complètement  nos  recettes  et  nos  dépenses.  C'est  qu'ii 
y  a  particulièrement  un  chapitre  de  celles-ci  qui  a  constamment 
et  singulièrement  grossi  dans  ces  dernières  années  et  surtout  dans 
ces  derniers  mois.  C'est  celui,  et  vous  n'en  serez  pas  surpris,  des 
frais  de  publication  et  d'impression  de  notre  bulletin.  L'augmenta- 
tion du  prix  du  papier  d'une  part,  l'élévation  des  frais  de  main- 
d'œuvre,  d'autre  part,  ont  entraîné  un  accroissement  anormal  du 
prix  de  revient  de  la  Réforme  sociale,  qui  a  dépassé  nos  prévisions 
de  plus  de  4.000  francs!  Cette  dépense  supplémentaire,  que  n'a  pu 
compenser  la  diminution  du  tirage,  a  amené  un  déficit  sérieux  qui 
n'a  pu  être  comblé  qu'en  faisant  appel  à  notre  portefeuille  par 
l'aliénation  d'un  certain  nombre  de  valeurs  mobilières  libres,  dont 
le  prix  de  vente  figure  au  chapitre  de  nos  recettes,  mais  ne  doit 
être  considéré  que  comme  une  ressource  extraordinaire,  à  laquelle 
il  importe  natureliemeat  de  ne  pas  recourir  à  l'avenir.  Aussi  votre 
Conseil  de  Direction  se  verra-t-il  peut-être  bientôt  dans  la  pénible 
nécessité,  soit  d'entamer  davantage  votre  capital,  soit  de  recou- 
rir à  de  nouvelles  mesures  de  restriction  dans  la  publication  de 
notre  bulletin,  mesures  d'autant  plus  inévitables  que  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  voulons  élever  le  taux  des  cotisations,  et  qu'il  nous  faut 
subir  en  même  temps  une  hausse  sensible  de  notre  loyer  et  une 
augmentation  notable  des  indemnités  de  cherté  de  vie  consenties  à 
notre  personnel.  D'avance  nous  sollicitons  votre  indulgence  pour 


12 


LA  SOCIÉTÉ  d'Économie  sociale  en  1911). 


les  modifications  que  nous  serons  probablement  obligés  d'apporter 
à  la  périodicité  de  la  Réforme  sociale  à  partir  de  janvier  prochain. 
C'est  le  malheur  des  temps  qui  nous  les  impose,  et  nous  espérons 
bien  quelles  ne  seront  que  transitoires  et  que  même  l'épreuve  ne 
sera  que  de  courte  durée. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  remplir  un  devoir  de  grati- 
tude à  l'endroit  de  ceux  des  nôtres,  dont  nous  avons  à  déplorer  la 
mort  et  dont  le  nombre  n'est  pas  inférieur  à  25.  Tous  ont  été  de 
vaillants  champions  des  idées  et  des  principes  sans  le  triomphe 
desquels,  ainsi  que  l'a  lumineusement  démontré  F.  Le  Play,  une 
société  ne  peut  vivre  ou  tout  au  moins  ne  peut  prospérer.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  furent  des  collaborateurs  de  notre  œuvre,  qui  si- 
gnèrent de  leur  nom  soit  des  articles  de  la  Réforme  Sociale,  soit  des 
monographies  de  famille.  Les  autres,  vivant  éloignés  de  la  capitale 
ne  prirent  à  nos  travaux  d'autre  part  que  celle  qui  consiste  à  se 
tenir  en  contact  avec  la  doctrine  du  Maître  et  avec  les  efforts  de  ses 
successeurs  par  la  méditation  régulière  des  pages  que  notre  bulle- 
tin vient  ajouter  chaque  mois  à  l'œuvre  primitive  de  notre  fonda- 
teur. Mais  tous  ont  un  droit  égal  au  tribu  de  regret  que  nous  de- 
vons à  des  amis  fidèles  comme  le  furent  MM.  Octave  Roger,  De- 
lesvaux,  Lojodice,  Charles  Houx,  le  baron  Joannès,  Léon  Devin, 
Ernest  Caron,  Houdoy,  Francotte,  Guillemaud,  N<Btinger,  Marion, 
Vouters  et  du  Sart  de  Bouland. 

Il  en  est  deux  pourtant  parmi  eux  à  la  mémoire  desquels  vous 
me  permettrez  d'adresser  un  hommage  tout  spécial  à  raison  du 
Tôle  particulièrement  actif  qu'ils  ont  .joné  parmi  nous  :  c'est 
M.  Maurice  Bellom  et  M.  Laurent  Prache.  Nul  de  ceux  qui  fréquen- 
tent nos  réunions  mensuelles  et  nos  Congrès  n'oublieront  d'ici 
longtemps  l'activité  fébrile  et  l'intérêt  passionné  avec  lesquels  le 
premier  s'associait  à  nos  discussions;  toujours  prêt  à  défendre, 
avec  la  fougue  et  l'ardeur  qui  lui  étaient  coulumières,  l'idée  qu'il 
croyait  juste,  le  regretté  successeur  des  Le  Play  et  des  Cheysson 
dans  la  chaire  d'Economie  politique  de  l'Ecole  nationale  des  Mines 
y  prit  souvent  la  parole,  soit  pour  redresser  une  opinion  considérée 
par  lui  comme  dangereuse  pour  la  cause  de  la  liberté  dont  il  était 
un  ardent  champion,  soit  pour  compléter  par  une  contribution  per- 
sonnelle, puisée  aux  meilleures  sources  de  son  expérience  ou  de  sa 
Surprenante  érudition,  l'exposé  qu'il  avait  écouté  avec  l'attention 
soutenue  d'un  auditeur  toujours  soucieux  de  s'instruire. 
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Maintes  fois  aussi  il  se  chargea  de  rapports  aussi  solides  dans  le 
fond  qu'élégants  dans  la  forme,  sur  telle  ou  telle  question  qui  le 
préoccupait  particulièrement,  et  c'est  ainsi  que  l'an  dernier  encore 
il  nous  donnait,  dans  cette  même  salle,  la  primeur  d'une  proposi- 
tion de  loi  sur  le  préapprentissage  dont  il  était  l'auteur,  et  dont  il 
avait  à  cœur  de  hâter  la  réalisation.  Aussi  l'écho  de  sa  voix  se  fera- 
t-il  longtemps  entendre  ici,  en  nous  laissant  le  regret  amer  de  ne 
plus  pouvoir  l'enregistrer!  (Appkiudissements.) 

M.  Laurent  Prache,  ancien  conseiller  municipal,  puis  député  de 
Paris,  appartenait  depuis  1915  à  notre  Conseil  de  direction.  Il  y 
avait  été  appelé  par  la  confiance  de  ses  collègues  en  récompense 
de  l'intérêt  que  depuis  longtemps  il  prenait  lui  aussi  à  nos  travaux. 
Sa  longue  pratique  de  la  vie  publique,  son  passage  prolongé  au 
Palais,  son  expérience  plus  récente  des  affaires  industrielles  en  (^i- 
sait  d'ailleurs  un  conseiller  éclairé,  dont  les  avis  étaient  précieux  à 
recueillir  et  toujours  écoutés.  Sa  bonhomie,  son  affabilité,  sa  mo- 
destie, donnaient  à  son  commerce  quelque  chose  de  particulière- 
ment attrayant,  et  quand  il  prenait  la  parole  on  était  sûr  d'avance 
d'entendre  la  voix  du  bon  sens  et  de  la  raison.  Aussi  ne  comptait-il 
parmi  nous  que  des  amis,  car  il  fut  vraiment  un  bon  serviteur  de 
cette  maison,  où  son  souvenir  sera  pieusement  conservé!  (Applau- 
dissements.) 

Pour  combler  le  vide  laissé  par  son  départ,  votre  Conseil  de  di- 
rection a  décidé  d'appeler  dans  son  sein  un  homme  dont  le  nom 
nous  est  particulièrement  cher  à  tous,  M.  Pierre  Le  Play,  petit-fils 
de  notre  illustre  fondateur.  Dans  quelques  instants  ce  nom,  j'en 
suis  certain,  sortira  de  l'urne  acclamé  par  1  unanimité  des  suffrages. 
Aussi  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par  vous  en  remerciant 
d'avance  M.  Pierre  Le  Play  d'avoir  bien  voulu  accepter  de  nous  ap- 
porter fappuide  sa  sympathie,  de  son  autorité,  et  du  grand  nom 
qu'il  porte  si  dignement!  [Applaudissements.) 

En  terminant,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  soumeltons  à  votre 
examen  le  bilan  des  comptes  de  l'exercice  de  19184919,  et  le  ta- 
bleau des  prévisions  budgétaires  pour  l'année  1919-1920,  tels  qu'ils 
ont  -été  arrêtés  par  votre  Conseil  de  direction,  dans  sa  séance  du 
27  novembre  dernier.  Nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  leur 
donner  votre  approbation,  si  vous  estimez  régulière  la  gestion 
financière  de  votre  Bureau,  sous  la  réserve  toutefois  que  vous  auto- 
risiez en  même  temps  votre  Conseil  de  direction  à  aliéner,  en  tant 
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que  debesoiD,  leile  partie  de  notre  fonds  de  réserve  qu  il  jugera 
nécessaire  pour  parer  au  déficit  qu'en  toute  loyauté  nous  sommes 
obligés  de  prévoir  dans  nos  estimations  provisoires  pour  rexercice 
1919-19^20. 

M.  le  président  présente  alors  à  l'approbation  de  l'Assemblée  les 
comptes  de  l'exercice  clos  le  30  septembre  1919  et  le  projet  de  bud- 
get pour  l'exercice  1Ç19-1920,  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  le 
Conseil  de  direction,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1919.  Ces 
comptes  et  budgets  s'établissent  de  la  manière  suivante  : 


RECETTES 


Effectuées  en 
1918-1919 


Prévues 
pour  1919-1920 


Francs  Francs 

Cotisations  et  abonnements   17.111,50  15.100- 

Produit  de  la  vente  des  publica-  ^ 

tions  "'■^^ 

Reiênus  des  fonW  'plaife.' l  '  "'tZ 

Divers   '.l^-Z.U  MO 

Total   30.288,19  21.400 

DÉPENSES  .  j^^^^^^^ 

Adminislralio,,   '-SS'-.iS  9-000 

Matériel,  loyers,  impôts,  etc   3.009,20  3  800 

Publications    16.8-0,60  14.fi00 

Diverf.    ^94.80  300 

Total   28.130,05  27.700 

Excédent  des  recettes  de  Texercice  1918-1919  :  2  158  fr.  14 


Fondation  Commines  de  Marsilly 


Recettes  propres  à  l'exercice  

Dépenses  pour  les  pupilles  de  Tu- 
nisie  


Francs 
5.904,88 

4.510,20 


Les  deux  résolutions  soumises  à  la  ratification  de  l'Assemblée 
sont  ensuite  votées  sans  opposition. 
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Première  résolution. 

L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale, 
réunie  au  siège  social,  le  8  décembre  1919,  approuve  les  comptes 
de  l'exercice  1918-1919,  tels  qu'ils  leur  sont  présentés  par  le  Conseil 
de  direction. 

Deuxième  résolution. 

L'Assemblée,  considérant  que  dans  l'état  actuel  des  ressources 
de  la  Société  et  en  face  de  l'accroissement  de  dépense  occasionne 
principalement  par  l'augmentation  des  frais  d'impression  des 
publications,  il  est  impossible  d'établir  le  projet  de  budget  de 
l'exercice  1919-1920,  sans  prévoir  un  déficit  considérable,  autorise 
le  Conseil  d'administration,  à  aliéner  au  mieux,  au  cas  où  il  le  juge- 
rait utile,  telle  partie  du  fonds  de  réserve  qui  lui  paraîtra  néces- 
saire, et  notamment  50  obligations  Paris-Lyon  3  %  Fusion,  parmi 
celles  inscrites  au  nom  de  la  Société. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Conseil 
est  ensuite  proclamé.'  Cinq  membres  sortants  et  rééligibles  : 
MM.  Hurert-Valleiioux,  G.  ârdant,  le  comte  CHA^DON-MoET, 
l'abbé  Letourneau  et  Georges  Blondel  obtiennent  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  et  sont  déclarés  élus.  M.  Pierre  Le  Play  est 
également  élu  en  remplacement  de  M.  Laurent  Prache,  décédé. 

En  raison  de  ces  élections,  le  Conseil  de  direction  de  la  Société, 
pour  l'année  1919-1920,  est  composé  par  rang  d'ancienneté  de  la 

manière  suivante  : 

MM.  Auguste  Souchon,  Duval-Arnould,  Robert  Georges-Picot, 
A.  Béchaux,  Jarriand,  L.  Guérin-Pellissier,  P.  Nourrisson,  H.  Fay, 
le  baron  J.  Angot  des  Rolours,  Auburtin,  René  LavoUée,  P.  du 
Maroussem,  A.  Rivière,  G.  David,  M.  Chotard,  Auguste  Isaac, 
H  Joly,  Dejace,  M.  Dufourmantelle,  le  marquis  de  Marcillac, 
Et.  Martin-Saint-Léon,  F.  Lepelletier,  L.  Rivière,  Frais çois-Marsal, 
Hubert- Valleroux,  G.  Ardant,  le  comte  Chandon-Moët,  l'abbé 
Letourneau,  Georges  Blondel  et  Pierre  Le  Play. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  l'Assemblée  générale  est  close. 

Le  Secrétaire  général  : 
F.  Lepelletier. 


AUX  PAYS  DÉVASTÉS 


COMMENT  ON  VIT  DANS  LES  VILLAGES  LIBÉRÉS 

A  la  sîance  d'ouverture  de  notre  session  annuelle  1919-1920,  tenue  le  samedï 
10  décembre  sous  la  présidence  de  M.  Albert  llivière  l'un  des  vice-presidents, 
une  conférence  a  été  donnée  sous  ce  tUre,  par  M.  René  Lvvollke,  docteur  es  et- 
tres  ancien  consul  général,  ancen  président  de  la  Société  d  Economie  sociale. 
C'est  le  texte  de  cette  conférence  t^ue  nous  reproduisons  ici. 

M.  R.  Lavollée.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  faire  un 
discours,  pas  même  une  conférence  :  je  vous  apporte  simplement 
ma  déposition. 

Je  viens  vous  dire  :  voici  ce  que  j'ai  vu,  voici  les  misères,  les 
plaies  sociales  que  j'ai,  pour  ainsi  dire,  touchées  de  mes  mains; 
voici  ce  qui  existe,  ce  qui  se  passe  en  pleine  France,  à  quelques 
heures  de  cette  enceinte,  à  une  trentaine  de  lieues  de  Paris.  Voici 
ce  qu'on  ne  sait  pas  assez,  voici  la  situation  qu'il  est  urgent  de 
faire  connaître,  à  laquelle  il  est  plus  urgent  encore  de  porter 
remède. 

Je  ne  viens  pas  vous  parler  des  cités-martyres,  des  grandes  villes, 
ni  des  grands  centres  industriels  qui  ont  été  victimes  de  la  barbarie 
allemande.  Leurs  ruines  sont  suffisamment  connues;  elles  ont  été 
assez  visitées  et  elles  sont  assurées  de  recevoir  les  amples  secours 
auxquels  elles  ont  tant  de  droits. 

Mais,  à  côté  d'elles,  il  y  a,  de  la  mer  du  Nord  à  la  frontière 
suisse,  une  zone  immense  qui  n'est  que  monceaux  de  ruines  et 
déserts  faits  de  mains  d  hommes,  sorte  de  ceinture  de  mort,  nou- 
veau cycle  infernal  à  ajouter  à  ceux  décrits  jadis  par  le  DaKite. 
Il  y  a  des  centaines  de  villages  dévastés  ou  détruits,  des  milliers, 
des  dizaines,  des  centaines  de  milliers  de  Français,  nos  conci- 
toyens et  nos  frères,  de  femmes,  de  vieillards,  d'enfants  réduits  à 
vivre  de  la  vie  du  peau-rouge  ou  de  l'homme  des  cavernes. 
C'est  d'eux  que  je  viens  vous  entretenir  (1). 
Je  n'ai  sans  doute  pas  parcouru  toutes  les  régions  habitées  par  ces 
malheureux  :  je  n'en  ai  visité,  en  voiture  ou  à  pied,  que  quelques 

(l)  Les  renseignements  réunis  dans  les  pages  suivantes  remontent  à  l'été  dernier  , 
miis,  depu's  lors,  la  situation  n'a  presque  pas  changé. 
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points,  au  cours  de  l'été  dernier  :  Soissonnais,  environs  de  Reims, 
Flandre  française,  alentours  de  Verdun  et  Woëvre.  J'y  ai  donné, 
pour  ainsi  dire,  quelques  coups  de  sonde;  mais  c'est  le  cas,  ou 
jamais,  de  dire  :  Ah  uno  discc  omnes. 

Je  voudrais  vous  donner  d'abord  un  aperçu  général  des  condi- 
tions d'existence  dans  les  villages  libérés;  j'entrerai  ensuite  dans 
quelques  détails  en  cherchant  à  décrire  quelques-uns  des  intérieurs 
qu'il  m'a  été  donné  de  visiter  et  en  essayant  de  vous  en  donner 
une  idée,  autant  du  moins  que  Ton  peut  le  faire  par  la  parole  ;  car, 
pour  comprendre  toute  cette  détresse,  pour  y  croire,  il  faut  l'avoir 
vu. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  là  où  la  bataille  a  sévi,  là  où  Ten- 
iiemi  a  passé,  il  ne  reste  plus  rien  que  des  monceaux  de  pierres, 
de  charpentes  déchiquetées,,  de  ferrailles  tordues  et  rouillées,  et 
c'est  au  milieu  de  cet  indescriptible  chaos  qu'il  faut  chercher  les 
malheureux  habitants  rentrés  dans  leur  village,  dans  leur  bourg 
ou  dans  leur  petite  ville. 

Ils  n'ont  encore  que  très  rarement  des  baraquements  en  [plan- 
ches, ceux  qui  existent  étant  généralement  réservés  aux  services 
publics.  Les  matériaux  pour  la  construction  des  baraques  existent 
cependant.  Ils  sont  quelque  part,  on  ne  sait  pas  toujours  bien  où. 
Mais  il  y  a  la  crise  des  transports,  il  y  a  la  pénurie  de  main-d'œuvre, 
il  y  a  surtout  l'immensité  de  l'œuvre  à  accomplir.  Et  puis,  ces 
baraquements  eux-mêmes  n'offrent  trop  souvent  qu'un  abri  bien 
défectueux,  avec  leurs  planches  mal  jointes  quii  laissent  passer  le 
vent  et  leurs  toits  recouverts  de  carton  bitumé  qui  laissent  filtrer 
la  pluie. 

Néanmoins,  la  baraque  en  planches  est  relativement  confortable, 
en  comparaison  des  installations  de  fortune  auxquelles  les  habi- 
tants rentrés  dans  les  villages  libérés  ont  été  forcés  de  recourir. 

Ces  installations,  —  ces  repaires,  devrais-je  dire,  —  qu'ils  se  sont 
créés,  où  ils  sont  campés,  tapis  et  comme  terrés,  peuvent  se  ramener 
à  un  certain  nombre  de  types  principaux. 

Quelques-uns  sont  de  simples  appentis  faits  de  planches  et  de 
briques  ramassées  de  côté  et  d'autre,  entassés  et  comme  accroches 
à  des  pans  de  mur  plus  ou  moins  branlants. 

Ailleurs,  des  rapatriés  se  sont  réfugiés  dans  une  ou  deux  cham- 
bres à  demi  effondrées,  restes  d'une  maison  détruite  par  les  obus 
ou  par  l'incendie  ;  ailleurs,  ils  habitent  d'anciennes  écuries,  d'an- 
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ciennes  élables  ;  ailleurs  encore,  ils  sont  comme  enfouis  dans  des 
caves  ou  dans  des  cavernes.  Quelquefois,,  du  moins  cet  été,  ils 
^Vivaient  sous  la  tente. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  un  type  tout  spécial  de  logement  : 
c'est  une  sorte  de  cage  en  fer  ou  en  tôle  ondulée,  profonde  de  trois 
à  quatre  mètres,  large  de  deux  mètres  environ  et  ayant  la  hauteur^ 
d'un  homme,  étranges  cagnats  dans  lesquelles  les  soldats  des  deux 
camps  cherchaient  un  abri  contre  les  projectiles  et  qui  aujourd'hui 
reçoivent  parfois  une  famille  entière  de  rapatriés. 

Dans  ces  divers  abris,  c'est  la  terre  battue  qui  sert  de  plancher; 
les  toits  sont  ou  en  tôle  ondulée,  glaciale  en  hiver,  brûlante  en  été, 
ou  en  planches  recouvertes  de  canon  bitumé  ;  on  a  pour  vitres  du 
papier  huilé;  pour  s'éclairer,  quelque  lampe  à  pétrole  abandonnée 
par  les  soldats;  pour  se  chaufifer,  de  petits  poêles  allemands,  plus 
ou  moins  démolis  et  alimentés  par  le  bois  trouvé  dans  les  décom- 
bres. 

Le  couchage  mérite  une  mention  toute  spéciale.  Rien  de  plus 
rare  qu  un  vrai  lit.  Quelques-uns  ont  été  apportés  de  l'intérieur 
par  des  rapatriés  ;  quelques  autres  donnés  ou  vendus  au  rabais  par 
des  œuvres  de  secours.  Mais  généralement  ils  manquent  et  ils  sont 
remplacés  par  ce  que  l'on  appelle  un  «  lit  de  ^soldat  »,  trouvé  dans 
les  ruiôes  ou  fabriqué  par  les  habitants  de  ces  tristes  demeures. 
Que  l'on  se  figure  un  cadre  formé  de  quatre  planches  grossièrement 
jointes,  ayant  pour  sommier  élastique  un  réseau  de  fils  de  fer,  pour 
matelas  une  paillasse  où  la  paille  est  ce  qui  manque  le  plus,  un 
sac  rempli  de  paille  de  bois,  de  copeaux,  de  rognures  de  laine,  de 
foin  plus  ou  moins  sec  et  de  détritus  divers.  Il  n'y  a  point  de  draps- 
et  des  lambeaux  d'étoffes,  des  haillons  sordides  tiennent  lieu  de 
couvertures. 

Encore  n'y  a-t-il  pas  de  ces  misérables  lits  pour  tout  le  monde  : 
il  n'est  pas  rare  que  plusieurs  des  occupants  couchent  par  terre, 
sur  le  sol  nu. 

Quelques  clous  dans  les  parois  pour  pendre  les  misérables  bardes 
de  la  famille,  quelques  ustensiles  de  ménage,  une  table,  une  ou 
deux  chaises,  et  voilà  généralement  tout  le  mobilier  des  malheu- 
reux  réfugiés  dans  ces  indescriptibles  taudis. 

Pour  leur  alimentation,  ils  ont  le  ravitaillement,  très  inégalement 
réparti,  souvent  rare,  souvent  insuffisant  et  auquel  il  est  presque 
impossible  de  suppléer,  car  le  petit  commerce  rural  commence  a 
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peine  à  reprendre,  les  centres  urbains  d'approvisionnement  sont 
en  général  éloignés  et  les  communications  sont  très  difficiles,  sur- 
tout en  cette  saison. 

Presque  tous  ces  malheureux  sont  des  cultivateurs;  ils  sont 
revenus  dans  leurs  villages  dès  qu'ils  ont  pu,  pour  travailler  à  la 
terre,  pour  remettre  leurs  champs  en  état  et  s'assurer  une  récolte 
pour  l'année  prochaine.  Mais,  hélas!  ils  n'ont  trouvé  que  des 
champs  de  chardons,  de  ronces  ou  d'ivraie,  coupés  de  tranchées, 
d'entonnoirs,  criblés  d'obus  plus  ou  moins?  éclatés,  et,  pour  les 
remettre  en  état,  animaux,  instruments,  main-d'œuvre,  tout  leur 
fait  défaut.  Les  ouvriers  revenus  dans  les  villages  ou  dans  les 
bourgs  ont  été,  comme  les  prisonniers  allemands,  accaparés  par 
les  services  administratifs  qui  paient  des  salaires  énormes,  défiant 
toute  concurrence  et  drainent  ainsi  la  main-d'œuvre  disponible, 
si  bien  que,  presque  partout,  les  cultivateurs  revenus  pour  cultiver 
restent  impuissants_,  inactifs  et  ^désolés  en  face  de  leurs  demeures 
en  ruines  et  de  leurs  champs  en  friche. 

Après  cet  aperçu  général  de  la  situation,  laissez-moi  mainte- 
nant vous  introduire  dans  quelques  demeures  que  j'ai  visitées  et 
qui  méritent  particulièrement  d'être  connues. 

Transportons-nous  d'abord  par  la  pensée  sur  les  bords  de  l'Aisne, 
dans  cette  région  immortalisée,  il  y  a  quinze  mois,  par  l'admi- 
rable offensive  de  l'armée  de  Mangin  et  arrosée  du  sang  de  tant  de 
héros;  gravissons  les  hauteurs  qui  dominent  Soissons,  .arrêtons- 
nous  un  moment  au  milieu  des  ruines  de  Mouvron  et  de  Yingré. 

Les  deux  villages,  —  ou,  pour  mieux  dire  leurs  restes,  —  se  font 
vis-à-vis  sur  les  deux  versants  d'un  ravin.  De  Yingré,  il  ne  reste 
rien  que  des  pans  de  murs  s'étageant  à  flanc  de  coteau  et  dessinant 
^ vaguement  lasilhouette  de  ce  qui  fut  des  rues.  C'est  Pompeï  sortant 
de  ses-cendres,  mais  Pompeï  sans  ces  vestiges  de  vie  intense  qui 
en  font  le  charme  et  la  beauté. 

A  Vingré,  pas  un  habitant.  Mouvron  est  un  peu  mieux  partagé: 
Quand  j'y  suis  passé,  sur  330_,  il  en  était  rentré  li  revenant,  soit 
de  captivité,  soit  de  l'intérieur  de  la  France.  A  l'entrée  du  village, 
au  milieu  des  décombres,  il  me  sembla  voir  quelque  chose  s'agiter. 
Il  y  avait  là,  en  effet,  un  être  humain,  une  pauvre  vieille  femme, 
plus  que  sexagénaire  et  sans  famille,  que  l'ennemi  avait  emmenée 
en  captivité  à  Landau.  Après  y  avoir  subi  pendant  plusieurs  mois 
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le  régime  des  camps  de  .•oncentration,  elle  a  été  rapatriée-  elle  a 
passe  quelque  temps  dans  une  petite  ville  du  Midi,  pu.s  el  e  est 
devenue  ici,  espérant  rentrer  dans  son  village  et  dans  sa  maison. 
Elle  n'a  retrouvé  que  des  ruines  et,  comme  abr,,  elle  a  du  se  con- 
tenter dune  sorte  de  grotte  que  les  Boches  avaient  transformée  en 
cagnat  Pour  fermer  ce  réduit  du  côté  de  la  route,  de  grosses  pierres 
superposées  sans  aucun  «ment,  entre  lesquelles  l'air  passe  l.bre- 
ment  et  qui  peuvent  s'ébouler  d'un  moment  à  l'autre  Sur  un  large 
espace  la  brèche  est  dé.ià  faite.  Elle  est  bouche^,  tant  b.en  que  m  , 
avecdes  boîtes  en  fer  blanc,  -  non  pasles  inofîens.ves  bo.te.  à  sar- 
dines comme  on  en  voit  dans  certaines  cahutes  de  ch.ffonn.ers  aux 
portes  de  Paris,  mais  des  boites  à  cartouches   Comb.en  de  ce 
Lîtes  sont-elles  encore  pleines^  Combien  à  demvouvertes?  On 
n  en  savait  rien,  et  le  pauvre  vieille  ne  semblait  pas  s  en  soucer. 

Entre  ce  mur  et  la  roule  il  y  a  un  espace  vide,  une  sorte,  de  cou- 
rette où  gisaient  épars  maints  souvenirs  de  la  guerre  :  un  ou  deux 
crapouUlots,  des  rubans  de  cartouchesde  mitrailleuses,  des  ca.sses 
de  grenades,  les  unes  vides,  les  autres  pleines. 

La  pauvre  femme  vivait  et  vit  probablement  encore  au  milieu  de 
ce  petit  arsenal  :  on  peut  dire  sans  exagération  qu'elle  dort  sur  un 
volcan.  Mais  comment  dort-elle?  Peut-elle  dorm,r  sur  son  h 
boiteuz  et  misérable  que  lui  ont  donné  les  Américains?  Encore 
leur  doit-elle  de  ne  pas  coucher  sur  la  terre  nue  ou  sur  la  pierre. 
Le  reste  du  mobilier  est  à  l'avenant. 
I  El  de  quoi  vivez-vous?  demandoas-n.us  à  cette  malheureuse. 
_  On  nous  apporte  du  pain  deux  fois  par  semaine,  -  nous  repond- 
eiie  -et puis,  une  fois' au  moins  par  mois,  le  ravitaillemenl  nous 
vient  de  Soissons.  Les  dames  de  la  Croix  Rouge  américaine  pas- 
IZ  par  ici  de  temps  en  temps;  en  général,  elles  ne  donnent  pas 
ce  qu'elles  apportent  :  elles  le  vendent  au  rabais. 

Quelques  brins  de  bois  ramassés  de  d.roite  et  de  gauche  sufti- 
saient  Jour  faire  marcher  le  semblant  de  poêle  sur  lequel  cnisa.e 
e  al  ments  de  cette  pauvre  abandonnée;  el  comme  lumière  elle 
avaU  "  soleil,  comme  vêtements  les  misérables  hardes  rapportées 
de tptivité!  Mais  aujourd'hui,  par  cet  hiver  si  humide,  qu'est-elle 

'TuL.on  et  de  Vingré,  après  avoir  traversé  les  ruines  de  ce 
aui  fut  le  village  de  Tartiers,  nous  sommes  descendus  a  Cmsy-sur 
Zont,  oti  une  cinquantaine  d'habitants  sur  quatre  cents  étaient 
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rentrés.  Ici,  c'est  une  tribu  de  troglodytes  que  nous  rencontr-ons. 
Voici,  par  exemple,  une  famille  de  quatre  personnes  réfugiée  dans- 
la  caVe  de  son  ancienne  habitation  mise  en  miettes  par  le  feu  de 
l'artillerie.  Celte  cave  esta  deux  étages;  il  faut  descendre  (k>uze 
marches  très  hautes  pour  accéder  à  la  première,  puis  quatre  autres 
pour  atteindre  la  deuxième  cave.  Dans  celle-ci  on  est  à  sept  ou  huit 
mètres  au  moins  au-dessous  du  sol.  Donc,  obscurité  complète, 
presque  pas  d'air,  et  grande  humidité.  Le  mobilier  était  à  peu  près 
nul;  il  avait  été  fourni,  à  un  prix  assez  élevé,  par  les  Américains. 

Dans  une  direction  toute  différente,  nous  nous  engagions,  lo  len- 
demain, sur  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  voie  sacrée,  sur  cette 
roule  à. jamais  glorieuse  qui  mène  de  Soissons  à  Laon,  en  passant 
par  LalTaux  et  sur  laquelle  s'embranche  le  Chemin  des  Dames. 

Là  encore,  toujours  le  même  spectacle,  accablant  dans  sa  mono- 
tonie douloureuse:  champs  incultes,  tas  de  décombres  qui  furent 
des  villages,  un  désert  parsemé  de  ruines;  pas  un  de  ces  bruits  qui 
étaient  la  campagne,  ni  le  grincement  d'une  charetle,  ni  le  mugis- 
sement d'une  vache,  ni  le  chant  d'un  coq  ou  l'aboiement  d'un  chien. 
Ça  et  là,  dans  les  ruines,  quelques  êtres  ayant  figure  humaine  et 
vivant  dans  des  wigwams  à  la  façon  des  sauvages. 

A  Crouy,  par  exemple,  —  gros  village  de  600  habitants  qui  en 
compte  maintenant  une  quarantaine,  —  nous  avons  visité  la  famille 
D...  Elle  se  compose  de  trois  personnes:  le  mari,  récemment  démo- 
bilisé, la  femme  et  sa  mère  âgée  de  soixante-cinq  ans.  Ils  étaient  là 
tous  les  trois,  entassés  dans  une  cave  mesurant  environ  quatre 
mètres  de  long  sur  trois  de  large.  Pour  s'y  tenir  debout,  il  ne  faut 
pas  dépasser  la  taille  moyenne. 

Cette  cave  était  presque  entièrement  remplie  par  deux  lits  de 
soldat,  du  type  déjà  décrit.  Pour  s'éclairer,  une  petite  lampe  à  pé- 
trole. Pour  se  nourrir,  on  a  un  dépôt  de  pain  dans  le  village  et,  deux 
fois  par  semaine,  le  ravitaillement,  qui  est  des  plus  sommaires.  Si 
l'on  veut  quelque  chose  déplus,  il  faut. l'aller  chercher  à  Soissons, 
c'est-à-dire  à  sept  ou  huit  kilomètres  pour  l'aller  et  le  retour. 

Au  delà  de  Crouy  on  entre  dans  la  région  tragique  par  excellence 
dans  la  région  des  grandes  et  interminables  batailles  ou,  pendant 
de  longs  mois,  les  deux  armées  se  sont  affrontées,  se  disputant 
avec  acharnement  le  moindre  pli  de  terrain,  le  moindre  trou 
d'obus:  c'est  Laffaux,  dont  il  ne  subsiste  plus  qu'un  tas  de  pierres; 
c'est  le  moulin  de  Laffaux,  ou  plutôt  la  butte  désormais  historique 
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OÙ  il  s'élevait  autrefois  ;  c'est  l'immense  plaleau  sur  lequel  passe  la 
route  de  Laon,  puis  l'extrémité  du  terrible  Chemin  des  Dames,  dont 
le  nom  perpétuera  à  travers  les  siècles  le  souvenir  des  luttes 
gigantesques  où  nos  poilus  se  sont  immortalisés.  Le  regard  porte, 
de  tous  les  côtés,  et  à  perte  de  vue,  sur  des  champs  en  friche, 
labourés  de  tranchées,  de  boyaux,  d'entonnoirs,  couverts  de  ré- 
seaux de  fils  de  fer/ avec  ça  et  là  quelques  cimetières.  De  toutes 
parts,  un  sileuce  de  mort,  saaf  de  loin  en  loin  îe  ronflement  de 
quelque  camion  lancé  à  toute  vitesse,  ou  bien  l'éclatement  lointain 
d'un  obus  et,  par  moments,  le  chant  triomphal  de  notre  alouette 
gauloise. 

De  ce  sinistré  plateau  plusieurs  ravins  se  détachent  en  pente 
rapide. 

L'un  d'eux  me  conduit  sur  l'emplacement  d'un  village  autrefois 
assez  important,  Nanteuil-la-Fosse,  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 

pierre  sur  pierre. 

Un  peu  plus  loin,  au  sortir  d'un  petit  bois  resté  indemne  par 
miracle  nous  apercevons  deux  femmes  s'agitant  au  milieu  des 
ruines  d'une  maison  démolie  et  fouillant  [au  milieu  des  décombres, 
a  Que  faites-vous  donc  là?  »  leur  dis-je. 

—  Nous  cherchons'de  la  tôle  ondulée  pour  couvrir  noire  ba- 
raque. 

—  Et  où  est-elle  votre  baraque? 

—  A  Chivres,  à  5  kilomètres  d'ici. 

—  Mais  comment  la  transporterez- vous? 

—  Ne  voyez-vous  pas  la  voiture? 

—  Sans  doute  ;  mais  qui  la  traînera  ? 

—  Nous-mêmes  ;  la  route  descend.  » 

Et  voilà  comment  la  guerre,  la  guerre  allemande,  nous  ramène 
au  temps  bibliques,  aux  mœurs  de  l'antique  Orient  où  la  femme 
jouait  le  rôle  de  bête  de  somme. 

Ce  village  de  Chivres,  que  je  ne  tarde  pas  à  traverser,  n'est 
cependant  pas  un  des  plus  ravagés.  Il  n'a  guère  perdu  que  les  trois 
quarts  de  ses  habitants  et  ses  maisons  ne  sont  pas  toutes  rasées. 

Dans  cette  région  de  Chivres,  en  remontant  la  rive  droite  de 
l'Aisne,  en  allant  vers  Yaiily,  que  d'autres  stigmates  de  la  guerre  ! 
que  de'  misères  et  quelle  variété  dans  la  misère  I  Bucy,  Missy, 
Condé-sur-Aisne,  Gelles-sur-Aisne  jalonnent,  pour  ainsi  dire,  de 
leurs  ruines  la  route  qui  mène  à  Vailly. 
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Ici,  je  visite  une  vieille  femme  réfugiée  dans  un  cellier,  à  côté 
des  restes  de  ce  qui  fut  sa  coquette  maison.  Elle  possédait  15  hec- 
tares en  culture  et  vivait  dans  l'aisance  ;  maintenant  il  lui  reste  des 
champs  de  mauvaises  herbes  et  la  pauvre  femme  n'a  plus  pour  vivre, 
—  comme  ses  voisins,  —  que  son  allocation  et  les  distributions  du 
((  ravitaillement  »  avec  les  quelques  légumes  de  son  jardinet  qui 
auront  pu  résister  à  la  sécheresse.  De  main-d'œuvre,  point  :  elle 
avait  un  fils,  elle  la  perdu  à  la  guerre  et  elle  reste  seule,  image 
vivante  de  la  désolation,  en  face  de  son  crucifié. 

Ailleurs,  dans  une  cave  étroite  et  obscure,  se  trouve  entassée  une 
famille  de  quatre  personnes  avec  trois  lits,  et  quels  lits  ! 

Non  loin  de  là,  un  vieux  ménage,  rentrant  de  captivité,  est  venu 
s'échouer  dans  une  cave  :  le  mari  a  soixante-et-onze  ans,  la  femme 
soixante-et-un  :  ils  attendent  un  secours  qui  arrivera  on  ne  sait 
d'où,  ou  bien  la  mort  qui  viendra  sûrement  les  délivrer,  si  les 
hommes  ne  le  font  pas. 

Yailly,  avec  ses  amas  de  ruines,  offrait,  quand  j'y  suis  passé,  un 
spectacle  des  plus  affligeants;  mais  je  n'en  dirais  rien  aujourd'hui, 
car,  depuis  lors,  ce  bourg  a,  —  paraît-il,  —  trouvé  une  riche  mar- 
raine qui  a  dû  transformer  sa  situation  :  c'est  la  ville  d'Enghien. 
Elle  a  donné  ainsi  un  bel  exemple  qui  mérite,  à. coup  sûr,  de  pro- 
voquer l'imitation.  ^ 

Autour  de  Reims,  même  spectacle,  mêmes  dévastations,  mêmes 
misères.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vieille  et  glorieuse  cité,  ce  n'est 
pas  seulement  la  vénérable  basilique  qui  ont  été  à  demi  détruites 
parles  modernes  Huns  :  tous  les  villages  environnants  ont  été,  eux 
aussi,  les  victimes  du  formidable  ;duel  d'artillerie  qui  s'est  pour- 
suivi pendant  des  années  entre  la  «  Montagne  de  Reims  »  que  nous 
tenions  et  les  hauteurs  de  la  Pompelle,  de  Rrimont  d'où  l'ennemi 
faisait  pleuvoir  sans  relâche  la  dévastation,  l'incendie  et  la  mort. 

11  y  a  pourtant  quelques  exceptions  :  ainsi,  Brimont  sort  de  ses 
ruines  avec  une  remarquable  rapidité  ;  de  même,  Witry-les-Reims 
a  pu,  grâce  au  zèle  et  à  l'intelligence  de  quelques-uns  de  ses  habi- 
tants, remettre  en  culture  la  plus  grande  partie  de  son  territoire. 
Mais  ce  sont  là,  je  le  répète,  de  très  rares  exceptions.  Partout  ail- 
leurs, aux  environs  de  Reims,  dans  toute  sa  banlieue  autrefois  si 
riche,  les  habitants,  rentrés  en  nombre  assez  considérable,  ne 
trouvent  que  des  ruines  et  végètent  dans  des  conditions  lamen- 
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tables.  A  Ornes,  à  Thilloy,  à  Ghampigny,  à  Gourcelles-Saint-Bris, 
partout  c'est  la  même  plainte,  la  même  inquiétude,  avec  les  mêmes 
spectacles  affligeants. 

Voici,  par  exemple,  à  Gourcelles-Saint-Bris,  une  veuve  avec  ses  six 
enfants,  donc  cinq  en  bas  âge,  qui  s'est  réfugiée  dans  les  ruines 
d'une  maison  bombardée.  Elle  y  occupe  deux  pièces,  deux  galetas^ 
restés  seuls  à  peu  près  debout.  Le  toit  a  disparu;  il  est  remplacé 
par  une  grande  toile  goudronnée,  sorte  de  bâche  ou  de  cuvette  dans 
laquelle  l'eau  du  ciel  s'accumule  :  quand  il  y  en  a  trop,  il  faut,  à 
grande  peine,  soulever  cette  étrange  toiture  avec  des  perches  et 
tâcher  de  déverser  l'eau  sur  le  reste  des  ruines. 

Les  murs  sont  nus  ;  trois  mauvais  grabats  pour  toute  cette  pauvre 
famille,  avec  un  méchant  poêle  abandonné  par  les  Boches. 

Une  des  voisines  est  réfugiée,  avec  une  famille  presque  aussi 
nombreuse,  dans  deux  petites  pièces  qui  furent  autrefois  des 
chambres  au  milieu  de  ruines  qui  furent  autrefois  une  maison. 
Elle  est  au  rez-de-chaussée  et  le  plafond,  à  demi  détruit,  dont 
toutes  les  lattes  sont  à  découvert,  est  criblé  de  trous  par  lesquels 
la  pluie  peut  passer,  sans  parler  du  risque  à  peu  près  constant 
d'écroulement. 

Allons  un  peu  plus  loin,  à  Bourgognes  :  des  spectacles  analogues 
nous  y  attendent.  Nous  visitons,  par  exemple,  une  pauvre  veuve 
plus  que  sexagénaire,  ayant  pour  tout  abri  une  de  ces  cages  de 
fonte  qui  servaient  aux  combattants  d'abris  contre  les  obus.  Cette 
cage  mesure  trois  mètres  sur  deux  ;  elle  n'a  de  jour  et  d'air  que  par 
la  porte.  Un  misérable  lit,  une  table  en  composent  à  peu  près  tout 
le  mobilier  :  la  pauvre  femme  fait  sa  cuisine  en  plein  air  devant  sb 
porte. 

Tout  près  de  là,  une  autre  vieille  est  encore  plus  mal  logée.  Elle^ 
a  quatre-vingt-un  ans;  elle  est  réfugiée  dans  une  cage  de  fonte 
semblable  à  celle  de  sa  voisine  ;  mais  la  sienne  n'est  pas  posée  sur 
le  sol;  elle  est  comme  enfoncée  dans  la  terre  et  il  faut  descendre 
douze  marches  pour  y  arriver  :  il  est  aisé  de  se  figurer  comment  on 
y  vit,  comment  on  y  respire. 

Dans  d'autres  villages  que  j'ai  visités  également,  Gernay-lès- 
Reims,  à  Nogent-l'Abbesse,  mêmes  spectacles,  même  détresse, 
avec,  parfois,  cette  circonstance  aggravante  que  les  champs  de 
bataille  étalaient  encore,  à  leurs  portes,  toute  leur  horreur  :  débris 
de  matériel,  débris  humains  et  senteurs  de  mort. 
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Huit  jours  après  J'étais  en  Flandre,  au  pied  du  mont  Kemmel, 
dans  cette  région  de  la  Bassée,  de  MerviUe,  d'Estaires,  de  Lagorgue, 
de  Bailleul  sur  laquelle  est  venue  se  briser  la  ruée  allemande 
contre  Calais.  On  ne  connaît  pas  assez  ou  plutôt  on  ne  connaît  pas 
du  tout  le  lamentable  état  des  petites  villes,  des  bourgs,  des  villages 
dont  est  parsemées  coin  de  la  frontière  franco-belge.  Les  grandes 
villes,  les  grandes  agglomérations,  Lille,  Douai,  Cambrai,  Arras, 
tîxent  et  retiennent,  très  légitimement  d'ailleurs,  l'attention;  mais 
elles  sont  relativement  moins  éprouvées.  Calais  même  et  Dunkerque, 
si  souvent  et  si  cruellement  bombardées,  n'ont  peut-être  pas  autant 

soutîert.  j  A 

Il  y  aura  bientôt  dix-huit  mois  que  le  désastre  s'est  produit.  A  ce 
moment,  sous  la  menace  de  l'invasion  boche,  les  habitants  ont  ete 
évacués  sur  l'intérieur  de  la  France  ;  mais  maintenant  ils  rentrent  : 
ils  sont  même  déjà  rentrés  en  proportion  assez  considérable.  A 
Bailleul,  par  exemple,  où  il  y  avait  avant  la  guerre  12.000  âmes 
[\o  000  avec  les  villages  attenants)  on  estimait,  dès  le  mois  d'août, 
qu'il  pouvait  y  avoir  2.500  à,3.000  rapatriés,  et  l'on  se  demandait 
où  et  comment  ils  pouvaient  être,  non  pas  logés,  mais  campés  ei 
comme  terrés.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  cinq  maisons  sur  cent  qui 
fussent  debout.  Tout  le  reste  n'était  et  n'est  sans  doute  encore 
qu'un  amas  de  façades  à  jour,  de  pans  de  murs  bombardés  ou 
incendiés,  de  décombres  sans  nom  au  milieu  desquels  on  avait  la 
plus  grande  peine  à  découvrir  des  êtres  humains.  Il  y  avait  bien, 
de  ci  de  là,  quelques  baraquements  en  planches  pour  les  services 
publics;  mais  les  malheureux  réintégrés  réclamaient  en  vain  la^ 
construction  des  baraques  qui  leur  ont  été  promises  et  qui  leur 
permettraient  peut-être  de  passer  Thiver  sans  trop  de  souffrances. 
En  attendant,  ils  s'ingénient  de  leur  mieux  pour  s'assurer  à 
eux-mêmes,  et  à  leurs  familles,  généralement  nombreuses,  des 
abris  provisoires.  Et  quels  abris  ! 

M.  B...,  par  exemple,  occupe  au  milieu  des  ruines  une  cabane  en' 
planches  qui  comprend  en  tout  deux  pièces  ou  plutôt  deux  logettes, 
ayant  à  peu  près  la  hauteur  d'un  homme  et  mesurant  environ  trois 
mètres  sur  d'eux.  L'une  de  ces  pièces  sert  de  cuisine,  l'autre  est 
remplie  par  trois  lits  serrés  les  uns  contre  les  autres,  sans  drapsr 
bien  entendu,  ayant  pour  matelas  des  sacs  remplis  de  détritus 
divers  et  des  loques  infectes  pour  couvertures.  C'est  là  que  couchent 
huit  personnes  :  le  père,  la  mère  et  les  six  enfants  échelonnés 


26  AUX  PAYS  DÉVASTÉS. 

entre  quatorze  ans  et  huit  mois.  Quelques  clous  servent  à  sus- 
pendre les  bardes  'de  ces  pauvres  gens  :  ajoutez-y  quelques  menus 
ustensiles  de  cuisine,  un  poêle  en  fonte,  une  table,  une  chaise  et 
vous  aurez  inventorié  tout  le  mobilier  de  ces  malheureux. 

La  plupart  de  leurs  voisins  ne  sont  guère  mieux  partagés.  Le 
ménage  D...,  par  exemple,  se  compose  du  père,  de  la  mère  et  de 
sept  enfants  âgés  de  vingt  à  trois  ans  :  l'aîné  de  ces  enfants  est 
malade.  Ces  neuf  personnes  sont  entassées  dans  trois  petites  pièces 
dès  plus  exiguës;  il  n'y  a  qu'un  seul  lit  pour  les  parents;  les  en- 
fants sont  couchés  sur  de  la  paille;  point  de  draps  et  des  haillons 
qui  n'ont  de  couverture  que  le  nom.  / 

A  côté,  voici  la  famille  L...,  beaucoup  moins  nombreuse,  mais 
au  moins  aussi  malheureuse  :  il  y  a  un  père  à  demi  aveugle,  une 
fille  tuberculeuse  presque  mourante,  la  mère  et  un  fils  qui  com- 
mence seulement  à  travailler.  Il  n'y  a  qu'un  lit  avec  paillasse  pour 
la  pauvre  malade;  les  autres  couchent  par  terre  sur  de  la  paille  ou 
sur  des  détritus  quelconques. 

On  tomberait  dans  la  plus  fastidieuse  monotonie  si  l'on  voulait 
décrire  tous  ces  intérieurs  de  malheureux  rapatriés. 

Ici  la  famille  R...,  avec  ses  six  enfants,  est  réfugiée  dans  une 
écurie  transformée  en  chambre  et  remplie  par  trois  lits  collés  bout 
à  bout  les  uns  contre  les  autres,  avec  des  sacs  tenant  lieu  de  mate- 
las. 

Plus  loin  au  moyen  de  quelques  planches  adossées  et  comme  ac- 
crochées à  un  mur,  une  courette  a  été  transformée  en  maisonnette 
il  y  a  deux  chambres,  l'une  servant  d'estaminet  est  remplie  de 
tonneaux,  l'autre  abrite  le  p'^re,  la  mère  et  quatre  enfants,  dont 
un  de  deux  ans. 

Dans  les  petits  villages  qui  entourent  Bailleul,  la  situation  est 
peut-être  encore  plus  lamentable.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple; 
mais  il  est  caractéristique.  A  deux  ou  trois  kilomètres  de  Bailleul 
se  trouve,  ou  plutôt  se  trouvait  le  village  de  Metteren,  aujourd'hui 
presque  entièrement  détruit.  Quelques  familles  y  sont  rentrées  et 
parmi  elles,  la  famille  D...  :  elle  se  compose  de  dix-sept  personnes 
le  père,  la  rrière  et  quinze  enfants,  dont  un  sourd  et  muet  ;  le  der- 
nier de  ces  enfants  est  né  le  jour  de  la  signature  de  la  paix.  Le  père 
est  maçon,  ainsi  que  son  fils  aîné.  Avec  des  planches  ramassées  de 
côté  et  d'autre,  avec  quelques  briques,  ils  ont  construit  une  baraque 
qu'un  toit  couvert  de  carton  bitumé  abrite  tant  bien  que  mal  contre 
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la  pluie.  Il  y  a  en  bas  trois  pièces,  de  trois  mètres  à  peine  de  hau- 
teur avec  la  terre  battue  pour  plancher.  Au-dessus  un  petit  grenier 
où  couchent  plusieurs  enfants.  11  y  a,  en  tout,  deux  lits,  des  plus 
primitifs,  où  reposent  quatre  ou  cinq  personnes.  Les  autres  mem- 
bres de  la  famille  dorment  par  terre,  sur  des  paillasses  quelcon- 
ques; les  draps  sont  inconnus.  Entassés  dans  un  pareil  taudis,  ces 
braves  gens  font  preuve  d'une  résignation  et  d'une  ingéniosité  ex- 
traordinaire. La  mère  a  réussi  à  se  procurer  une  machine  à  coudre 
qui  lui  sert  à  confectionner  ou  à  réparer  les  vêtements  de  tout  son 
monde;  elle  y  est  aidée  par  les  plus  âgées  de  ses  filles,  Un  appentis 
attenant  à  la  maison  abrite  un  porc,  espoir  du  ménage  pour  l'hiver 
L^ordre  le  plus  parfait  règne  dans  ce  wigwam  et  toute  la  bande  des 
enfants  y  grouillait  sans  désordre  ni  tapage,  au  moment  de  ma  vi- 
site. Mais  nous  étions  en  plein  été;  il  faisait  beau  et  chaud.  Dans 
quel  élat  peut-être  aujourd'hui  la  baraque  maintenant  que  la  bise 
est  venue,  qu'elle  passe  entre  les  planches,  que  la  pluie  et  la  neige 
fondue  tiltrent  à  travers  le  toit?  Par  bonheur  la  famille  D...  a 
trouvé  sa  providence  en  la  personne  d'une  généreuse  et  inteUigente 
ambassadrice  française  qui  l'a  fait  adopter  par  une  richissisme  amé- 
ricaine; celle-ci  a  promis  de  procurer  à  ses  protégés  une  vraie  mai- 
son, assez  spacieuse  pour  les  abriter  tous,  et  certainement  elle  tien- 
dra parole. 

C'est  alors  que  cette  famille  pourra  porter  sans  ironie  son  nom 
patronymique  :  Dubeaurepaire. 

Mais  combien  d'autres  familles,  non  moins  intéressantes  que 
celle-ci,  n'ont  pas  encore  trouvé  leur  marraine  américaine  ou  fran- 


çaise' 


Dans  cette  même  région  dominée  par  le  tragique  mont  Kemmel 
presque  tous  les  villages,  presque  toutes  les  petites  villes  cachent 
des  misères  comparables  à  celles  de  Bailleul . 

A  Lagorgue.  par  exemple,  nous  trouvons  des  installations  non 
moins  déplorables. 

C'est  la  baraque  de  la  famille  W...,  qui  abrite,  dans  quatre  pe- 
tites chambres  de  2  mètres  à  2  m.  1/2  de  haut,  six  personnes  :  une 
vieille  femme  de  quatre-vingt-huit  ans,  une  autre  de  soixante  quinze 
ans,  aveugle  et  impotente,  le  père,  la  mère  et  deux  enfants. 

C'est  une  ancienne  étable  au  milieu  des  ruines  transformée  en 
baraque  où  s'entasse  la  famille  C...,  composée  du  père,  de  la  mère 
et  de  huit  enfants. 
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La  petite  ville  de  la  Bassée,  si  souvent  mentionnée  dans  les 
communiqués,  si  souvent  prise,  perdue  et  reprise,  ne  compte  plus 
guère  aujourd'hui  que  600  habitants  sur  les  ^.200  qu'elle  avait 
avant  la  guerre  et  l'on  se  demande  comment  ces  malheureux  peu- 
vent y  vivre. 

C'est  le  même  entassement  de  ruines  qu'à  Bailleul,  les  mêmes 
abris  accrochés  aux  pans  de  murs,  les  mêmes  taudis  sous  les  voûtes 
de  tôle  ondulée,  les  mêmes  baraques  ouvertes  à  tous  les  vents. 
Quelques  installations  dépassent  en  horreur  tout  ce  que  j'avais  vu 
a'Ileurs. 

Les  brasseries  étaient  autrefois  assez  nombreuses  à  la  Bassée  et 
I  on  sait  combien  il  faut  que  leurs  caves  soient  fraîches,  glaciales 
même,  pour  assurer  la  conservation  de  la  bière.  Or,  c'est  dans  ces 
caves  que  j'ai  vu  certaines  familles  réfugiées.  Mme  Th...,  avec  ses 
deux  enfants,  de  sept  et  de  trois  ans,  habitait  une  de  ces  caves  à 
deux  étages,  le  premier  à  une  profondeur  de  dix  marches^  le  second 
à  quelques  marches  plus  bas,  ne  recevant  l'air  et  le  jour  que  par 
un  soupirail.  Il  a  fallu  que  la  pauvre  femme  fabrique  elle-même 
des  lits  de  soldat  pour  sa  famille. 

Une  autre  cave  de  brasserie,  à  laquelle  conduit  un  escalier  de 
huit  marches,  servait  depuis  trois  mois  d'asile  à  Mme  Vve  S...,  et  à 
ses  trois  enfants  âgés  de  seize,  treize  et  sept  ans.  Ils  y  ont  d'abord 
couché  sur  le  sol  nu,  puis  se  sont  fabriqué  des  lits  du  type  déjà 
décrit  avec  cadre  de  bois  et  fond  en  fil  de  fer,  sans  draps  bien  en- 
tendu et  avec  des  bardes  pour  couvertures. 

Un  peu  plus  loin,  je  descendais  les  six  marches  d'un  abri  souter- 
rain creusé  par  les  Boches  et  j'y  trouvais  la  famille  D...,  Là  vivaient 
depuis  trois  mois  dix  personnes  :  le  père,  la  mère  qui  étairt  en- 
ceinte, un  beau-frère  et  sept  enfants,  âgés  de  onze  ans  et  demi  à 
huit  mois.  C'est  peut-être  le  plus  effroyable  exemple  d'entassemant 
que  nous  avons  rencontré  ! 

Il  est  à  noter  que  de  telles  conditions  d'existence  ne  sont  nulle 
part  plus  douloureusement  ressenties  qu'en  Flandre,  pays  riche, 
pays  de  la  propreté  par  excellence  et  pays  de  nombreuses  familles. 
La  misère,  la  saleté,  l'entassement  desespèrent  ces  malheureux. 

A  l'autre  extrémité  du  front,  dans  la  région  de  Verdun,  autour  de 
cette  ville  héroïque  au  pied  des  hauteurs  tragiques  qui  s'appellent 
le  Mort-Homme,  la  cote  304,  Douaumont,  Vaux,  Soaville,  au  pied  de 
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cette  chaîne  des  Hants-de-Meuse  sur  laquelle  est  venu  se  briser  le 
not  de  l'invasion  allemande,  la  guerre  n'a  pas  fait  moins  de  ruines 
qu'en  Flandre,  et  dans  ces  ruines  l'état  des  rapatriés  est  presque 
aussi  misérable. 

A  Belleville-sur-Meuse,  par  exemple,  voici  une  veuve  de  soixanle- 
cinqansqui  vit  avec  ses  deux  filles  et  ses  quatre  petits-enfants. 
Toute  cette  pauvre  famille  est  entassée  dans  une  ancienne  cagnat 
en  tôle  ondulée,  brûlante  en  été,  glaciale  en  hiver,  tellement 
étroite  qu'il  est  difficile  d'y  remuer  et  presque  d'y  respirer. 

A  Bras,  dix-sept  habitants  sur  trois  cents  sont  rentrés,  et  ces 
dix-sept  personnes,  composant  trois  ou  quatre  familles,  n'ont 
qu'une  seule  baraque  commune,  assez  spacieuse,  mais  divisée  en 
compartiments  fort  exigus  et  d'ailleurs  assez  mal  isolés,  où  il  y  a 
tout  juste  la  place  d'un  lit  et  d'une  chaise  avec  quelques  clous  dans 
les  planches  pour  suspendre  les  vêtements  des  habitants.  Il  y  a  un 
seul  poêle  pour  toute  la  baraque,  et  les  rep^.s  se  prennent  en  com- 


mun. 


Un  vieillard,  cuisinier  de  ce  singulier  phalanstère,  était  en  train 
d'éplucher  des  pommes  de  terre.  Ses  doléances  étaient  amères  ; 
rien,  disait-il,  pour  serrer  des  provisions,  rien  pour  abriter  des 
ouiiis,  rien  pour  loger  un  lapin  ou  une  poule,  et  les  rats,  dont 
nous  sommes  infestés,  dévorent  tout.  Pour  nous  en  débarrasser,  il 
n'y  a  plus  à  compter  sur  les  chats  qui  sont  devenus  à  demi  sauvages 
et  font  plus  de  mal  que  de  bien. 

A  côté  de  la  baraque  commune  ou  construisait,  il  est  vrai,  des 
baraques  séparées  pour  fam.illes;  mais  elles  aussi  manquaient  dè 
hangars  pour  le  bétail,  de  caves  pour  les  provisions;  et,  d'ailleurs 
quand  seraient-elles  prêtes? 

Mêmes  plaintes  à  Cliarny,  où  une  trentaine  d'habitants  est  ren- 
trée. J'y  visite  une  famille  de  six  personnes,  le  père,  la  mère  et 
quatre  jeunes  enfants.  Ils  sont  relativement  bien  partagés,  car  ils 
ont  trois  lits,  ou  plutôt  trois  grabats  du  type  déjà  décrit.  Ils  ont 
comme  leurs  voisins,  besoin  de  tout  :  meubles  usuels,  draps,  cou- 
vertures, ustensiles,  petits  instruments  de  culture,  semences,  vêle- 
ments, linge,  poules,  lapins,  etc.  Ils  leur  faudrait  aussi  des  chats 
apprivoisés,  de  forte  taille,  ou  même  encore  des  ratiers,  car  eux 
aussi  sont  dévorés  par  les  rats. 

Situation  analogue  à  Esnes,  au  pied  du  Mort-Homme.  Ce  village 
qui  comptait  autrefois  450  habitants,  n'en  avait  plus,  quand  j'y  suis 
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passé,  qu'une  douzaine,  entassés  dans  une  baraque  commune.  On 
leur  préparait,  il  est  vrai,  des  abris  individuels.  Quels  abris?  Cinq 
de  ces  voûtes  en  tôle  ondulée  de  2  mètres  environ  de  haut  et  de 
3  mètres  de  long  sur  2  Se  large,  véritables  cages  de  fer  qui  font 
songer  à  celle  du  cardinal  La  Balue.  Si,  du  moins,  on  était  ravi- 
taillé dans  de  bonnes  conditions  î  Mais  il  fallait  aller  chercher  du 
pain  à  Dombasle,  c'est-à-dire  à  quinze  kilomètres  d'Esnes,  et  le 
reste  était  apporté,  une  fois  par  semaine,  de  Verdun,  qui  se  trouve 
à  une  distance  presque  égale. 

Dans  la  Woëvre,  la  situation,  sans  être  tout  à  fait  aussi  doulou- 
reuse, n'en  est  pas  moins  très  pénible.  Sans  doute,  la  campagne 
n'y  est  pas  tranformée  en  désert,  comme  aux  environs  de  Verdun. 
La  terre  y  est  en  partie  cultivée  ;  elle  pourrait  être  complètement 
remise  en  culture  si  Ton  avait  le  matériel  et  la  main-d'œuvre  néces- 
saires. C'est  un  pays  charmant  et  riche,  avec  la  longue  chaîne  de 
monticules  boisés  qui  la  borde  à  l'ouest  et  dont  les  contreforts 
dominent,  comme  autant  de  bastions  naturels,  l'immense  et  fertile 
plaine  s'étendant  à  perte  de  vue  jusqu'aux  portes  de  Metz,  jus- 
qu'aux champs  de  bataille  de  Borny,  de  Mars-la-Tour  et  de  Grave - 
lotte.  L'une  des  parures  du  pays  était  la  vigne,  qui  faisait  la 
richesse  et  la  joie  des  habitants;  mais,  négligée,  abandonnée 
depuis  cinq  ans,  elle  est  actuellement  perdue  et  l'on  ne  saurait  pré- 
voir quand  ses  propriétaires  pourront  boire  de  leur  vin. 

Tombée  dès  l'automne  de  1914  aux  mains  des  Allemands,  qui  s'y 
étaient  installés  avec  leur  soin  et  leur  méthode  ordinaires,  comme 
des  gens  assurés  de  n'en  plus  partir ,  la  Woëvre  n'a  été  délivrée  que 
quatre  ans  après  par  les  Américains. 

C'est  à  ce  moment  que  nombre  de  villages  ont  été  ravagés,  dé- 
truits soit  par  le  canon,  soit  par  l'incendie  ;  tantôt  par  l'envahis- 
seur en  retraite,  tantôt  par  les  libérateurs. 

Beaucoup  de  ces  villages,  surtout  dans  la  partie  nord  du  pays,  sont 
en  ruines.  Leurs  habitants  y  rentrent  ou  même  y  sont  déjà  rentrés 
depuis  plusieurs  mois  et,  sans  se  désespérer,  souffrent  cruellement 
de  leur  dénûment. 

A  Heudicourt,  lorsque  j'y  suis  passé,  ils  campaient  sous  la  tente. 
A  Fresnes,  où  il  ne  reste  pour  ainsi  dire  pas  pierre  sur  pierre,  ce 
sont  les  courageuses  et  dévouées  Dames  de  la  Croix-Rouge  fran- 
çaise qui  étaient  campées  sous  la  toile  de  tente.  Leur  dispensaire 
fait  merveille;  mais  il  ne  peut  suppléer  au  manque  de  maisons 
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pour  les  habitant?  rentrés;  un  des  moins  mal  partagés  est  un  caba- 
retier  logé  avec  son  fils  dans  un  ancien  blockhaus  allemand  et  par- 
tageant cet  abri  avec  les  tonneaux  qui  renferment  sa  marchandise. 

Allons  un  peu  plus  loin  :  à  Billy-sous-les-Gôtes,  une  pauvre 
vieille  habitait  depuis  des  mois  un  ancien  toit  à  porcs. 

Hatton-le-Châtel  a  été  adopté  par  une  milliardaire  américaine  : 
elle  aura  fort  à  faire.  Nous  y  ayons  vu  notamment  une  famille  de 
sept  personnes  campée  dans  un  bouge  à  flanc  de  coteau,  et  dont 
trois  misérables  lits  composaient  à  peu  près  tout  le  mobilier. 

A  VigneuUes-sous-les-Côtes,  malgré  le  zèle  extraordinaire  du 
maire  et  de  sa  famille,  il  y  a  encore  bien  des  misères.  Nous  nous 
approchons  d'un  réduit  occupe  par  une  pauvre  vieille  femme 
isolée.  Nous  lui  demandons  de  quoi  elle  a  besoin  : 

—  «  De  tout,  dit-elle. 

—  «  Mais  encore  ? 

—  Cl  Si  vous  pouviez  me  faire  avoir  une  chaise.  Je  n'ai  que  mon 
lit  pour  m'asseoir  ». 

Tout  près  d'elle,  deUx  vieillards  encore  très  vaillants.  Ce  sont 
d'anciens  fermiers  qui  avaienî,  une  belle  exploitation,  un  cheptel 
sérieux  et  des  ouvriers  sous  leurs  ordres.  Aujourd'hui,  ils  sont 
sieuls  pour  travailler  un  coin  de  terre  ;  la  femme  y  met  la  main, 
conduisant  la  charrue,  maniant  la  faulx  avec  autant  d'entrain  que 
son  mari,  sinon  plus.  C'est  le  type  de  la  Lorraine  énergique,  alerte, 
courageuse.  Nous  lui  demandons  comment  elle  compte  faire  les 
semailles.  «  On  s'en  tirera  bien  »,  dit-elle  avec  un  bon  sourire. 

Nous  cherchons  quel  est  le  secret  de  cette  humeur  presque 
joyeuse,  de  cette  confiance  dans  l'avenir  :  c'est  que  ces  braves 
gens  n'ont  pas  d'enfants  ! 

Dans  ces  régions  de  deuil  et  de  souffrance,  on  en  arrive  à  des 
sentiments  contre  nature  :  on  se  sent  relativement  heureux  quand 
on  n"a  à  souffrir  et  à  trembler  qire  pour  soi-même. 

En  Woëvre  finissait  mon  enquête.  Je  reprenais  le  train  à  Com- 
mercy  et,  en  quelques  heures,  je  me  retrouvais  en  plein  pays  riche 
etcivilisé;  je  traversais,  je  voyais  se  dérouler  les  villages  riants, 
les  campagnes  verdoyantes  et  les  moissons,  un  peu  maigres,  il  est 
vrai,  de  l'Ile-de-France. 

J'éprouvais  l'impression  décrite  par  Virgile  et  par  le  Dante,  celle 
d'un  voyageur  sortant  des  ténèbres  de  l'enfer  pour  revivre  à  la  lu- 
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mière  du  ciel,  pour  respirer  à  pleins  poumons  l'air  embaunfié  de  la 
terre.  Mais  la  douloureuse,  l'horrible  vision  continuait,  elle  con- 
tinue encore  à  m'obséder. 

En  ces  heures  de  victoire  et  de  paix,  nous  avons  retrouvé  notre 
patrie,  nos  foyers  ;  nous  nous  reprenons  à  vivre  d'une  vie  difficile 
parfois,  mais  à  peu  près  normale.  Nous  avons  un  toit  pour  nous  abri- 
ter, nous  sommes  assurés  de  ne  pas  mourir  de  faim  ;  nous  avons 
des  lieux  de  réunion,  des  nouvelles,  des  écoles  pour  nos  enfants,  des 
églises  pour  prier.  Et,  à  côté  de  nous,  il  y  a  des  milliers,  des  dizaines, 
des  centaines  de  milliers  de  Français,  nos  frères,  pourquiles  souf- 
frances et  les  horreurs  de  la  guerre  ne  sont  pas  finies. 

Il  y  a  des  milliers  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards,  qui  man- 
quent du  nécessaire  et  sont  réduits  à  vivre  la  vie  sauvage  !  Cela  est 
intolérable.  Il  faut  que  cela  cesse. 
Y  pouvons-nous  quelque  chose? 
Assurément;  nous  y  pouvons  même  beaucoup. 
Nous  pouvons  d'abord  et  nous  devons  témoigner  là  nos  malrieu- 
reux  compatriotes  notre  profonde  sympathie  en  allant,  dès  que  la 
saison  le  permettra  les  visiter  dans  leurs  régions  désolées,  dans 
leurs  tristes  demeures.  C'est  ma  première  conclusion,  mon  premier 
conseil  ou,  pour  mieux  dire,  ma  première  prière,  Que  tous  ceux  qui 
le  peuvent  aillent  dans  les  régions  dévastées.  Qu'ils  aillent  voir 
r.omment  on  y  vit.  «  Allez  -  leur  dirai-je,  -  voir  de  vos  yeux, 
toucher  pour  ainsi  dire  de  vos  mains  ces  plaies  matérielles  et 
morales,  d'autant  plus  douloureuses  qu'elles  sont  imméritées. 
Allez  non  pas  dans  toutes  les  régions,  non  pas  même  dans  une 
région  tout  entière,  mais  sur  tel  point  que  vous  voudrez;  mais 
allez-y  en  ami,  non  en  touriste.  » 

Si  vous  vous  bornez  à  monter  dans  un  auto  et  à  passer  comme 
un  éclair  à  travers  les  villages  en  ruines,  vous  n'aurez  rien  fait 
d'utile;  peut-être  n'aurez-vous  fait  qu'irriter  les  pauvres  gens 
éclaboussés  par  votre  véhicule. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  de  les  voir  eux-mêmes,  et  de  près,  de  pénétrer 
dans  leur  intérieur,  sous  les  auspices  du  curé,  du  maire  ou  de 
l'instituteur  et  de  lenr  témoigner  par  votre  présence  même  l'intérêt 
la  sympathie  qu'ils  vous  inspirent. 

Et  alors,  vos  bourses  s'ouvriront  d'elles  mêmes  comme  vos  cœurs, 
^t  vous  deviendrez  leurs  avocats  convaincus,  persuasifs  auprès  de 
Tos  familles  et  de  vos  amis.  Mais,  gardez-vous,  en  général,  d'oflfrir 
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directement  un  secours,  surtout  un  secours  en  argent.  Ces  malheu- 
reux, en  grande  majorité  du  moins,  ne  sont  pas  des  indigents  et  ils 
ont  leur  fierté.  Il  est  infiniment  préférable  de  leur  faire  parvenir 
vos  secours  par  l'intermédiaire  de  l'une  des  œuvres  ou  des  associa- 
tions qui  se  sont  formées  pour  leur  venir  en  aide.  Ces  œuvres  sont 
nombreuses,  comme  vous  pouvez  en  juger  par  la  liste  que  vous  avez: 
entre  les  mains  (1).  Vous  n'aurez  que  l'embarras  du  choix  et,  si  cet 
embarras  est  trop  grand, l'O/'/ice  central  des  Œuvres  est  là  pour  vous 
conseiller,  pour  vous  guider,  pour  vous  servir,  au  besoin,  d'inter- 
médiaire. 

A  quelque  porte  que  vous  frappiez,  vous  êtes  assurés  de  faire 
œuvre  utile,  d'accomplir  un  acte  humanitaire  ou  chrétien,  —  comme 
vous  voudrez  —  et  surtout  patriotique.  Il  importe,  en  effet,  que  ia 
solidarité  nationale  s'affirme  par  des  gestes  généreux,  que  les  vic- 
times françaises  de  la  guerre  soutenue  en  France  voient  des  mains 
françaises  se  tendre  vers  elles  et  que  les  œuvres  françaises  puissent, 
au  point  de  vue  des  ressources  et  des  secours,  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  œuvres  anglaises  ou  américaines. 

On  objectera  que  ces  œuvres  ne  peuvent  pas  tout  faire  et  que,  le 
plus  souvent,  c'est  aux  autorités  publiques  qu'il  appartient  de  venir 
en  aide  aux  sinistrés.  On  dira  que  les  désastres  accumulés  par  l'en- 
vahisseur allemand  doivent  être  réparés  à  ses  frais  et  qu'il  incombe 
au  gouvernement  français  de  fournir  dès  à  présent  aux  populations 
de^s  régions  libérées,  par  imputation  sur  leurs  indemnités  pour 
dommages  de  guerre,  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Tout  cela  est  vrai,  sans  doute,  dans  une  large  mesure  et  surtout 
en  théorie.  Mais  il  faut  voir  la  situation  telle  qu'elle  est.  Combien 
de  temps  faudra-t-il  à  notre  pesante  machine  administrative  pour 
s'acquitter  de  sa  tâche,  pour  enquêter,  pour  calculer  le  montant 
des  dommages  à  réparer,  celui  des  avances  à  faire,  pour  attribuer,. 


(I)  Voici  le  titre  des  principales  œuvres  de  secours  aux  régions  dévastées  : 
Union  des  Œuvres  de  secours  aux  pays  dévastés,  avenue  Montaigne,  43  ;  —  La 
Croix  Rouge,  rue  François  I",  21  ;  -  Secrétariat  français  des  villages  lihéres,  rue 
Bertrand,  18:  -  Le  Bon  Gîte,  quai  Voltaire,  3;  -  La  renaissance  des  foyers,  rue 
de  Grenelle,  23;  -  L'Abri,  quai  Voltaire,  3;  -  L'Aisne  dévastée,  boulevard 
Malesherbes  129  •  —  Bureau  de  secours  aux  réformés  n'2  des  régions  envahies,  rue 
Lamarck,  31;  -  Le  rillage  reconstitué,  rue  Lavoisier,  3;  -  Aide  immédiate  aux 
Ardennes  reconquises,  rue  Jean-Goujon,  25;  -  La  Somme  dévastée  rue  de  Bour- 
i-ogne,  51;  -  Secours  d'urgence,  porte  Dauphins,  Bastion  55;  -  Association  de* 
villages  libérés  du  Nord,  rue  Jacob,  28  ;  -  Section  des  communes  libérées  de 
l  Oise,  Galeries  Montpensier,  25  ;  -  Le  Pas-de-Calais  libéré,  rue  de  Londres,  22. 
La  Réf.  Soc,  1^^  janvier  1920.  8«  Sér.,  t.  IX  (t.  LXXIX  col.).  3 


31  AUX  PAYS  DEVASTES. 

pour  faire  parvenir  aux  intéressés  l'argent  qui  leur  est  dù  cm  les 
secours  en  nature  dont  ils  ont  besoin  ?  Et,  en  attendant,  les  siois- 
trés  risquent  de  mourir  de  froid  ou  de  faim  si  Vinilialive  privée  ne 
lear  envoie  des  secours  immédiats. 

Il  y  a  plus.  A  supposer  que  l'État  soit  en  mesure  d'accomplir  en 
temps  utile  son  énorme  tâche,  il  restera  toujours  beaucoup  à  famé 
à  côlé  de  lui.  Sans  doute,  c'est  à  lui,  avant  tout,  qu'il  appartient  de 
reconstruire  les  villages,  de  faire  sortir  de  terre,  plus  rapidement 
qu'il  nel'a  faitjusqu'à  présent,  abris  temporaires,  baraques,  etables 
et  granges;  c'est  encore  lui  qui  pourrait  le  mieux  prouver  aux  culti- 
vateurs srroupés  en  syndicats  et  en  coopératives  les  machines,  les 
animaux^,  les  semence.,  dont  le  besoin  est  immédiat,  urgent  au 
dernier  degré.  Ceux  qui  auront  vu  de  près  les  villages  dévastés  et  qui 
pourronllémoignerdereur misère, serontainsi  en  mesure d'insisler 
utilement  auprès  de  qui  de  droit  pour  que  leurs  habitants  ne  soient 
pas  plus  longtemps  déçus  dans  leurs  espérances. 

Mais  dans  tous  les  cas,  il  restera  toujours  nombre  de  lacunes  a 
combler,  nombre  d'objets  indispensables  à  fournir  à  nos  infortunes 
concitoyens  de  la  zone  du  front. 

Je  les  ai  déjà  indiquées  au  cours  de  cet  exposé.  Ce  sont  les  objets 
de  couchage  et  de  literie  les  draps,  les  couvertures,  le  linge,  les 
vêtement*  chauds,  surtout  les  vêtements  d'enfants,  le  mobilier,  les 
ustensiles,  les  animaux  de  basse-cour,  le  grain  pour  les  nourrir, 
les  chèvres,  les  vaches,  les  petits  instruments  de  culture  et  de 
jardinage,  parfois  des  denrées  de  consommation  que  le  ravitail- 
lement ne  fournit  pas  partout  également...  que  sais-je  encore? 

Tout  cela,  nos  associations  voudraient,  pourraient  le  distribuer, 
si  elles  disposaient  des  ressources  nécessaires.  11  dépend  de  nous, 
gens  de  l'arrière,  relativement  épargnés  par  la  guerre,  de  metire 
ces  associations,  ces  œuvres  à  même  de  remplir  complètement  leur 
tâ-he  comme  elles -le  voudraient.  Qu'elles  donnent  ou  qu'elles 
vendent  au  rabais,  comme  le  font  las  Américains,  peu  importe  : 
l'essentiel  est  quelles  soient  en  mesure  d'agir  largement,  de  donner 
d'urgence  et  sans  compter. 

Ce  qu'elles  distribueront  sera  doublement  précieux,  pour  ceux 
qui  le  recevront  ;  car  ils  sauront  qu'ils  le  doivent  non  à  l'Étal,  mais 
au  cœur  de  leurs  concitoyens  et  cette  marque  de  sympathie  leur 
sera  plus  précieuse  que  tout  le  reste. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  en  effet  :  ils  commencent  à  être  attristés 
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€t  aigris  de  voir  qu'à  l'arrière  on  semble  Irop  souvent  les  ignorer, 
les  oublier.  Il  font  des  comparaisons  entre  leur  situation  et  relie 
des  pays  de  l'intérieur  où  ils  étaient  réfugiés  et  ils  parlent  de 
quitter  à  jamais  leurs  villages.  Au  point  de  vue  social,  au  point  de 
vue  national,  il  y  a  là  un  danger  sérieux,  dont  on  ne  saurait  exa- 
gérer la  gravité. 

G  est  à  nous  qu'il  appartient  de  la  conjurer.  (Àpplaudissemenis 
prolongés.) 

A  la  suite  de  cette  communication,  plusieurs  observations  ont  élé 
CLbangées  entre  les  membres  présents. 

M.  Nourrisson  a  exprimé  le  désir  que  des  communications  telles  que 
«elles  de  iVI.  Lavollée  soient  répandues  dans  toute  la  France  non  envahie. 

M.  Albert  Rivière,  qui  présidait  la  séance,  a  ajouté  son  témoignage 
personnel  à  celui  de  M.  Lavollée  :  «  L'horreur  des  tableaux  brossés  par 
«elui-ci  n'est  pas,  dit-il,  au-dessus  de  la  vérité.  J'ai  eu  moi-même  à  taire 
un  douloureux  pèlerinage,  dans  une  région  voisine  de  celle  qu'il  nous 
a  décrites  autour  de  Verdun.  Eh  bien  !  j'y  ai  relevé  les  mêmes  férocités 
dans  les  destructions,  les  mêmes  ruines,  que  dis-je,  les  mêmes  anéantis- 
sements !  J'ai  vu  des  villages  oij  pas  même  les  maisons  ne  sont  recon- 
naissables  !  Les  pierres  mêmes  ont  disparu,  recouveites  par  la  véf:(étalioîi 
<j\\  volatilisées  par  les  explosifs.  » 

M.  Arthur  Delpy  a  émis  l'avis  qu'on  ne  fera  jamais  assez  connaître  la 
misère  de  ces  régions.  Les  villages  sont  particulièrement  à  plaindre, 
n  avant  pas  même  à  leur  disposition  les  quelques  moyens  de  fortune 
dont  les  villes  peuvent  encore  se  servir.  11  a  insisté  aussi  sur  la  nécessité 
de  multiplier  les  villes  marraines,  dont  le  nombre  actuel  est  encore  très 
inférieur  aux  besoins  pressants  auxquels  il  serait  urgent  de  penser  avant 
le  retour  des  grands  froids- 

L'impression  très  nette  qui  s'est  dégagée  de  cette  séance,  c'est  qa  il 
n'a  été  fait  jusqu'ici  que  fort  peu  de  chose  comparativement  aux 
énormes  nécessilés  à  pourvoir.  D'où  l'urgence  de  nouveaux  efforts  à  la 
"  fois  de  propagande  et  d'action,  en  vue  d'intensifier  le  travail  de  reconsti- 
tution de  ces  pays  qui  ont  si  cruellement  souffert  et  où  la  vie  renaît  si 
lentement.  Les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  à  cœur  d'apporter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
leur  concours  le  plus  large  à  cette  œuvre  de  relèvement  si  nécessaire  et 
si  c  informe  aux  intérêts  mêmes  du  pays. 


JULES  MICHELET 


Troisième  article)  (1). 


CHAPITRE  m  [suite]. 

2.  -  Pronostics  rousseauistes  sur  l'avenir  des  race» 

humaines. 

Âborde-t-il  le  champ  de  la  psychologie  des  races,  Michelet  se 
montrera  docile  une  fois  de  plus  aux  suggestions  de  son  tempéra- 
ment émotif  et  de  son  éducation  romantique.  Il  est  en  effet  certain 
que  le  romantisme,  ce  triomphe  du  romanesque  dans  l'àme  euro- 
péenne, est  d'origine  méridionale,  bien  qu'en  France,  il  noussoiL 
revenu  du  Nord  quand  les  circonstances  lui  ont  permis  de  prendre 
son  essor,  et  nous  allons  nous  en  apercevoir  au  méridionalisme 
instinctif  de  ce  rousseauiste  foncier.  Tout  d'abord,  les  Germains  de 
la  conquête  ainsi  que  leur  descendants  anglo-saxons  sont  traités 
par  lui  avec  un  dédain  non  dissimulé.  C'était  folie  à  Vlm^penum 
romain,  écrira-t-il  dans  sa  Bible  de  VHumanité  (2),  que  d'accueillir 
en  son  sein  les  Barbares  comme  il  n'hésita  pas  à  le  faire.  Rien  n'eût 
été  plus  facile  en  ejïet  que  d'arrêter  ces  masses  confuses  de  femmes, 
d'enfants,  de  bœufs,  de  chariots,  et  rien  n'eût  été  plus  sage.  Quoi 
qu'en  ait  pu  dire  Tacite  dans  son  «  roman  »  sur  la  Germanie,  quor 
qu'aient  pu  ajouter  à  ces  rêveries  nos  extravagants  teutomanes 
(sans  doute  le  Gobineau  de  1855  et  le  Renan  de  1864),  de  tels  immi- 
grants n'apportaient  guère  à  l'Empire  que  des  germes  de  désordre- 
el  de  ruine.  En  accepter  l'élite  pour  la  disséminer  et  la  romaniser 
ensuite  à  loisir,  c'est  ce  qu'il  eût  été  permis  de  faire  :  mais  frater- 
niser  follement,?)  avec  ces  intrus,  leur  ouvrir  les  barrières,  les- 
admettre  en  tribus  innombrables,  c'était  accepter  le  c/i«o^,  car  ces 
arands  enfants  blondasses  étaient  à  cent  lieues  de  pouvoir  com- 
prendre la  société  romaine!  Ils  cassaient  tout,  faisaient  rage  un 
moment;  puis,  très  mous  de  nature  sous  leur  forte  apparence,  ils 

(1)  V.  Réforme  [sociale,  ler-16  novembre  et  1-16  décembre  1919,  p.  288,  m. 

(2)  XI,  368. 
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fondaient  à  la  chaleur  du  Sud,  glissaient  aux  excès  qui  détruisent. 
I  De  cette  neige,  il  restait  alors  de  la  boue  dans  laquelle  l'Imperiuni 
•  allait  s'enlisantj  tombant  plus  bas  encore,  bien  loin  de  se  régé- 
nérer !  —  Certes,  l'image  est  heureuse  :  mais  elle  souligne  une  fois  de 
plus  en  son  auteur  un  ami  de  l'Allemagne  romantique,  un  rêveur 
qui  derrière  cette  Allemagne,  ou  dans  son  sein  même  n'avait  pas 
voulu  voir,  comme  Quinet  avait  su  le  faire,  l'Allemagne  pangerma- 
niste  aux  aguets. 

Pour  les  Anglais,  notre  homme  les  a  le  plus  souvent  traités  sui- 
vant la  tradition  révolutionnaire  et  napoléonienne  que  lui  avait 
transmise  son  cher  Réranger,  c'est-à-dire  avec  tout  l'emportement 
de  la  haine.  Selon  lui,  l'Inde,  aux  mains  de  ces  conquérants  bru- 
taux, périclite  (1),  alors  que  les  peuples  de  la  nature  avaient  fait 
cetee  nation  si  grande!  Les  Britanniques  se  sont  créé  une  noblesse 
sérieuse,  quia  beaucoup  d'esprit  de  suite,  mais  au  fond,  pas  de 
ressources  et  qui  n'est  nullement  digne  des  grandes  circonstances 
auxquelles  il  lui  faut  faire  face!  Et  ceci  est  écrit  à  l'aurore  de  la 
rayonnante  ère  «  victorien^tae  »!  Les  classes  dirigeantes  françaises 
s'imaginent,  bien  à  tort,  qu'elles  échappent  à  la  vulgarité  en  copiant 
celles  de  l'Angleterre,  taciturnes,  raides,  insolentes,  façonnées  par 
la  Puritanisme  et  représentées  de  façon  typique  par  1'  a  insuppor- 
table famille  Harlowe  »! 

A  ces  races  mal  partagées  du  côté  des  dons  naturels,  il  oppose 
les  Slaves,  dont  l'avenir  lui  apparaît  très  grand,  s'ils  veulent  bien 
adopter  pour  leur  dieu  le  genre  humain  entier  et  renoncer  à 
l'égoïsme  national,  au  salut  à  part.  Dieu  dans  tous  et  tous  messies! 
Tel  est  le  mot  d'ordre  de  l'avenir!  Qae  chaque  nation  sacrifie  dès  à 
présent  son  vice  le  plus  invétéré  :  l'Italie,  les  discordes  intestines  ; 
l'Allemagne,  la  scolastique  et  la  rêverie(!)  ;  la  Hongrie,  l'orgueil; 
la  France  a  tant  de  choses  », conclut  prudemment  l'auteur  des 
Légendes  démocratiques  du  Nord  (2).  Déjà,  ô  miracle  du  cœur,  les 
.Polonais,  par  la  voix  de  Mickiewicz,  ont  solennellement  renoncé 
à  leur  haine  pour  la  Russie! 

Concurremment  avec  les  Slaves,  les  Méditerranéens  sont  les 
futurs  maîtres  du  monde.  Pour  la  régénération  de  l'Inde,  stérilisée 
par  l'administration  anglaise,  MicheleL  se  fie  principalement  aux 


(1)  XI,  314. 

(2)  Page  in  à  119. 


33  JULES  MICHELET. 

races  du  Midi,  Grecs,  Siciliens,  Catalans,  Maltais  (i),  peuples  sobres 
qui  résistent  à  tous  les  climats,  et,  dans  la  dévorante  Asie,  seront 
aussi  durables  que  l'est  peu  l'homme  charnu  d'Angleterre!  Ces 
lignes  ont  été  écrites  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie  !  Enfin, 
et  en  raison  des  origines  créoles  de  la  seconde  M-  Michelet,  dont 
les  parents  habitèrent  longtemps  Haïti,  son  mari  voit  dans  la  race 
nègre  la  régénératrice  du  monde  par  excellence;  rôle  émment 
qui  lui  est  dévolu  pour  ses  facultés  affectives  intenses  (2). La  femme 
noire  nous  est  présentée  en  effet  comme  la  plus  amoureuse  et  la 
plus  féconde  de  toutes,  grâce  à  la  jeunesse  de  son  sang  et  à  la 
richesse  de  son  cœur.  Elle  n'est  pas  belle,  il  est  vrai,  mais  elle  le  sera 
car  les  traits  gros  et  épais  du  nègre  d'Afrique  ne  sont  qu'une 
a  boursouflure  ))  tout  accidenlelle,  née  de  la  «  fermentation  o  qui, 
dans  ce  climat  bri.hmt  fait  icvcr,  gonfler  toutes  chosesl  En  Maïli,  la 
négresse  prend  un  nez  fin,  des  lèvres  minces  :  ses  cheveux  même  se 
modifient.  Et  déjà,  par  sa  silhouette,  elle  est  bien  autrement  femme 
que  les  fières  citoyennes  de  la  Grèce  ajitique,  trop  masculinisées 
parla  gymnastique!  Ses  formes  sont  véritablement  accomplies  de 
morbidesse  touchante  et  de  fraîcheur  élastique  ! 

Au  point  de  vue  moral,  l'avenir  de  la  négresse  n'est  pas  moins 
glorieux.  Cette  créature  privilégiée  raffolera  de  la  nature  dès  qu'on 
lui  enseignera  ce  dieu  de  la  religion  rousseauiste.  Quand  elle  con- 
naîtra vraiment  la  terre,  e  i  b.lle,  si  bonne,  si  femme  (3)  elle  en  sera 
sans  faute  amoureuse!  El  telle  est,  dès  à  présent,  la  vertu  du  sang 
noir  que  là  où  il  en  tombe  une  seule  goutte,  soudain  tout  refleurit! 
Plus  de  vieillesse  :  une  jeune  et  puissante  énergie  !  C'est  la  fontaine 
de  Jouvence!  La  bonne  Afrique  saura  rendre  de  la  sorte  la  sève  et 
la  vie  aux  races  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud  qui  languissent 
misérablement.  Contre  le  trouble  torrent  de  nations  confondues  qui 
se  précipitent  avec  l'émigration  européenne  sous  le  faux  drapeau 
des  États-Unis,  il  importe  de' créer,  vers  le  Sud,  une  barrière  dans 
un  puissant  monde  mulâtre  !     Puisses-tu,  jeune  Etat  d'Haïti,  chanie 
le  vieil  époux  d'Athénaïs  Mialaret,  développer  ton  libre  génie,  celui 
de  cette  grande  race,  si  cruellement  calomniée  don[  tu  es  l'unique 


(l)  Histoire  de  France,  XVI,  122. 

P^i  La  femme,  page  500.  .  . 

3  Oa'on  relise  dans  Lefradio  liearn,  OuL  of  Ihe  easi.,  ces  pages  si  pénétrantes 
sur  U  tendance  de  nos  races  européennes  à  féminiser  les  spectacles  de  la 
nature. 
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représentant  civilisé  sur  la  terre  I  Tu  n'es  pas,  à  moindre  litre, 
celui  du  génie  de  la  femme!  »  On  sait  si  le  monde  transatlantique 
marche  dans  le  sens  indiqué  par  ces  lignes,  profondément  signi^ 
ficatives  que  Gobineau  dut  lire  avec  une  invincible  horreur!  Et 
c'est  un  sociologue  inspiré  de  la  sorte  qui  répudie  le  christianismo, 
en  raison  du  caractère  féminin  de  cette  doctrine! 

Une  effusion  où  la  sensualité  perce  de  façon  si  patente  sous  la 
sensibilité  aveugle  nous  amène  à  effleurer  to^t  au  moins  un  dernier 
aspect  du  rousseauisme  de  Michelet,  d'ailleurs  le  plus  connu  de 
tous:  c'est  celte  érotomanie  sénile  qui  a  dicté,  comme  on  le  sait, 
ses  derniers  jugements  historiques  et  moraux,  de  même  qu'elle 
.  dictait,  cent  ans  plus  tôt,  la  Nouvelle  Héloîse  à  l'ermite  de  Mont- 
morency (1).  Sa  veuve  crut  devoir  pratiquer  de  vastes  coupures 
dans  son  journal  intime  sur  les  pages  duquel,  écrit  Monod,  il  jetait 
ses  impressions  les  plus  intimes  avec  une  rage  de  sincérité  qui  laisse- 
loin  derrière  elle  celle  de  Rousseau!  Et  si  l'on  songe  à  certains  pas- 
sages de%  Confessions,  on  mesurera  quels  devaient  être  les  fruits 
littéraires  d'une  pareille  franchise.  Il  était  d'ailleurs  tout  à  fait 
inconscient  de  ses  audaces,  car  il  écrit  aux  premières  lignes  de  sa 
Bible  de  Vhumanilé  :  «  Vierges,  enfants,  venez,  et  prenez  hardiment 
ces  Bibles  de  lumière  (celles  des  Aryas  et  Araniens  antiques  qu'il 
prétend  résumer  dans  son  volume) .  Tout  y  est  salutaire  et  très  pur  !  » 
Après  quoi,  il  déchaîne  dans  les  pages  de  son  livre  tout  le  sabbat  de 
Sodome!  Que  dire  des  passages  de  son  traité  à^Y  Amour  qui  expri- 
ment son  exaltation  attendrie  devant  certains  dessins  anato- 
miques  (2):  des  derniers  volumes  de  son  Histoire  de  France  où  il 
se  fait  avec  tant  de  volupté  le  Suétone  ou  le  Pétrone  de  l'Ancien 
régime  :  des  romans  sadiques  qu'il  a  bâti  sur  l'action  du  Prêtre  dans 
lafamille  chrétienne  et  surl'origine  des  procès  de  sorcellerie  :  enfin 
de  son  extraordinaire  et  obsédante  interprétation  du  culte  rendu 
par  les  catholiques  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  :  ce  «viscère  eanglant», 
répète-t-il  à  satiété  1  En  réalité,  pour  l'immense  majorité  de  ses 
dévots,  le  cœur  divin  est  un  symbole  parfaitement  pur  de  cette 
religion  de  l'amour  qui  est  si  évidemment,  si  constamment  celle  de 
Michelet! 


(1)  Voir  notre  étude  sur  la  \ouveUe  Héloîse  dans  notre  livre  récent  :  Les  élap> 
du  mysticisme  passionnel  de  Saint-Preux  à  Manfred  (Pans,  1919). 

(2)  Page'n5. 


40 


JULES  MICHELET. 


3.  —  Le  Roman  de  Michel  et  quinquagénaire. 

Après  avoir  exposé  ses  convictions  psychologiques  fondamen- 
tales el  avant  d'examiner  de  plus  près  son  attitude  théorique  à 
l'égard  de  l'Amour  considéré  comme  principe  d'action  morale, 
arrêtons-nous  un  instant  à  scruter  les  mobiles  de  son  second 
mariage  auquel  nous  avons  dû  faire  allusion  déjà  parce  que  ce 
mariage  exerça  la  plus  décisive  influence  sur  l'allure  de  sa  pensée 
durant  les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie. 

L'héroïne  de  ce  roman  vécu,  Athénaïs  Mialaret,  était  la  fille  d'un  ^ 
père  auvergnat  qui  avait  mené  une  existence  assez  vagabonde  ter- 
minée par  des  revers  de  fortune,  et  d'une  mère  anglo-allemande, 
originaire  de  la  Floride.  Elle  s'éloigna  fort  jeune  de  cette  mère  dont 
le  caractère  ne  s'accordait  pas  avec  le  sien  et  accepta  vers  1845, 
avant  sa  vingtième  année,  les  fonctions  d'institutrice  dans  une 
grande  famille  roumaine,  celle  des  Cantacuzène,  dont  la  résidence 
habituelle  était  à  Vienne.  Le  23  octobre  1847,  elle  adressa,  de  cette 
ville,  une  première  lettre  à  Michelet  dont  elle  venait  de  lire  le  Prêtre. 
Catholique  pratiquante  ou  même  fervente  à  cette  époque  de  sa  vie, 
elle  avait  cherché  dans  ce  livre  des  documents  sur  la  direction  spi- 
rituelle, problème  qui  la  préoccupait  pour  le  bien  de  son  âme  :  le 
début  l'avait  charmé  ;  la  suite  l'avait  v  troublée  »,  dit-elle,  et  il  faut 
avouer  qu'il  y  avait  de  quoi.  —  L'historien-apôlre  lui  répondit 
avec  une  modération  à  laquelle  il  convient  de  rendre  justice  :  «  Dieu 
me  garde.  Mademoiselle,  d'ébranler  votre  foi.  Vous  trouverez  sans 
peine  un  prêtre  âgé  el  pieux  qui  vous  rassure  entièrement  et  rende 
sans  inconvénients  ces  communications  dans  lesquelles  vous  avez 
trouvé  jusqu'ici  un  soutien.  «  11  lui  recommandait  en  outre  pour  ses 
lectures  habituelles  :  la  Bible,  l'Évangile,  les  Vies  de  Plutarque, 
Dante,  Shakespeare,  Cervantès,  enfin  sa  propre  biographie  de  Fa 
Pucelle  d'Orléans,  qu'il  considérait  comme  l'évangile  du  Peuple,  ce 
Messie  des  temps  modernes. 

L'année  suivante,  M''^  Mialaret  vécut  à  Vienne  les  journées  révo- 
lutionnaires d'octobre  1848,  et,  s'il  faut  l'en  croire,  elle  se  con- 
duisit en  digne  adepte  de  la  «  religion  du  Collège  de  France  »,  car 
elle  s'efforça  d'encourager  les  insurgés  d'Autriche,  au  nom  de  la 
République  française.  Lorsqu'elle  fut  rentrée  à  Paris  le  mois  sui- 
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Vaut  elle  alla  voir  Michelel  et  se  Ht  auprès  de  lui  un  mérite  et  une 
recommandation  de  cette  attitude.  Il  se  sentait  alors  profondément 
accablé  par  le  cours  des  événements,  car  les  journées  parisiennes 
de  juin  avaieot  fait  crouler  ses  espoirs  mystiques  et  contredit  ses 
prophéties  exaltées  :  il  se  trouvait  en  outre  moralement  isole  des 
siens  :  son  fils,  peu  doué,  s'était  éloigné  de  lui  ;  sa  fille,  mariée,  se 
devait  à  d'aulres  soins.  II  reçut  donc  avec  plaisir  la  visite  de  celte 
jeune  admiratrice  et  s'éprit  très  vile  de  sa  personne  :  il  la  dépeint 
lui-même  à  celte  date  comme  une  enfant  qui  semble  compter  qua- 
torze ans  à  peine,  invraisemblablement  pâle,  phlisique  peut  être, 
car  le  climat  autrichien  a  profondément  ébranlé  sa  santé.  Une  cor- 
respondance active  s'étabiit  entre  eux  et  remplit  les  intervalles  de 
leurs  entrevues  (1).  Très  adroite  dans  ses  letires  à  la  fois  enthou- 
siastes et  réservées,  la  jeune  fille  accroît  rapidement  l'émotion  pas- 
sionnée du  professeur.  Les  enfants,  le  gendre  aimé,  Dumesnil, 
s'inquiètent  alors  :  ils  protestent,  cherchent  à  s'interposer,  mais 
trop  lard,  car  l'aïeul  galant  va  son  train,  rattaché  à  la  vie  par  cet 
intérêt  nouveau.  Aussi  bien  l'âme  d'Âthénaïs  lui  apparait-elle 
comme  entièrement  sienne,  et  par  les  velléités  anlichrétiennes  qu'il 
se  flatte  désormais  d'avoir  éveillé  dans  ce  ferme  esprit,  et  par  le 
rôle  qu'elle  assure  avoir  joué,  sous  son  influence,  dans  les  événe- 
ments révolutionnaires  â  l'étranger.  Son  amour-propre  quasi 
sacerdotal  se  sent  réconforté  par  ce  succès  personnel,  après  les 
déboires  politiques  et  psychologiques  de  la  «  folle  année  ». 

Dès  les  débuts  de  1849,  les  lettres  de  l'amoureux  en  cheveux 
blancs  se  font  brûlantes  :  «  A  chaque  heure,  je  prendrai  l'étincelle 
à  tes  lèvres,  à  ta  parole  charmante,  et,  reçue,  je  te  la  rendrai  dans 
les  émotions  de  l'esprit.  Je  puiserai  sans  cesse  i  infini  dans  tes 
veux  et  je  te  le  rendrai  en  paroles  éternelles...  Féconde  de  ton 
souffle,  je  rendrai  peut-être  au  genre  humain,  à  Dieu  ce  que  Dieu 
me  donne  par  toi  '  >.  -  C'est  ainsi  que  le  mysticisme  esthétique 
s'associe  de  très  étroite  façon  au  mysticisme  passionnel  dans 
cette  âme  remuée  jusqu'en  son  fond  par  le  désir.  -  M"»  Mia- 
laret  toujours  prudente  et  mesurée,  juge  ces  effusions  peu  conve- 
nables à  leur  situation  présente  :  il  les  réitère  cependant,  sur  un 
ton  de  moins  en  moins  relenu  :  «  Le  violent  amour  que  j'ai  pour  ton 


^1)  Le  récit  de  ces  relations  forme  le  XL'  volume  des  Œuvres  complètes  que 
nous  avons  constamment  citées. 
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corps  tout  comme  de  ton  âme  me  rend  avide  du  charmant  mystère 
de  ta  vie.  Cependant,  crois-moi  si  tu  veux,  mais  ce  qui  me  donne 
aussi  cette  curiosité  ardente  du  corps,  c'est  de  le  voir  uni  à  ce  nobie 
esprit,  à  ce  cœur  beau,  généreux,  héroïque.  Ton  corps  intéresse 
d'autant  plus  qu'on  s'étonne  que  tu  aies  un  corps,  toi  qui,  à  te  lire, 
•à  t'entendre,  parais  un  pur  esprit!  »  —  Il  se  montre  aussi  très 
frappé  de  trouver  tant  de  sagesse  dans  la  bouche  d'un  enfant,  «  une 
jeune  sagesse  si  douce  et  si  passionnée  ».  Et  il  note  pour  lui-même 
dans  son  journal  :  «  Je  la  regardais  avec  admiration  tenir  ferme  et 
relever  souvent  sa  jolie  tête,  comme  un  petit  cheval  arabe  qu'une 
mouche  a  inquiété...  J'appréciai&  plus  que  jamais  sa  fierté  de 
femme,  sa  jeune  dignité  !  »  Il  se  sent  subjugué  par  la  précoce  matu- 
rité de  son  amie  ;  il  lui  reconnaît  «  un  jeune  cœur  héroïque,  insen- 
sible au  danger  de  la  mort,  ému  du  libre  élan  d'un  peuple  et  vou- 
lant y  participer,  y  mêler  le  nom  de  la  France  »,  ayant  su  mettre 
dans  le  récit  de  ces  heures  tragiques  toute  l'âme  de  la  France  !  Il 
l'appelle  la  a  Pucelle  du  Graben  »  (quartier  central  de  la  capilale 
autrichienne). 

Son  entraînement  passionnel  continuant  à  se  marier  de  la  sorte 
à  son  orgueil  d'artiste  et  de  prophète,  il  estime  que  ses  livres  les 
plus  ((  tendres  »,  le  Peuple,  le  Prêtre,  les  Fédérations  lui  ont  valu 
de  Dieu  pour  récompense  ce  livre  vivant  dont  il  se  plaît  à  feuilleter 
les  pages.  Son  génie,  s'il  en  eut,  écrit-il,  c'est  d'avoir  senti  le  peuple  : 
privilège  qui  lui  a  permis  de  vivre  jusqu'à  cette  heure  sans  ou 
presque  sans  amour  !  Et  il  continue  de  mêler  à  sa  mode  le  marivau- 
dage romanesque  avec  la  spéculation  démocratique  retournant 
ainsi  sans  le  savoir  aux  origines  vraies  du  mysticisme  social  :  «  Je 
suis  si  violemment  partial  pour  toi  que  je  désire  et  veux  que  tu  aies 
raison  quoi  qu'il  arrive,  que  j'en  soutire  ou  non.  En  sorte  que  tout 
avantage  que  tu  as  sur  moi,  cet  avantage  est  mien...  Ah!  si  nous 
pouvions  transporter  dans  le  monde  politique  et  social  cette  dou- 
ceur infinie,  ce  besoin  d'interprétation  favorable,  cette  persévérance 
d'amour  et  d'esprit  de  paix  qui  se  trouvent  si  naturellement  entre 
deux  personnes  qui  s'aiment!  »  C'est  ici  l'essence  même  du  roma- 
nesque devenue  le  a  romantique  »  à  notre  époque  :  c'est  le  projet 
chimérique  de  substituer  l'exaltation  érotique  ,  si  instable  par 
nature,  aux  prévisions  rationnelles  à  longue  échéance  dans  tous  les 
rapports  entre  humains. 

Mais  Michelet,  croyant  trouver  dans  sa  fiancée  l'amour  naïf,  la 
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bonté  féminine  spontanée,  a  rencontré  en  réalité  une  conquérante, 
armée  d'énergie  et  de  finesse  qui,  dès  le  premier  instant,  mesura 
ses  avantages  dans  le  combat  et  décida  d'emporter  de  haute  lutte  un 
maria^e  inespéré  pour  elle,  car  elle  devait  trouver  dans  son  époux 
gloire  à  défaut  <lo  la  jeunesse,  et  sinon  la  fortune,  du  moins 
l'existence  facile  et  sans  préoccupations  matérielles  qu'elle  avait 
toujours  ignorée  jus(iue-là.  Elle  fait  donc  alterner,  de  façon  magis- 
trale, la  rigueur  avec  l'attendrissement  dans  son  attitude  :  sous  les 
feux  de  son  soupirant,  elle  déchirera  par  exemple  avec  colère  une 
lettre  éloquente  qu'il  lui  avait  adressée  et  à  laquelle  il  tenait  grande- 
ment, mais  qui  avait  été  ouverte  par  le  ménage  Dumesml  avant 
d'être  remise  à  sa  destinataire  :  «  Ton  cœur  est  plus  tendre  que 
doux  (1),  lui  écrit-il  à  ce  propos.  J  espère  que  ton  jeune  cœur,  serre 
par  l'injustice  du  monde,  par  la  dureté  du  sort,  armé  pour  la  résis- 
tance  -  il  le  fallait  ainsi,  -  j'espère,  dis-je,  qu'il  désarmera, 
reviendra  à  sa  nature,  s'amollira  au  souffle  airec,tueux  d'un  cœur 

qui  t'aime  tant  1  » 

11  se  sent  d'ailleurs  assez  bien  équipé  de  son  côté  pour  affronter 
cette  peu-  maniable  personne.  N'a-t-il  pas  à  mettre  en  ligne  son 
talent,  son  génie  même  et  son  prestige,  l'influence  qu'il  continue 
d'exercer  sur  l'opinion  de  lepoque  ?  C'est  ainsi  que,  pour  1  avenir 
de  leur  amour,  il  se  promet  beaucoup  des  émotions  que  va  ressentir 
sa  fiancée  lorsqu'elle  assistera,  le  2o  janvier  1849,  à  son  premier 
-  cours  du  Collège  de  France.  Sa  chaire  venait  en  efîet  de  lui  être 
rendue  par  le  gouvernement  républicain,  qui  dut  la  lui  retirer  de 
no'uveau  peu  après  :  «  Quelle  aura  donc  été  ton  émotion,  lui  ecnt-il 
avec  son  ingénue  vanité  d'artiste,  lorsque  tu  as  vu  le  grand  eflet  de 
ces  paroles  tendres,  hautes  et  fortes  que  nous  avions  lues  ou  plutôt 
trouvées  ensemble  la  veille...  La  chose  que  je  voudrais  le  donner 
,.n  ce  monde,  c'est  que,  par  moi,  le  monde  aimât  encore  et  que  les 
hostilités  disparûssent  ou  au  moins  diminuassent...  U  faut  que  ia 
grande  amitié,  pour  gagner  le  monde,  commence  en  un  cœur 
d'homme...  Ce  cœur,  est-ce  le  mien  ?  Et  cet  homme,  est-ce  mo,  ? 


(1)  Dans  un  récent  aniclo  de  hBevue  (décembre  11H8        '"',<^'«'«'.  ' 
r.>lL.M.  AlbertCim  œontvé celle-ci  dureetsan^pU.e 
lue  eut,  d.t-.l,    m.aine  à  pavliv  avec  nombre  de  gen-,  ciu,  ne 
,„re  en  bons  termes  avec  elle  »  et  l'on  résumera,!  exaclenrent  son  caractère 
en  disant  qu'e'le  n'étail  pas  commode  ! 
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Hélas!  je  me  sens  bien  peu  digne!  Bien  plus  artiste^  bien  plus  sen- 
sible que  bon,  je  trouve  encore  en  moi  bien  des  côlés  impétueux  et 
sensuels,  âpres  même,  impatients^  facilement  irrités  des  obstacles, 
loin,  très  loin  de  l'extrême  douceur  et  de  l'immuable  bienveillance 
que  doit  avoir  celui  qui  ramènerait  les  hommes  aux  pensées  frater- 
nelles !  »  Et  voilà  une  inspiration  stoïco-chrétienne  qui  se  fait  jour 
à  travers  l'exalialion  affective  :  l'auteur  du  Prêtre  mesure  la  dis- 
tance morale  qui  le  sépare  d'un  François  d'Assise  dont  il  voudrait 
jouer  le  rôle.  —  IVlais,  trois  semaines  après,  le  15  février  1849,  il  ne 
doute  plus  de  sa  mission  et  nous  avons  déjà  mentionné  (1)  les 
lignes  d'orgueil  esthétique  sans  scrupules  où  il  s'attribue  la  «  pre- 
mière place  »  entre  les  grands  producteurs  de  son  temps,  où  il  se 
proclame  le  seul  esprit  capable  de  faire  renaître  la  force  et  la  vie 
dans  le  monde. 

Ensuite  reviendront  quelques  velléités  d'examen  de  conscience 
véritablement  rationnel  ;  par  exemple  en  ce  passage  :  «  Je  ne  crains 
que  moi-même,  ma  violente  imagination,  la  sensibilité  maladive 
qui  s'est  créée  en  moi.  Rousseau  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  y  ont 
trouvé  mille  morts,  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  eu  ma  grande 
épreuve?  «  Quelle  est  celte  épreuve?  Sans  doute  l'échec  du  mysti- 
cisme social  en  juin  1848.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mysticisme  pas- 
sionnel vient  alors  à  la  rescousse  pour  réconforter  le  mysticisme 
démocraliqueopprimé  parles  faits  :  a  Soutenez  moi,  cause  inconnue 
du  monde,  amour  caché,  visible,  qui  vous  révélez  en  toutes  choses... 
Vous  m'avez  fait  la  grâce  (!)  de  ne  jamais  douter  de  vous  et  une 
autre  grâce  encore  :  l'amour  d'ici-bas  m'a  toujours  paru  une  forme 
de  l'amour  éternel,  un  degré  pour  monter  à  vous  !  »  Ici  la  conception 
platonicienne  de  l'amour,  qui  est  la  base,  trop  peu  discernée  jus- 
qu'ici, de  la  morale  romantique,  tran,sparaît  à  travers  les  superfé- 
tations  qu'elle  a  reçues  de  la  pensée  moderne  et  s'affirme  de  façon 
bien  significative  sous  cette  plume  exaltée.  «  Aujourd'hui  même, 
conclut  le  prophète  en  s'adressant  toujours  à  son  allié  surhumain, 
aujourd'hui  ce  jeune  être  si  parfait  qui  se  joint  à  moi  et  m'apparaît 
dans  le  désert,  apportant  le  pain  et  le  vin  de  la  vie  nouvelle, 
n'esl-ce  pas  Vous  encore,  le  ravissant  sourire  de  Votre  compassion 
pour  moi!  »  Ainsi  l'adversaire  théorique  de  la  Grâce  se  rallie  avec 
délices,  avec  emportement  quand  il  en  sentie  besoin  à  cette  notion 


(1)  Voir  plus  haut,  page  207. 
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mystique  qui  satisfait  si  pleinement,  en  réalité,  l'impérieuse  affec- 
tivité de  son  âme. 

Le  mariage  eut  lieu  peu  après  :  il  fut  purement  civil,  en  dépit  des 
hésitations  de  l'épousée  sur  ce  point  :  elle  se  résigna  toutefois  pour 
ne  pas  démentir  son  rôle  de  disciple  docile,  pour  confesser  solen- 
nellement sa  foi  à  la  ce  religion  du  Collège  de  France.  »  Un  groupe 
très  restreint  d'intimes  entoura  seul  les  conjoints  pendant  la  céré- 
monie :  ce  furent  Béranger,  Lamennais,  Mickiewicz,  Quinet  et 
Poret. 

4.  —  Pédagogie  conjugale. 

Gabriel  Monod,  dépositaire  des  papiers  inédits  de  Michelet,  nous 
a  fourni  quelques  aperçus  intéressants  sur  les  premières  années  de 
ce  mariage  peu  normal  et  peu  prudent  qui  réussit  néanmoins  par 
la  réciproque  bonne  volonté  des  époux.  Les  débuts  en  furent  diffi- 
ciles, car  les  conflits  devaient  nécessairement  se  produire  entre  le 
mari'«  véhément,  immodéré,  écrit  son  pieux  biographe,  livré  à 
toules  les  tempêtes  de  l'enthousiasme  intellectuel,  à  tous  les  empor- 
tements du  cœur  et  des  sens»,  et  la  femme  «raisonnable,  sérieuse, 
rendue  réservée  et  craintive  par  la  maladie,  la  souffrance  et  l'iso- 
lement »  :  définition  par  euphémisme  du  caractère  plutôt  sec  de 
cette  personne  volontaire  et  calculatrice,  dont  nous  avons  dit  plus 
haut  quel  souvenir  elle  a  laissé  dans  son  entourage  :  mais  Monod, 
qui  fut  son  homme  de  confiance  et  son  collaborateur,  ne  pouvait 
s'exprimer  sur  un  autre  ton  quand  il  parlait  d'elle,  —  Les  premiers 
mois  du  mariage  furent  consacrés  à  parachever  l'éducation  de  la 
nouvelle  épouse  dans  cette  «  religion  du  Collège  de  France  »  qui 
n'était,  au  vrai,  que  rousseauisme  adapté  aux  circonstances  de 
l'époque.  Le  mari  avait  écrit  à  sa  tante  Millet,  des  Ardennes,  peu 
après  la  cérémonie  nuptiale  :  «  J'ai  trouvé  une  personne  formée 
entièrement  par  mes  idées  et  par  mes  livres,  par  mon  enseignement!  » 
Ce  n'était  pas  encore  tout  à  fait  exact  à  cette  date,  mais  la  jeune 
femme,  fort  intelligente,  se  prétait  à  cet  «  enseignement  »  qui  rem- 
plissait les  heures  de  l'intimité  conjugale,  conservant  d'ailleurs,  ou 
affectant  au  besoin,  des  scrupules  d'orthodoxie  catholique,  autant 
qu'il  en  fallait  pour  que  son  catéchiste  eût  la  satisfaction  de  les 
vaincre.. 

Pourtant,  elle  cède  encore  parfois,  en  dépit  d'elle-même,  à  de> 
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élans  d'indépendance  intellectuelle  qui  sont  aussitôt  punis  par  des 
froideurs,  par  des  bouderies  assez  obstinées  de  la  part  du  lévite, 
entravé  dans  sa  tâche  de  prosélytisme  :  elle  est  alors  contrainte  de 
rétablir  la  concorde  dans  son  ménage  par  un  surcroit  de  soumis- 
sion spirituelle.  Certain  jour,  une  saillie  d'impatience  lui  est 
échappée  pendant  le  repas  :  «  Ce  que  tu  as  dit  change  bien  des 
choses  entre  nous  »,  proclame^  en  sortant  de  table,  l'époux  dont  le 
front  n'a  plus  cessé  d'être  sombre!  Et  il  note  aussitôt  dons  son 
journal  qu'un  historien  qui  tient  tout  un  peuple  dans  sa  main 'pour 
le  faire  agir  ainsi  quii  lui  ploil  (il  veut  parler  du  peuple  de  France 
dans  le  passé  et  des  interprétations  mystiques  qu'il  se  permet  de 
donner  aux  événements  de  son  histoire),  qu'un  tel  historien  doit 
trouver  nécessairement  douloureux  de  n'être  pas  roi  également 
dans  son  intérieur  et  de  rencontrer  sous  son  propre  toit  des  obsta- 
cles à  son  autorité  doctrinale. 

M"'^  Michelet  rétablit  pourtant  ses  affaires  par  l'encens  qu'elle  sait 
brûler  devant  le  grand  prêtre  et  par  les  apostrophes  adoratrices 
qu'elle  lui  prodigue  dans  les  pages  de  journal  qu'elle  lui  donne  à 
lire  (1)  :  «  Dieu,  à  chaque  hiver,  ne  disparaît-il  pas  comme  pour 
s'absorber  avant  le  grand  réveil  du  (  printemps)  ?  Même  chose  pour 
toi  qui  est  son  fils  bien-aimé  parce  que  tu  accomplis  ses  œuvres  !  Ne 
t'afflige  donc  jamais  lorsque  la  Nature  fait  appel  à  ses  droits  et 
réclame  en  toi  le  repos.  C'est  peut-être  le  moment  où  s'opère,  dans 
ton  esprit  et  dans  ton  cœur,  la  mystérieuse  élaboration  de  cette 
pensée  généreuse  et  fraternelle  qui,  demain,  courant -à  travers  le 
monde,  portera  dans  toutes  les  âmes  la  grande  consolation  de  l'es- 
pérance. Que  la  foi  en  toi-même  ne  te  manque  donc  jamais  puisque 
Dieu  fa  chargé  cle  nous  enseigner  la  nôtre  !  Le  trouble  peut  encore 
appartenir  aux  disciples,  mais  non  pas  à  celui  qui  les  éclaire.  Et  que 
deviendrai-je^  moi,  pauvre  inutile  de  ce  monde,  qui  me  perds  en 
toi  pour  trouver  que  j'ai  raison  de  vivre,  si  je  te  vois  perdre  le  sen- 
timent de  ton  mérite  et  de  ta  puissance  \..  Ce  qui  me  touche, 
note-t-elle  en  outre  dans  ce  journal  qui  passait  sous  les  yeux  de 
son  époux  à  coup  sûr,  c'est  de  savoir  qu'il  s'occupe  à  ses  instants 
de  loisir  de  mon  perfectionnement  moral.  Admise,  comme  disciple, 
à  la  communication  de  ses  pensées  et  de  ses  travaux,  j'ai  encore  le 
bonheur  de  recevoir  de  sa  main  le  vrai  pain  de  vie  qu'ailleurs  je  ne 


(1)  Monod,  p.  257,  2Gl>. 
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trouvai  jamais  !  Il  le  dépose,  avaat  de  partir,  sur  une  page  écrite 
dans  un  élan  d'amour  et  de  foi  !  »  On  voit  que  la  plume  et  l'encre 
tenaient  une  grande  place  dans  ces  amours  d'intellectuels  et  l'on 
sait  que  Michelet  finit  par  écrire  du  Michelet  si  parfaitement 
imité  que  le  public  y  a  été  plus  d'une  fois  trompé.  Qu'on  lise,  à  ce 
propos,  la  préface  qu'elle  a  mise  à  31a  jeunesse,  avec  une  modestie 
affectée  qui  sonne  si  parfaitement  faux  1 

Ces  efforts  si  persévérants  sont  d'ailleurs  couronnés  de  succès  car 
le  pontife  écrit  de  son  côté,  avec  un  naïf  égoïsme  :  «  11  est  impossible 
d'être  plus  judicieuse  et  mieux  née...  .le  le  sentis  à  ses  remar- 
ques sur  mon  chapitre  de  la  Vendée...  cette  chère  et  unique  per- 
sonne, si  jeune  et  si  sage,  se  laisse  doucement  former  à  ma  ressem- 
blance... Elle  entraen  pensée  de  ma  mort  et  laissa  tomber  de  belles 
larmes...  Sa  jeune  vie,  si  dure  dans  l'enfance,  n'a  respiré  un  peu 
que  depuis  notre  union...  J'éprouve  le  besoin  de  donner  à  cette 
«hère  personne  qui^regarde  en  moi  et  non  autre  part  un  aliment 
moral  et  religieux.  Que  puis-je,  sinon  me  donner,  si  j'en  étais  digne... 
à  cette  enfant  charmante  qui  vit  seule  et  de  ma  pensée  I  »  L'allu- 
sion à  l'Eucharistie  est  évidente  en  ces  lignes  si  profondément 
significatives. 

Nous  avons  dit  que,  le  2  juillet  1850,  leur  nacfuit  un  fils  auquel 
ils  décidèrent  de  conférer  des  prénoms  symboliques  :  a  Yves,  c'est 
elle,  en  son  père...  Jean,  c'est  elle  en  son  éducation  chrétienne, 
mêlie  d'aspirations  d'avenir...  Lazare,  c'est  elle  en  moi,  C/m taire 
Pt  la  résurrection!  »  Mais  l'enfant  qui  symbolise  la  résurrection 
rousseauiste  eÉi  mourant  au  bout  de  quelques  semaines  et  Michelet 
a  la  générosité  de  vaincre  son  orgueil  hérétique  en  acceptant  pour 
lui  le  baptême  afin  de  tranquilliser  la  mère,  moins  convertie  qu'il 
ne  la  croit  à  la  secte  dont  il  est  le  prêtre  :  «  S'il  venait  à  nous  man- 
quer, écrit-il  cependant  dans  son  journal  (2),  ce  serait  un  deuil  non 
seulement  pour  nous,  mais  pour  ceux  qui  espèrent  dans  ce  nom  de 
Lazare.  Sacré  du  nom  de  Résurrection  il  encouragera  en  vivant  ces 
cœurs  malades.  Sa  mort  les  découragerait  !  » 

L'enfant  s'éteint  cependant,  le  24  août  1850,  presque  assitôt  après 
l'épisode  du  baptême  que  nous  venons  de  mentionner  :  «  Ma  femme 
manifesta  le  désir  qu'il  fût  ondoyé,  écrit  le  père.  J'obéis  à  l'ins- 


(1)  Monod,  270. 

(2)  Monod,  279. 
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tant.  J'avais  hâte  de  le  faire...  La  chose  exécutée,  elle  éprouva  uiï 
reaux  en  sens  inverse:  elle  en  eut  presque  regret!  »  C'est  que 
ç'avait  été  une  faute  de  tactique  conjugale  et  confessionnelle  en 
effet.  Le  mari  est  donc  en  droit  d'écrire  que,  cette  fois,  l'orgueil  en 
lui  se  tut  et  fut  réduit  à  néant,  qu'il  accepta  les  rires  dont  ses  adver- 
saires ne  pouvaient  manquer,  selon  lui,  de  saluer  son  inconsé- 
quence. En  revanche,  il  ne  se  fait  pas  faute  de  jeter  une  fois  de 
plus  pour  sa  part  l'injure  et  la  malédiction  à  la  discipline  chré- 
tienne, à  «  cette  force  perfide  qui  saisit  l'âme  »  et  surtout,  à  «  ce 
dogme  outrageant  d'unDieu  féroce  pour  qui  l'innocence  ne  serailpas 
l'innocence,  demandant  compte  de  fautes  non  commises!  »  L'erreur 
fondamentale  de  l'hérésie  naturiste  est  de  ne  pas  comprendre  le 
sens  profond  du  dogme  de  la  chute  originelle,  dogme  qui  prévient 
l'homme  contre  les  échappées  antisociales  de  son  égoïsme  ou  «  im« 
périalisme  »  originel. 

{A  suivre,)  Ernkst  Sëilliè{\e, 

de  l'Institut. 
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Evaluation  des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  d'une 
famille  d'ouvriers  agricoles  dans  la  région  de  Paris. 

Dans  les  milieux  insuffisamment  informés  on  a  tendance  à  re- 
procher aux  cultivateurs  de  vendre  Irop  cher  leurs  produits  et  de 
faire  des  bénéfices  exagérés.  Le  public  s'imaginant  que  le  produc- 
teur récolte  presque  sans  frais,  n'envisage  que  les  recettes  sans 
tenir  compte  des  dépenses  courantes  et  des  débours  exceptionnels 
nécessaires  à  la  remise  en  état  de  l'exploitation  si  on  veut  mettre 
le  sol  en  état  de  haute  productivité  afin  d'abaisser  le  prix  de  la  vie. 

Evidemment  le  propriétaire  lié  à  son  fermier  par  un  bail  aux 
conditions  d'avant-guerre  est  enclin  à  généraliser  son  cas.  Ses  re- 
cettes sont  restées  stationnaires,  l'argent  est  déprécié,  le  producteur 
encaisse  davantage.  La  situation  lui  semble  donc  extrêmement  fa- 
vorable au  cultivateur  et^son  appréciation  n'est  pas  exemple  d'amer- 
tume. Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  le  fermage  est  une  dé- 
pense à  côté  de  laquelle  beaucoup  d'autres  viennent  s'inscrire  el 
celles-ci  triplées,  quadruplées,  quintuplées.  C'est  tellement  connu 
qu'il  paraît  inutile  de  citer  des  exemples. 

Le  problème  du  renchérissement  de  la  vie  et  de  l'économie  gé- 
nérale de  nos  exploitations  a  une  .autre  face  que  nous  voudrions 
mettre  en  évidence  pour  nos  collègues  de  la  Société  d'Economie  so- 
ciale, avides  avec  raison  de  baser  leur  opinion  sur  les  résultais  de 
la  méthode  d'observation  justement  chère  à  notre  maître  Le  Play. 

Si  la  plupart  des  dépenses  ont  augmenté,  les  salaires  n'ont  pas 
partout  suivi  une  progression  parallèle  à  l'élévation  du  prix  de  la 

vie,  si  élevés  qu'ils  soient  à  côté  de  ceux  pratiqués  avant  1914.  ils 

ont  subi  couramment  une  hausse  de  100  à  150  %  ,  passant  de  4  ou 
5  francs  par  jour  à  8  ou  10  francs  et  plus  ;  mais  en  face  des  recettes 

il  faut  établir  le  budget  des  dépenses  familiales  si  difficile  que  ce 

soit  d'y  arriver  d'une  manière  précise. 

Quelques  cultivateurs  de  la  région  de  l'Ile-de-France  ont  abordé 

le  problème  et  sont  arrivés  aux  résultats  résumés  dans  le  tableau 

ci-dessous. 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1920.  8«  Sér.,  t.  IX  (t.  LXXIX  col.).  4 
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Famiile  composée  de 

Père  mère,  P('re,mèie,  Père,  mère,  Père,  mère.  Père,n  èi 


3  jeunes 
enfants 


2  jeune- 
enfa  r.t'- 


jemi! 
cufan' 


Alimentalioi) . . 

Habillement  

Loyer  

Chauffage,  écl  ai 

rage  

Divers  

Total  ..... 


Alimentatioa  .  . 
Habillement .  . . 

Loyer   

Chauffage,  éclai 

rage  

Divers  


3.467 

3.317 

3.405 

500 

893 

1.785 

150 

150 

1 .)  j 

loO 

255 

250 

200 

200 

4.267 

.  4.815 

5  790 

Pourcent'jgc  <(c^ 

dépenses. 

Si  % 

68  % 

60  % 

11 

10 

31 

4 

3 

2 

4 

6 

4 

0 

4 

y  jeunes 
enfants 


3.574 
l.o24 
gratuit 

65 
384 

5.547 


04  % 
28 
gratuit 

1 

7 


2  jeunes 
enfants 

i.233 
1.069 

gratuit 

236 
126 

3.664 


60  0/^ 
âO 
gratuit 

6 
4 


11  est  fort  intéressant  de  méditer  ces  chiffres  dont  l'exnmen 
suggère  une  conclusion  inéluctable. 

Nous  sommes  d'accord  pour  dire  que  la  France  ne  se  reconsli- 
taera  que  par  la  famille,  admirable  cellule  de  la  société.  Nous  sa- 
vons que  la  production  agricole  est  à  la  base  de  notre  relèvement 
en  même  temps  que  l'essor  de  la  natalité.  Pour  qu'il  y  ait  des  ou- 
vriers aux  champs  il  faut  que  le  foyer  puisse  y  être  entretenu  et 
entretenu  largement  afin  de  contrebalancer  l'attraction  des  villes. 
Dans  ces  conditions,  le  travail  rural  doit  être  rémunéré  à  tous  les 
échelons. 

L'ouvrier  ne  restera  au  viliage  que  si  son  salaire  lui  permet  d  i 
vivre  convenablement,  les  jeunes  gens  ne  prendront  la  direct iou 
d  exploitations  agricoles  que  s'ils  ont  la  perspective  d'élever  aisé- 
ment une  famille.  En  voyant  le  problème  économique  d'assez  haut, 
dans  le  temps,  il  faut  donc  interpréter  le  maintien  momentané  de 
hauts  cours  agricoles  comme  une  condition  indispensable  à  l'équi- 
libre soeial  et  au  progrès  national.  Baisse  à  contre-temps  ou  ta.NO- 
tions  veulent  dire  raréfaclion  des  produits  et  désertion  des  cam- 
pagnes. 

Henry  Girard, 

Î^.Iemla'ô  du  Con.=eil  supérieur  de  l'Agriculluro 


^OTES  ET  DOCUMENTS 


51 


Les  Syndicats  professionnels  en  Belgique. 

Le  Mouvement  Sijndiral  Belge^  organe  officie)  de  la  Commission 
syndicale  du  parti  ouvrier  et  des  syndicats  indépendants,  a  publié, 
dans  son  numéro  du  20  novembre,  le  relevé  comparatif  du  contin- 
gent des  syndicats  professionnels  en  1913  et  dans  les  derniers  mois 
de  1919.  Voici  ce  tableau^  que  nous  reproduisons  d'après  la  Bévue- 
du  travail  à\x  Royaume,  dans  son  numéro  du  15  décembre  : 

Affiliés— 

1913  1919 

Mineurs   18.546  117.000 

Métallurgistes,   26.606  100.000 

Cheminots   néant  83,000 

Bâtiments  et  bois  -  iO.U'o  50.000 

Textile   21.500  50.000 

Ouvriers  de  fabrique   3.510  45.000 

Transports   4.705  40.000 

Pierre   13.900  21  000 

Diamantaires   3.831  J3.000 

Services  publics   3.205  12.000 

Tabac   2.900  11 .000 

Employés   1.570  10.000 

Alimentation   900  iO.OOO 

Livre,   4.617  9.0C0 

Vêtements  et  chapeliers   3 . 265  9 . 000 

Chaussures   1.834    -  7.000 

Industrie  hôtelière   100  6.000 

Spectacles  et  musicien •■   néant  6.000 

Verriers  et  magasinier-   1.500  6.000 

Divers   ^3.890  '? 

Tramways  bruxellois   néata  5.000 

Toial   126.714  613.500 

On  voit  quels  progrès  considérables  ont  été  effectués  en  sixans  ;  ar 
le  mouvement  syndical  chez  nos  voisins  et  amis,  progrès  nettement 
accusés  dans  toutes  les  catégories  de  aiétiers  sans  dislincliun. 
Encore  la  Revue  du  travail  fait-elle  remarquer  que  le  tableau  ci- 
dessus  ne  représente  pas  l'effectif  total  de  tous  les  syndicats  d'ou- 
vriers et  d'employés  du  royaume  aux  deux  dates  considérées, 
mais  seulement  de  ceux  qui  sont  affiliés  à  la  Commission  .syndi- 
cale. Des  renseignements  précis  n'ont  pu  encore  être  obtenus  pour 
les  autres  groupements  depuis  l'armistice,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  que  l'augmentation  du  nombre  des  a  Ihérenls,  n'y  a  pas  été 
moins  sensible. 
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1914 

août 

oct. 

nov. 

100 

361 

3a) 

346 

351 

100 

337 

337 

306 

311 

100 

334 

343 

343 

344 

U)Ô' 

349 

137 

341 

Les  prix  de  détail  comparés  à.  Bruxeiles  en  1914  et  1919. 

Contimianl  la  publicalion  du  relevé  mensuel- des  prix  payés  à 
Bruxelles  pour  les  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence  la 
Jtevue  du  travail  de  Belgique  donne  dans  son  numéro  du 
15  décembre  la  liste  des  prix  au  15  novembre  1919  comparés  à 
ceux  des  mois  précédents  et  à  ceux  d'avril  191'.. 

Il  en  résulte  d'abord  que  la  bdisse  constatée  dans  les  quatre  der- 
niers mois  est  assez  peu  sensible,  et  que  la  situalion  par  rapport  à 
1914  reste  toujours  grave.  Voici,  en  effet,  comment  s'élabl.ssenl 
les  résultats  observés:  ^^^.^      i„dex  r,umt de  I9il 

Catf'gories 

1  Articles  de  première  nécessité... 

II  Articles  plus  ou  moins  exception- 

nels  

III  Vêtements,  chaussures,  éclairage, 

chauffage  •  •  • 

Moyenne  

Par  contre,  en  comparant  les  prix  de  novembre  1919  à  ceux  de 
de  janvier  de  la  même  année,  on  constate  une  amélioration  très 
notable. 

Catégories 

I  Articles  de  première  nécessité. . . 
U  Articles  plus  ou  moins  exception- 
nels  

m  Vêtements,  chaussures,  éclairage, 
chauffage.  

11  est  vrai  que  l'index  number  a  été  particulièrement  élevé  en  jan- 
vier, puisque  comparé  au  chiffre  100  d'avril  1914,  il  atteignait  699 
pour  la  première  catégorie,  QVi  pour  la  seconde  et  516  pour  la 
troisième.  La  baisse  a  été  continue  jusqu'en  mai  pour  la  première 
catégorie  (333)  jusqu'en  juin  pour  la  seconde  (323)  et  pour  la  troi- 
sième (330).  Dans  le  second  semestre  au  contraire,  on  constate  un 
léger  relèvement,  particulièrement  en  novembre.  Cette  hausse  a 
porté  notamment  sur  les  pommes  de  terre  (index  number  :  250  en 
novembre,  180  en  octobre),  sur  les  haricots  (274  au  lieu  de  258), 
sur  la  viande  de  bœuf  (317  au  lieu  de  300),  sur  le  poisson  (371  au 
lieu  de  286),  sur  le  savon  (600  au  lieu  de  575),  sur  le  chocolat  (243 
au  lieu  de  223)  et  sur  le  charbon  (298  au  lieu  de  284). 
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LE  MOUVEMENT  ECONOMIQUE  ET  SOCIAL 


AL  LEM  AGNE  -  AUTRl  GH  E 

Sommaire  —  Situation  intérieure.  -  Le  mouvement  séparali.-te.  -  La  vie  éco- 
nomique :  le  change  et  les  prix.  -  Énergie  du  gouvernement.  -  La  misère  en 
Autriche. 

Situation  intérieure.  -  H  nV.t  pas  facile  de  dire  en  ce  momen 
avec  la  précision  désirable  quelle  est  la  situatiou  de  l'Allemagne.  Les  uns 
affirment  qu'elle  est  déplorable.  Les  autres  frappés  de  l'effort  que  fait  le 
p  -,uple  allemand  pour  se  ressaisir  sont  persuadés  qu'il  redeviendra  bientôt 
très  inquiétant  pour  nous.  Il  est  d'abord  incontestable  que  les  Allemands 
cherchent  à  profiter  le  mieux  qu'Us  peuvent  des  d  Jficultés  qui  ont  surgi 
entre  les  Alliés.  Leurs  journaux  insistent  complaL^amment  sur  les 
divergences  de  vues  qui  se  sont  produites,  ils  prétendent  que  l'Amérique 
e.t  lasse  de  l'Europe  et  ne  veut  plus  de  la  paix  que  le  p^é^ident  Wilson 
avait  préparée.  Quant  à  l'Angleterre,  di^enVil^  elle  travaille  uiaintenant 
pour  elle  et  se  préoccupe  de  reconstiiuer  tant  bien  que  mal  les  systèmes 
d'équilibre  auxquels  on  s'attachait  jadis.  L'expérience,  ajoutent-ils, 
prouve  que  la  politique  de  démocrate  internationale  dont  tant  de  per- 
sonnes avaient  escompté  le  triomphe  est  irréalisable.  Certains  journaux, 
s'inspirant  de  procédés  de  terrorisme  qui  ont  toujours  été  en  honneur  en 
Allemagne,  posent  le  dilemme  suivant  :  ou  lien  vous  déclarez  au  peuple 
a'iemand  une  guerre  impitoyable,  et  tous  les  fruits  du  traité  de  paix 
seront  compromis,  ou  bien  vous  comprendrez  qu'il  y  a  une  communauté 
d'intérêts  entre  toutes  les  nations  européennes,  et  alors  vous  aiderez 
l'Allemagne  à  se  relever. 

En  attendant  les  Allemands  se  donnent  beaucoup  de  peine  pour  prendre 
de  fortes  positions  sur  les  marchés  du  dehors.  Ils  jettent  les  yeux  du  côté 
des  neutres,  ils  se  portent  notamment  vers  la  Suisse  qui  achète  en  ce 
moment  tout  ce  qu'elle  peut  à  l'Allemagne  et  a  l'Autriche.  La  baisse  du 
change  favorisant  en  définitive  l'exportation,  on  veut  en  profi'er  pour 
renouer  les  relations  que  la  guerre  avait  interrompues.  On  reçut  beau- 
coup de  commandes  de  l'Angleterre,  qui,  de  son  côté,  fournit  dans  des 
conditions acceptab'es  les  matières  premières  dont  l'Allemagne  abesoin. 
La  Hollande  et  les  pays  Scandinaves  sont  également  de  bons  acheteurs. 

(i)  On  orfïanise  en  ce  moment  une  foire  d'exportation  à  Hambourg.  Ce  grand 
port  dont  l'act.vité  avait  été  paralysée  pendant  la  guerre  a  ^éjà  retrouve  presque 
toute  son  importance.  On  y  a  fondé  sous  le  nom  de  UeberseecUenst  une  Société 
qui  a  pour  but  d'informer  les  exportateurs,  les  armateurs,  les  banquiers  et  le  goa- 
ve  nement  de  ce  qui  se  passe  outre-mer  et  de  faire  de  la  propagande  en  Amérique 
On  a  organisé  aussi  à  Berlin  un  service  de  renseignements  (^uslandssekretanat) 
ejui  est  spécialement  chargé  de  préparer  la  reprise  des  relations  avec  1  étranger . 
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L'Allemagne  fait  de  grands  efforts  pour  reprendre  en  Turquie  la  situation 
qi'elle  avait  perdue.  Le  Gorrité  Union  et  Progrès  (qui  n'a  pas  disparu) 
S3:onde  ces  efforts.  Ses  chefs  sont,  les  uns  en  Suisse,  IÇSrautres  à  Berlin. 
l!s  ont  obtenu  l'appui  financier  du  gouvernement  allemand  qui  est 
derrière  les  fonctionnaires  turcs  en  Europe  comme  en  Asie,  et  le  mou- 
ve  nent  nationaliste  en  Analolie  esl  adroitement  souteou  par  les  agenis 
de  l'Allemagne. 

On  jette  surtout  les  yeux  du  (ôté  de  la  Russie.  On  ne  veut  sans  doute 
pa?  dabolchevisme  tel  qu'il  s'est  ré  .  élé  jusqu'ici,  mais  on^ne  désespère  pas 
d  organiser  cet  immense  pays  (avec  ou  sans  lui  peu  importe)  :  l'essentiel 
est  de  pouvoir  mettre  la  main  sur  des  contrées  dont  les  ressources  sont 
canïidérables.  On  veut  se  dédommager  du  côté'de  l'Est  des  déboires  qu'on 
-a  éprouvés  à  rOccidenl.  C'est  grâce  à  l'Europe  orientale  qu'on  espère 
arriver  un  jour  à  , cette  revanche  à  laquelle  aucun  Allemand  n'entend 
reûoncer.  Certains  journaux,  comme  le  Hamburger  Fremdenblatt,  affirment 
ne  it  que  le  holchevisme  est  plus  fort  actuellement  que  jamais. 

«  Les  événements,  dit  ce  journal,  se  précipitent  en  Russie.  La  politique 
ambiguë  de  l'Anglelerie  a  fortifié  les  Soviets.  »  Il  faut  voir  dit,  un  autre, 
ce  que  nous  pourrons  retirer  de  celte  idée  d'une  révolution  mondiale 
[Weltrevolution]  qui  unirait  Berlin  et  Moscou  «  contre  l'Entente  ».  Le  bol- 
,  chevisme,  ajoute  un  troisième,  a  certainement  beaucoup  d'avenir;  l'En- 
tente se  trompe  singulièrement  en  retusant  de  le  reconnaître.  Le  holche- 
visme, écrivait  il  y  a  quelques  mois  le  professeur  Eltzbacher,  c'est  pour 
n)us  le  salut  (1). 

Le  mouvement  séparatiste.  —  En  dépit  de  toutes  ces  dé- 
clarations les  Allemands  sont  très  préoccupés  de  l'avenir.  Il  s'agit  d'abord 
di  savoir  si  l'unité  du  pays  va  se  maintenir.  Ce  grave  problème  est  agité 
avec  passion. 

A  l'occasion  de  la  discussion  générale  du  budget  en  troisième  leclui  e, 
les  trois  partis  qui  foiment  la  majorité  gouvernementale  ont  présenté  à 
la  chambre  prussienne  une  motion  invitant  le  gouvernement  prussien  à 

(1)  La  plus  grande  faute  commise  par  les  Alliés  depuis  l'armislice,  écrivait  der- 
nièrement le  Washington  Post  (1"  décembre  4919j  a  été  de  ne  pas  venir  en  aide  à 
la  Russie.  On  a  trop  oublié  que  la  Russie  avait  été  un  des  principaux  membres  du 
groupe  qui  a  sauvé  le  monde.  Il  est  triste  de  voir  que  les  Alliés  abandonnent 
aujourd'hui  la  Ruîsie  parcc^  qu'elle  est  bouleversée  et  fournissent  à  l'Allemagne 
une  excellente  occasion  de  s'assurer  la  haute  main  sur  ce  pays.  On  se  demandera 
dans  quelques  années  comment  les  Alliés  ont  pu  être  aveugles  à  ce  point!  La  pro- 
chaine génération  aura  sans  doute  une  triste  opinion  des  hommes  d'Elat  alliés  de 
1919  _Ne  nous  y  trompons  pas,  déclarait  récemment  le  D'  Kramarcz  {\drodin 
Lisîy,  i^'  janvier),  les  Allemands  s'attachent  tous  à  un  germanisme  agressif 
et  dominateur...  La  seule  protection  contre  l'idée  de  revanche  qui  hante  l'esprit  des 
Allemands  est  une  Russie  puissante.  (Cf.  Neuer  Wiener  Tagblall,  2  janvier  1920.) 
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engager  des  négociations  avec  tous  les  pays  allemands,  pour  arriver  à  la 
constitution  d'un  Etat  unitaire. 

«  La  détresse  dans  laquelle  se  trouve  l'AUemaf^ne,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, sa  situation  économique  et  linaucière  exigent  qu'on  concentre  aussi 
rapidement  que  possible  toutes  les  forces  nationales.  Chaque  jour,  ajoute 
t-on,  se  manifeste  avec  plus  4e  force  l'aspiration  vers  une  union  étroite  de 
toutes  les  provinces  allemandes  pour  former  un  seul  grand  état  natio- 
nal, dans  lequel  une  large  autonomie  sera  reconnue  aux  différentes  pro- 
vinces. La  Prusse  est  en  voie  de  se  donner  une  oonslitution.  En  sa  qua- 
lité du  plus  grand  des  Etats  allemands,  elle  considère  comme  son  devoir 
d'essayer  tout  d'abord  de  constituer  un  Etat  unitaire.  » 

Cette  motion  a  été  adoptée  à  la  Chambre  prussienne  par  210  voix 
contre  32.  Ce  vote  a  provoqué  de  très  instructives  discussions.  On  a  pu 
constater  que  c'étaient  surtout  les  socialistes  qui  défendaient  l'idée 
d'unité.  Le  Varwderts  -déclaie  que  l'aspiration  vers  runilé  est  conrorme 
aux  sentiments  de  Kari  Marx  et  d'Engels,  de  Bebel  et  de  Liebkne^ht.  Mais 
l'argumentation  des  socialistes  s'appuie  principalement  sur  le  désir  de 
maintenir  l'activité  économique  du  pays. L'appel  de  la  Prusse,  dit  éacoie 
le  Vorwœrts,sQtSi  entendu.  Il  ne  faut  pas  que  l'Entente  puisse  exploiter 
certains  méccnientements  qui  se  sont  fait  jour  à  l'Ouest  et  au  Sud,  pour 
mettre  l'Allemagne  dans  un  élat  d'impuissance  absolue!  Les  forces  de 
l'A  lemagne,  dit  de  son  côté  Alexandre  Redlich  (Kœ/nisc/u'  leilung,  17  dé- 
cembre), doivent  être  concentrées  dans  un  grand  organisme  qui  animé 
d'une  volonté  foite  donne  au  travail  un  rendement  accru.  Nous  devons 
créer  cet  «  état  national  du  travail  »  qui  peut  seul  faire  fixce  aux  énormes 
tâches  de  la  polilique  financière  et  de  la  politique  sociale.  Il  faut  que  les 
différentes  régions  de  l'Allemagne,  en  conservant  leurs  caractères  propres 
deviennent  les  moellons  du  nouvel  édifice. 

LTdée  unitaire  n'en  est  pas  moins  fortement  combattue.  C'est  de  la 
Bavière  que  vient  en  ce  moment  la  plus  vive  résistance. 

Nous  n'avons  pas  profité  au  mofs  de  novembre  1918  de  l'agitation  qui 
s'était  produite  dans  ce  pays,  de  l'irritation,  qui  fut  un  moment  si  forte, 
contre  la  Prusse,  de  l'enthousiasme  avec  lequel  on  criait  alors  :  Los  von 
Berlin  ! 

Sous  l'influence  d'une  habile  propagande,  Prussiens  et  Bavarois  se  sont 
momentanément  rapprochés.  L'assassinat  de  Kurt  Eisner  avait  d'ailleurs 
fait  disparaître  de  la  scène,  l'homme  qui  eût  été  le  plus  capable  d'aider 
les  Alliés  à  faire  la  «  séparation  »  qui  serait  aujourd'hui  si  utile. 

Mais  on  constate  aujourd'hui  que  les  mécontentements  persistent.  Les 
journaux  de  Berlin  en  sont  préoccupés. 

«  La  Bavière  est  fortement  unie,  écrit  la  Vosusche  leitung['>l  décembre), 
elle  n'a  pas  subi  de  di  ninution  territoriale  comme  la  Prusse.  Elle  ne 
manque  pas  de  vivres  autant  que  nous. l/ordre  y  règne.  Les  Bavarois  sont 
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portés  à  attribuer  au  gouvernement  de  Berlin  la  crise  du  charbon,  la  crise 
des, transports,  la  corruption  dont  nous  avons  le  spectacle  sous  les  yeux.., 
Ce  sont  les  formules  les  plus  simples  qui  ont  le  plus  de  succès.  Les  Ba- 
varois ne  veulent  plus  d'une  centralisatit)n  qu'ils  jugent  néfaste.  Us 
regardent  d'ailleurs  du  côté  de  Silzbourg  et  duTyrol.  Ces  pays  sonLdis- 
{  osés  à  se  réunir  à  la  Bavière.  Le  paysan  des  Alpes  est  par  son 
caractère  bien  plus  près  du  Bavarois  que  l'Allemand  du  nord.  l,a  commu- 
nauté de  sentiments  religieux  a  aussi  une  grande  influence.  L^s  Bavarois 
ne  comprennent  pas  assez  le  danger  d'une  séparation. 

Mais  dans  quelle  mesure  convient-il  de  reconnaître  à  la  Bavière  une 
certaine  autonomie?  Cette  question  préoccupe  vivement  les  Rhénans. 

La  Kôlnische    Volkszeitung  se  demande  ce   qu'elle  va  obtenir.  Les 
Rhénans  sont  en  effet  bien  préoccupés  de  savoir  à  quelles  lormules  d'au- 
tonomie administrative  provinciale  on  consentira  à  Berlin.  Us  voudraient 
(en  majorité  du  moins)  se  rendre  indépendants  de  la  Prusse.  Leur  répu- 
gnance à  l'endroit  de  la  centralisation  prussienne  s'accentue.  Le  prési- 
dent du  ConseU.  M.  Hirsch,  le  constatait  dernièrement  avec  tristesse.  Il 
est  fâcheux,  disait-il,  que  les  socialistes  des  différentes  régions  de  l'Alle- 
magne ne  comprennenl  pas  encore  suffisamment  l'utilité  de  l'unité.  La 
Prusse  est  toujours  suspecte.  Ses  veUéilés  d'hégémonie  ont  cependant 
disparu.  Disons-nous  que  le  «  temps  >>  travaille  heureusement  pour 
l'unité  (1).  Le  chef  du  groupe  socialiste  à  la  Chambre  prussienne 
M  HeUmann,  ne  cache  pas  non  plus  ses  inquiétudes  (1),  tandis  que  le 
Hamburger  Echo  (24  décembre)  se  plaint  de  la  confusion  qui  existe  tou- 
jours dans  les  esprits.  Elle  ne  se  dissipera  déclare-t-il  que  lorsqu'on  aura 
•   indiqué  avec  précision  queUeest  l'autonomie  administrative  et  financière 
qu'on  est  disposé  à  admettre. 

La  vie  économique;  le  change  et  les  prix.  -  Que  l'Allemagne 
parvienne  un  jour  à  se  ressaisir,  ce  n'est  pas  impossible.  Il  n  est  pas 
douteux  cependant  qu'elle  traverse  une  période  de  transition  bien  dilfi- 
cile  Ses  usines  sont  intactes,  elle  a  même  quelque  peu  amélioré  .on 
outillage  grâce  à  tout  ce  qu'eUe  a  volé,  mais  elle  manque  de  matières, 
premières  et  ne  peut  s'en  procurer  que  dans  des  conditions  très  onéreuses 
pour  elle.  Aussi  ne  peut-elle  parvenir  à  faire  remonter  le  cours  du 
mark  Le  change  n'est  pas  seulement  «ne  affaire  de  balance  commer^ 
claie  c'est  aussi  une  affaire  de  crédU,  c'est-à-dire  de  confiance.  Et  le 
crédit  de  l'AUemagne  est  singulièrement  ébranlé.  La  balance  des  comptes 
(qui  n'est  pas  la  même  chose  que  la  balance  du  commerce)  ne  lui  est 
guère  favorable  non  plus. 

(1)  Vorwœrls,  22  décembre  1919. 

(2)  Vossische  Zeitung,  23  décembre. 
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Rien  quelle  ait  de  riches  mines  de  houille,  elle  n'a  pas  tout  le  charbon 
qui  lui  serait  nécessaire;  d'importantes  usines  comme  celle  de  Mïilheim, 
ou  celle  de  Thyssen,  à  Hamborn,  ont  dii  suspendre  le  travail.  Beaucoup 
d'hôtels  et  de  restaurants  sont  fermés. 

Dans  plusieurs  villes,  l'exploitation  des  tramways  électriques  a  été 
interrompue.  La  situation  générale  de  l'industrie  laisse  en  somme  beau- 
roup  à  désirer  (t).  La  belle  organisation  nouvelle  du  travail  qu'on  annon- 
çait  si  pompeusement,  il  y  a  quatorze  mois,  ne  s  est  pas  réalisée;  voici 
.  même  qu'on  demande  le  retour  au  système  du  «  travail  aux  pièces  » 
dont  on  avait  dit  tant  do  mal.  Walther  Rathenau  fait  de  nouvelles  propo- 
sitions :  il  faut  d'après  lui  organiser  au  plus  vite  de  grands  consortiums, 
développer  les  fabrications-types  et  accroître  la  division  du  travail  (2), 
Mais  on  a  beau  faire,  la  question  des  prix  pèse  sur  toute  la  vie  écono- 
mique du  pays.  Certains  publicistes  ont  proposé  dernièrement  une  ele- 
vation  «  artificielle  «  au  niveau  du  marché  mondial.  Une  telle  mesure 
a  t-on  répondu  avec  raison,  entraverait  encore  le  relèvement  du  change 
Elle  aurait  cette  conséquence  que  les  étrangers  achèteraient  moins;  il 
faudrait  de  toute  nécessité  augmenter  la  circulation  des  billets  (qui  est 
d^jà  énorme).  C'est  un  grave  danger. 

On  a  proposé  aussi  de  régler  le  commerce  extérieur  avec  le  concours 
des  unions  patronales  et  de  créer  une  banque  d'etîets  avec  filiales  a 
l'étranger.  L'ancien  ministre  Wissel  croit  qu'il  faudra  en  venir  à  un  con- 
trôle rigoureux  des  prix  [Vorwàrts,  2i  décembre  1919). 

C-  fait  que  le  tarif  douanier  fonctionne  de  la  même  manière  pour  tous 
les  pays  pour  les  riches  comme  pour  les  pauvres,  pour  les  .Etats-Unis 
comme  pour  l'Autriche,  a  de  graves  inconvénients.  D'après  la  Volksstimme 
(22  décembre)  Sarrebrûck  est  devenu  le  marché  le  plus  avantageux  de- 
l'Europe  On  y  trouve  pour  1  franc  ce  qui  coûte  en  France  5  francs!  C'est 
ainsi  quê  les  Français  «  ont  pu  se  rendre  maîtres  de  la  plupart  des  mines 
ei  des  industries.  «  Les  ouvriers  qui  sont  toujours  payés  en  marks  ne 
sont  guère  heureux  (3).  Il  faut  fermer  ce  «  trou  de  l'Ouest  ».  Le  gouver- 
nement est  d'une  négligence  insigne,  dit  la  Leipziger  Volkszeitung, 
(29  décembre)  il 'vit  au  jour  le  jour  accordant  des  satisfactions  aux  uns, 
les  refusant  aux  autre?,  sans  se  soucier  du  renchérissement. 

Qu'on  prenne  garde,  écrit  Gerlach  dans  le^  Welt  am  Montag,  les  ouvriers 
sont  très  mécontents  du  gouvernement;  ils  finiront  par  se  fâcher. 

rr  V  un  article  du  Démocrale,  Il  novembre  1919.  Le  dernier  rapport  de  la 
Chambie  de  Commerce  de  Cologne  est  as.ez  pessimiste.Voir  aussi  un  article  des 
R/7<;/p?' ]Vac/i?uc/ii!en,  12  novembre  1919.  .    .  , 

%CZ1L  s'est'déj.réaUséedans  l'industrie  chimique.  Les  P^-pa  -_soc,e 
allemandes  ont  conslitué  une  communauté  d'intérêts  qui  dispose  de  plus  d  un  mil 

C'eTune  des  raisons  qui  éxplisuent  l'importance  que  la  contrebande  a  pri.se 
depuis  quelques  semaines. 
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Energie  du  gouvernement.  —  Le  gouvernement  a  jusqu'ici  fait 
preuve  d'énergie.  Le  ministre  de  la  guerre  Noske  a  su  réprimer,  que'- 
quefois  même  assez  brutalement,  les  tentatives  des  Spartakistes;  il  est 
entré  dans  la  peau  des  anciens  ministres  de  la  guerre  prussiens.  Et  s'i 
l'ancien  état  major  n'existe  plus,  il  en  reste  certainement  quelque  chose. 
C'est  sous  son  inspiration  que  les  forces  allemandes  ont  été  réor- 
gtnisées  (1). 

Noske  serait  un  jour  l'homme  de  la  réaction  qu'il  ne  faudrait  pas  en 
être  surpris.  On  peut  relever  dans  ses  derniers  discours  des  passages 
assez  caractéristiques. 

La  révolution,  disait-il  naguère  à  propos  des  émeutes  qui  ont  éclaté  à 
Berlin,  n'aurait  donc  été  pour  ces  gens-là  qu'une  occasion  de  voler  et  de 
piller,  de  satisfaire  leur  rancune,  leur  haine,  leur  bestialité.  Cela  révolte 
l'es  honnêtes  gens  et  les  pousse  à  la  réaction...  Si  nous  voulons  nous 
siu\er,  il  faut  que  nous  agissions  énergiquemenf.  Il  vaut  mieux  saciilier 
deux  ou  trois  cents  scélérats  à  la  vindicte  publique,  qu'une  nation  de 
60  millions  d'habitants. 

N'oublions  pas,  disait  Noske  dans  un  précédent  discours,  que  notre 
dette  va  s'élever  à  212  milliards  de  maiks.  Il  nous  faudra  demander  aux 
impôts  chaque  année  une  somme  supérieure  au  total  de  la  dette  d'Empire 
d'avant-guerre.  Nous  allons  être  obligés  de  frapper  les  gros  revenus  d'un 
i  npôt  qui  atteindra  '/5  à  80  %  de  ces  revenus  (2). 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  semaines  de  l'extradition  de 
TEmpereur,  On  l'avait  jugé  sévèrement  au  mois  de  novembre  1918,  mais 
ce  temps-là  paraît  loin  maintenant.  On  prétend  que  le  désir  exprimé  par 
\:  s  Alliés,  est  pour  l'Allemagne  une  nouvelle  humiliation  inacceptable  (3). 
«  Si  l'on  admet  que  l'Empereur  soit  jugé,  ce  sera  diviser  lepeuplealle- 
minden  deux  camps,  et  cela  entraînera  la  ruine  de  tout  le  tra-ité  depai.v.  « 
Le  chancelier  Hauer  déclare  qu'il  est  impossible  de  livrer  les  «  coupables  » 
à  une  juridiction  étrangère.  Un  tribunal  dans  lequel  les  fonctions  de  j-ige 

(1)  Noske,  écrit  le  Nieuice  Rotlerdamsche  Courant  (3  janvier  1020),  n'a  pas  brisé 
le  militarisme,  qui  ne  faic  que  croître  et  embellir.  Son  influence  est  plus  forte  que 
celle  des  gouvernants  eux-mêmes. ..  La  politique  allemande  nous  apparaît,  dans 
son  ensemble,  comme  une  grande  jonglerie.  Personne  ne  sait  plus  ouest  la  vérité... 
Nous  sommes  en  présence  d'une  vigoureuse  campagne  contre  le  régime  républicain. 
Les  pangerraanistes  accusent  cliaque  jour,  avec  plus  d'àpreté,  les  hommes  au  pou- 
voir de  l'impuissance  de  l'Etat,  et  on  parle  très  haut  maintenant  de  la  revanche. 

(2)  Le  ministre  des  Finances,  Erzberger,  a  établi  son  programme  sur  un  budget 
de  26  milliards  de  marks.  Il  demande  15  milliards  à  l'impôt  direct,  Il  aux  impôts 
indirects.  Ce  budget  ne  comprend  pas  .les  impôts  à  percevoir  par  les  divers  Etats 
confédérés.  Il  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  dépenses  de  l'intérieur  et  ne  com- 
prend pas  les  obligations  qui  résultent  du  traité  de  paix.  On  a  calculé  que  les 
impôts  qui  étaient  de  62  marks  par  tête  avant  la  guerre  s'élèveront  à  près  de 
€50  marks  (non  compris  les  dettes  de  guerre  vis-à-vis  dos  Alliés). 

(â)  Hamburger  Nachrichten,  28  décembre  1919. 


L\  MISÈRE  KiN  AUTKICUE. 

et  d^accusateur  sont  accordés  à  la  même  partie  ne  peat  être  une  bonne 
cour  de  justice.  Un  gouvernement  qui  accepterait  de  livrer  des  hommes 
qui  sont  peut-être  regardés  comme  des  <c  héros  nationaux  »  provoquerait 
un  nouveau  soulèvement  politique  plus  grave  que  tout  ce  que  l'Alle- 
magne a  vu  jusqu'ici,  ce  qui  finalemenî,  au  dire  de  M.  Bauer,  porterait 
presque  autant  préjudice  aux  créanciers  de  l'Allemagne  qu'à  l'Allemagne 
-elle-même. 

La  misère  en  Autriche.  -  A  quel  point  rAutiictie  est  malheu- 
reuse, il  est  à  peine  besoin  de  le  dire.  La  mortalité  a  considérablement 
augmenté,  et  les  santés  par  suite  de  la  mauvaise  nourriture  sont  profon- 
dément atteintes.  Les  Autrichiens  au  mois  d'août  1914  avaient,  plus  en- 
core que  les  Allemands  cru  à  la  guerre  fraîche  et  joyeuse,  et  à  cette 
époque  on  dansait  à  Vienne  avec  frénésie  pour  célébrer  les  victoires  (!) 
On  y  danse  toujours,  paraît-il,  mais  c'est  plutôt  pour  s'étourdir.  Un  pu- 
bliciste  a  été  jusqu'à  prétendre  (est-ce  un  paradoxe  ?)  que  la  danse  est  la 
manifestation  la  plus  caractéristique  de  la  contrariété  poussée  jusqu'à 
^5on  paroxysme  (1). 

Le  pays  est  en  présence  de  difdcultés  inextricables,  telles  qu'on  se  de- 
mande s'il  pourra  échapper  à  la  contagion  du  bolchevisme.  Le  manque 
de  charbon  paralyse  les  eiïorcs  qui  tendent  à  la  reconstitution  de  la  vie 
iniustrieile.  Beaucoup  d'usines  ne  marchent  plus.  Et  si  quelques  nou~ 
veaux  riches  peuvent  encore  vivre  passablement,  des  milliers  de  personnes 
se  demandent  tous  les  jours  comment  elles  vivront  le  .lendemain.  Le 
chancelier  Renner  l'a  dit  avec  raison.  Si  l'Autriche  n'est  pas  soutenne  par 
les  Alliés  elle  sera  forcée  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne  et  d'ac- 
cepter tout  ce  que  l'Allemag  ie  lui  demandera.  G  est  pour  elle  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort;  «  on  ne  peut  accepter  de  mourir  de  faim  ». 

L-^s  récentes  déclarations  de  M.  Hoover  (12  janvier  1920)  permettentde 
croire  que  l'Autriche  est  dans  une  grande  détresse,  elles  montrent  aussi 
que  la  Ligue  des  nations  a  devant  elle  la  tâche  la  plus  délicate  :  il  faut  que 
les  nouveaux  États  vivent  en  bonne  amitié  et  coopèrent  économiquement. 
Là  liberté  qu'on  leur  a  accordée  n3  sera  sans  cela  que  la  liberté  de 
mourir  d'inanition  {Westminster  Gazette,  14  janvier  1920)  (2). 

Georges  Blondel. 


M)  Tous  les  endroits  où  l'on  s'amuse  sont  bondés. 

(2)  La  détresse  économique  de  l'Autriche,  écrit  la  Deutsche  Tageszeitung  (22 
-cembre),  doit  la  pousser  vers  l'Allemagne.  Il  ne  laut  pas  s'arrêter  à  l'idée  d'i 
iédéralion  danubienne  qui  est  défendue  par  les  Anglaîis.  C'est  une  idée  queji 
devons  repousser. 
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Uq  Journal  d'ouvriers  s  l'Alelîei-,  par  A.  Guvillier,  ancien 
élève  de  l'école  normale  supérieure,  professeur  au  lycée  de  Bourges. 
Paris,  Alcan  1914,  1  vol.  300  pages.  —  M.  Cuvillier,  à  propos  d'un  journal 
publié  sous  ce  titre  V Atelier  par  un  groupe  a'ouvriers  enire  1840  et  1850, 
fait  ressortir  les  idées  et  les  tendances  sociales,  qui  agilaient  le  monde 
du  travail  à  la  veille  et  au  cours  de  la  révolution  de  1848.  Pendant  ses  dix 
années  d'existence  V Atelier,  empreint  des  théories  émises  par  Proudhon, 
Fourîer,  B'anqui  et  autres,  semble  avoir  créé  un  mouvement  d'opinion 
qui  se  caractérise  en  des  tendances  purement  socialistes,  bien  qu'animé 
encore  d'une  certaine  soumission  vis-à-vis  de  l'autorité  de  l'Eglise.  Si 
certaines  réformes  qu'il  demande  nous  apparaissent  aujourd'hui  d'un 
intérêt  bien  lointain,  d'autres  qu'il  préconise  sont  encore  pleines  d'ac- 
tualité, soit  qu'elles  aient  été  l'objet  de  décisions  récentes,  soit  qu'elles 
demeurent  au  titre  des  revendications  de  la  classe  ouvrière.  Gomme  le 
fait  observer  dans  si  conclusion  M.  Çuvillier,  les  rédacteurs  de  l'Atelier 
comprenaient  déjà  au  milieu  du  siècle  dernier  quels  étaient  les  besoin» 
du  travailleur,  quelles  étaient  ses  justes  aspirations  et  de  quels  abus  il 
était  victime.  Mais  tout  en  nous  expliquant  l'enthousiasme  de  l'auteur 
pour  les  idées  directrices  de  ce  journal  il  nous  apparaît  en  lisant  son 
livre,  que  comme  nos  socialistes  modernes,  les  collaborateurs  de  l'Ate- 
lier attachaient  une  part  trop  forte  à  la  valeur  du  travail  manuel  dans  la 
production.  Peut-être  se  sont-ils  aussi  exagéré  les  vertus  des  associations 
coopératives  de  production,  sans  en  voir  les  dilficultés  d'organisation  et 
les  inconvénients.  Du  moins,  cette  notion  ne  ressort  pas  très  clairement 
de  l'exposé  de  l'auteur  qui  semble  également  exciiser  les  utopies  dont  le 
développement  postérieur  du  socialisme  a  démontré  les  dangers.  A  part 
ces  quelques  observations,  nous  sommes  heureux  de  faire  ressortir  tout 
l'intérêt  de  cet  ouvrage  d'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociale?, 
car  il  précise  l'origine  de  bien  des  idées  sur  lesquelles  on  discute  encore 
aujourd'hui. 

Les  Obligations  <le  conscience  en  droit  civil,  par  René 
Barreau,  docteur  endroit.  Angers,  Burdin,  1915;  un  vol.  306  p.  —  A  côté 
et  en  dehors  des  obligations  édictées  par  le  législateur  en  matière  civile, 
il  en  existe  d'autres  que  proclament  la  justice  et  le  droit,  et  qui  n'ont 
pas  trouvé  place  dans  la  législation.  C'est  à  l'examen  de  ces  obligations 
que  se  consacre  M.  Barreau,  en  s'attachant  à  démontrer  l'étendue  de 
cette  partie  du  droit  n'ayant  pas  reçu  de  santion  légale  et  dont  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  dû  déterminer  les  limites.  Avec  urie 
science  et  une  méthode  dont  nous  devons  le  louer,  notre  auteur  étudie 
dans  quelles  conditions  on  est  ainsi  parvenu  à  fixer  des  notions,  qui, 
pour  paraître  assez  vagues,  n'en  avaient  pas  moins  besoin  dans  la  pratique 
de  recevoir  des  solutions  précises.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
la  lecture  de  ce  livre,  qui  met  bien  au  point  cette  question  délicate  et 
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toujours  discutée  de  U  valeur  des  principes  juidiques  qui  s'affirment 
«n  dehors  des  textes  législatifs. 

Le«  Croyances  fonJ amentale»,  par  Mk»-  Tissier,  évêque  de 
Châlons-sur-Marne.  Paris,  Téqui,  1917,  un  vol.  303  p.  -  Ce  livre  est  un 
recueil  de  sermons  prêchés  au  cours  de  la  guerre  dans  la  cathédrale  de 
€hâlons  Un  laïque  n'est  guère  qualifié  pour  analyser  et  pour  apprécier 
une  œuvre  de  doctrine  apologétique  telle  que  celle  qu'offre  ici  au  public 
Ms'  l'évêque  de  Ghâlons.  Aussi  nous  contenterons-nous  de  recommander 
la  lecture  de  cet  ouvrage,  qui  ne  peut  manquer  d'exercer  une  action  pro- 
fonde dans  la  lutte  entreprise  con'ra  l'ignorance  religieuse  de  notre 
siècle. 

Chez  lee  neutres  «lu  IVor«l,  par  Samuel  Rocheblave.  Paris. 
Bloud  et  Gay,  1918;  un  vol.  143  p.  -  Si  le  Cora.té  catholique  de  propa- 
gande française  a  grandement  servi  la  cause  de  noire  pays  chez  les 
neutres  en  majorité  de  religion  catho  ique,  son  action  n'a  guère  atteint 
les  nations  de  religion  protestante.  C'est  en  vue  de  remédier  a  cette 
lacune  qu'une  mission  dont  faisait  partie  l'au'eur  de  ce  livre,  a  été  entre- 
prise en  Hollande  et  en  Scandinavie.  Autant  le  rôle  de  nos  compatriotes 
paraît  avoir  été  fructueux  et  aisé  auprès  des  protestants  hollandais  ou 
norvégiens  autant  il  semble  avoir  été  délicat  en  Suède  où  les  classes 
intellectuelles  étaient  de  longue  date  i.ifectées  de  culture  allemande.  Si 
là  ils  n'ont  pas  obtenu  les  résultats  écUlaats  qui  leur  ont  éie  reserves 
ailleurs  ils  ont  pu  du  moins  souligner  lesfait?,  dont  l'interprétation  était 
intentionnellement  faussée  par  nos  ennemi?  ;  en  cela  ils  ont  donc  accom- 
pli une  œuvre  fort  utile,  même  s'ils  ne  sont  pas  parvenus  à  détruire  une 
.mentalité  savamment  dressée  par  les  faux  docteurs  d'outre-Rhin. 


I^ettres  aux  neutres  sur  l'BJnîon  sacrée,  par  Geobges 
Hoog;  Paris,  B'oud  «t  Gay,  1918,  un  vol.,  244  p.  —  Ce  livre  est  une 
publication  du  Comité  catholique  de  propagande  française  à  l'étranger. 
Comme  tous  les  ouvrages  publiés  sous  le  haut  patronage  de  ce  Comité,  il 
se  propose  de  montrer  sous  son  vrai  jour  l'état  moral,  intellectuel  et 
jeligieuxde  la  France  pendant  les  années  d'angoisse  et  de  détresse  que 
nous  venons  de  traverser.  A  l'encontre  des  bruits  tendancieux,  qui  ont 
circulé  à  l'étranger  l'auleur  s'attache  à  établir  qu'à  l'inverse  de  certains 
peuples  la  nation  française  s'est  ressaisie  en  une  unité  qui  a  fait  sa  force 
et  qui  lui  a  permis  devenir  sur  le  front  comme  à  l'arrière  en  face  des 
périls  et  des  dangers  encourus  sur  son  sol  même  au  cours  de  ces  longs 
mois  de  guerre. 


Préliminaires  à  la  Société  «les  ]^alîons,  par  Francisco 

CosENTiNi,  professeur  à  l'Université  de  Turin,  Paris,  Alcan,  1919  ;  uu  vo'. 
236  p.  —  Ce  livre  a  été  composé  durant  les  derniers  mois  de  la  guerre 
et  avant  qu'on  en  connaisse  l'issue  définitive.  Très  partisan  de  l'organi- 
-sation  de  la  Société  des  Nations,  dont  il  voit  l'embryon  dans  la  grande 
coalition  antigermanique,  l'auteur  envi-sage  la  nature  de  la  plupart  des 
conflits  que  suscitent  les  rapports  internationaux,  et  considère  qu  en 
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dernière  analyse  au  lieu  de  se  dénouer  sur  les  champs  de  bataille  ils 
pourraient  être  le  plus  souvent  l'objet  d'un  compromis  qui  se  résoudrait 
par  l'intervention  des  formules  juridiques. M.  Consenlini  est  un  juriste  et 
un  philosophe;  aussi  ne  saurait-on  lui  reprocher  d'attribuer  trop  de  force 
aux  solutions  juridiques  dans  les  rapports  internationaux.  Il  nous 
semble  cependant  que,  tout  souhaitable  que  soit  cette  forme  d'arrange- 
ment entre  les  peuples,  il  ne  faille  pas  en  exagérer  l'importance,  car 
ne  savons-nous  pas  en  fait  combien  en  ces  matières  l'entente  est  difficile 
à  réaliser.  Aussi  ne  devons-nous  pas  nous  leurer  de  l'espoir  que  la 
Société'  des  Nations  parviendra  à  éviter  tous  les  conflits  armés  par  des 
rappels  plus  ou  moins  platoniques  à  l'observance  stricte  des  obligations 
de  la  justice  et  du  droit  des  gens. 

t.e  IVombre  et  l'opinion  publique,  par  Georges  Deherme. 
Paris,  Bernard  Grasset,  1919.  Un  vol.  258  p.  —  Ce  livre  est  une  critique 
aroère  du  suffrage  universel  et  de  toutes  les  institutions  politiques,  adminis- 
tratives et  sociales  qui  en  découlent.  Résultats  d'observations  prises  sur  !e  vif 
des  événements,  ces  critiques  ne  sont  malheureusement,  pour  la  plupart, 
que  trop  méritées;  le  suffrage  universeln'est  certes  pas  la  panacée  àlaqueile 
aspiraient  ses  promoteurs.  Cependant  si  exacts  et  si  conformes  à  la  vérité 
que  soient  les  faits  invoqués  par  M.  Deherme,  celui-ci  nous  semble  peu 
soucieux  d'approfondir  beaucoup  ses  analyses.  Il  n'entend  voir  les  phé- 
nomènes que  dans  leur  physionomie  extérieure,  en  quelque  sorte  dans 
leurs  conséquences;  il  ne  se  préoccupe  pas  suffisamment,  à  notre  sens, 
de  leurs  origines  :  le  principe  de  causalité  lui  paraît  inconnu.  Cependant 
en  poussant  plus  à  fojid  l'étude  des  institutions,  on  en  comprenJrait 
mieux  la  raison  d'être,  et  on  apercevrait  plus  aisément  les  remèdes  qui 
seraient  capables  d'en  améliorer  le  fonctionneaient.  Avant  de  faire  table 
rase,  ne  faut-il  pas  plutôt  rélormer  ;  les  errements  révolutionnaires  nous 
sont  une  preuve  éclatante  de  cette  vérité',  que  méconnaît  encore  l'école 
socialiste.  Au  lieu  de  rejeter  purement  et  simplement  un  organisme 
qui  ne  nous  donne  pas  entièrement  satisfaction,  cherchons  donc 
d'abord  .à  l'améliorer.  C'est  ce  que  paraît  ne  f^as  comprendre  l'au- 
teur, et  pour  donner  plus  de  poids  aux  thèses  qu'il  soutient,  il  se  recom- 
mande des  théories  positivistes.  Certes,  le  système  innové  par  Auguste 
Comte  flatte  à  première  vue  en  présentant  les  choses  telles  qu'elles  appa- 
raissent à  l'œil  non  averti,  mais  il  est  incapable  d'en  exprimer  tonle 
l'essence.  C'est  précisément  par  là,  à  notre  avis,  que  pèche  le  tra- 
vail de  M.  Deherme;  ce  défaut  l'entraîne  à  des  exagérations  qui  font 
oublier  un  peu  Tintérêt  de  certaines  constatations  recueillies  par  lui  à 
propos  des  abus  du  régime  politique  qui  est  le  nôtre. 

r.'A.rgeîit  et  Ja  rîclîesse,  par  Georges  Deherme,  Paris,  Grasset 
1919.  Un  vol.  256  pages.  —  A  côté  d'observations  et  de  réflexions  très 
justes,  ce  travail  contient  parfois  des  allégations  un  peu  exagérées  et  un 
peu  risquées.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pénétrer  à  fond  dans  l'analyse 
de  ses  divers  chapitres,  mais  il  faudrait  les  reprendre  chacun  en  détail 
pour  en  faire  ressortir  à  îa  fois  les  points  intéressants  et  les  affirmations 
critiquables.  Nous  signalerons  seulement  à  l'attention  du  lecteur  la  con- 
clusion de  l'auteur,  où  il  expose  des  idées  très  profondes  et  très  sagf^s  au 
sujet  de  la  fonction  sociale  "des  riches  et  des  devoirs  qui  leur  incombent. 
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Le  Clergé  et  l»«etioM  sociale,  par  Joseph  Papin  Archambault 
S.  J,,  Montréal,  école  sociale  populaire,  1918.  Ua  vol.  103  pages.—  Para'- 
lèle'ment  à  l'aclioii  sociale  exercée  en  France  par  les  catholiques,  le 
clergé  canadien  s'efforce  aussi  de  prendre  une  p-irt  agissante  à  la  vie 
active  de  ses  ouailles.  Dans  ce  petit  volume  le  R.  P.  Archambault  fai^. 
ressortir  les  efforts  q')i  ont  été  fait3  en  ce  sens  et  proclame  les  résultats- 
obtenus.  Il  est  bon  de  voir  révéler  ainsi  ce  qu'avec  un  peu  d'énergie  nos 
cousins  d'Amérique  ont  su  réaliser  de  leur  propre  initiative  :  c'est  une 
incitation  pour  les  catholiques  français  à  progresser  davantage  encore 
dcins  la  voie  où  ils  se  sont  déjà  fortement  engagés. 


Alanuel  populaire  et  pralique  pour  constituer  un  bien 
de  famille,  par  Camille  Guillârd,  Barbezieux,  "^enthenat.  Un  vol. 
136  pages.  ~  Commentaire  pratique  destiné  à  mettre  à  la  portée  de  tous 
l'application  delà  loi  du  12  juillet  1909  et  des  décrets  réglementaires 
qui  l'ont  suivie.  Ce  petit  livre  serait  à  répandre  dans  les  milieux  où  sont 
appelés  à  se  constituer  les  biens  de  famille. 


Un  Village  syndical,  par  Claudius  Metton.  Paris,  Payot,  1920. 
Un  vol.  153  p.  —  A  propos  du  syndicat  de  Neulise  (Loire)  dont  il  est  pré- 
'  sident,  et  prenant  pour  exemple  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  localité, 
l'auteur  célèbre  les  louanges  du  syndicalisme  agricole  et  des  avantages 
précieux  que  les  populations  rurales  ont  à  en  retirer.  Ce  livre  est  un 
ouvrage  de  propagande  ;  il  ne  peut  manquer  son  objet  à  une  heure  où  le 
besoin  de  l'union  -se  fait  sentir  plus  que  jamais  pour  mettre  en  œuvre 
tocs  les  éléments  de  notre  production  agricole. 


iVOuvrier  agricole,  par  Jac<jues  Valdour.  Paris,  Rousseau.  1919. 
Un  vol.  312  p.  —  Les  enquêtes  et  les  observations  qui  constituent  les 
sources  de  cet  ouvrage  remontent  aux  années  antérieures  à  la  guerre; 
c'est  dire  que  de  ce  fait  il  perd  tout  caractère  d'actualité,  puisque  depuis 
cinq  ou  six  ans  les  conditions  de  vie  de  l'ouvrier  se  sont  totalement 
transformées.  Quoi  qu'il  en  soit  on  ne  peut  lire  sans  un  vif  intérêt  les 
trois  monographies  comprises  dans  ce  volume  présenté  par  M.  Valdour. 
Celui-ci  s'est  du  reste  fortement  inspiré  dans  ses  études  de  la  méiho  Je 
de  l'école  de  Le  Play,  grâce  à  laquelle  il  est  parvenu  à  montrer  succei-s - 
vement  eous  un  aspect  aussi  vivant  que  précis  la  vie  de  l'ouvrier  agricole 
de  la  Brie,  celle  du  moissonneur  en  Beauce,  celle  enfin  du  vendangeur  du 
Languedoc.  Synthétisant  les  notions  variées  qu'il  a  ainsi  recueillies  et 
.dégageant  les"  différences  qui  découlent  tant  des  origines  de  la  race  que 
des  influences  de  climat,  il  en  dégage  des  conclusions  qui  méritent  d'être 
retenues.  Si  l'ouvrier  agricole,  qui  a  conservé  d'une  manière  générale 
fierté  et  indépendance,  oflre  aux  regards  de  l'observateur  un  abaissement 
moral  qui  le  surprend,  la  cause  en  est  pour  une  bonne  part  dans  l'ab- 
seAce  absolue  d'esprit  religieux,  mentalité  regrettable,  entretenue  soi- 
gneusement d'ailleurs  par  des  autorités  qui  se  désintéressent  au  fond  du 
relèvement  des  masses.  Cette  observation,  très  juste  à  la  veille  de  la 
guerre,  ne  serait-elle  plus  de  saison  aujourd'hui  ?  Nous  voudrions  bien 
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être  en  mesure  de  pouvoir  l'assurer,  mais  les  éléments  nous  manquent, 
nous  craindrions  que  roâ  atfirmalions  ne  soient  très  prématurées. 


I.a  France  agricole  et  la  gwt^rre  (tome  III)',  par  le  D'"  Châu- 
vE^u  sénateur.  Pans,  Biillière,  1919,  1  vol.  230  p.  -  Ce  volume  renferme 
différentes  études  et  différents  documents  provenant  de  l'aclion  parle- 
mentaire ou  extra-parlementaire  de  l'auteur  au  cours  des  derniers  mois 
de  la  guerre.  Laissant  de  côté  les  questions  du  remembrement  de  la 
propriété  rurale  et  de  la  culture  mécanique  qui  s'imposaient  pour  réa- 
liser les  progrès  exigés  par  les  besoins  de  l'heure  présente,  nous  attire- 
rons seulement  l'attention  des  lecteurs  sur  la  partie  du  livre  qui  traite 
des  forêts  et  de  la  culture  coloniale.  M.  Chauveau  présente  en  effet  à  ce 
propos  un  travail  approfondi  ;  on  sent  qu'il  possède  tout  spécialement  le 
sujet.  Nous  ne  pouvons  du  reste  que  nous  associer  aux  conclusions  qu  il 
adopte  tant  pour  la  reconstitution  de  notre  domaine  forestier  en  partie 
ruiné  par  suite  des  exploitations  abusives,  que  pour  l'extension  et  l'in- 
tensification de  nos  exploitations  exotiques,  dont  les  produits  devraient 
arriver  en  franchise  sur  nos  marchés. 


La  Journée  de  huit  lieures»,  par  J.  Cavaillé,  inspecteur  du  tra- 
vail Paris  Rivière,  1919.  Un  vol.  146  p.  —  C'est  un  commentaire  très 
clair  et  très  complet  de  la  loi  du  23  avril  1919,  qu'on  lira  uiilement  pour 
se  rendre  compte  de  l  économie  et  de  la  portée  de  ce  texte,  ainsi  que  des 
travaux  préparatoires  qui  en  ont  précédé  le  vote.  Nous  ne  reprochons  a 
M.  Cavaillé  qu'une  seule  chose  :  c'est,  dans  son  exposé  économique,  de 
trop  faire  abstraction  des  objections  plus  ou  moins  spécieuses  qu'on 
oppose  à  la  réduction  de  ia  journée  de  travail.  S'il  est  vrai  que  la  journée 
de  huit  heures  réalise  des  avantages  indiscutables,  était-ce  en  effet  bien 
le  moment  de  la  faire  pénétrer  dans  nos  mœurs,  quand  tout  notre  outil- 
lage et  tous  nos  stocks  sont  à  reconstituer,  et  quand  une  production 
intense,  fatalement  troublée  par  un  tel  changement  de  régime,  s'impose, 
si  nous  voulons  conserver  l'espoir  de  revenir  un  jour  à  la  vie  normale? 


Paul  Doin. 


PARIS,  — 


Le  Gérant  :  ViLLECuÉKorx. 


IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE   CASSETTE,  17. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ALLOCUTION  DU  PRÉSIDENT 


M.  Maurice  Dufourmantelle  ayant  été  choisi  comme  Président  de  la  Société 
d'Economie  sociale  pour  l'année  1920  a  prononcé  à  l'occasion  de  son  entrée  en 
fonctions  l'allocution  suivante,  dont  nos  lecteurs  seront  heureux,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  de  trouver  le  texte  ici,  sans  avoir  à  attendre  le  compte  rendu  de  la 
séance  au  programme  de  laquelle  elle  était  inscrite  et  que  les  exigences  de  notre 
tirage  très  réduit  nous  contraignent  à  renvoyer  à  un  numéro  ultérieur. 

.{Note  du  Secrétariat  général.) 

Mesdames,  Messieurs, 
ti'usage,  en  cette  maison,  est  que  tout  nouveau  président,  en 
prenant  possession  de  sa  fonction,  la  consacre  en  quelque  sorte  par 
une  courte  allocution.  Respectueux  des  traditions,  je  me  garderai 
bien  de  rompre  avec  celle-ci,  encore  qu  elle  m'impose  l'obligation 
d'un  discours  dont  je  me  serais  volontiers  dispensé,  si  bref  soit-il, 
et  qu'elle  vous  inflige  la  peine  de  m'entendre,  sinon  de  m'écouter. 

Ma  première  parole  devrait  être  de  remercier  mes  collègues  du 
Conseil  d'administration  de  l'honneur  qu'ils  m'ont  fait  en  m' appe- 
lant de  nouveau  à  la  présidence  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
Mais  je  serais  plutôt  tenté  de  les  en  blâmer,  car  leur  choix  eût  été 
certainement  mieux  inspiré  s'il  s'était  porté  sur  un  collègue  plus 
autorisé,  moins  surchargé  de  besogne  et  plus  jeune  que  je  ne  le 
suis. 

Et  pui^,  mon  prédécesseur,  M.  du  Maroussem,  me  transmet  un 
héritage  lourd  de  tout  l'éclat  dont  il  a  su  entourer  ses  deux  années 
de  consulat,  et  que  l'on  n'est  pas  appelé  à  recueillir  sans  crainte 
de  demeurer  inférieur  à  la  tâche  qu'il  s'agit  de  continuer.  Peu  de 
vos  présidents,  en  effet,  ont  été  aussi  constamment  heureux  dans 
le  choix  des  sujets  proposés  à  nos  courtoises  discussions  men- 
suelles et  dans  celui  des  distingués  orateurs  que  vous  avez 
applaudis.  A  son  instigation,  les  questions  les  plus  actuelles  et  les 
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plus  attachantes  de  politique  économique  ou  sociale,  française  ou 
étrangère,  nées  de  la  guerre,  ont  été  discutées  ici.  Et  n'est-ce  pas 
à  lui  aussi  que  nous  devons,  pour  une  bonne  part,  le  succès  reten- 
tissant de  notre  dernier  Congrès,  consacré  à  l'étude  des  problèmes 
que  soulève  la  rentrée  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  la  grande 

famille  française? 

Comment  ne  serais-je  pas  un  peu  inquiet  d'avoir  à  poursuivre 
une  course  aussi  brillante,  et  comment  aurais-je  accepté  de  m'y 
essayer,  si  je  n'avais  l'assurance  de  son  soutien  et  la  certitude  de 
trouver'auprès  de  mes  collègues  du  Conseil  la  collaboration  dont 
j'aurai  besoin? 

Est-ce  à  dire  que  je  prends  possession  du  fauteuil  présidentiel 
sans  avoir  quelques  idées  personnelles  sur  les  moyens  de  rendre 
notre  Société  encore  plus  vivante,  s'il  est  possible,  et  de  développer 
davantage  le  rayonnement  qu'elle  doit  avoir?  Vous  ne  me  croiriez 
pas,  si  je  me  présentais  devant  vous  avec  un  tel  sentiment  d'humi- 
lilé!  Tout  gouvernement  appelé  au  pouvoir  apporte  avec  lui  un 
programme  d'action  qui  lui  est  propre,  et  il  serait  surprenant  qu'il 
en  allât  autrement  ici,  encore  que  le  domaine  dans  lequel  nous 
nous  mouvons  prête  moins  que  d^autres  à  l'introduction  d'orien- 
tations nouvelles. 

Aussi  bien,  ne  s^agit-il  pas  dans  ma  pensée  d'apporter  ici  des 
coaceptions  sociales  inédites.  La  force  de  notre  Société  réside 
dans  le  fait  d'avoir  et  de  représenter  une  doctrine,  dont  Le  Play  a 
posé  les  principes  et  dont  l'expérience  montre  chaque  jour  la  va- 
leur. Notre  honneur  a  été  d'y  demeurer  fidèles  et  personne,  parmi 
nous,  ne  songe  à  s'en  détacher.  Tout  au  plus  pourrait-on  rappeler 
à  certains  disciples  qu'il  faut-  se  garder  de  forcer  la  pensée  du 
Maître,  et  que  Socrate  se  plaignait  parfois  que  Platon  lui  eût  fait 
dire  des  choses  auxquelles  il  n'avait  pas  son^  lui-même.  Mais  ce 
sont  là  des  entraînements  excusables  par  la  vigueur  même  du  zèle 
dont  ils  découlent,  qui  ne  retirent  rien  de  leur  éclat  lumineux  aux 
grands  principes  dont  nous  sommes  les  gardiens  :  culte  de  la 
famille,  observation  des  lois  de  l'éternelle  morale,  respect  de  la 
propriété  et  des  contrats,  vertu  de  la  libre  initiative  privée,  pour 
ne  parler  que  de  ceux-là,  qui  tous  concourent  à  la  solidité  des 
assises  de  la  société  et  permettent  de  réaliser  dans  les  limites  des 
fragiles  possibilités  humaines  la  Paix  sociale,  notre  but. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  les  principes.  Il  faut  encore  en 
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propager  la  connaissance  dans  le  pays,  en  pénétrer  l'élite  sociale, 
qui  ensuite  les  répandra  autour  d'elle.  Et  c'est  là  que  peut  être  une 
action  élargie,  basée  sur  une  méthode  nouvelle,  peut  utilement 
trouver  sa  place. 

Les  cadres  tout  désignés  pour  entreprendre  cette  action,  nous 
les  avons  dans  le  Conseil  de  notre  Société  et  dans  nos  Unions  pro- 
vinciales de  la  Paix  sociale.  Nous  en  trouverons  aussi,  j'en  suis 
convaincu,  dans  les  bonnes  volontés.  Mais  comment  les  mettra  en 
mouvement?  Gomment  les  mobiliser? 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  on  a  eu  recours  à  l'organisation  sur  une 
vaste  échelle  des  tournées  de  conférences  en  province  et  à  la  publi- 
cation de  tracts  et  de  petites  brochures.  Ce  fut  l'œuvre  du  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social,  organisme  distinct  de  notre  société, 
mais  issu  d'elle.  Son  action  fat  des  plus  appréciables,  et  les  effets  de 
cette  propagande  se  marquaient  par  la  vie  dont  témoignaient  alors 
certaines  de  nos  Unions  provinciales  et  par  l'accroissement  numé- 
rique de  nos  membres. 

Rien,  malheureusement,  n'est  durable  ici-bas,  et  lorsque  la  mort 
eut  successivement  pris  les  plus  illustres  des  promoteurs  de  ce 
mouvement,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Georges  Picot,  Eugène  Ros- 
tand, Cheysson,  Stourm  —  phalange  glorieuse  dont  notre  vén'-r-'^ 
doyen,  M.  Henri  Joly,  est  un  des  rares  survivants  —  l'action  du 
Comité  se  ralentit  peu  à  peu  pour  disparaître  à  la  longue . 

Malgré  les  difficultés  actuelles  qu'on  a  à  faire  imprimer,  l'idée  des 
tracts  et  brochures  serait  peut-être  à  reprendre,  si  l'on  parvenait  à 
constituer  dans  ce  but  un  fonds  spécial  de  propagande. 

Mais  l'action  directe,  par  des  prises  de  contact  personnel,  parait 
plus  facilement  réalisable  et  surtout  plus  féconde.  C'est  à  cela  que 
nous  devons  tendre  et  sur  quoi  je  me  permets  d'apporter  ici 
quelques  suggestions. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  il  me  semble  que  le  contact  que 
l'on  veut  établir  avec  tel  ou  tel  milieu  doit,  pour  donner  des  fruits, 
ne  pas  être  momentané  ni  passager.  Si  nous  le  voulons  fécond,  il 
laut  qu'il  ait  une  durée  suffisante  pour  que  les  relations  nouées  à 
son  occasion  lui  survivent  et  assurent  la  continuité  de  l'action 
entreprise. 

La  conférence  publique  est-elb  capable  de  produire  ce  résultat? 
J'en  doute.  On  en  a  quelque  peu  abusé  et  beaucoup  en  sont 
désabusés.  Si  l'orateur  ou  le  sujet  ne  sont  pas  marquants,  on  n'y 
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va  pas.  S'ils  attirent,  au  contraire,  on  s'y  rend  pour  goûter  une 
heure  de  jouissance  intellectuelle,  avec,  au  besoin,  l'espoir  d'y 
apprendre  quelque  chose. Mais  rentré  chez  soi,  l'impression  fugitive 
reçue  s'efface  peu  à  peu,  laissant  seulement  dans  l'esprit  des  em- 
preintes superficielles  sans  y  avoir  poussé  des  racines  profondes. 

Il  y  a  mieux  à  faire,  me  semble-l-il  ;  et  ce  mieux  je  serais  tenté  de 
le  demander  à  l'organisation  de  groupes  d'études  et  à  la  tenue  de 
journées  sociales  parmi  nos  Unions  de  provinces.  Celles-ci  -  cer- 
taines d'entre  elles,  du  moins  -  ont  besoin  detre  vivifiées.  Elles 
donnent  un  regard  trop  distrait  aux  questions  économiques  du  jour 
et  négligent  trop  de  réunir  leurs  membres  pour  étudier  ces  pro- 
blèmes,.dont  chacun  se  préoccupe  en  son  particulier,  mai^  dont 
personne  n'aperçoit  clairement  la  solution,  parce  qu'on  ne  se  con-^ 
certe  pas  pour  les  étudier  en  commun. 

Allons  donc  vers  ces  Unions  de  province,  qui  ne  demandent  qu'à 
nous  recevoir.  Rappelons-leur  le  rôle  qu'elles  ont  à  remplir. 
Apportons-leur  un  peu  de  notre  activité.  Organisons  chez  elles  et 
avec  elles  des  réunions  de  travail,  qui  seront  le  lien  solide  et 
durable  les  rattachant  à  nous.  Elles  et  nous  avons  tout  à  gagner,  à 
multiplier  ces  contacts,  car  alors  la  vie  cessant  d'être  presque  uni- 
quement concentrée  dans  la  tête  du  mouvement,  à  Paris,  circulera 
plus  intense  parmi  nos  groupements  provinciaux  ;  et  de  ce  commerce^ 
réciproque  nous  tirerons  nous-mêmes  l'inappréciable  profit  d'élargir 
nos  horizons  et  de  mieux  entendre  battre  le  cœur  du  pays. 

Voilà,  messieurs,  le  programme  d'action  auquel  j'inviterai  notre 
Gonseilà  se  rallier.  Il  n'a,  vous  le  voyez,  rien  que  de  conforme  à 
nos  traditions  ;  il  n'en  est  que  la  tradition  rajeunie.  J'ignore  ce  que 
sa  réalisation  donnera.  Mais  vous  penserez  sans  doute  avec  moi  que 
celle-ci  vaut  la  peine  d'être  tentée;  et  si  vos  approbations  m'y 
encouragent,  je  regretterai  moins  d'avoir  eu  à  vous  imposer  l'au- 
dition de  cette  allocution  présidentielle!  {Applaudissements.) 


QUI  SONT  LES  ALBANAIS 

ET  QUE  VEULENT- ILS 


Messieurs, 

Le  cœur  des  Albanais  a  saigné  depuis  le  jour  où  l'Europe  civi- 
lisée, au  lendemain  des  guerres  balkaniques,  et  à  la  Conférence 
des  ambassadeurs  à  Londres  en  1913,  a  arraché  à  la  mère  patrie  et 
soumis  au  joug  de  l'étranger  plus  de  la  moitié  de  leurs  frères  avec 
leurs  terres  fertiles.  En  voyant  nos  oppresseurs  plus  forts  en 
nombre  et  mieux  soutenus  par  des  protections  puissantes,  nous 
avions  perdu  l'espoir  de  voir  arracher  cette  proie  de  leurs  mains 
avides.  Mais  voici  que,  vers  le  mois  de  novembre  de  l'année  passée, 
vos  vaillants  soldats  vinrent  en  Albanie  et  nous  dirent  que  désor- 
mais chaque  peuple  et  chaque  nation,  quelque  petits  qu'ils  fusseat, 
avaient  le  droit  de  disposer  de  leur  sort  politique  et  économique  et 
d'obtenir  réparation  de  toutes  les  injustices  causées  par  de  précé- 
dents traités  internationaux  ;  car,  disaient-ils,  c'était  là  l'idéal  pour 
le  triomphe  duquel  ils  avaient  soutenu  une  guerre  terrible  et  sans 
précédents  dans  l'histoire- des  nations;  et  leurs  blessures  témoi- 
gnaient de  l'acharnement  et  de  la  violence  de  la  lutte. 

La  nation  albanaise,  frémissante  à  ces  paroles  et  confiante  dans 
un  meilleur  avenir,  s'est  réunie,  en  décembre  de  l'année  passée,  en 
assemblée  nombreuse  et  solennelle,  pour  proclamer  à  l'unanimité 
son  indépendance  politique  et  économique  ;  et,  dans  le  but  d'ob- 
tenir la  réparation  du  tort  causé  par  le  Traité  de  Berlin  et  par  la 
Conférence  de  Londres,  rappelée  plus  haut,  elle  a  nommé  une  délé- 
gation avec  mandat  de  plaider  sa  cause  devant  la  Conférence  de  la 
Paix. 

Aussi,  quelle  n'a  pas  été  notre  surprise  de  constater,  à  peine 
arrivés  dans  votre  merveilleuse  ville  où  siège  l'aréopage  du  monde, 
que  les  injustes  détenteurs  des  territoires  albanais,  loin  de  vouloir 
nous  restituer  ce  qui  nous  revient  en  toute  justice,  formulent  de 
nouvelles  prétentions  sur  l'Albanie,  sans  autres  arguments  à  l'appui 
que  ceux  que  le  loup  jugeait  bons  à  l'encontre  du  faible  agneau  et 
sans  autre  arme  que  des  insinuations  malveillantes. 

(1)  Communication  faite  à  la  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'Economie  sociale 
(lu  8  décembre  1919. 
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Que  n'ont-ils  pas  dit  et  écrit  contre  l'Albanie  ?  Jusqu'où  n'ont-ils 
pas  poussé  leur  campagne  contre  les  Albanais  dans  une  partie  de  la 
presse  qui  soutient  leur  cause?  Un  de  leurs  écrivains  est  arrivé 
jusqu'à  écrire  et  faire  publier  en  plusieurs  langues  que,  même  phy- 
siologiquement  et  biologiquement,  les  Albanais  étaient  inférieurs 
au  reste  de  la  race  humaine. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas,  Messieurs,  si  j'ose  me  pré- 
senter devant  vous  pour  vous  parler,  dans  une  langue  qui  n'est  pat 
la  mienne,  de  l'Albanie  et  des  Albanais,  à  cette  heure  suprême  où 
se  décide  le  sort  du  monde.  Et  moi  et  mes  conationaux  tenons  à 
exprimer  notre  vive  reconnaissance  à  M.  du  Maroussem  qui  a  bien 
voulu,  avec  sa  courtoisie  habituelle,  m'en  fournir.l'occasion. 

Je  ne  sais,  il  est  vrai,  jusqu'à  qmel  point  mes  paroles  pourraient 
avoir  de  l'influence  sur  le  sort  de  mon  pays;  mais  j'ai  le  droit  d'es- 
pérer de  vous  une  parole  de  compassion  sur  notre  destinée.  Il  esi 
encore  consolant  pour  celui  qui  se  voit  abandonné  de  savoir  qu'il 
existe  au  monde  un  cœur  qui  en  éprouve  quelque  pitié. 


Vous  savez  aussi  bien  que  moi.  Messieurs,  que  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  dans  l'histoire,  la  grande  famille  Traco-lUyrienne 
habitait  des  rives  de  l'Euxin  aux  sommets  des  Alpes  Juliennes  et  des 
montagnes  Acrocérauniennes  à  celles  des  Carpathes.  Cette  famille, 
dont  le  rôle  a  été  si  grand  dans  le  monde  n'existe  plus  aujourd'hui. 
Le  temps  Ta  engloutie  dans  son  flot  et  sa  gloire  s'est  éteinte  du 
jour  où,  en  l'an  168  avant  Jésus-Christ,  Gentius,  dernier  roi  d'il- 
lyrie,  a  orné  le  triomphe  de  Paul-Emile.  Détruite  en  certains 
endroits,  fondue  ailleurs  dans  d'autres  familles,  elle  a  perdu  au 
cours  des  choses  sa  physionomie  propre. 

Mais  à  la  destruction  de  cette  grande  famille  Traco-Illyrienne, 
pareille  aux  survivants  d'un  naufrage,  ont  survécu  quelques  noyaux 
d'individus  vivant  sous  la  protection  de  leurs  montagnes  ou  dans 
leurs  plaines  fertiles  —  séjour  heureux  des  dieux  daus  l'antiquité 
—  défiant,  par  l'indomptable  énergie  de  leur  race,  l'usure  des 
siècles  et  l'injustice  des  hommes.  —  Doués  d'une  force  de  résis- 
tance extraordinaire,  ces  groupes  d'hommes  parlent  toujours  la 
langue  de  leurs  ancêtres,  en  conservent  le  caractère  et  travaillent 
encore  la  même  terre  que  leurs  aïeux  ont  labourée  aux  premiers 
jours  de  l'histoire.  Ils  ont  senti  le  poids  de  la  puissance  romaine  et 
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la  pression  du  monde  slave  ;  la  barbarie  d'Asie  s'est  étendue  sur 
eux  pendant  plus  de  quatre  siècles  ;  ils  n'en  ont  pas  perdu  pour  cela 
leur  unité  nationale  et  leurs  mœurs,  ni  renié  leur  idéal.  C  est 
encore  le  même  peuple  indomptable  qui  vit  sur  ces  montagnes  et 
sur  ces  plaines  où  ses  ancêtres  fabriquaient  les  armes  de  pierre 
pour  repousser  leurs  ennemis  et  forgeaient  les  armes  de  fer  pour 
plier  le  monde  aux  pieds  d'Alexandre  et  faire  verser  des  larmes 
amères  aux  femmes  romaines  lors  des  victoires  de  Pyrrhus. 

Eb  bien  !  Messieurs,  ce  peuple  n'est  autre  que  lé  petit  peuple 
albanais  si  peu  connu  et  d  mal  jugé  en  Europe.  Aussi  ancien  que 
les  fossiles  et  les  stalactites  des  cavernes  de  ses  montagnes  et  ne, 
pour  ainsi  dire,  de  la  terre  même  d'Albanie,  il  est  le  maître  autoch- 
tone et  incontesté  de  son  sol.  Les  Slaves  n'étaient  pas  encore  sortis 
des  forêts  de  l'Oural  et  le  mélange  actuel  néo-hellénique,  multico- 
lore et  hétéroclite,  ne  s'était  pas  encore  amalgamé  que  le  peuple 
albanais  avait  déjà  clos  un  cycle  de  son  histoire.  Qui  a  laboure  la 
terre  balkanique  avant  l'Albanais?  L'histoire  est  là,  Messieurs,  qui 
parle  clair;  c'est  en  vain  que  l'on  s'efforce  d'en  étouffer  la  vol..  par 
des  notes  et  des  mémorandums;  cette  voix  persiste  à  travers  les 
siècles 

Mais  j'ai  tout  lieu  de  redouter  et  je  redoute  fort  que  les  insinua- 
tions de  nos  adversaires,  masquées  sous  des  apparences  de  civili- 
sation mal  comprise,  ne  soient  arrivées  jusqu'à  vous  et  n  aient 
réussi  à  vous  persuader  que  les  Albanais,  loin  d  être  un  peuple, 
une  nation,  ne  représentent  qu'une  agglomération  de  tribus,  sans 
la  moindre  conscience  de  liberté  et  de  nationalité  et  dépourvues  de 
toute  aptitude  au  progrès  et  à  la  civilisation.  Et  c'est  pourquoi 
j'estime  nécessaire  avant  devons  exposer  leurs  aspirations  et  leurs 
légitimes  revendications  de  faire  justice  de  ces  assertions  gratuites. 

11  est  malheureusement  trop  vrai  que  les  Albanais,  abandonnes 
à  eux-mêmes,  sans  attache  avec  des  peuples  auxquels  ils  fussent 
unis  par  un  lien  d'affinité,  opprimés  à  l'intérieur  par  une  domina- 
tion implacable,  exposés  au  dehors  à  la  convoitise  de  voisins  mté- 
ressés,  se  sont  isolés  hors  de  tout  contact  autre  qu'avec  ceux  de  leur 
race  et  avec  la  nature  qui  les  environne,  sur  laquelle  ils  ont  modèle 
leur  caractère  et  leur  histoire.  Il  est  également  vrai  que,  depuis  bien 
longtemps  déjà  et  par  suite  de  l'oppression  de  la  domination  étran- 
gère, la  nation  albanaise  ne  s'est  plus  présentée  dans  l'histoire 
comme  une  unité  compacte  et  individuelle.  Mais  il  n'en  reste  pas 
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moins  que  les  Albanais  sont  loin  d'être  des  barbares  et  des 
sauvages  comme  se  plaisent  à  les  représenter  leurs  voisins.  Est-il 
vrai  que  les  peuples  de  Sparte,  d'Athènes  et  de  Thèbes  fussent  des 
barbares  pour  avoir  vécu  en  républiques  isolées  les  unes  des 
autres?  Non,  certes,  et  leur  souvenir  ne  sera  pas  moins  éternel  que 
celui  de  Rome,  dont  la  puissance  s'étendait  jusqu'aux  limites 
extrêmes  du  monde.  Le  degré  de  civilisation  d'un  peuple  ne  se 
mesure  pas  à  l'étendue  de  son  territoire  mais,  comme  vous  le  savez 
bien,  à  la  conception  qu'il  se  forme  de  ses  devoirs  sociaux  et  à 
l'aptitude  qu'il  démontre  à  les  remplir  et  à  assurer  son  développe- 
ment. 

Et  si  je  ne  craignais  pas  d'abuser  de  vos  moments,  il  me  .serait 
aisé  de  vous  démontrer  par  un  exposé  de  l'organisation  sociale, 
de  la  législation  et  de  la  poésie  populaire,  que  le  peuple  albanais 
n'est  pas  moins  civilisé  que  tout  autre  peuple  qui  se  serait  trouvé 
dans  les  mêmes  '  conditions  et  qui  aurait  passé  par  les  mêmes 
vicissitudes  historiques.  , 

Mais  quels  sont  ceux  qui  reprochent  aux  Albanais  de  n'avoir  ni 
amour  pour  la  liberté,  ni  conscience  nationale  ?  L'histoire  de 'la 
conquête  ottomane  dans  les  Balkans  est  là  pour  prouver  que  Grecs 
et  Serbes  avaient  fini  par  se  soumettre  et  s'adapter  à  la  domination 
turque,  alors  que  l'Albanais,  confiant  dans  sa  seule  force  et  dans 
ses  armes,  loyal  envers  ses  amis,  accueillant  envers  l'étranger, 
redoutable  à  ses  ennemis  qu'il  méprise  sans  les  haïr,  ne  s'est 
jamais  plié  sous  aucun  joug.  Qui  de  nous,  Messieurs,  a  jamais  vu 
s'incliner  devant  lui  le  front  d'un  Albanais?  Depuis  que  le  monde 
existe,  l'Albanais  n'a  courbé  la  tête  que  devant  son  Dieu.  L'Albanie 
a  connu  des  dominateurs  sans  que  jamais  personne  ait  dominé 
l'Albanais.  Les  conquérants  du  pays  ont  pu  se  vanter  d'avoir  semé 
après  eux  l'extermination  et  la  ruine,  mais  non  pas  d'avoir  soumis 
l'Albanie  à  leur  joug.  Ce  ne  sont  pas  là  des  constatations  nouvelles; 
elles  sont  affirmées  par  tous  les  publicistes.  L'écrivain  italien, 
M.  Pedrotta,  dans  une  étude  sur  l'Albanie,  les  fait  siennes;  il  y  a 
quelque  temps,  un  écrivain  anglais  observait  que  les  différentes 
dominations  qui  se  sont  succédé  en  Albanie  n'ont  pas  laissé  plus  de 
trace  sur  l'Albanais  que  l'eau  sur  le  corps  d'un  canard  ;  et  M.  René 
Pinon  dont  l'autorité  dans  les  questions  balkaniques  est  grande, 
même  à  l'étranger,  dans  une  étude  sur  l'Albanie  publiée  dans  la 
livraison  de  décembre  1909  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  écrivait  : 
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«  Le  Bulgare  se  courbe  sur  sa  bêche  et  travaille  la  terre  du  Turc 
dans  les  plaines  de  Macédoine  ;  l'Albanais  est  le  roi  des  montagnes. 
Chasseur,  berger,  soldat,  brigand,  il  n'entend  obéir  qu'à  ses  tra- 
ditions et  ne  compte  que  sur  son  fusil.  »  U  n'est  que  trop  vrai, 
Messieurs,  que  l'Albanais  a  tout  sacrifié  à  sa  liberté  :  maisons, 
terres,  vie  et  biens.  Et  nos  voisins,  les  Grecs  notamment,  en  sont 
bien  convaincus;  si  la  Grèce  jouit  aujourd'hui  de  sa  liberté  et  de 
«on  indépendance  dont  elle  se  sert  si  mal  contre  nous,  elle  le 
doit,  plus  qu'aux  flottes  européennes,  à  l'élément  albanais  qui 
se  souleva  contre  la  Turquie  pour  l'indépendance  grecque  et  mena 
la  guerre  jusqu'au  bout  par  ses  seules  forces. 

Mais  ce  qui  nous  attriste  le  plus,  c'est  de  nous  voir  reprocher  dans 
une  certaine  presse  mal  disposée  envers  nous,  de  manquer  de  con- 
science nationale  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  recouvrer  notre  indé- 
pendance. Ce  n'est  pas  seulement  une  injuste  accusation,  nuisible  à 
i'œuvre  de  réconciliation  entre  les  peuples  sans  laquelle  il  ne  pour- 
Tait  se  fonder  de  paix  durable,  mais  c'est  encore  une  méconnais- 
•sance  flagrante  de  la  vérité  historique  ;  et  je  n'ai,  pour  en  démontrer 
la  fausseté,  qu'à  invoquer  le  témoignage  de  vos  publicisles  ainsi 
que  ceux  de  nos  adversaires  qui  ont  illustré  et  transmis  à  la  plus 
lointaine  postérité  les  gestes  glorieux  de  la  nation  albanaise  luttant 
pour  son  indépendance  et  pour  sa  liberté. 

La  puissance  turque  grandissait  en  Asie  vers  le  siècle.  Le 
sultan,  à  la  tête  de  la  plus  puissante  armée  du  monde,  traversait  le 
Bosphore,  jurant  d'élever  le  croissant  sur  Sainte-Sophie  et  de  don- 
ner Tavoine  à  ses  chevaux  sur  les  marches  de  Saint-Pierre  à  Rome. 
N'étant  pas,  comme  beaucoup  d'autres,  homme-  à  menaces  vaines 
«t  à  simples  bravades,  des  empires  et  des  trônes  croulèrent  et  ia 
civilisation  chancela  sous  ses  coups.  Au  sein  de  Byzance  dégénérée 
«t  de  l'Europe  déchirée  par  des  luttes  intestines  et  des  jalousies 
traditionnelles,  quel  prince  chrétien  pouvait  et  osait  s'opposer  à  la 
marche  du  conquérant? 

Et  voici  que  sur  les  bastions  de  la  forteresse  de  Kroïa  se  dresse 
la  mâle  figure  de  Georges  Kastriota  Scanderbeg!  A  sa  voix^  l'Al- 
banie s'est  levée  jalouse  de  son  indépendance  et  de  sa  liberté; 
serrée  à  ses  côtés,  elle  forme  contre  l'adversaire  un  rempart  infran- 
chissable; elle  oppose  à  la  ruée  sans  cesse  renouvelée  des  masses 
ennemies  la  vaillance  de  ses  guerriers  et  leur  décision  désespérée 
de  périr  plutôt  que  de  céder.  Une  lutte  s'engagea  qui  dura  pendant 
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vingt-quatre  ans,  lutte  sanglante,  furieuse,  légendaire;  loO.OOO 
hommes  sous  les  ordres  du  Tainqueur  de  Byzance  assiègent  Kroïa 
à  deux  reprises;  ils  sont  sur  le  point  de  s'en  emparer,  mais  ils  ne  * 
peuvent  triompher  de  sa  résistance,  et  la  vague  des  assaillants  se 
brise  contre  la  forteresse,  Scanderbeg  sauva  l'Europe.  De  nombreux 
écrivains  français  et  étrangers  ont  chanté  sa  gloire;  et  quand  le 
pape  Pie  II  s'efforça  d'organiser  une  croisade  contre  les  Turcs,  c'est 
à  lui  qu'il  voulut  en  confier  le  commandement,  en  reconnaissance 
de  ses  services  et  en  témoignage  de  sa  valeur. 

Alors  que  le  peuble  albanais  luttait  et  mourait  pour  la  cause  de 
la  chrétienté  et  de  l'Albanie,  que  faisaient  les  peuples  voisins 
qui  nous  accusent  aujourd'hui  de  n'avoir  rien  fait  pour  notre  indé- 
pendance? Les  Grecs  se  perdaient  dans  des  discussions  religieuses 
inopportunes,  et  le  despote  de  Serbie,  chef  d'une  nation  guerrière 
et  forte  cependant,  célébrait  les  noces  de  sa  fille  avec  le  sultan  ;  il 
empêchait  la  jonction  de  l'armée  de  Scanderbeg  avec  celle  de  Jean 
Huniade,  et  permettait  ainsi  aux  Turcs  d'assujettir  à  leur  joug  par 
la  victoire  de  Varna  plus  de  la  moitié  de  l'Europe.  Et  c'est  pour 
n'avoir  rien  fait  pour  son  indépendance  nationale  que  l'Albanie 
devrait  être  morcelée  aujourd'hui  par  ses  ennemis! 

La  soif  d'indépendance  ne  s'est  cependant  pas  éteinte,  à  la  mort 
de  Scanderbeg,  dans  l'âme  albanaise.  Quoique  l'Albanais  ait  pactisé 
avec  les  Turcs,  et  quoique  l'État  ottoman  ait  respecté  dans  une  cer- 
taine mesure  fautonomie  albanai  ■  e,  l'histoire  turque  n'e;iregistre 
pas  moins  de  5  4  grandes  insurrections  albanaises  en  quatre  siècles 
seulement:  et  l'Albanie  aurait  réussi  à  secouer,  par  ses  seules 
forces,  le  joug  ottoman  si  les  États  balkaniques  ne  l'en  eussent 
empêchée. 

Convaincus  que  sous  le  régime  théocratique  de  la  domination 
ottomane,  l'écart  entre  eux  et  les  autres  nations  n'aurait  fait  que 
grandir,  les  Albanais  imposèrent,  en  1908,  la  Constitution  au  sultan. 
Cette  Constitution  qui  inspira  tant  d'espoirs  à  l'Europe,  que  l'Eu- 
rope accueillit  avec  tant  de  sympathie  et  de  faveur  est  leur  œuvre  ; 
et  quand  les  Jeunes-Turcs  voulurent  exploiter  leur  triomphe  à  leur 
propre^avantage  et  au  détriment  des  Albanais,  ce  sont  encore  ces 
derniers  qui  s'insurgèrent,  réclamant  la  décentralisation  ;  c'est 
sous  leur  pression  et  celle  de  quelques  puissances  étrangères  que 
le  sultan  fut  à  la  veille  de  céder.  C'est  alors  que  les  États  balka- 
niques, craignant  de  voir  échapper  l'Albanie  qu'ils  considéraient 
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depuis  de  longues  années  comme  leur  proie,  déclarèrent  la  guerre 
à  la  Turquie.  Celte  guerre  a  été,  à  la  vérité,  saluée  par  une  partie 
de  la  presse  européenne  comme  la  lutte  libératrice  des  peuples 
chrétiens  opprimés  par  le  joug  turc;  en  réalité,  elle  n'était  que  la 
guerre  des  chrétiens  contre  la  malheureuse  nation  albanaise.  Telle 
est  la  raison  pour  laquelle  les  Albanais  se  sont  refusés  de  combattre 
aux  côtés  des  États  balkaniques;  ils  couraient  plus  de  danger  à 
taire  partie  des  États  balkaniques  qu'à  languir  sous  la  domination 
ottomane. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  États  limitrophes  n'aient  pas 
moins  conspiré  que  les  Turcs  contre  l'indépendance  albanaise, 
masquant  leurs  buts  intéressés  sous  des  apparences  spécieuses.  Les 
prétextes  ne  leur  faisaient  jamais  défaut,  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'offrait  à  eux  de  mettre  la  main  sur  l'Albanie  ;  ils  ont  dit  et 
continuent  à  dire  que  les  Albanais  sont  un  peuple  cruel,  inapte  à  la 
civilisation,  incapable  de  se  gouverner.  Est-il  vrai  qu'il  soit  tel  que 
ses  adversaires  sont  intéressés  à  le  dépeindre  ?  C'est  là  une  question 
essentielle  sur  laquelle  il  m'importe  d'insister  au  risque  d'abuser  de 
vos  moments;  la  justice  exige,  en  eft'et,  qu'ayant  entendu  les  griefs 
de  nos  adversaires  vous  écoutiez  aussi  la  voix  du  peuple  albanais. 
Il  serait  peut-être  superflu  de  relever  le  reproche  qui  leur  est  fait 
d'être  des  barbares,  au  lendemain  d'une  guerre  qui  a  démontré, 
par  la  manière  dont  elle  a  été  conduite,  que  la  barbarie  d'un 
peuple  n'a  rien  à  voir,  ou  bien  peu,  avec  son  degré  de  civilisation 
•  et  son  esprit  d'indépendance.  Mais  il  importe,  néanmoins,  d'affir- 
mer une  fois  encore  que  les  Albanais  sont  loin  d  être  tels. 

Si  les  règl'es  sur  lesquelles  reposait  jusqu'à  ces  dernières  années 
leur  vie  sociale  s'inspiraient  encore  quelque  peu  de^  mœurs  du 
moyen  âge,  cela  était  dû,  sans  doule,  aux  conditions  spéciales  du 
régime  ottoman  fait  d'arbitraire  et  de  violences.  En  effet,  en  Alba- 
nie, pendant  la  longue  période  de  la  domination  ottomane,  pas 
d'écoles  nationales,  pas  de  tribunaux,  pas  de  force  armée  organisée 
à  l'exemple  de  celle  des  autres  peuples  de  l'Europe  occidentale. 
Jaloux  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté,  les  Albanais  refu- 
saient de  se  plier  à  l'arbitraire  de  l'administration  et  de  la  justice 
turque  ;  de  son  côté,  le  sulto  n,  soucieux  de  ses  droits  de  souverai- 
neté, ne  permettait  pas  au  peuple  de  créer  un  pouvoir  législatif^ 
exécutif  et  politique  soustrait  à  son  autorité.  D'où  la  nécessité  pour 
les  Albanais  de  s'accrocher  à  leurs  vieux  usages  qui  leur  permet- 
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taient  de  garder  intactes  leurs  traditions  et  de  se  défendre  contre 
les  tentatives  de  dénationalisation. 

Il  est  vrai  —  et  nous  ne  saurions  le  nier  —  que  ces  usages  pré- 
sentent, au  point  de  vue  moral  notamment,  de  graves  lacunes  et 
que  des  abus  incompatibles  avec  la  vraie  civilisation  se  sont  vérifiés 
au  cours  de  ces  dernières  années. 

Mais  si  l'on  songe  à  la  violence  des  passions  humaines  et  aux 
circonstances  exceptionnelles  que  la  nation  albanaise  a  traversées, 
loin  de  considérer  les  Albanais  comme  des  barbares  par  le  fait  que 
des  homicides  sont  commis  chez  eux,  il  faudrait  plutôt  s'étonner 
qu'un  peuple,  abandonné  à  lui-même  pendant  des  siècles,  n'ait  pas 
donné  lieu  à  de  plus  grands  exemples  de  violence  et  de  cruauté. 
Vous  savez  mieux  que  moi  à  quels  égarements  un  peuple  est  porté 
quand,  au  cours  d'une  révolution,  il  s'empare  des  armes  et  que  le 
pouvoir  est  impuissant  à  le  contenir.  Les  statistiques  criminelles 
enregistrent  chaque  année  dans  les  pays  civilisés  un  grand  nombre 
de  crimes,  et  dans  certains  de  ces  pays  ce  nombre  atteint  jusqu'à 
3  ^/oo  de  leur  population  totale. 

Or,  si  tant  de  sang  peut  être  versé  parmi  des  peuples  civilisés 
jouissant  d'écoles,  de  tribunaux,  de  police  et  de  gendarmerie,  est-il 
juste  d'accuser  les  Albanais  de  barbarie,  quand  ils  n'ont  eu  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  ni  écoles,  ni  tribunaux,  ni  gendarmerie? 
Et  cependant,  Messieurs,  le  pourcentage  des  homicides  ne  s'élève 
pas  chez  nous  au  delà  de  1  7oo-  Nous  réclamons  votre  justice,  et 
c'est  parce  que  nous  vous  savons  justes  que  nous  vous  constituons- 
arbitres  dans  un  différend  d'une  très  grande  importance  entre  les 
Albanais  et  leurs  adversaires. 

Ceux-ci  nous  reprochent  d'être  inaptes  à  la  civilisation  et  au  pro- 
grès. Il  me  suffit  à  cet  égard  de  poser  des  faits,  d'établir  des  com- 
paraisons et  d'en  tirer  les  conclusions. 

Les  Monténégrins,  grâce  à  leur  situation  géographique  et  à  leur 
esprit  guerrier,  n'ont  pas  cessé  de  conserver  l'indépendance  et  la 
liberté;  ils  ont  même  joui  durant  ces  dernières  cinquante  années 
et  sous  le  règne  de  Nicolas  P""  d'un  gouvernement  sur  le  modèle 
de  celui  des  autres  Etats.  Eh  bien!  alors  que  le  peuple  monténé- 
grin, à  la  veille  des  guerres  balkaniques,  n'avait  qu'une  seule  typo- 
graphie, gouvernementale  du  reste,  qu'un  seul  journal,  gouverne- 
mental également,  et  n'avait  aucune  école  privée  et  indépendante, 
entretenue  aux  seuls  frais  du  peuple,  en  Albanie  à  cette  même 
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époque  et  depuis  la  proclamation  de  la  Constitution  ottomane, 
nous  possédions  sept  typographies,  plus  de  vingt-six  journaux  et 
revues,  une  école  normale  et  un  grand  nombre  d'écoles  primaires 
entretenues  par  des  sociétés  privées;  des  textes  scolaires  ont  été 
rédigés  pour  les  écoles  primaires  et  pour  les  cours  moyens;  de 
sorte  que  l'enseignement  se  fait  aujourd'hui  en  Albanie  en  langue 
albanaise  entièrement;  en  outre,  des  ouvrages  littéraires  ont  été 
publiés  en  si  grand  nombre  et  d'une  telle  valeur,  qu'ils  ont  élevé 
en  très  peu  de  temps  le  sentiment  national  et  donné  un  si  vif  déve- 
loppement à  la  langue  que  celle-ci  a  été  adoptée  comme  langue 
olficielle  dans  tous  les  départements  et  avec  plein  succès,  lors  de 
l'occupation  autrichienne;  et,  dans  la  même  période,  trois  Congrès 
de  linguistique  ont  été  tenus,  etc.;  tout  cela,  naturellement,  sans 
le  moindre  appui  de  la  part  du  gouvernement  ottoman,  hostile  à 
tout  mouvement  de  progrès  en  Albanie. 

Pourquoi  donc  l'intelligence  du  peuple  monténégrin  qui,  depuis 
cinquante  ans,  n'a  rien  apporté  à  la  production  intellectuelle,  doit- 
elle  être  tenue  pour  supérieure  à  celle  du  peuple  albanais  qui,  en 
peu  d'années,  a  créé  une  langue  littéraire  et  transformé  l'âme  de  la 
nation?  ï.e  peuple  albanais  a  fourni  des  hommes  éminents  à  l'Em- 
pire de  Byzance  ;  les  meilleurs  diplomates  et  les  plus  grands  géné- 
raux de  Turquie  étaient  des  Albanais  :  Albanais  le  khédive  d'Egypte, 
Albanais  Francisco  Crispi,  l'homme  d'Etat  italien,  Albanais  le  car- 
dinal Albani  et  le  pape  Clément  XI.  Et  M.  Vénizélos  consent  à  nous 
apprendre  aujourd'hui,  dans  son  mémorandum  présenté  à  la  Con- 
férence de  la  Paix,  que  les  chefs  suprêmes  de  l'armée  et  de  la  flotte 
de  la  Grèce  sont  d'origine  albanaise. 

Et  pour  mieux  vous  convaincre  que  l'Albanie  n'est  pas  de  race  infé- 
rieure aux  autres  peuples  des  Balkans,  pourrions-nous  mieux  faire 
que  de  nous  en  rapporter  au  témoignage  des  écrivains  qui  se  sont 
occupés  de  notre  pays? 

l.e  Français  Hecquarl,  dans  son  livre  Histoire  et  description  de  la 
Haute- Albanie^  a  dit  que  l'histoire  des  Albanais  ce  fournit  des 
preuves  splendides  d'énergie,  d'intelligence  et  d'activité  »,  que 
ces  derniers  «  ont  conservé  les  traditions  et  les  usages  chevale- 
resques tels  qu'ils  se  trouvent  dans  les  chansons  de  gestes  »  ; 
«  qu'ils  ont  toujours  fourni  de  brillantes  individualités  à  la  Grèce 
ancienne,  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce  moderne  « .  Lord  Byron  a  dit  à 
son  tour  :  a  Sur  les  roches  de  Souli  et  sur  les  bords  de  Parga  on 


78  QUI  SONT  LES  ALBANAIS  ET  QUE  VEULENT  ILS  ? 

trouve  les  restes  d'une  race  telle  que  créaient  les  mères  doriques: 
on  trouve  encore  des  familles  que  le  sang  des  Héraclides  ne  désa- 
vouerait pas.  »  Souvenez-vous,  Messieurs,  que  ce  sont  là  des 
témoignages  qui  feraient  honneur  même  à  une  grande  nation 
civilisée. 

Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  ce  que  sont  les  Albanais,  il 
me  reste  encore  à  vous  dire  ce  qu'ils  veulent.  Cela  peut  se  résumer 
en  deux  mots  : 

a)  L'indépendance  politique  et  économique  de  la  nation. 

b)  Que  l'Etat  albanais  ait  ses  frontières  naturelles,  géographiques 
et  ethniques. 

Ils  ne  veulent  rien  de  plus  qae  ce  que  la  Conférence  de  la  Paix  a 
promis  au  mond^  et  ce  qu'elle  est  à  la  veille  d'accorder  aux 
peuples. 

En  ce  qui  touche  l'indépendance  de  la  nation  albanaise,  je  n'ai 
que  peu  ou  rien  à  dire,  cette  indépendance  ayant  été  reconnue  et 
garantie  depuis  le  mois  de  décembre  1912  ;par  les  puissances  de 
l'Entente;  celles-ci  ont  déclaré  solennellement  qu'elles  considé- 
raient les  traités  internationaux  non  pas  comme  des  chiffons  de 
■papier,  mais  comme  des  actes  engageant  leur  honneur  national  : 
c'est  parce  que  son  honneur  était  engagé  par  la  garantie  de  la  neu- 
tralité belge  que  la  Grande-Bretagne  est  entrée  dans  le  gigantesque 
conflit  de  1914.  L'indépendance  albanaise  est  donc  pour  nous  un 
droit  acquis  placé  sous  la  garantie  des  grandes  puissances  :  de 
sorte  qu'il  ne  reste  qu'à  fixer  les  frontières  naturelles  de  l'Etat 
albanais,  ce  qui  ne  présente  pas  moins  d'importance  que  la  question 
de  son  indépendance. 

La  domination  étrangère  et  la  politique  flottante  de  l'ancienne 
diplomatie  ont  tellement  altéré  la  physionomie  géographique  et 
ethnique  de  l'Albanie  qu'il  est  bien  difficile  à  un  étranger  de  la 
reconnaître  à  première  vue;  d'où  la  nécessité  de  fixer  les  éléments 
certains  à  l'aide  desquels  on  pourrait  procéder  à  la  délimitation  des 
frontières  naturelles  de  l'Albanie. 

Aux  termes  du  principe  de  l'autodécision,  tout  peuple  ayant  un 
caractère  ethnique  homogène,  tel  qu'il  est  caractérisé  dans  le 
message  wiisonien,  a,  ou  devrait  au  moins  avoir  le  droit  de  dis- 
poser librement  de  ses  destinées  politiques  et  économiques  et  de 
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se  constituer  en  État  libre  et  indépendant.  Géographiquement,  cet 
État  devrait  s'étendre  jusque-là  où  persiste  celte  homogénéité;  et, 
s'il  existait  dans  quelque  partie  de  son  territoire  des  éléments  étran- 
gers compacts  et  nombreux,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  par  voie 
de  plébiscite  dans  des  conditions  de  sincérité  absolument  garanties. 

Ceci  posé,  il  est  logique  que  TÊtat  albanais  s'étende  géographi- 
quement jusqu'au  point  où  la  nationalité  albanaise  demeure  homo- 
gène sans  discontinuité,  le  droit  d'autodécision  n'étant  pas  accordé 
à  une  catégorie  déterminée  d'individus  ou  de  groupes,  mais  à  la 
masse  entière  composant  la  nation.  D'où  il  suit  que  toute  diminu* 
tion  territoriale  de  l'Albanie  doit  être  considérée  comme  arbitraire 
et  dès  lors  injuste. 

Or,  pour  déterminer,  en  second  lieu,  la  réelle  étendue  de  la 
nationalité  albanaise,  nous  devons  prendre  pour  base  la  langue 
qui  est  un  élément  d'appréciation  certain  et  dont  on  ne  peut  faire 
abstraction. 

Le  peuple  albanais  parle  une  langue  qui  lui  est  tout  à  fait  propre 
et  qui,  d'après  les  plus  récentes  recherches  linguistiques  —  réserve 
faite  de  quelques  altérations  inévitables  et  de  l'intrusion  de  rares 
éléments  étrangers  —  ne  peut*  avoir  d'autre  rapprochement  avec 
les  idiomes  celtiques,  latins,  germaniques,  slaves  et  helléniques 
que  celui  de  l'origine  commune  aryenne  ou  indo-européenne.  Il  en 
découle  que  tous  ceux  qui  parlent  cette  langue  ont  une  nationalité 
nettement  distincte  de  celle  des  autres  peuples  européens.  On  ne 
peut  supposer  en  effet  qu'un  autre  peuple  vivant  en  Europe  ait 
imposé  à  la  nation  albanaise  une  langue  qui  ne  fût  pas  la  sienne  et 
qui  n'ait  pas  été  parlée  par  d'autres  peuples,  une  langue  morte.  De 
même,  il  n'est  pas  admissible  que  la  nation  albanaise  ait  imposé  sa 
propre  langue  à  des  éléments  étrangers.  La  langue  s'impose  aux 
autres  par  la  force  ou  par  la  civilisation  et  la  culture.  Or,  à  !'un 
comme  à  l'autre  de  ces  points  de  vue,  la  nation  albanaise  a  toujours 
été  en  état  d'infériorité  par  rapport  aux  peuples  \oisins  depuis  le 
jour  où  elle  a  eu  le  malheur  de  se  trouver  en  contact  avec  eux. 
Comment  donc  nier  que  ceux  qui  parlent  albanais  soient  de  natio- 
nalité albanaise  et  que  dès  lors  l'i-lat  albanais  doive  s'étendre  géo- 
graphiquement jusqu'où  s'élend  la  langue  albanaise? 

Ces  principes  et  ces  éléments  une  fois  établis,  examinons  quelles 
devraient  être  ces  frontières. 
Pour  plus  d'impartialité  dans  une  question  que  nos  adversaires 
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s'efforcent  de  dénaturer  avec  tant  de  mauvaise  foi,  nous  nous  e» 
rapporterons  une  fois  encore  à  l'illustre  écrivain  cité  plus  haut^ 
M.  René  Pinon,  qui  a  visité  l'Albanie  pour  constater  de  visu  le& 
termes  du  problème. 

Dans  son  article  déjà  cité  publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
il  dit:  «  Des  plaines  du  Vardar  à  l'Adriatique,  de  la  Thessalie  au 
Monténégro,  l'Albanais  est  le  maître  par  droit  de  premier  occupant 
et  par  droit  du  plus  fort.  »  11  s'ensuit  que  toute  la  plaine  de  Kossova 
injustement  arrachée  à  l'Albanie  par  la  Conférence  de  Londres  et 
cédée  à  la  Serbie,  et  toute  l'Épire  que  l'on  voudrait  attribuer  eiî 
totalité  à  la  Grèce  sont  habitées  par  des  Albanais  et  doivent  en  toute 
justice  faire  partie  de  l'État  albanais. 

Point  de  doute  quant  à  l'exactitude  des  affirmations  de  M.  Pinon^ 
ni  quant  à  une  exagération  possible.  Les  statistiques  dressées  de- 
puis 1909  pour  établir  le  pourcentage  des  différentes  nationalités 
vivant  en  Albanie  les  confirment  d'une  manière  indiscutable.  Ces 
statistiques  officielles  faites  tant  par  la  Turquie  que  par  l'Autricbe- 
Hongrie  et  par  la  Bulgarie  indiquent  que,  dans  les  régions  alba- 
naises cédées  à  la  Serbie  et  à  la  Grèce  par  la  Conférence  de  Londres^ 
le  8  %  des  habitants  au  moins  est  purement  albanais. 

Et  pour  mieux  établir  encore  combien  raisonnable  est  la  fixation 
faite  par  M.  Pinon  des  frontières  de  l'Albanie,  nous  croyons  utile 
de  citer  ce  que  lord  Filz  Maurice,  membre  de  la  Commission  de  la 
Roumélie  orientale,  écrivait  au  Foreign  office  et  qui  a  été  publié 
dans  le  Livre  Bleu  de  1880.  «  La  nation  aib.anaise  devrait  à  la  rigueur 
s'étendre  au  delà  des  frontières  serbes  et  monténégrines  :  et  laprc^ 
vince  de  Kossovo,  à  partir  de  Mitrovitza,  est  entièrement  albanaise, 
avec  une  légère  pointe  serbe.  Les  statistiques  bulgares  et  grecques 
sur  lesquelles  les  gouvernements  de  Sofia  et  d'Athènes  appuient 
leurs  prétentions  sur  Monastir,  Okrida,  Korça  sont  fausses  el 
sciemment  fausses  :  les  statistiques  grecques  sont  dressées  sans  la 
moindre  pudeur.-» 

L'Albanie  devrait  donc,  toujours  d'après  l'opinion  de  l'éminent 
diplomate  anglais,  s'étendre  approximativement  du  Vardar  à 
l'Adriatique  et  de  la  Thessalie  au  Monténégro,  et  la  Conférence  de 
la  Paix  commettrait  un  véritable  délit  si,  se  basant  sur  des  statis- 
tiques absolument  erronées,  elle  n'ordonnait  pas  le  retour  à 
l'Albanie  de  territoires  albanais  injustement  cédés  par  le  Congrès 
de  Berlin  et  la  Conférence  de  Londres  aux  Serbes  et  aux  Grecs. 
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On  vient  de  voir  que  l'Albanais,  pour  des  raisons  qui  tiennent  à 
l'histoire,  à  la  géographie  et  à  l'ethnographie,  est  en  possession  de 
toutes  les  qualités  matérielles  et  morales  requises  pour  former  un 
peuple  indépendant.  D'un  autre  côté,  son  territoire  est  assez  fer- 
tile, son  sous-sol  assez  riche,  ses  fleiives  assez  abondants  pouj 
avoir  les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires  pour  faire  face  aux 
charges  d'un  Etat  civilisé.  De  toutes  les  contrées  balkaniques, 
l'Albanie  se  trouve  particulièrement  favorisée  au  point  de  vue  de 
la  douceur  du  climat.  C'est  le  pays  des  céréales,  de  la  vigne,  de 
l'olivier,  de  l'oranger  et  du  citronnier  qui  croissent  dans  les  ré- 
gions du  centre  et  du  Sud.  Le  maïs  est  cultivé  surtout  dans  les 
plaines  de  Scutari,  de  la  Mousakia  et  de  Valona.  Les  procédés  de 
culture  sont  encore  primitifs,  mais  ce  n'est  là  qu'un  mal  passager 
auquel  remédierait  vite  l'adoption  des  méthodes  intensives.  Il  en 
est  de  même  de  ses  richesses  forestières  restées  inexploitées  à  cause 
de  l'absence  de  routes.  Pour  la  même  raison,  il  a  été  impossible 
Jusqu'à  ce  jour  de  mettre  en  exploitation  le  sous-sol,  qui  recèle  dif- 
férents minerais,  ainsi  qu'une  grande  quantité  de  charbon  de  terre. 

Si  l'Albanie  n'a  pas  de  bonnes  routes^  elle  n'est  guère  mieux 
favorisée  du  côté  de  la  mer.  Les  ports  n'existent  pas  encore,  mais  il 
suffirait  de  quelques  travaux  d'aménagement  pour  faire  de  Va- 
lona, de  Durazzo  et  de  Saint-Jean-de-Médoua  des  rades  excellentes. 

Il  est  évident  que  le  jour  où  des  lignes  de  chemin  de  fer  auront 
été  percées  à  travers  les  vallées  du  Drin,  du  Chkoumbi,  du  Dévoli 
et  de  la  Voïoussa,  qui  mettront  en  communication  l'Occident  avec 
les  régions  du  proche  Orient,  l'Albanie  deviendra  le  centre  commer- 
cial et  économique  le  plus  prospère  de  la  presqu'île  balkanique. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  cœur  de  vous  dire  au  sujet  des 
Albanais  et  de  leurs  aspirations  nationales.  En  vous  remerciant  de 
tout  cœur  pour  la  bienveillante  attention  que  vous  avez  bien  voulu 
m'accorder  ce  soir,  je  termine  cette  conférence  en  exprimant  l'espoir 
que  nos  droits  sacrés  ne  seront  pas  méconnus  et  que  la  Providence 
dont  dépend  le  sort  des  peuples  ne  nous  abandonnera  pas  dans  cette 
heure  qui  est  décisive  pour  notre  nation.  [Vifs  applaudissement^-.) 

M-"  BuMCi, 

Evê"(ue  catholique  d'Alessio, 
 ^  
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LE  CHAPITRE  DES  ILLUSIONS 

DANS  LES  QUESTIONS  SOCIALES 


N'êtes-vous  pas,  lecteurs,  frappés  de  ce  fait  que  la  guerre  n  a  pas 
causé  seulement  des  ruines  matérielles,  mais  a  mis  le  désarroi 
dans  les  esprits?  Nous  souffrons  d'un  malaise  qui  se  fait  sentir  dans 
toute  la  vie  extérieure,  nous  constatons  un  trouble  profond  au  point 
de  vue  économique  dans  l'existence  nationale  et  naturellement 
lorsque  l'on  voit  un  mal  on  en  cherche  le  remède.  Ceux  qui  ne  font 
pas  une  étude  spéciale  de  ces  questions  se  rattachent  volontiers  à 
des  idées,  à  des  formules  souvent  pas  neuves,  mais  que  les  jour- 
naux et  les  programmes  des  politiciens  ont  mis  en  vogue.  Us  s'en- 
Ihousiasment  au  besoin  pour  ces  formules  et  sont  prêts  par  leur 
action  el  par  leurs  votes  à  en  procurer  le  triomphe.  Parce  que  la 
guerre  qui  vient  de  finir  a  été  féconde  en  surprises,  il  semble  que 
tout  soit  possible  et  qu'on  puisse  tout  attendre.  Kn  cela  on  se 
trompe;  il  y  a  des  lois  naturelles  que  l'on  ne  peut  changer,  elles 
nous  âo'minent  et  nous  contraignent.  Il  ne  sert  de  rien  de  les  nier 
ou  de  fermer  les  yeux  et  il  n'est  certes  pas  inutile  d'attirer  sur  ce 
point  l'atlenlion. 


Voici  d  abord  une  de  ces  formules  qui  ravissent  à  première  vue 
parce  qu  elles  semblent  justes,  profondes,  admirables.  «  La  cause 
du  mal  social,  c'est  le  conflit  du  capital  et  du  travail.  11  faut  que  cela 
change,  il  faut  réconcilier  ces  deux  ennemis  et  de  suite  on  ajoute  : 
il  faut  relever  la  situation  de  l'ouvrier,  il  faut  qu'il  traite  avec  son 
patron  d'égal  à  égal.  » 

Une  observation  pour  commencer.  Il  vaut  mieux  parler  correcte- 
ment :  le  capital  élant  chose  inerte  ne  peut  ni  opprimer  ni  traiter, 
les  seuls  êtres  vivants  le  peuvent  faire.  Question  de  mots,  nous 
diront  les  socialistes.  Il  est  incorrect  de  dire  que  le  travail  est 
opprimé  par  le  capital?  Nous  dirons  alors  que  nous  opposons  les 
capitalistes,  les  détenteurs  de  la  richesse  au  pauvre  ouvrier  réduit 
à  travailler  pour  eux  et  à  les  faire  vivre  de  ses  sueurs.  Nous  avons 
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donc  raison  de  préconiser  la  lutle  des  classes»,  celle  des  laborieux 
contre  les  parasites  qu'ils  font  vivre.  Tel  est  le  dire  des  socialistes 
et  qui  est  accepté  trop  facilement. 

D'abord  il  est  faux  que  capitalistes  et  travailleurs  forment  deux 
classes  distinctes.  Croit-on  que  le  chef  d'industrie  qui  engage 
et  occupe  des  ouvriers  et  qui  est  un  capitaliste  bien  apparent  ne 
travaille  pas?  11  ne  besogne  pas  de  ses  mains,  mais  il  travaille  et 
'  ordinairement  plus  que  ses  ouvriers.  Sans  cesse  il  songe  à  son 
I  affaire,  à  la  manière  de  la  conduire,  aux  améliorations  à  faire, 
!  aux  combinaisons  à  prendre,  aux  survenances  des  événements  qu'il 
j  faut  conjurer;  il  a  peu  de  repos  d'esprit.  L'ouvrier,  lui,  ne  connaît 
^  pas  ces  préoccupations,  il  exécute  d'habitude  un  travail  matériei,, 
j  son  esprit  même  est  libre  pendant  qu'il  occupe  ses  mains,  et  il 
Test  toujours  lorsqu'il  sort  de  l'atelier  ou  a  déposé  ses  outils  ;  il  f  st 
déchargé  de  tout  souci  d'avenir.  Est-ce  que  les  deux  qualités  de 
capitaliste  et  de  travailleur  ne  sont  pas  ici  réunies  sur  la  tête  de 
son  patron?  Je  viens  de  prendre  le  grand  industriel,  on  pourrait 
prendre  le  petit  artisan  qui  travaille  de  ses  mains  et  pourtant  pos- 
sède un  capital  :  son  outillage,  les  matières  qu'il  emploie,  les  bil- 
lets qui  lui  ont  été  souscrits.  Lui  aussi  est  ensemble  capitaliste  et 
travailleur  et  le  cas  n'est  pas  rare.  Allons  plus  loin  :  le  travail  ma^ 
nuel  n'est  pas  le  seul  et  il  y  a  d'autres  travailleurs  que  les  ouvriers 
salariés,  ce  sont  des  hommes  appartenant  à  des  professions  non 
manuelles  qui  souvent  ont  fourni  au  chef  d'entreprise  grand  ou 
petit  le  capital  qui  lui  permet  de  produire.  Et  qu'on  le  remarque, 
Us  ont  formé  successivement  des  épargnes  tout  en  continuant  à 
travailler  de  leurs  métiers  respectifs. 

On  prétend  que  le  capital  (mettons  pour  parler  correctement  les 
capitalistes)  oppriment  le  travail  ?  Mais  les  travailleurs  ne  pourraient 
pas,  sans  l'intervention  du  capital,  exercer  leur  profession.  Ne  leur 
faut-il  pas  d'abord  un  atelier,  un  local  ?  C'est  du  capital  !  Des  outils 
parfois  coûteux,  des  matières  premières?  Tout  cela  est  du  capital. 
Celui  qui  travaille  à  son  compte,  même  petit  patron,  ne  sera  pas 
payé  de  suite  de  ses  livraisons,  il  faudra  qu'il  vive  en  attendant, 
qu'il  paie  même  ses  ouvriers  s'il  en  a  employé  ;  il  lui  faudra  pour 
<;ela  un  fonds  de  roulement  ;  c'est  encore  du  capital.  Les  travailleurs, 
pour  utiliser  leurs  bras  ont  donc  besoin  du  capital,  comme  du  reste 
tes  capitalistes  ne  pourront  la  plupart  du  temps  faire  un  emploi 
fructueux  de  leur  capital  qu'en  employant  le  travail  des  ouvriers. 
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Les  deux  agents  de  la  production  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  ceci 
est  incontestable  et  élémentaire;  mais  est-il  vrai  que  le  capitaliste 
opprime  le  travailleur  en  imposant  une  besogne  excessive  pour  un 
prix  quelconque,  tandis  que  le  pauvre  salarié  gagnant  son  pain  à 
grand'peine,  est  obligé  d'accepter  ce  qu'on  lui  offre,  car  il  ne  peut 
attendre,  tandis  que  le  capitaliste  est  maître  de  la  situation?  C'est 
le  raisonnement  qu'on  entend  encore  quelquefois  et  qu'on  ne  devrait 
plus  entendre,  car  il  a  bien  cessé  d'être  exact;  on  pourrait  dire 
presque  que  la  proportion  est  renversée. 

Si  l'on  remonte  un  peu  dans  notre  histoire,  on  trouve  l'ouvrier 
manuel  avec  de  très  faibles  gains.  En  1848,  l'ouvrier  parisien  qua- 
lifié, c'est-à-dire  sachant  un  métier,  gagnait  en  moyenne  4  francs 
par  jour,  et  les  journées  étaient  longues.  Le  gouvernement  provi- 
soire donnait  1  franc  à  ceux  qui  étaient  reçus  dans  les  chantiers 
nationaux  et  de  6.000,  leur  nombre  passait  en  un  mois  et  demi  à 
120.000.  Encore  il  en  venait  de  province  de  tous  cùtés.  Que  l'on 
compare  ceci  aux  salaires  actuels  exigés  par  les  ouvriers,  même 
pour  de  simples  travaux  de  manœuvres.  J'avais  dernièrement  chez 
moi  deux  d'entre  eux  qui,  pour  avoir  monté  trois  colis  (dont  le  trans- 
port était  payé)  réclamaient  5  francs  de  «  pourboire  »  et  annon- 
çaient qu'ils  ne  partiraient  pas  avant  d'avoir  reçu  cette  somme 
minime  à  leurs  yeux.  Et  ce  n'est  point  là  un  fait  isolé.  Nous  avons 
vu  dernièrement  les  ouvriers  typographes  parisiens  se  mettre  en 
grève  parce  qu'ils  ne  gagnaient  que  25  francs  en  moyenne  par 
jour;  il  réclamaient  une  augmentation  de  5  francs.  Aussi  avec  de 
pareils  salaires  -  et  qui  ne  sont  pas  une  exception  —  les  ouvriers 
jadis  plaints  et  réputés  misérables,  «  vivent  bien     pour  employer 
l'expression  courante  dans  le  milieu;  outre  leurs  dépenses  en 
nourriture  et  en  toilette,  il  leur  faut  du  plaisir,  le  café-concert  et 
surtout  le  cinéma.  Le  peuple  romain  du  temps  jadis  demandait 
iL  panem  et  circenses  »,  les  ouvriers  de  nos  jours  et  de  notre  pays 
demandent  aussi  des  distractions,  mais  ils  ne  se  contenteraient  pas 
de  pain.  11  est  très  vrai  qu'ils  travaillent,  ce  que  ne  faisait  pas  la 
plèbe  romaine,  et  c'est  une  grande  différence,  mais  ils  ont  aussi 
plus  de  confort  et  d'ailleurs  notre  intelligente  législation  vient  de 
diminuer  obligatoirement  la  durée  des  journées  de  travail  en  ajou- 
tant que  le  salaire  ne  pourrait  pas  être  diminué.  Ceci  concerne  les 
ouvriers  urbains,  car  il  n'y  a  pas  encore  de  cinéma  dans  les  campa- 
gnes, mais  les  ouvriers  ruraux  ont  maintenant  aussi  leurs  exigences 
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et  puis  leur  nombre  se  restreint  de  plus  eu  plus.  Ils  viennent  à  la 
ville  et  la  question  de  la  culture  du  sol  français  devient  une  ques- 
tion inquiétante. 

'  Sans  insister  sur  ce  point,  constatons  que  la  misère  prétendue  des 
classe's  ouvrières  est,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  une  vé^'itable 
légende. 

Et  la  situation  des  capitalistes  est-elle  ce  que  croit  un  préjugé 
fort  courant?  On  voit  et  l'on  signale  les  capitalistes  opulents,  sur- 
tout si  leur  luxe  est  apparent,  s'ils  en  font  étalage,  comme  par 
exemple  les  »  nouveaux  riches  »,  autrement  dit  les  fournisseurs  de 
la  guerre.  Mais  à  côté  de  ceux-là  il  y  a  beaucoup  de  capitalistes  que 
l'on  ne  voit  pas  parce  que  leur  situation  est  modeste,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  de  bruit,  pas  de  manifestations  dans  la  rue,  parce  que  les 
journaux  n'en  parlent  guère  (quand  ils  en  parlent).  Ceux-là  on  ne 
les  décore  guère  du  nom  de  capitalistes,  on  les  appelle  d'un  nom 
qui  au  fond  a  le  même  sens,  mais  qui  en  diffère  pour  le  public,  ce 
sont  les  détenteurs  de  la  a  richesse  acquise».  Aux  yeux  du  vil- 
gaire  «richesse  acquise»  est  synonyme  d'opulence,  ceux  qui  la 
possèdent  vivent  en  oisifs  aux  dépens  des  travailleurs,  ils  sont  donc 
inutiles  :  aussi  s'est-on  empressé  de  désigner  au  fisc  la  «  richesse 
acquise  »  comme  pouvant  être  taxée  indéfiniment,  et  ce  pour  le 
bien  du  public  et  le  châtiment  des  paresseux. 

On  étonnerait  fort  ceux  qui  pensent  et  parlent  ainsi  en  leur  mon- 
trant combien  sont  modestes  un  grand  nombre,  on  pourrait  dire 
le  plus  grand  nombre  de  ces  sortes  de  riches.  Ce  sont  des  gens  qui 
ayant  travaillé  toute  leur  vie  ~  les  anciens  domestiques  en  font 
une  forte  proportion  —  espèrent  vivre  avec  ce  qu'ils  ont  gagné  et 
épargné  durant  leur  vie  entière.  Ces  sommes  économisées  stricte- 
ment ne  sont  plus  comme  jadis  mises  dans  une  cachette,  elles  sont 
employées  en  achat  de  valeurs,  actions  ou  obligations  de  chemins 
de  fer  ou  entreprises  analogues,  en  prêts  aux  États  ou  aux  villes, 
c'est-à-dire  d'une  manière  utile.  El  ce  faisant,  les  détenteurs  de  la 
richesse  acquise  ne  se  sont  pas  rendu  service  seulement  à  eux- 
mêmes,  ils  ont  rendu  service  autour  d'eux  et  en  somme  à  leur  pays; 
c'est  ce  que  l'on  ne  voit  pas,  et  j'admirai  l'inconscience  d'un  groupe 
d'industriels  qui  demandait  qu'on  fit  porter  les  surcharges  d'impôts 
sur  la  fortune  acquise  et  non  sur  eux  qui  remplissent  des  fonctions 
utiles  à  la  société.  Ils  ne  semblaient  pas  se  douter,  beaucoup  du 
moins  ne  semblaient  pas  se  douter  que  leurs  instruments  de  travail 
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leur  avaient  été  fournis  par  cette  classe  si  méprisée,  et  que  sans^ 
l'épargne  de  ces  gens  modestes  ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  les 
moyens  de  gagner. 

;  Oq 's'inquiète  trop  peu  aujourd'hui  de  cette  classe  patiente  et 
singulièrement  recommandable  des  petits  épargnants  qui,  au 
moment  de  la  guerre,  vivaient  juste,  et  qui  maintenant  sont  obliges 
de  se  priver  parce  que  leur  capital  est  souvent  réduit  par  suite  des 
placements,  nullement  répréhensibles  d'ailleurs,  qu'ils  avaient  fait, 
et  parce  que  d'autre  part  tout  à  fort  enchéri. 

Et  voyez  l'injustice  du  préjugé  courant  :  les  ouvriers  qui  ont  des 
salaires  généralement  éîevés  s'efforcent  de  les  hausser  encore;  on 
trouve  leurs  tentatives  légitimes;  ils  représententle  travail  présent. 
Les  fonctionnaires  sont  augmentés,  on  y  applaudit  pour  le  même 
motif.  Et  ces  malheureux  dont  la  situation  est  si  pénible,  nul  n'en 
a  souci.  Ce  sont  des  «  rentiers  »,  ils  ont  de  «  la  richesse  acquise  ». 
do.nc  ne  sont  pas  intéressants!  Le  fisc  peut  frapper  sur  eux,  qui 
donc  les  plaindra?  On  prête  à  ce  sujet  au  précédent  minisU^e  des 
Finances  d'odieuses  paroles.  Il  aurait,  dans  un  discours  public, 
parlé  de  ces  petits  rentiers  en  disant,  à  leur  endroit  :  «  ils  n'ont 
qu'à  se  restreindre  et  à  travailler!  »  Comment!  voilà  des  malheu- 
reux qui  so'nt,  sans  faute  de  leur  part,  obligés  d'endurer  toutes 
sortes  de  privations  et  un  ministre  qui,  lui,  n'a  pas  à  se  priver, 
leur  lance  dédaigneusement  cette  parole  :  privez-vous  davan- 
tage! Et  il  ajoute,  s'adressaat  à  des  gens  âgés,  ou  encore 
des  veuves,  k  des  enfants  :  vous  n'avez  qu'à  travailler!  Le  même,] 
toujours,  trouve  très  naturel  et  juste  que  les  pensionnés  de  FÉlat 
aient  leur  retraite  ;  les  officiers  à  50  et  53  ans,  tandis  que  des  non- 
fonctionnaires  seront  bons   pour  travailler  à  60  et  70  ans!. Le 
ministre  qui  a  (d'après  les  journaux)  dit  ces  étranges  choses  et  ceux 
qui  y  ont  applaudi  semblent  disposés  à  diviser  nettement  la  nation 
en  deux  parts  :  ceux  qui  sont  occupés  et  rétribués  par  l'État  et  ceux 
qui  n'ont  pas  cet  avantage  et  que  l'on  ne  considère  guère,  sinon 
pour  les  imposer  sans  merci. 

Pour  en  revenir  aux  ouvriers,  s'il  est  trop  évident  qu'on  doit  se 
résigner  à  laisser  de  côté  ia  légende  du  travailleur  mal  payé  et  par 
suite  misérable,  ou  ne  doit  pas  moins  abandonner  celle  de  l'ouvrier 
humble  et  rampant  vis-à-vis  de  son  patron.  Ils  sont  bien  rares 
actuellement  les  cas  semblables  ;  souventc'est  l'inférieur  qui  impose 
sa  volonté. 
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Le  propos  rapporté  dans  un  procès  d'un  secrétaire  de  Syndical 
disant  aux  ouvriers  de  l'usine  :  ce  Ce  n'est  pas  le  patron  qui  com- 
mande ici,  c'estle  Syndicat  »  ;  ce  propos  est  souvent  vrai  à  la  lettre. 
Les  Syndicats  ouvriers,  la  fameuse  Confédération  du  Travail  sont 
pius  maîtres  que  le  patron  auquel  on  laisse  seulement  les  frais  elles 
responsabilités.  Je  connais  un  patron  qui,  dans  son  usine  à  feu 
CMîlinuvoit  tout  à  coup  le  travail  s'arrêter,  les  machines  ne 
tournent  plus  et  voici  qu'un  ouvrier,  un  meneur  s'adresse  à  lui  : 
«  Au  nom  de  mes  camarades,  j'exige  une  augmentation  de  salaire 
de  25  %  ,  sinon  nous  cessons  tout  travail  et  nous  vous  ruinons  à 
fond.  »  En  effet,  c'était  perdre  toute  la  matière  en  cours  de  fabri- 
cation. 

J'ai  dù  céder,  me  disait  le  patron,  bien  que  cela  me  mît  en  perle, 
mais  c'était  moins  grave  que  la  ruine  totale  et  assurée.  C'est,  en 
efTet,  ce  que  font  les  meneurs  (trop  bien  suivis  des  ouvrier?),  ils 
choisissent  pour  s'imposer  à  leurs  patrons  le  moment  où  ils  [es 
savent  tenus  par  un  marché  à  livrer  ou  autrement.  N'avons-nous 
pas  vu  les  typographes  parisiens  se  mettre  en  grève  à  la  veille  des 
élections  en  pensant  qu'on  ne  pouvait  en  un  moment  pareil  rien  leur 
refuser?  Pour  une  fois  ils  se  sont  trompés,  mais  ils  réussissent 
mieux  d'ordinaire  et  l'on  voit  alors  (on  l'a  vu  dernièrement  à  Tou- 
louse, pour  les  employés  des  banques),  -  les  patrons  abattus  au 
point  de  s'engager  à  reprendre  les  meneurs,  les  auteurs  de  la  grève 
—  qui  ne  manqueront  pas  de  recommencer  —  et  à  payer  le  salaire 
échu  pendant  la  grève,  c'est-à-dire  pendant  que  leurs  établissements 
étaient  fermés  et   qu'eux-mêmes   ainsi  ne  gagnaient  rien;  ils 
payaient  les  frais  de  la  guerre  qui  leur  était  faite.  Des  faits  de  ce 
genre  sont  nombreux  aujourd'hui.  Que  devient  alors  l'ancien  dicton 
que  le  patron  est  à  son  aise  et  peut  attendre  en  se  croisant  les  bras, 
tandis  que  le  pauvre  salarié  qui  vit  au  jour  le  jour  est  oblige  d'ac- 
cepter pour  son  labeur  quotidien  ce  que  son  patron  veut  bien  lui 
oiïrir?  On  n'en  entend  pas  moins  dire  tous  les  jours  que  la  situation 
de  l'ouvrier  doit  changer,  que  des  temps  nouveaux  veulent  un  droit 
nouveau. 

Mais  comment  doit-elle  changer?  C'est  ici  que  les  amateurs  de 
grands  mots  et  de  formules  pompeuses  se  trouvent  embarrassés. 
Pourtant,  au  milieu  des  mots  et  des  déclarations  qu'on  leur  pro- 
digue, il  s'en  trouve  deux  qui  font  surtout  fortune  et  retiennent 
leur  attention.  Il  faut  faire  participer  les  salariés  aux  bénéfices  du 
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chef  d'entreprise  et  ilfaut  assurer  à  ces  salariés  une  part  dans  la 
direction  de  l'entreprise.  La  première  surtout  de  ces  formules  jouit 
d'une  grande  vogue.  Il  semble  que  si  on  accordait  aux  ouvriers 
cette  participation  ils  seraient  parfaitement  contents  et  ne  songe- 
raient plus  à  la  guerre  sociale. 

II 

Ceux  qui  pensent  ainsi  se  font  une  bien  grande  illusion.  Us  croient 
souvent  que  c'est  un  système  nouveau,  un  progrès  (on  aime  beau- 
coup les  systèmes  nouveaux  et  ce  qui  n'a  pas  été  usité)  ;  il  faut  les 
tirer  d'erreur,  la  participation  est  un  mode  fort  ancien  de  rétribu- 
tion du  travail.  Il  a  été  longtemps  et  est  encore  dans  la  pêche  mari- 
time, surtout  dans  la  pêche  au  long  cours  l'ordinaire  procédé,  les 
matelots  reçoivent  une  portion  (en  nature  ou  argent)  du  poisson 
péché.  Le  procédé  est  encore  usité  dans  certaines  industries  rurales 
ou  forestières  et  aussi  dans  nombre  de  maisons  de  commerce,  le 
vendeur  reçoit  un  fixe,  plus  une  allocation  en  argent  proportionnée 
au  prix  des  objets  vendus.  Mais  le  procédé  ordinaire,  celui  que 
connaissent  seuls,  on  peut  le  dire,  les  ouvriers  manuels  de  l'indus- 
trie est  le  salaire  fixe  et  immédiaf.  Ils  aiment  mieux  un  «  tiens  que 
deux  tu  l'auras  ».  «  Payez-nous  de  suite  et  une  somme  assurée. 
Nous  ne  voulons  pas  attendre  ni  espérer;  nous  sommes  pour  l'im- 
médiat et  le  posilif. 

Quelques  chefs  d'industrie  ont  voulu  ajouter  la  promesse  d'une 
participation  au  salaire  ordinaire;  c'était  tout  gain  pour  les  sala- 
riés; or  il  est  à  remarquer  qu'ils  ont  eu  fort  peu  de  succès.  La  ré- 
ponse des  ouvriers  était  invariablement  celle  ci  :  nous  ne  tenons 
nullement  au  bénéfice  éventuel,  augmentez  plutôt  nos  salaires;  de 
cela  nous  sommes  sûrs  et  le  reste  ne  l'est  pas.  Les  ouvriers  ne  ré- 
clament jamais  la  participation,  ne  se  mettent  pas  en  grève  pour 
l'obtenir,  alors  qu'ils  font  sans  cesse  des  grèves  pour  avoir  des 
augmentations  de  salaire.  Bien  plus,  on  a  vu  se  mettre  en  grève 
pour  le  salaire  des  ouvriers  intéressés  aux  bénéfices.  Il  y  a  environ 
quatre-vingts  ans  que  cette  idée  d'une  participation  s'ajoutant  au 
salaire  a  été  lancée  dans  le  monde  du  travail,  elle  a  eu  des  admira- 
teurs, des  enthousiastes  même,  elle  a  été  tentée  en  divers  pays, 
partout  les  succès  ont  été  rares  et  les  échecs  nombreux.  Tantôt  on 
se  heurtait  à  la  défiance  des  ouvriers  :  nous  donne-t-on  bien  ce  qui 
nous  a  été  promis  ?  Ils  auraient  voulu  vérifier  (ou  plutôt  faire  véri- 
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tier)les  livres  du  patron  et  surprendre  ainsi  le  secret  de  ses  affaires. 
Ou  bien  lorsqu'une  année  sans  profit  succède  à  une  année  de  béné- 
fices, ils  se  disent  lésés,  ne  voulant  pas  admettre  que  le  patron  ne 
fasse  pas  toujours  des  bénéfices  et  des  bénéfices  élevés.  Combien 
les  patrons  trouvaient  plus  simple  —  et  les  ouvriers  aussi  —  de 
donner  uniquement  un  salaire  fixe  qui  ne  laisse  de  place  ni  à  regret 
ni  à  débat. 

Ce  régime  du  salaire  qui  est  aujourd  hui  la  règle  dans  le  monde 
du  travail,  également  accepté  par  les  decx  parties  en  présence, 
employeurs  et  salariés,  est-il  donc  injuste  poar  qu'on  veuille  le 
modifier  et  quelquefois  forcément,  en  invoquant  l'autorité  de  la 
loi—  nous  aurions  la  participation  obligatoire^  s'ajoutanl  aux  autres 
obligations  que  nous  avons  déjà  —  car  on  aime  beaucoup  aujour- 
d'hui faire  intervenir  la  loi  et  contraindre  à  tout  propos?  Mais  il 
résulte  de  conventions  faites  et  bien  librement  —  on  ne  peut  dire, 
après  les  exemples  que  nous  avons  tous  les  jours  sous  les  yeux, 
que  les  ouvriers  soient  sans  force  et  sans  hardiesse  vis-à-vis  des 
patrons.  —  Et  ce  contrat  que  comporte-il?  Deux  situations 
bien  distinctes  :  d'un  côté  celle  du  salarié  qui  touche  un  fixe  et 
l'ailra  toujours  quel  que  soit  le  bon  ou  le  mauvais  succès  de  l'en- 
treprise; son  gain  est  certain  et  assuré.  De  l'autre  côté,  au  con- 
traire, c'est  l'incertain  et  l'inconnu.  Si  Tafiaire  échoue  —  et  ce 
n'est  pas  rare  —  l'entrepreneur,  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  capi- 
taux sont  en  perle,  peut-être  même  seront-ils  ruinés.  Trouve-t-on 
injuste,  puisqu'ils  risquent  de  perdre,  qu'ils  risquent  aussi  de 
gagner?  Pour  eux  tout  est  aléatoire,  si  Valea  tourne  à  leur  profit, 
qu'il  leur  soit  du  moins  assuré,  d'autant  que  le  risque  peut  leur 
être  profitable  une  fois  et  contraire  ensuite.  Pourquoi  les  bonnes 
années  ne  compenseraient-elles  pas  les  mauvaises?  Et  pourquoi 
les  salariés  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la  fondation  de  l'affaire, 
n'ont  couru  aucun  risque,  n'ont  eu  aucune  responsabilité,  seraient- 
ils  traités, .alors  qu'ils  ont  reçu  leur  part,  comme  ceux  qui  ontrisqué 
toutes  les  mauvaises  chances? 

On  a  tenté  dernièrement  d'introduire  ce  système  de.  la  partici- 
pation sous  une  forme  nouvelle,  1'  «  actionnariat  ouvrier  »,  et  le 
dernier  Parlement  a  pris  la  peine  de  voter  une  loi  (bien  mal  faite, 
d'ailleurs)  sur  cet  objet.  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'elle  ait 
été  appliquée  une  seule  fois.  Si  je  mentionne  cet  essai  malheureux, 
c'est  parce  qu'il  est  à  craindre  qu'on  veuille  l'imposer  en  disant  : 
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personne  ne^veut  de  cet  excellent  système,  nous  allons  forcer  ces 
gens  qui  ont  le  mauvais  goût  de  n'en  pas  vouloir  à  l'accepter  et  à 
le  mettre  en  pratique. 

Inutile  d'insister  sur  ce  système  de  la  «  participation  »  superbe  et 
plein  de  promesses  en  théorie,  mais  qui,  en  pratique,  n'a  nullement 
donné ,  malgré  des  expériences  répétées,  les  effets  qu'on  en  attendait. 
Il  n'a  pas  même  pu  inspirer  aux  ouvriers  avantagés  les  sentiments 
de  reconnaissance  ou  au  moins  de  pacification  que  les  patrons 
généreux  auraient  eu  le  droit  d'attendre.  Passons  alors  à  l'autre 
desideratum  :  une  part  faite  aux  salariés  dans  la  conduite  de  l'entre- 
prise. 

m 

Oh!  ici,  il  ne  s'agit  plus  d'une  proposition  inutile  et  qui  ne  peut 
(sauf  rare  exception)  donner  ce  qu'on  en  attend,  il  y  a  là  une  pro- 
position nettement  funeste  à  l'industrie  nationale  et  dont  les  résul- 
tats seraient  absolument  désastreux.  On  viendrait  dire  aux  chefs 
d'entreprise  :  vous  avez  pris  la  peine  d'ériger  une  fabrique  ou  un 
commerce,  après  en  avoir  calculé  les  chances,  vous  l'avez  fait  avec 
vos  capitaux  ou  avec  ceux  que  vous  avez  empruntés  et  que  vous 
devez;  vous  avez  fait  les  frais  de  la  «  mise  en  route  »  et  vous 
assumez  toutes  les  resîfonsabiUtés  qu'encourt  un  chef  d'entre- 
prise, eh  bien '.vous  êtes  obligés  de  partager  voire  autorité  avec 
ceux  de  vos  ouvriers  que  leurs  camarades  désigneront.  Us  n'ont 
fait  aucun  sacrifice,  aucune  dépense  pour  ériger  l'entreprise,  ils 
n'en  font  aucune  pour  la  maintenir,  fis  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité, ne  risquent  rien  si  l'affaire  périclite,  que  d'avoir  à  se  cher- 
cher du  travail  ailleurs,  et  pourtant  ils  vont  avoir  un  pouvoir  égal  au 
vôtre,  ils  peuvent  vous  empêcher  de  conclure  un  marché  avanta- 
geux ou  défaire  telle  opération  que  vous  jugez  utile,  ils  peuvent 
aussi  exiger  de  vous,  de  prendre  vis-à-vis  des  ouvriers,  des  mesures 
que  vous  estimez  funestes.  A-t-on  bien  réfléchi  à  ce  qu'est  dans  une 
affaire  un  pouvoir  partagé,  et  partagé  avec  des  gens  qui  non  seule- 
ment manquent  de  compétence,  m,ais  qui  seront  même,  avec  la 
mentalité  actuelle  de  beaucoup  d'ouvriers,  souvent  hostiles  à  leur 
patron?  Quelles  raisons  donne-t-on  pour  réclamer  ce  partage  de 
l'autorité  si  contraire  au  bon  succès  de  toute  affaire?  Des  «  pauvre- 
tés ))  comme  celle-ci,  récoltée  dans  les  colonnes  d'un  grand  quoti- 
dien : 
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((  Le  monde  du  travail  s'est  découvert,  pendant  la  guerre  et  à 
cause  d'elle,  une  mentalité  nouvelle.  Conscient  de  sa  force  qui  a 
contribué,  en  fait,  à  sauver  le  pays,  il  entend  faire  payer  son 
concours  plus  largement  que  par  le  passé  ».  Mais  comment  le  faire 
payer?  Le  journaliste  en  question  ne  le  dit  pas  et  évidemment  n'en 
sait  rien.  Il  veut  bien  renvoyer,  toutefois,  à  une  «  Commission 
économique  organe  de  la  Confédération  du  travail.  (On-  sait  ce 
qu'elle  est.)  Or,  voici  ce  que  déclare  un  des  chefs  de  ladite  Confé- 
dération, le  citoyen  Jouhaux  :  «  L'ancien  ordre  de  choses  n'est  plus 
de  mise.  A  l'autorité,  à  la  force  doivent  succéder  la  raison,  la  dis- 
cussion éclairée.  y> 

Ceci  au  moiQS  est  net  et  veut  dire  très  évidemment  qu'on  doit 
mettre  l'indiscipline  dans  l'atelier  et  remplacer  l'autorité  d'un  diri- 
geant unique  par  une  petite  parlotte  qui  ne  peut  manquer  de  ruiner 
l'entreprise  en  peu  de  temps. 

Est-il  utile  d'insister  sur  le  danger  de  pareilles  idées?  Non  sans 
doute  pour  les  esprits  avertis,  mais  il  faut  prendre  garde  à  l'empire 
qu'exercent  dans  notre  pays  les  grands  mots,  et  cette  pensée  qu'il 
faut  de  la  nouveauté,  que  tout  doit  être  rénové  et  conduit  par 
d'autres  maximes  que  dans  le  passé.  Par  suite,  il  se  trouve  assez 
d'esprits  qui  demanderont  pourquoi  on  ne  mettrait  pas  la  démo- 
cratie dans  l'atelier  comme  on  la  mis  dans  le  gouvernement.  Sans 
chercher  ce  que  vaut  au  point  de  vue  politique  la  tendance  démo- 
cratique, il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible 
entre  les  deux  choses.  Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  par  pays,  lequel 
fonctionne  d'uije  manière  automatique  avec  les  contributionSÎevéns 
sur  les  citoyens.  S'il  commet  des  fautes,  ce  sont  ces  mêmes  contri- 
buables qui  les  réparent  et  tout  est  dit.  Une  industrie  au  contraire 
n'est  pas  unique  (exclus  les  monopoles  de  l'Etat),  elle  a  des  rivaux, 
elle  est  tenue,  en  tous  cas,  de  faire  elle-même  ses  frais  et  pour  en 
arriver  à  les  faire  et  à  l'emporter  sur  les  autres,  il  faut  une  conduite 
habile  et  compétente.  Croit-on  que  ces  qualités  se  trouvent  chez  la 
masse  ouvrière?  Mais  elles  sont  rares,  ces  qualités,  très  rares 
même  et  la  masse  ouvrière  ne  les  a,pas.  Quelques  individus  pris 
dans  son  sein  peuvent  les  avoir  deçà  et  delà,  mais  ce  sera  très 
exceptionnel,  et  ils  auront  contre  eux  le  nombre  même  de  leurs 
camarades,  car  la  foule  des  salariés  ne  se  distingue  ni  par  la  com- 
pétence, ni  par  l'esprit  de  prévision  et  les  vues  d'ensemble. 
Faut-il  prouver  cela? 
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Nous  avons  en  France  (et  ailleurs)  des  sociétés  coopératives  d& 
production,  c'est-à-dire  des  associations  d'ouvriers  manuels  qui 
travaillent  à  leur  compte,  soit  avec  des  capitaux  provenant  de  ver- 
sements, fruits  de  leurs  économies,  soit  avec  des  sommes  fournies 
par  d'autres  à  titre  de  dons  et  de  prêts.  Pour  le  dire  en  passant, 
voilà  réalisé  l'idéal  de  M.  Jouhaux,  l'autorité  appartient  aux  tra- 
vailleurs eux-mêmes  et  on  trouve  là  a  la  raison  et  la  discussion 
éclairée  ».  Hemarquons  aussi  combien  il  y  a  peu  relativement  de 
ces  sociétés  et  combien  est  petit  le  nombre  d'ouvriers  qui  les 
composent.  Le  nombre   serait  moindre  encore  sans  les  faveurs 
gouvernementales  qui  sous  forme  de  prêts  et  de  dons  provoquent 
la  formation  d'un  nombre  appréciable  de  ces  sociétés.  Mais  ces 
sociétés  enfin,  quels  résultats  ont-elles  donné,  puisqu'ici  c'étaient 
les  ouvriers  eux-mêmes  qui   dirigeaient  l'entreprise?  Lorsqu'on 
étudie  ces  sociétés  —  l'épreuve  a  commencé  en  1848  et  se  poursuit 
—  on  est  frappé  du  peu  d'esprit  do  direction  qu'il  y  a  chez  ces 
ouvriers  pris  pourtant  parmi  une  élite.  Dès  le  début  on  avait  non 
seulement  de  nombreux  refus  d'obéissance  des  associés  qui  ne 
voulaient  pas  «  d'autorité  ni  de  force  »,  pratiquant  ainsi  par  avance 
la  doctrine  du  citoyen  Jouhaux,  et  ce  défaut  de  discipline  est  cité 
alors  comme  une  des  causes  de  Is  ruine  de  bien  des  associations"; 
mais  ce  qui  semble  plus  extraordinaire^   lorsque   les  associés 
avaient  la  fortune  de  rencontrer  parmi  eux  un  dirigeant  capable, 
ils  s'empressaient  de  le  faire  partir,  soit  directement,  soit  par  leur 
conduite  à  son  endroit. 

Combien  d'exemples  on  en  pourrait  citer  !  C'est  en  1848  une  asso- 
ciation d'ouvriers  en  meubles  qui  avait  eu  la  fortune  de  trouver 
parmi  ses  membres  un  gérant  (on  nommait  ainsi,  le  directeur  delà 
société)  d'une  exceptionnelle  capacité.  Ses  camarades  prétendaient 
le  rétribuer  moins  que  les  autres.  Ceci  tient  à  un  préjugé  très 
répandu  parmi  les  ouvriers  qui  n'admettent  comme  travail  que  le 
travail  manuel,  les  autres  travaux  sont  des  distractions,  des  délas- 
sements et  ainsi  le  gérant  qui  faisait  la  correspondance,  visitait 
les  clients  et  les  fournisseurs  était  une  sorte  de  semi-paresseux  qui 
ne  pouvait  prétendre  au  même  salaire  que  les  laborieux.  Le  gérant, 
outré  de  se  voir  traiter  ainsi,  quitta  l'association  qui  livrée  à  une 
direction  incapable  ne  tarda  pas  à  sombrer. 

J'ai  connu  bien  après  —  il  y  a  une  trentaine  d'années  —  une 
autre  association,  celle  des  lunettiers,  qui  fondée  bien  petitement 
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€n  1849  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  prospérité.  C'était  l'œuvre 
d'un  gérant  qui,  ayant  reçu  seulement  Tinstruclion  primaire, 
s'était  trouvé  l'étoffe  d'un  habile  directeur  de  maison.  D'après  les 
statuts  sociaux,  il  était  rééligible  chaque  année  et  a  été  réélu  ainsi 
pendant  vingt-deux  ans,  et  puis  la  vingt-troisième  année  un  des 
membres  de  la  société  se  lève  en  assemblée  générale  :  a  Citoyen 
M...,  nous  vous  avertissons  que  cette  fois  vous  ne  serez  pas  réélu. — 
Pourquoi,  s'écrie  M...  surpris  et  consterné,  en  quoi  donc  ai-je 
démérité?  —  Vous  n'avez  pas  démérité  et  nous  ne  méconnaissons  pas 
que  la  prospérité  de  la  société  est  votre  œavre,  mais  nous  avions 
oublié  un  principe  démocratique  essentiel  à  savoir  que  les  hommes 
ne  doivent  pas  se  perpétuer  au  pouvoir;  or  voilà  vingt-deux  ans 
que  vous  occupez  le  vôtre;  il  est  vrai  que  nous  y  avons  contribué, 
mais  nous  nous  sommes  «  ressaisis  »  et  nous  vous  déposons.  — 
Mais  alors  que  vais-je  faire?  —  Rentrer  à  l'atelier  comme  les  cama- 
rades —  Mais  j'ai  «  perdu  ma  main  ».  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  l  asso- 
ciation  est  grande  et  généreuse,  elle  vous  donnera  le  salaire  moyen 
d'un  manœuvre.  »  Les  ouvriers  qui  agissaient  ainsi  auraient  dû 
avoir  l'habitude  des  affaires  et  le  sentiment  du  tort  qu'ils  se  fai- 
saient, ils  n'ont  pensé  qu'à  une  chose,  c'est  à  savoir  à  l'axiome 
politique  auquel  nul,  d'ailleurs,  n'avait  songé  jusqu'alors. 

Quelque  chose  d'analogue  s'est  vu  depuis  dans  une  coopérative 
florissante,  celle  des  tailleurs  de  la  rue  Turbigo.  Une  proposition 
désastreuse  fut  faite  en  assemblée  générale  qui  enthousiasma  les 
jeunes.  En  vain  les  hommes  d'âge  et  d'expérience  qui  se  trou- 
vaient parmi  les  associés  essayèrent  de  les  éclairer,  non  seulement 
ils  ne  voulurent  rien  entendre,  mais  ils  prononcèrent  l'exclusion 
de  ceux  qui  refusèrent  de  voter  la  mesure  désastreuse.  Elle  ne 
tarda  pas  à  faire  sombrer  la  société.  Voilà  quelques  marques  du 
peu  de  compétence  et  même  de  simple  bon  sens  que  l'on  trouve 
chez  la  foule  ouvrière,  même  choisie.  On  en  trouvera  une  preuve 
encore  dans  l'histoire  lamentable  de  la  verrerie  d'Albi;  elle  a  été 
retracée  par  M.  de  Seilhac.  On  y  voit  la  profonde  incapacité  des 
ouvriers  comme  dirigeants.  Les  exemples,  je  le  répèle,  sont  nom- 
breux et  ne  doivent  pas  surprendre.  Comment  des  hommes  qui 
n'ont  jamais  fait  que  leur  besogne  manuelle  journalière  sans 
penser  plus  loin,  se  trouveraient-ils  la  capacité  que  le  ciel  n'a  dé- 
partie qu'à  un  nombre  d'hommes  limité,  hommes  précieux  dans 
une  affaire  et  qu'on  doit  conserver  avec  le  dernier  soin  lorsqu'on 
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a  eu  la  fortune  de  les  trouver?  Comment  veut-on  que  cette  capacité 
rare  se  trouve  chez  le  nombre,  chez  l'ordinaire  des  hommes?  Que 
M.  Jouhaux  et  ses  compères  demandent  l'intervention  de  cette  foule 
ignorante  dans  la  direction,  ils  sont  d'accord  avec  leurs  doctrines, 
ils  voudraient  mettre  dans  les  ateliers  le  gouvernement  des  soviets; 
mais  ce  qui  se  comprend  moins  c'est  que  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  anarchistes  en  politique  admirent  un  système  qui  n'est  autre 
chose  que  Tanarchie  dans  l'industrie. 

Comment  ne  voient-ils  pas  qu'ils  vont,  en  demandant  cela,  contre 
l'intérêt  des  ouvriers  qu'ils  prétendent  favoriser  ?  L'intérêt  des 
ouvriers  est  que  l'industrie  qui  les  occupe  aille  bien  et  se  déve- 
loppe :  or  avec  le  régime  proposé  elle  languira  et  périclitera. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  et  on  le  fait  quelquefois,  la  participa- 
tion à  la  conduite  des  affaires  réclamée  pour  les  ouvriers,  avec  la 
pratique  de  quelques  chefs  de  maison  qui  prennent  Tavis  de  leurs 
salariés  pour  établir  des  règlements  intérieurs  sur  la  police  des 
ateliers,  et  encore,  d'ordinaire,  sans  s'obliger  à  suivre  leurs  avis. 
On  sait  que  c'est  absolument  différent. 

D'une  manière  générale,  on  doit  regretter  d'entendre  conseiller 
aux  ouvriers  de  réclamer  sans  cesse  de  plus  hauts  salaires  et  des 
diminutions  de  travail  (on  les  y  oblige  même,  témoin  la  loi  de 
huit  heures  au  lieu  de  leur  prêcher  le  travail,  l'économie  et  la  pré- 
voyance, en  leur  montrant  les  rivaux  étrangers  tout  prêts  à  profiter 
de  nos  défaillances  et  de  nos  fautes.  Ce  que  l'on  doit  faire  dans  leur 
intérêt  est  de  les  engager  à  garder  la  parole  donnée  au  patron  au 
lieu  de  rompre  sans  souci  des  promesses  faites,  enfin  de  les  déci- 
der à  remplir  honnètem«nt  leur  devoir  de  subalternes  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  passer  au  rang  supérieur  si  vraiment  ils  en 
sont  capables  et  croient  en  avoir  la  force.  Notre  législation  n'y  met 
pas  obstacle.  Elle  leur  rend  facile  de  fonder  des  coopératives 
comme  aussi  d'accéder  à  la  propriété,  quoi  qu'on  dise.  Il  ne  faut 
pas  craindre  d'insister  là-dessus. 

Le  «  chapitre  des  illusions  »  n'est  pas  fini,  nous  le  continuerons 
prochainement. 

Hubebt-Valleroux. 


JULES  MICHELET 


{Qu(itrii;me  article)  (1). 


CHAPITRE  ni  [suite). 

3.  -  Les  relations  intellectuelles  de  Michelet 
avec  Jean-Jacques. 

Venons  enfin  à  examiner  directement  les  relations  nouées  par 
l'étude  et  la  méditation  de  l'histoire  entre  Michelet  et  Rousseau 
que  nous  considérons  comme  son  véritable  maître.  Il  a  souvent 
commenté  en  effet  l'œuvre  du  prophète  genevois  qui  se  lient,  avec 
une  attitude  messianique,  au  seuil  de  l'ère  contempora.ne  :  nous 
aurons  donc  profit  à  le  suivre  dans  les  .nterpretat.on.,  assez 
diverses,  qu'il  a  proposées  de  la  doctrine  et  de  ^ 
penseur;  et,  tout  d'abord,  dans  ses  apprécal.ons  des  d.ve.s  mvsu- 
cismes  prérousseauistes  qu'il  a  renconlrés  sur  sa  route  en  etud,ant 
l'histoire  de  France.  Il  salue  d'ordinaire  avec  sympalh.e  le  mysti- 
cisme afTectif  extrême,  là  où  il  en  peut. constater  l'essor:  chez  les 
Vaudois,  par  exemple,  qui  proclamaient  l'incarnation 
du  Dieu  vivant  en  tout  hom.ne  ici  bas  :  chez  Joach.m  de  Flore 
qui  prophétisait  le  règne  social  prochain  des  petUs  enfants,  apre 
3ue  les  vieillards  et  les  hommes  faits  auront  eu  successrvemen 
leur  tour,  évolution  inverse  à  celle  que  recommande  la  ra.son  e 
recul  vers  l'animalilé-  instinctive  par  l'abus  évident  d  une  bel 
métaphore  évangélique  :  che.  Jean  Huss  entin,  qui  proclame  dejala 

h  on  té  de  la  nature. 

Dans  l'œuvre  de  M-  Guyon,  en  revanche,  il  ne  saura  pas  recon- 
naître les  tendances  qu'il  a  tant  de  fois  applaudies  chez  les  autres 
mystiques  chrétiens  dévoyés  comme  elle  par  une  émot.v.te  trop  _ 
prépondérante.  Trompé  par  les  incitations  de  cette  ambitieuse  à 
une  prétendue  passivité  sous  la  main  de  Dieu,  qui  est,  au  vra,,  a  ti- 
vité  dominatrice  par  délégation  de  Dieu,  il  la  condamne  àu  a  m 
de  l'activité  moderne,  ce  qui  est  le  plus  banal  et  le  plus  superfioel 

(1)  V.  Réfc-me  sociale,  novembre  et  f'-ie  décembre  vm,  l-!6  jan- 

vier'1920,  p.  285,  344,  36. 
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jugement  qu'on  puisse  porter  sur  le  Quiétisme,  dont  les  destinées, 
après  sa  laïcisation  par  Jean-Jacques,  devaient  être  si  brillantes 
dans  l'Europe  contemporaine.  Cette  doctrine  rendait,  dit-il  (1),  le 
Christianisme  inutile  en  Tépuisani  dans  ce  qu'il  a  de  plus  intime, 
en  donnant  à  tous  sa  dangereuse  essence,  son  absorption  de  l'homme 
en  Dieu  :  et  par  là,  M""*  Guyon  se  montrait  moins  clairvoyante  que 
les  esprits  forts  ou  les  libertins  de  son  temps.  Pourquoi?  Parce  que 
ceux-ci,  sous  leur  corruption  même,  faisaient  appel  à  la  raison 
active,  poussaient  aux  énergies  nouvelles,  à  la  résurrection  de  la 
pensée  :  tandis  qu'innocemment,  par  un  sommeil  d'enfance,  elle 
enfonçait  les  âmes  dans  l'impuissance  radicale  et  dans  la  mort 
définitive!  On  ne  saurait  voir  plus  faux  si  le  Quiétisme  a  pour 
caractère  de  pousser  ses  adeptes  à  une  activité  à  peu  près  purement 
affective,  donc  désordonnée,  impulsive  et  par  là  facilement  anti- 
sociale :  c'est  précisément  en  quoi  un  Rousseau  fut  continuateur  de 
la  visionnaire,  achevant  de  tirer  les  conséquences  logiques  de  cet 
enseignement  psychologique  et  moral  inconsidéré,  dont  ses  disci- 
ples révolutionnaires  devaient  peu  après  essayer  la  mise  en  pratique 
au  prix  des  convulsions  que  l'on  sait! 

Bien  loin  de  discerner  une  telle  filiation  spirituelle,  Michelet 
fait  halte  au  seuil  du  xviir  siècle  pour  admirer  les  apologistes  de  la 
bonté  native  des  sauvages,  et,  en  particulier  les  écrits  du  pamphlé- 
taire La  Hontan  :  a  Un  admirable  petit  livre,  prononce-t-il  (2),  le 
Canada,  de  La  Hontan,  arriva  de  Hollande,  révélant  la  noblesse  hé- 
roïque de  la  vie  sauvage,  la  bonté,  la  grandeur  de  ce  monde 
calomnié^  la  fraternelle  identité  de  l'homme  (de  l'homme  inculte  et 
du  civilisé).  C'est  Rousseau  devancé  de  plus  de  cinquante  ans  !  )> 
Et,  plus  loin  (3),  il  accusera  les  Jésuites  d'avoir  dans  leur  pério- 
dique célèbre,  Les  Lettres  édifiantes  (qui  fut  en  réalité  Tune  des 
sources  principales  de  la  sociologie  mystique  de  l'époque)  (4)  indi- 
gnement calomnié  les  bons  sauvages,  en  sorte  qu'il  fallut  l'inter- 
vention des  laïques,  celle  de  La  Hontan  avant  les  autres,  pour 
faire  éclater  la  vérité  psychologique  après  tous  les  mensonges  des 
Pères  sur  l'horreur  du  monde  sauvage,  sur  sa  férocité,  sur  les 

(1)  Histoire  ds  France.,  XHI,  130-131. 

(2)  Histoire  de  France,  XIV,  67. 

(3)  Ibid..  167-117. 

(4)  Voir  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  à  cette  question  dans  notre  livre  : 
Le  péril  mijstique  dans  l'inspiration  des  démocraties  contemporaimes  (1918). 
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hommes  brûlés  ou  mangés  au  delà  des  mers.  On  connut  enfin 
parmi  nous  la  douceur,  la  sensibilité  charmante  de  ces  tribus  si  mé- 
connues !  Ces  hommes,  imberbes  et  beaux  comme  des  femmes,  qui 
semblent  toujours  jeunes  sont,  en  réalité^  des  enfants  tendres  et 
bons  :  parfois  colères  seulement,  comme  la  femme,  sensible  et 
nerveuse,  l'est  également  par  intervalles.  Il  le  répète  encore  à 
cette  place  :  la  lumière  éclata  soudain  gràce  au  livre  de  La  Honlan  1 
Et  l'époux  de  M"'^  Mialaret  en  profite  pour  donner  un  regret  de  plus 
à  l'empire  métis  qui  aurait  pu  naître  sur  le  sol  nord-américain 
après  la  conquête  blanche,  tandis  que  le  mépris  sauvage  des 
Anglo-saxons  pour  les  Peaux  rouges  a  mis  à  néant  le  genus  loci . 
véritable  crime  contre  la  nature  et  contre  Dieu  qui  sera  payé  par- 
la stérilité  de  V esprit!  —  Mais  le  vœu  de  Michelet  s'est  réalisé  au 
Mexique  et  plus  bas  vers  le  Sud  :  or  il  suffît  de  comparer  Québec 
ou  Washington  à  Mexico  ou  à  Santa-Fé  pour  reconnaître  où  est 
présentement  l'activité  de  l'esprit  et  pour  apprécier  la  portée  de 
ces  rousseauistes,  considérations  sur  la  fusion  des  races  ! 

Au  contraire,  les  commentaires  sur  Manon  Lescaut  qui  rem- 
plissent presque  entièrement  l'un  des  chapitres  de  VHistoire  de 
France  [i]  ne  manquent  pas  d'une  certaine  clairvoyance.  L'auteùr 
sait  reconnaître  que.  l'abbé  Prévost  forme  transition  par  son 
roman  devenu  fameux  (mais  davantage  encore  selon  nous  par 
celui  de  Cleveland)  entre  Fénelon  et  Rousseau.  Toutefois  le  féne- 
lonisme  persistant  de  ce  roman  lui  en  gâte  le  rousseauisme  pré- 
curseur et  ce  romantique  passionné  se  détourne  à  tort  d'un  des 
plus  authentiques  monuments  du  préromantisme.  En  revanche,  il 
estime  à  très  juste  titre  que  Prévost,  anticipant  sur  la  manie  de 
«  confessions  »  dont  Rousseau  allait  donner  le  signal,  s'est  mis  en 
scène  sous  le  nom  de  des  Grieux  dans  son  plus  illustre  récit.  Le 
livre  n'a  rien  d'une  fiction,  écrit  Michelet,  car  de  telles  impres- 
sions ne  s'inventent  pas.  Prévost,  auteur  souvent  lâche  et  diflfus, 
trouva  cette  fois,  sous  l'aiguillon  du  sentiment  le  plus  personnel, 
une  force  et  une  simplicité  terribles.  Sans  doute,  il  ne  s'est  pas, 
comme  Rousseau,  confessé  directement  au  public  :  mais  on  est  en 
droit  de  penser  qu'il  a  souffert  de  cette  discrétion  forcée  et  qu'il 
aurait  goûté  un  sensuel  plaisir  à  signer  son  histoire  d'amour  en 
toutes  lettres.  Laïque,  il  aurait  endossé  avec  désinvolture  les  des- 


'(1)  Histoire  de  France,  XIV,  303  et  suiv. 

L\  RÉF.  Soc,  1er  février  1920.  8^  Sér.,  t.  LX  (t.  LXXIX  col.).  1 
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fmées  picaresques  de  son  héros,  de  pareilles  misères  étant  facile- 
ment excusées  par  ses  contemporains  chez  nn  homme  de  qualité. 
Mais  il  avait  été  moine  et  il  demeurait  prêtre  :  c'est  sa  robe  qu'il  a 
respectée.  —  Appréciation  très  pénétrante  à  notre  avis. 

Ce  qui  décide  pourtant  notre  historien  contre  Manon,  au  point 
de  vue  moral,  c'est,  nous  venons  de  l'indiquer,  le  caractère  encore 
louis-quatorzien  qu'il  croit  discerner  dans  le  livre  :  ce  sont  les  sur- 
vivances de  christianisme  rationnel  qu'il  y  a,  çà  et  là,  relevées.  Le 
chevalier  est,  dit-il,  un  homme  né  ;  à  Saint-Lazare,  il  ne  sera  pas 
corrigé  comme  l'est  Manon  et  ne  subira  pas  l'avilissement  des  châ- 
timents corporels.  Élevé  chrétiennement,  il  a  pour  principe  qu'on 
revient  toujours  à  temps  de  ses  folies  de  jeunesse  et  qu'on  peut 
aller  fort  loin  sur  la  voie  du  vice  ou  de  la  débauche  sans  compro- 
mettre son  salut  éternel.  On  ne  trouvera  donc  pas,  dans  le  récit  de 
ses  aventures,  le  vif  élan  d'esprit,  l'essor  vers  la  lùmière  qui  carac- 
térisent dans  le  même  temps  les  Lettres  persanes  :  Prévost  regarde 
moins  l'aurore  que  le  couchant  :  son  ouvrage  est  libertin,  mais 
catholique  :  s'il  pouvait  être  autre  chose  qu'un  amoureux,  des 
Grieux  serait  un  homme  de  la  cour  de  Saint-Germain,  un  aventu- 
rier jacobite,  comme  maint  héros  des  romans  de  l'abbé.  Manon  et 
son  amant  ont  été  gâtés  non  par  la  Régence  et  par  le  système  (de 
Law)  comme  on  le  croit  généralement,  mais  tout  simplement  par 
l'éducation  de  province,  calquée  sur  celle  de  Saint-Cyr  pendant  le 
règne  de  la  Maintenon!  Cette  page  de  critique  capricieuse,  ner- 
veuse, parfois  aveugle  et  paradoxale,  parfois  pénétrante  et  subtile, 
noussemblefort  caractéristique  de  la  portée  d'esprit  de  son  auteur. 

Mais  venons  à  Jean-Jacques  en  personne,  et,  tout  d'abord,  au 
premier  contact  de  Michelet  avec  ce  maître  insidieux  de  sa  pensée 
théorique. Évoquant  par  le  souvenir,  peu  après  sa  vingtième  année, 
les  diverses  influences  qui  ont  façonné  son  esprit,  le  lauréat  du 
Concours  général  a  noté  trois  impulsions  religieuses  successives  à 
la  source  de  celte  résolution  significative  qui  lui  fit  réclamer  le 
baptême  aux  ministres  des  cultes  en  1816.  En  premier  lieu,  il  fut 
conquis  par  VImitation  de  Jésus-Christ,  comme  nous  l'avons 
in4iqué  déjà  :  puis  il  goûta  la  sincère  religiosité  de  Virgile  :  enfin 
l'œuvre  de  Rousseau  lui  fut  révélée.  Il  nous  apprend  en  effet  dans 
Ma  jeunesse  (1)  qu'après  avoir  entretenu  un  commerce  familier 


(1)  Page  202  et  suiv. 
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ec  le  tendre  poète  latin,  il  sentit  le  besoin  d'un  éducateur  de 
ractère  plus  mdle  et  qu'il  élut  alors,  pour  professeur  de  virilité, 
ancien  compagnon  de  jeux  de  la  petite  M"^  Goton  !  Le  grand 
homme  auquel  tout  écolier  rêve  de  ressembler,  écrit-il,  ce  ne  fut 
pas  pour  lui  Voltaire,  qui  devait  devenir  l'ami  de  sa  seconde  jeu- 
nesse :  ce  fut  Rousseau,  ce  viril  enchanteur  !  ce  Sa  sauvagerie  allait 
à  la  mienne,  explique-t-il   Ses  commencements  avaient  res- 
semblé aux  miens  :  nous  avions  eu  la  même  jeunesse  nécessiteuse. 
De  lui,  j'appris  ce  que  j'avais  senti  confusément,  à  certains  jours 
de  mouvements  stoïques,  que  la  pauvreté  peut  être  un  aiguillon 
(ou  plus  précisément  une  incitatrice  à  l'impérialisme  plébéien). 
Par  ses  trois  livres  successifs  (1),  trois  coups  de  foudre,  il  me  sub- 
jugua tout  entier...  Il  éveilla  en  moi  à  un  très  haut  degré  le  besoin 
de  l'action  (pour  la  puissance).  Je  me  souviens  encore  des  heures 
matinales  que  j'ai  passées  à  le  lire  ou  plutôt  à  le  dévorer  dans  les 
longues  allées  du  Jardin  des  Plantes,  etj  mieux  encore,  aux  recoins 
les  plus  reculés,  les  plus  solitaires,  oii  personne  ne  venait  troubler 
nos  tête-à-tête  passionnés.  Ah!  de  bons  maîtres  et  de  bonnes 
leçons  dans  la  jeunesse  !...  Quand  je  lus  VEmile,  le  Contrat  social 
(je  n'ai  lu  la  Nouvelle  Héloise  et  les  Confessions  que  plus  tard, après 
ma  sortie  du  lycée),  j'étais  encore  l'enfant  de  la  Nature,  sans  pré- 
ventions ni  préjugés  (religieux).  » 

Passons  au  moment  où^  en-compagnie  de  son  ami  Poret,  il  ouvri 
la  Julie  de  Rousseau  (2)  :  «  Ce  fut  pour  en  vivre  des  semaines  et 
des  mois,  dans  un  tel  enthousiasme  (je  devrais  plutôt  dire  dans  un 
délire),  que  notre  jugement  en  fut  quelque  peu  faussé.  Ce  n'était 
pas  le  côté  sentimental  qui  nous  Iroublait  :  ce  livre  n'attendrit  pas  !  » 
Il  serait  mieux  de  dire  :  n'attendrit  plus  aujourd'hui,  car  il  fit 
verser,  dans  sa  nouveauté,  des  torrents  de  larmes  :  et  M""^  Dupin  de 
Francueil  contait  sur  ce  point  des  anecdotes  bien  caractéristiques 
à  sa  petite  fille,  George  Sand  (3).  —  a  Rousseau,  achève  cependant 
Michelet,  nous  apparaissait  comme  un  sauveur  venu  pour  régénérer 
la  famille,  la  société,  fonder  la  patrie.  Nous  avions  dès  lors  pour 
devoir  de  nous  faire  ses  disciples,  ou  plutôt  ses  apôtres,  de  lui 
conquérir  les  femmes  pour  en  faire  des  mères,  etc..  »  On  sait  si 

(1)  Deux  de  ces  livres  sont  nommés  plus  loin;  le  Contrai  social  et  VEmile. 
Le  troisième  fut  sans  doute  le  Discours  sur  l'inégalité. 

(2)  Ma  Jeunesse,  320. 

(3)  Voir  son  Histoire  de,  ma  vie, 
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l'auteur  du  Peuple  a  largement  rempli,  par  la  suite,  cet  engagement 
de  son  adolescence. 

De  ce  premier  et  brûlant  enthousiasme  dérive  sans  doute  une 
conviction  mystique  qu'il  a  plusieurs  fois  exprimée  :  à  savoir  que 
le  génie  de  Rousseau  fit  éclore  dans  le  sein  des  femmes  françaises, 
vers  1770,  une  génération  d'hommes  de  génie!  —  Nous  trouvons 
une  première  énumération,  peu  persuasive  d'ailleurs,  de  ces 
hommes  de  génie,  dans  le  deuxième  volume  de  V Histoire  de  la 
Révolution  [i].  Le  général  Joubert  y  voisine  avec  Charles  Fourier, 
le  maniaque  sociologue,  et  Camille  Desmoulins  avec  le  vicomte  de 
Bonald.  Mais,  à  notre  avis,  on  compterait  autant  de  naissances  mar- 
quantes dans  toute  période  décennale  de  l'histoire  contemporaine  ! 
Ce  n'est  pas  l'opinion  de  Michelet,  qui  insiste  sur  son  assertion  en 
ces  termes  (2)  :  «  Selon  moi...  ces  enfants  admirables  furent  conçus, 
produits  au  moment  où  le  siècle,  moralement  relevé  par  le  génie  de 
Rousseau,ressaisit  l'espoir  et  la  foi.  »  Il  faudrait  dire  le  moment  où 
le  peuple  tendant  vers  le  pouvoir  se  vit  doter  d'une  doctrine  mys- 
tique capable  de  justifier  à  ses  propres  yeux  ses  ambitions  conqué- 
rantes. L'historien  ajoute  qu'à  cette  aube  matinale  d'une  religion 
nouvelle  — c'est  bien  cette  fois  le  mot  propre  —  les  femmes  s'éveil- 
lèrent pour  nourrir  en  leur  sein  une  génération  plus  qu'humaine  ! 

Dans  Les  Femmes  de  la  Révolution,  en  1854,  il  reviendra  sur  cet 
aperçu  (3)  et  répétera  que  de  puissantes  générations  sont  issues 
des  hautes  pensées  d'amour  grandi  que  Rousseau  venait  de-  jeter 
dans  le  monde.  Ces  générations,  «  conçues  dans  la  flamme  du 
ciel  »  naquirent  du  moment  sacré,  mais  trop  court,  où  la  femme,  à 
travers  la  passion,  entrevit,  adora  l'Idée,  en  sorte  que  les  enfants 
de  cette  heure  portèrent  tous  un  signe  au  front  (4).  Enfin  l'on  peut 
lire  aux  dernières  pages  de  son  Histoire  de  France,  écrites  quelques 
quinze  ans  plus  tard,  que  toutes  les  femmes  du  temps  de  Rousseau 
ont  conçu  d'Emile  et  qu'on  n'a  donc  pas  fait  remarquer  sans  raison 
quels  enfants  incomparables  naquirent  d'un  moment  si  beau; 
Danton,  Vergniaud,  Ampère,  Laplace,  Cuvier,  Geoffroy-Saint- 
Hilaire.  Napoléon,  oncU  du  souverain  alors  régnant,  ne  figure  pas 
dans  ce  tableau,  et  pour  cause. 

(1)  Pa^e  237. 

(2)  XVI,  310. 

S  En  réiutl,^cest  malgré  Rousseau,  dont  l'influencefut  au  plus  haut  point  débi- 
litante que  la  dernière  iénération  de  l'ancien  régime  a  fait  preuve  de  force  et 
d'énergie  Elle  vécut  sur  le  capital  moral  accumule  par  ses  pères. 
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6.  —  Objections  et  adhésions  alternatives 
à  la  doctrine  de  Rousseau. 

Venons  à  des  commentaires  plus  solidement  motivés  sur  la  doc- 
trine et  sur  l'influence  de  Rousseau.  Dans  Une  année  du  Collège 
de  France,  ce  livre  où  s'épancha  la  première  ferveur  de  l'apos- 
tolat mystico-plébéien  qui  devait  remplir  les  trente  dernières  années 
de  Michelet  on  trouve  sur  Jean-Jacques  une  appréciation  éton- 
namment arbitraire,  ou  même  saugrenue,  comme  on  va  s'en  rendre 
compte.  L'écrivain  genevois  procéderait  surtout  des  écrivains  de 
Port-Royal  dont  il  avait  fait  une  profonde  étude!  Ainsi,  l'homme 
de  la  bonté  naturelle  serait  l'héritier  des  durs  théologiens  qui 
enseignaient  la  damnation  des  enfants  morts  sans  baptême  !  Non, 
mystique  assurément  comme  les  jansénistes,  Rousseau  représente 
une  toute  autre  direction  de  la  mystique  chrétienne  dévoyée  et  il 
indique  lui-même  au  surplus, dans  ses  Confessions,  que  les  ouvrages 
sortis  de  Port-Royal  ne  lui  agréèrent  nullement  quand  il  les  em- 
prunta à  la  bibliothèque  de  M"^  de  Warens.  Mais  son  disciple  cor- 
rige, il  est  vrai,  cette  assertion  hasardeuse,  en  ajoutant  aussitôt 
que,  si  l'auteur  de  VEmile  possédait  la  force  et  la  vigueur  de  rai- 
sonnement des  jansénistes,  ce  fut,  chose  merveilleuse,  dans  un 
cœur  de  femme,  dans  une  âme  charmante  pénétrée  de  la  mélan- 
colie la  plus  touchante  :  de  là  un  ravissant  contraste  auquel  le 
monde  ne  sut  pas  résister  :  le  charme  et  l'austérité  (!)  la  mélodie 
et  la  logique,  Pergolèse  dans  Calvin  ! 

Voilà  pourquoi  son  succès  fut  immédiat  et  immense,  poursuit 
Michelet;  la  bourgeoisie  tout  entière  se  sentit  réchauffée  de  ce 
langage  nouveau  (celui  du  mysticisme  de  conquête).  Toute  la  Révo- 
lution, Constituante,  Gironde  et  Montagne,  si  l'on  en  excepte  deux 
hommes  peut-être  (à  savoir  Desmoulins  et  Danton)  suivit  la  te^we 
de  Rousseau  (mais  son  esprit  bien  davantage  encore.)  Cette  langue 
admirable  comme  instrument  de  combat  (la  doctrine  ne  l'est  pas 
moins)  avait  précisément  la  qualité  qui  devait  la  rendre  antipathique 
à  la  grande  masse  du  peuple^  spécialement  du  peuple  des  cam- 
pagnes :  elle  agit  puissamment  sur  le  bourgeois  et  l'ouvrier,  mais 
n'eut  point  d'action  au  delà  ;  elle  monta  jusqu'aux  mansardes  et  ne 
descendit  pas  aux  chaumières!  —  En  réalité  ses  vulgarisateurs  l'y 
firent  très  rapidement  descendre  au  contraire,  et  il  suffit  de  parcou- 
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rir  les  cahiers  de  1789  pour  reconnaître  à  quel  point  cette  limite 
posée  à  l'influence  de  Jean-Jacques  est  arbitraire  et  superflue.  Certes 
les  classes  sociales  dont  les  passions  conqu-érantes  étaient  bien 
éveillées  dès  lors  se  servirent  immédiatement  de  Rousseau,  tandis 
que  d'autres,  moins  souples  en  leurs  mouvements,  se  rallièrent  plus 
lentement  à  sa  bannière.  Mais  il  a  bien  donné  à  «  la  grande  masse 
du  peuple  »  contemporain  son  évangile  ou  plutôt  son  Coran,  et 
c'est  donc  une  très  courte  vue  psychologique  que  d'attribuer  à  soû 
style  ce  qui  fut  si  assurément  l'œuvre  de  ses  hardies  assertions 
mystiques. 

Les  origines  de  la  langue  de  Rousseau,  reprend  cependant  avec 
intrépidité  son  fantaisiste  commentateur,  expliquent  tout  à  fait  ces 
résultats  incomplets  de  son  enseignement  social,  et  la  faute  n'en 
est  pas  à  lui,  mais  plutôt  à  ses  précurseurs.  Car  le  protestantisme, 
un  moment  nobiliaire  et  populaire  à  titre  de  mysticisme  conquérant, 
devint  très  vite  bourgeois  et  l'est  entièrementaujourd'hui.  (La  Vérité 
est  qu'il  se  rationalisa  pour  durer).  Le  jansénisme,  Pascal  excepté 
(un  mystique  plus  entier  que  son  entourage,  en  effet),  fut  de  même 
une  secte  bourgeoise  de  mœurs  et  de  langue.  Rousseau  y  ajouta  un 
élément  tout  nouveau  qui  fit  une  bonne  partie  de  son  immense  suc- 
cès, l'élément  romanesque  qui  ravit  la  bourgeoisie,  mais  la  bour- 
geoisie seule,  car  le  roman,  ce  quon  ne  sait  pas  assez^  est  indiffé- 
rent au  peuple,  qui  veut  les  choses  grandes  et  vraies  et  ne  se  plaît 
qu'à  Vhistoire.  Cette  vue  est  plus  profonde  pour  une  part  que  Miche- 
let  ne  s'en  rend  compte  lui-même,  caries  mysticismes  féminisés  de 
l'époque  moderne  procèdent  en  effet  de  la  conception  «  romanes- 
que »  de  la  vie;  mais,  en  réalité,  le  peuple  y  est  encore  beaucoup 
plus  accessible  que  les  classes  supérieures  de  la  société,  et  le  suc- 
cès de  la  biblothèque  bleue  de  chevalerie,  jadis,  celui  du  roman- 
feuilleton  de  nos  jours  en  font  assez  clairement  la  preuve. 

La  langue  de  Rousseau,  insiste  cependant  Michelet,  accomplis- 
sait donc  une  œuvre  limitée,  mais  nécessaire  en  réchauffant  la 
bourgeoisie,  en  la  tirant  de  son  égoïsme,  en  lui  ouvrant  le  monde 
du  cœur  :  c'était  la  force  du  roman.  En  même  temps,  par  la  force 
du  raisonnement  abstrait,  il  fondait  le  droit  individuel,  mais  l'abs- 
traction et  le  romanesque  sont  deux  barrières  infranchissables  entre 
le  peuple  et  Rousseaul  On  sait  avec  quelle  facilité  le  peuple  les  a 
franchies  cependant  lorsque  Saint-Simon,  Fourier,  Leroux,  Marx, 
Bakouniiie,  ces  disciples  de  Jean-Jacques,  les  ontlargement  ouvertes 
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devant  ses  pas.  —  Napoléon  et  Byron,  achève  le  professeur  de 
1846,  estimaient  trop  peu  la  langue  et  les  écrits  de  Rousseau  :  or  lo 
jugement  de  ces  deux  sévères  critiques  de  Jean-Jacques  est  juste- 
ment celui  du  peuple  sur  cet  écrivain.  En  réalité,  répondrons-nous. 
Napoléon  l'adora  dans  sa  jeunesse  et  n'en  fut  guéri  que  par  le  spec- 
tacle de  la  vie,  tandis  que  Byron  adolescent  était  jugé  par  sa  propre 
mère  comme  un  Rousseau  qui  serait  revenu  à  la  vie  sur  le  sol  bri- 
tannique (1). 

Tout  ceci  est  donc  le  contraire  de  la  vérité  historique  et  psycho- 
logique. Sans  doute  un  jugement  si  paradoxal  fut-il  dicté  à  Miche- 
let  par  sa  préoccupation  de  faire  à  tout  prix  du  peuple  le  champion 
né  de  l'idée  juridique  et  de  la  raison,  qui  s'accordent  assez  mal 
avec  le  romanesque  en  effet  et  tiennent  fort  peu  de  place  dans  le 
rousseauisme,  c'est  certain.  Mais  lorsqu'il  vint,  peu  après,  à  étudier 
plus  attentivement  la  Révolution  française  (2),  il  connut  mieux 
l'étendue  de  l'action  exercée  par  les  écrits  de  Jean-Jacques  et  fui 
conduit  à  soutenir  la  thèse  à  peu  près  inverse  de  celle  que  nous 
venons  de  résumer.  Il  affirme  en  effet,  aux  premières  pages  de  son 
Histoire  de  la  Révolution,  en  1847,  que  Rousseau  est  venu  dire  au 
peuple  :  «  Votre  volonté  collective,  c'est  la  raison  même  {Contrai 
social),  autrement  dit:  vous  êtes  des  Dieux.  »  Affirmation  salutaire, 
ajoute-t-il,  car  nul,  sans  se  croire  Dieu  (non,  allié  de  Dieu  suffit  et 
c'est  ce  que  nous  appelons  la  vertu  tonique  de  la  conviction  mys- 
tique) ne  saurait  faire  de  grandes  choses.  Toutefois  cet  «  autre- 
ment dit  »  est  trop  abrupt,  car  c'est  passer  sans  explication  des 
vues  assez  rationnelles  encore  du  Contrat  social,  qui  représentent  la 
première  étape  de  la  pensée  de  Rousseau,  selon  nous,  aux  affirma- 
tions plus  pleinement  mystiques  qui  remplirent  la  dernière  partie 
de  sa  carrière.  Par  Rousseau,  il  y  a  eu  révélation,  proclame  encore 
notre  rousseauiste  qui  semble  avoir  pleinement  oublié  ses  réserves 
sur  le  caractère  romanesque  ou  bourgeois  des  écrits  du  prophète  : 
depuis  que  cette  parole  ardente  s'est  répandue  dans  les  airs,  la 
température  morale  de  l'Europe  a  changé  :  c'est  un  souffle  de  jeu- 
nesse (oh!  combien)  qui  a  passé  sur  le  monde  :  par  ses  Confessions, 
par  ses  Rêveries,  l'apôtre  a  vaincu  parce  que  tous  ont  pleuré.  Et  ce 
commentaire  nous  semble  beaucoup  plus  près  de  la  vérité  (historique 
et  psychologique),  telle  que  nous  la  concevons  pour  notre  part. 

(1)  Voir  notre  livre  sur  Les  Etapes  du  mysticisme  passionnel  (1919). 

(2)  Histoire  de  la  Revue,  I,  page  102. 
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Les  réserves  reviendront  pourtant  dans  le  tome  suivant  du- 
même  ouvrage  car  la  révolution  de  1848  et  la  réaction  de  1850  sépa- 
rèrent la  réduction  de  ces  deux  volumes.  Rousseau  a  erré  dans  le 
Contrat  social^  écrit  Michèle t,  lorsqu'il  a  subordonné  la  Justice  au 
Salut  public,  à  l'intérêt  général  comme  Louis  Napoléon)  ce  qu'il  [ 
n'avait  (1)  pas  fait  dans  V Emile.  Et,  en  revanche,  le  Contrat  social 
établit  (avec  la  pleine  approbation  de  Michelet),  que  le  chrétien" 
n'est  pas,  ne  peut  pas  être  citoyen  (c'est  ici  une  protestation 
détournée  contre  l'expédition  de  Rome)  tandis  que  V Emile  déborde 
d'enthousiasnae  pour  l'Évangile  et  pour  Jésus,  dont  la  mort  est  d'un 
Dieu!  Or  cet  élan  mal  contenu  du  sentiment,  cette  tendre  effusion 
du  cœur  allait  être  notée,  puis  exploitée  par  les  adversaires  de  la 
philosophie  du  xviii®  siècle  comme  un  aveu  à  retenir,  comme  un 
démenti  solennel  que  cette  philosophie  se  donnait  par  la  bouche 
d'un  de  ses  représentants  de  choix  :  de  là  un  malentendu  immense 
qui  dure  encore  et  qui  a  déchaîné  un  demi-siècle  de  réaction  sur 
la  France  (2).  Tout  en  renversant  les  bases  du  christianisme  comme 
système,  liousseau  l'adoptait  comme  sentiment  :  il  a  donc,  en  fin 
de  compte  retardé  la  mort,  si  nécessaire  pourtant,  de  la  religion  de 
la  Grâce. 

Voilà  pourquoi,  avant  Quinet,  Michelet  croit  pouvoir  déplorer 
que  les  révolutionnaires  aient  été  trop  fidèles  à  la  lettre  de  l'ensei- 
gnement rousseauiste.  Le  grand  fleuve  du  xviii'  siècle  philoso- 
phique ayant,  dit-il,  coulé  à  pleins  bords  avec  Voltaire  et  Diderot, 
avec  Montesquieu  et  Buffon,  s'arrête  en  quelque  sorte,  se  fixe  en 
plusieurs  de  ses  résultats,  se  cristallise  en  Rousseau.  (Nous  dirions 
plutôt  qu'il  reflue  vers  les  mysticismes  ancestraux  dans  ce  vision-, 
naire).  Cette  fixité  de  Rousseau  fut  à  la  fois  un  secours  et  un  obs- 
tacle pour  ses  disciples  qui  ne  reçurent  plus  la  pensée  de  l'époque 
comme  une  matière  fluide  et  féconde,  mais  la  prirent  de  lui  en  cris- 
taux, si  Ton  ose  dire,  sous  des  formes  arrêtées,  inflexibles,  rebelles 
aux  modifications  ultérieures.  Un  signe  condamne  ses  fervents  : 
c'est  d'avoir  accepté  de  lui  les  derniers  résultats  du  siècle,  mais 
d'avoir  rejeté  la  grande  tradition  qui  prépara  ces  résultats,  de 
n'avoir  point  vu,  par  exemple,  que  Voltaire  n'est  pas  V opposé  de 

(1)  Cet  imparfait  est  erroné,  car  VEmile  est  postérieur  au  Contrat  comme  date 
de  publication  et  bien  davantage  encore  selon  nous  comme  date  de  rédaction  dans 
quelques-unes  de  ses  portions  caractéristiques. 

(2)  Rev.  III,  414-413. 
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Rousseau,  mais  plutôt  son  correspondant  symétrique,  naturel, 
nécessaire.  Pauvres  musiciens  ignorants  de  l'harmonie  qui  crurent 
accorder  la  lyre  en  ne  gardant  qu'une  seule  de  ses  cordes!  —  En 
réalité,  rectifierons-nous,  ils  gardent  la  corde  dont  le  son  flatte  leur 
affectivité  insuffisamment  pourvûe  de  freins  et  rejettent  les  correc- 
tifs rationnels  qu'un  Montesquieu,  un  Voltaire  avaient  proposé  au 
naturisme,  jusqu'à  un  certain  point  fécond,  de  leur  siècle.  Dans 
une  lettre  à  Quinet,  Michelet  répète  (en  1853)  (1)  :  «  Il  est  incroyable 
combien  la  papauté  de  Rousseau  a  été  fatale  aux  hommes  de  la  Ré- 
volution ;  ils  ont  trop  méconnu  Voltaire!  » 

7.  —  Une  critique  de  la  Nouvelle  Héloïse. 

Mais  les  années  passent,  et,  en  1867,  voici  venir  encore  sous  la 
plume  de  l'historien  de  France  (2)  une  nouvelle  interprétation  de  la 
doctrine  rousseauiste.  Antichrétien  de  plus  en  plus  acharné,  Miche- 
let voit  désormais  ava'nt  tout  dans  son  maître  de  jeunesse  le  chrétien 
que  celui-ci  est  toujours  demeuré  en  effet  jusqu'à  un  certain  point, 
en  dépit  de  psychologie  hérétique.  De  là,  deux  nuances  diverses  en 
son  appréciation  :  il  discerne  et  répudie  le  mysticisme  de  Jean- 
Jacques  pour  ses  conséquences  passionnelles  :  mais  il  condamne 
de  façon  plus  âpre  encore  ce  que  l'enfant  de  Calvin  conserva 
malgré  tout  de  christianisme  rationnel  en  son  inspiration.  Et  cela 
parce  que,  tout  en  se  disant  et  en  se  croyant  pour  sa  part  spécifi- 
quement rationnel,  ainsi  que  ses  clients  plébéiens,  l'auteur  de 
V Histoire  de  France  est  un  mystique  romantique  en  réalité. 

C'est  principalement  sur  la  Nouvelle  Héloïse  que  portera  cette 
fois  sa  critique.  Il  constate  d'abord  avec  clairvoyance  que  ce  roman 
procède  des  souvenirs  laissés  dans  la  mémoire  de  son  auteur  par  le 
séjour  d'Annecy,  la  ville  de  Saint-François-de-Saleset  de  M""^  Guyon, 
ajoute-t-il,  en  usant  d'un  rapprochement  plus  significatif  qu'il  ne 
l'imagine.  Là,  dans  l'impasse  que  le  jeune  converti  habitait  avec 
^jn>e  Warens  au  pied  de  la  cathédrale,  entre  l'évêque,  les  corde- 
liers  et  la  maîtrise,  il  vécut  au  son  des  cloches  de  la  basilique, 
devant  le  spectacle  des  pompes  sacerdotales  :  et  ces  impressions  ne 
se  sont  jamais  effacées  de  son  âme.  «  Pauvre,  pauvre  citoyen,  sou- 
pire son  fils  spirituel  attendri  1  II  se  refait  chrétien  pour  se  refaire 

(1)  Cinquante  cms  d'amitié,  209. 
(21  XVI,  49-17. 
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Genevois.  Sa  Julie  ne  se  croit  pas  quiétiste!  Elle  rit  de  M"*"  Guyon, 
mais  M"'^  Guyon  en  a-t-elle  dit  davantage?  »  C'est  plutôt  Saint-Preux 
que  Julie  qui  parle  en  héritier  moral  légitime  du  quiétisme,  mais 
la  notation  n'en  est  pas  moins  à  retenir  (1).  ^ 

Pour  Michelet,  le  vrai  sujet  du' récit  n'est  aperçu  par  le  lecteur 
qu'au  début  de  la  troisième  partie.  G'est^  selon  nous,  le'point  d'in- 
flexion où  ce  récit,  d'abord  purement  passionnel,  se  rapproche 
davantage  du  point  de  vue  rationnel  en  morale  (2).  Ce  sujet  ne 
serait  autre  en  effet  que  la  révolution  opérée  dans  l'âme  de  Julie 
par  un  coup  de  la  grâce,  alors  qu'elle  entre  dans  le  temple  aux 
côtés  de  Wolmar,  l'époux  imposé  par  son  père.  Son  coeur  était  si 
corrompu,  expliquera-t-elle  peu  après  à  son  ancien  amant  en  com- 
mentant pour  lui  cette  scène,  que  sa  raison  n'avait  pu  d'abord 
•  résister  aux  discours  insidieux  de  «  vos  »  philosophes,  ainsi 
qu'elle  le  lui  écrit  sur  un  ton  de  reproche  :  «  J'aimais  à  réfléchir, 
ajoute-t-elle,  et  je  me  fiais  à  ma  raison!  »  Donc,  commente  Michelet, 
le  mépris  de  la  sagesse,  la  haine  du  libre  arbitre,  le  renoncement 
à  l'action  (!)  voilà  l'enseignement  de  Julie!  En  réalité,  c'est  tout  le 
contraire  ;  il  suffit  de  relire  sa  lettre  sans  obéir  à  quelque  phobie 
antichrétienne  pour  s'en  rendre  compte  :  elle  passe  de  l'érotisme 
aveugle  et  fardé  de  sentiment,  que  lui  enseigna  Saint-Preux,  à.  la 
raison  née  de  l'expérience  vitale  «  en  cette  circonstance  solennelle 
de  sa  vie  »  et  non  pas  du  tout  de  la  raison  digne  de  ce  nom  à  la 
grâce  arbitraire  et  gratuite. 

Quoique  aperçu  par  lui  à  contre-sens  —  c'est-à-dire  dans  la  par  lie 
plus  rationnellement  chrétienne  du  roman  alors  qu'il  faut  le 
chercher  dans  ses  pages  érotiques  ou  passionnelles^  —  le  mysti 
cisme  constaté  par  Michelet  dans  Héloise  le  conduit  à  nous  donner 
son  sentiment  de  vieillesse  sur  le  roman  du  xix'  siècle  qui  pro- 
cède, de  façon  si  évidente,  du  roman  fameux  de  Rousseau;  et  il 
énonce  à  ce  propos  quelques  vérités  dont  nous  pourrons  faire  notre 
profit.  —  Rousseau,  écrit-il^  a  lancé  deux  choses  qui,  peu  à  peu, 
iront  énervant  le  monde  :  le  roman  et  la  rêverie.  Après  lui  viendra 
sans  délai  ce  Rousseau  non  raisonneur,  charmant,  mais  si  mou, 
qui  eut  nom  Bernardin  de  Saint-Pierre  ;  puis  encore  un  grotesque  (??  j 
Rousseau  barbaro-breton  (Chateaubriand)  dans  feffort  et  l'entorse, 

(1)  Voir  notre  livre  sur  M'^^  Guyon  et  Fénelon,  précurseurs  de  Rousseau  (1915). 
(2;  Voir  notre  commentaire  sur  la  [Julie  dans  nos  Etapes  du  Mysticisme  pas- 
sionnel. Paris,  1919. 
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mais  dont  le  Rem^  dure  et  durera  toujours  :  puis,  après  eux,  tant 
d'aufres  encore,  malades,  mélancoliques,  qui  vont  pleurant  sur  eux- 
mêmes  (et  le  don  des  larmes!)  cherchant  l'oubli,  descendant  la 
pente  du  narcotisme.  Cette  pente  fâcheuse  a  ses  degrés  :  le  premier 
est  le  roman  (le  mysticisme  passionnel  à  titre  de  tonique  affectif)  ; 
le  second  est  le  tabac;  le  troisième  sera  l'opium,  chemin  sûr  et 
abrégé  vers  les  rêveries  de  l'autre  rivage  (celui  de  a  nos  habi- 
tants »).  Jusqu'à  Rousseau,  powi  de  roman,  du  moins  point  de 
roman  qui  règne.  (Quel  paradoxe  après  Tristan,  Lancelot,  Amadis, 
Astrée,  Clélie,  Télémaque  I)  —Ni  Manon,  ni  Marianne,  ni  Paméla,  ni 
Clarisse  ne  faisaient  de  révolution  ;  on  admirait  et  c'étaittout.  Mais, 
sous  la  Nouvelle  Héloise,  on  est  dompté,  entraîné;  on  copie,  on 
obéit  ■-  (le  mysticisme  en  est  mieux  adapté  aux  besoins  affectifs 
du  temps,  voilà  tout),  —  Et,  depuis  lors,  le  roman  est  roi\  c'est 
l'heure  de  son  avènement.  La  patrie  est  secondaire,  la  religion 
secondaire;  l'âme  individuelle  est  tout  ;  chaque  maladie  de  cette 
âme  finement  analysée,  regardée  au  microscope,  grossie,  admirée, 
fomentée  deviendra  un  mal  favori  que  chacun  choiera  en  soi.  Tous, 
à  dater  de  ce  moment,  nous  irons  caressant  nos  plaies  pour  les 
irriter  davantage!  —  Ce  «nous  »  est  fort  clairvoyant,  ainsi  que 
l'ensemble  de  celte  invective;  née  peut  être  d'une  inconsci^te 
jalousie  d'auteur  pour  les  succès  des  Balzac  et  des  Sand.  Mais  il 
aurait  fallu  mieux  voir  que  le   «  romanesque  »,  exalté  dans 
la  sphère  mystique  qui  est,  en  effet,  l'âme  de  la  religion  rous- 
seauiste,  influa  non  seulement  sur  l'art  contemporain,  mais  sur 
1  ame  moderne  pour  devenir  le  ressort  même  de  la  foi  révolution- 
naire :  ressort  qu'il  ne  faut  nullement  chercher  dans  une  prétendue 
dévotion  à  la  Justice  et  au  Droit. 

Un  dernier  mot  sur  les  réflexions  suggérées  à  Michelet  par  son 
tardif  retour  à  la  7Vowue//e /Te/oi^e,  ce  soleil  de  son  adolescence. 
S'il  déteste  dans  le  personnage  de  Julie  ce  trait  rationnel  de  matu- 
rité qu'il  appelle  indûment  mjstique,  il  le  déteste  bien  davantage 
encore  en  Wolmar  qui  ne  le  teinte  aucunement  de  christianisme, 
mais  qui  viendra  sans  doute  à  l'en  teinter  quelque  jour!  On  ren- 
contre, écrit-il,  u|i  homme  haïssable  dans  ce  roman  ;  c'est  le  mari 
qui  immole  Julie  à  son  égoïsme  trop  bien  instruit  d'avance,  lors- 
qu'il se  décide  à  la  rapprocher  de  Saint-Preux  en  dépit  d'elle- 
même.— Mais  ce  n'est  nullement  l  egoïsme  de  Wolmar,  c'est  le 
paradoxe  romanesque  de  Jean-Jacques  qui  parle,  selon  nous,  dans 
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le  billet  fameux  qui  rappelle  rancien  amant  de  l'épouse  sous  le  toit 
conjugal!  —  A  l'avis  de  Michelet,  Wolmar  se  délecterait  à  faire  sur 
ces  deux  âmes  une  longue  expérience  psychologicjue  «  avec  la  curio- 
sité terrible  du  vivisecleur  »,  les  rapprochant,  les  exposant,  les 
enflammant;  et  l'érotomanie  sénile  de  l'hislorien  se  donne  même 
libre  carrière  à  propos  de  la  promenade  des  deux  amants  à  Meil- 
lerie.  Oh!  qu'on  aimerait  mieux,  poursuit-il  alors,  que  Wolmar 
se  noyât  au  dénouement  plutôt  que  Julie,  qu'il  eût  l'obligeance  du 
Jacques  de  George  Sand,  dont  le  suicide  à  tant  d' à-propos  et  de 
grâce!  Mais  le  froid,  Végoïste  Wolmar  ne  nous  procurera  pas  ce 
plaisir  parce  que  Rousseau  veut  amener  ses  lecteurs  à  se  dire  : 
u  Les  voilà  bien,  ces  prétendus  philosophes!  Ames  de  glace,  ou 
cœurs  d'airain  !  »  Au  surplus,  celui-ci  finira  chrétien,  persécuté 
qu'il  sera  par  les  amis  dont  Julie  l'a  entouré  pour  le  martyriser 
jusqu'à  ce  qu'il  cède!  —  Tels  sont  les  traits  qui,  dans  le  roman  de 
Rousseau  désespèrent  la  raison  et  inaugurent  la  rêverie,  cet  instru- 
ment de  narcose  dont  les  ravages  ont  été  croissants  depuis  lors! 

Michelet  tiendra-t-il  pourtant  rigueur  au  maître  chéri  de  son 
adolescence?  Non,  car  aux  dernières  lignes  du  même  volume  de 
son  Histoire  de  France  (1),  nous  verrons  Jean-Jacques  associé  à 
l'apothéose  de  Mirabeau,  son  disciple  :  nous  apprendrons,  par  in- 
sinuation, que  le  fils  naturel  du  tribun  était  sans  doute  né  de 
M"'^  de  Cabris,  sa  sœur  :  ce  qui  amènera  cette  exclamation  adora- 
trice sur  les  lèvres  de  l'historien  :  «  Gloire  à  la.  nature,  à  l'esprit  de 
ce  temps,  au  grand  élan  de  cœur  qu'avaient  produit  les  livres  de 
Rousseau.  On  sent  à  quel  point  ils  sont  maîtres  et  comme  ils  ont 
percé  partout!  »  Et  nous  constaterons  en  outre  que,  pour  Michelet 
septuagénaire,  VEmile  n'est  pas  assez  optimiste  encore  en  matière 
de  psychologie  humaine.  L'auteur  de  Nos  Fils  (1869)  consent  en 
effet  d'admirer  ce  livre  pédagogique  fameux,  mais  avec  certaines 
réserves  parce  que  Rousseau,  dit-il  (2),  y  a  brisé  l'unité  si  touchante 
de  l'âme  humaine  pour  y  découper  trois  âmes  successives.  Celle  du 
petit  enfant  ne  comprendrait  rien  que  la  force,  en  sorte  qu'à  ce 
pauvre  petit  il  faudrait  dire  durement  ce  mot  bref  :  Je  suis  fort! 
Quoi  de  plus  déplaisant  (et  de  plus  profond)^!  Un  peu  plus  tard, 
l'enfant  ne  saisirait  que  Vutile,  et  ne  serait  mené  que  par  Vintérêt. 

(1)  page  310. 

(2)  page  439  et  suivante. 
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Enfin,  c'est  assez  tardivement,  selon  Rousseau,  que  son  pupille 
viendrait  apercevoir  le  beau  et  le  bon,  la  justice  et  le  devoir! 
Quelle  fâcheuse  scolasiique.  Quel  esprit  de  système,  tout  contraire  à 
V expérience!  L'auteur  ne  voit  donc  pas  que,  par  ce  dur  chemin  (la 
dure  pédagogie  de  ï Emile!)  il  retourne  au  passé  cruel  et  sophis- 
tique; que  ce  triste  enfant  à  qui  l'on  n'apprend  que  la  force  a  tout 
l'air  du  fils  d'Adam  ou  de  l'homme  déchu?  Ah,  robe  de  Nessus  que 
l'on  ne  saurait  arracher!  Ahl  levain  savoyard  de  l'éducation  catho- 
lique (et  de  la  protestante  donc)!  Misère,  misère!  —  C'est  sur  celte 
exclamation  mélancolique  que  le  vieillard  prend  congé  de  son  plus 
constant  inspirateur,  déclarant  préférer  de  beaucoup  la  pédagogie 
de  Pestalozzi  qui  dérive  de  Rousseau,  mais  se  fie  bien  davantage  à 
la  natuTe!*\}n  vrai  sage  par  conséquent  que  celui-là:  il  garda  la 
foi  moderne,  et,  contre  le  passé  (l'expérience  de  sa  race)  répéta 
jusqu'à  son  dernier  jour  :  Vhomme  est  bon  ! 

L'erreur  fondamentale  de  l'hérésie  naturiste,  dans  l'atmosphère 
morale  de  laquelle  nous  vivons  depuis  cent  cinquante  ans,  est  de 
n'avoir  pas  voulu  comprendre  la  leçon  psychologique  profonde, 
la  constatation  d'antique  expérience  que  traduit  le  dogme  du  péché 
originel,  par  lequel  l'homme  se  trouve  prévenu  contre  les  échappées 
antisociales  de  son  affectivité  essentiellement  égoïste  (ou  plus  exacte- 
ment impérialiste).  Constatons-le  une  fois  encore  avant  de  prendre 
congé  de  l'éloquent  rousseauiste  qui  a  tant  fait  pour  propager  dans 
les  classes  populaires,  pendant  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle, 
la  religion  de  Jean-Jacques:  religion  tonique  sans  doute  à  doses 
modérées,  comme  tous  les  mysticismes;  mais  périlleuse  au  plus 
haut  degré  quand  elle  achève  d'écarter  d'une  main  impatiente  les 
cadres  rationnels  que  l'expérience  synthétisée  des  races  supérieures 
avait  su  préparer  aux  activités  méthodiques  de  l'homme,  en  lutte 
pour  la  domination  de  la  nature. 

CONCLUSION 

La  seconde  M'"^  Edgar  Quinet,  une  femme  de  haute  valeur  intel- 
lectuelle et  morale,  a  défini  en  termes  heureux,  dans  ses  Cinquante 
ans  d'amitié,  le  mysticisme  plébéien  qui  a  inspiré  l'œuvre  entière 
de  l'historien  romantique  dont  l'intimité  avait  été  si  précieuse  et 
si  chère  à  son  époux.  Michelet  adorait  le  peuple,  dit-elle  (1)  :  c'était 

(1)  Pages  183  à  187. 
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pour  lui  comme  une  religion  révélée,  un  dogme  indiscutable,  un 
article  de  foi  qu'il  défendait  avec  fanatisme.  Jamais  l'idée  ne  lui 
vint  de  critiquer,  de  blâmer,  d'avertir  ce  peuple  en  vue  de  préparer 
une  politique  plus  sûre  !  C'est  en  bloc  qu'il  aimait  le  peuple  fran- 
çais depuis  ses  origines.  Or,  ajoute  la  veuve  de  ce  mystique  quelque 
peu  assagi  sur  le  tard  que  fut  Quinet,  il  est  certain  que  le  progrès 
moral  de  la  démocratie,  la  régénération  des  institutions  ne  seraient 
pas  possibles  avec  une  admiration  imperturbable  pour  tous  les 
actes  commis  au  nom  du  peuple  !  Michelet  vivait  au  surplus  dans  la 
fièvre,  dans  une  incessante  explosion  de  passion,  dans  un  état  de 
frémissement  nerveux  qui  augmentait  avec  les  années.  Pendant  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  il  se  faisait  un  devoir  de  ne  pas  écouter 
quand  on  lui  parlait  et  ne  lisait  plus  jamais,  à  l'en  croire.  (C'est 
l'infaillibilité  de  l'inspiration  mystique  devenue  règle  de  vie.)  Sa 
prédilection  grandissait  pour  les  analogies  bizarres,  les  petits  faits 
dont  il  tirait  d'immenses  conséquences  ;  il  s'enfonçait  de  plus  en 
plus  dans  une  sorte  de  divination  historique  et  dans  l'interprétation 
symbolique  ^mystique)  de  tout  ce  qui  pouvait  confirmer  ses  façons 
de  voir.  L'imagination  remplaçait  pour  lui  l'investigation  des  faits; 
il  disposait,  grâce  au  travail  de  sa  jeunesse,  d'une  vaste  érudition 
qu'il  dédaignait  désormais,  l'estimant  inférieure  à  son  système 
d'évocation  toute  puissante. 

D'autre  part,  Gabriel  Monod,  son  biographe,  certes  non  suspect 
de  prévention  contre  son  caractère  et  son  talent,  a  écrit  de  lui  qu'il 
fut  un  inspirateur,  mais  non  pas  un  maître^  un  artiste,  non  pas  un 
savant  (1)  :  «  Il  ne  peut  servir  de  guide,  car  il  faut  toujours  le  con- 
trôler, le  rectifier,  et,  très  souvent,  le  contredire.  Il  voit  avec  une 
puissance  extraordinaire,  mais  il  ne  voit  pas  tout  et  il  ne  voit  pas 
toujours  juste.  »  Parce  que  l'esprit  de  chacune  des  époques  dont  il 
s'occupait  revivait  en  lui,  tout  à  coup,  en  arrivant  dans  son  histoire 
à  la  Renaissance,  il  fut  saisi  malgré  lui  de  la  même  haine  aveugle, 
du  même  esprit  de  réaction  violente  qui  animait  contre  le  moyen 
âge  les  hommes  du  xvi''  siècle.  «  Il  voulut  alors  rétracter,  effacer  les 
pages  émues  et  sympathiques  qui  resteront  malgré  lui  sou  plus 
beau  titre  de  gloire,  ajoute  Monod  d'un  ton  de  reproche.  »  — Pour 
notre  part,  nous  attribuons  son  évolution  de  1840  à  de  tout  autres 
motifs,  ainsi  qu'on  le  sait  ;  et  d'ailleurs  cette  évolution  ne  se  pro- 


(i^)  Jules  Michelet  (1875),  p.  10  à  12. 
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iluisit  pas  ^o«^  à  coup,  puisque  de  longues  années  séparèrent  la 
Renaissance  de  Michelet  de  son  Moyen  âge  :  années  remplies  par 
ses  hymnes  au  peuple  de  la  Révolution  et  par  les  événements  de 
1848  à  1852.  Mais  l'apprécintion  de  Monod  n'en  est  pas  moins  à 
retenir. 

Il  affirme  encore  qu'on  admire  Michelet,  mais  qu'on  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  abandonner  la  direction  de  son  jugement  et  de  son 
intelligence.  Oui,  sans  doute,  répondrpns-nous,  quand  on  possède 
en  soi  la  culture  nécessaire  pour  réagir  par  la  raison  contre  des 
suggestions  trop  évidemment  mystiques  :  mais  la  masse  des  lec- 
teurs est-elle  capable  d'une  telle  résistance  et  d'une  telle  rectifi- 
cation? c(  Ce  que  j'ai  dit  des  œuvres   historiques   de  Michelet, 
insiste  son  historien  le  mieux  informé,  je  pourrais  le  dire  aussi  de 
ses  petits  livres  où  se  mêlent,  d'une  façon  charmante  et  bizarre,  la 
science,  la  philosophie,  la  psychologie  et  la  poésie  qui  entraînent 
€t  ravissent  l'imagination  et  le  cœur  sans  convaincre  et  sans  satis- 
faire la  raison.  Nul  ne  les  a  lus  sans  être  ému.  Et  pourtant  les 
idées  qui  s'y  trouvent  exprimées  nont  pas  fait  de  prosélytes  !  » 
Parmi  les  spécialistes  du  savoir,  non  peut-être.  Et  encore,  cela 
n'est-il  pas  certain,  car  l'émotion  est  souvent  maîtresse  d'erreurs 
logiques.  Mais,  dans  la  masse,  ils  en  ont  fait  prodigieusement  au 
contraire,  car  c'est  mal  connaître  l'homme  moyen  que  de  penser 
qu'il  se  sent  puissamment  émouvoir  dans  son  impérialisme  vital 
sans  être  tenté  de  laisser  là  provisoirement  et  jusqu'à  cruelle  expé- 
rience ultérieure,  le  «jugement»  et  la  «  raison  »,  —  ce  fragile 
édifice  synthétique  construit  et  transmis   par  l'expérience  des 
siècles  à  l'individu,  impérialiste  irrationnel  lors  de  ses  premiers 
pas  dans  la  vie. 

Ernest  Seillière, 

^  de  l'Institut. 
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dans  l'industrie.  —  Nouveaux  homes  britanniques.  —  Les  Anglaises  et  le  tra- 
vail de  la  terre. 

Le  pacte  Wiisonien  et  la  paix  du  monde.  —  Ce  n'est  pas 
une  tâche  facile  que  celle  de  faiseur  de  paix.  M.  Wilson  doit  en  être  bien 
convaincu.  Le  pacte  qu'il  était  si  glorieux  d'avoir  inséré  dans  le  traité 
signé  le  28  juin  dernier,  à  Versailles,  et  par  lequelfil  se  faisait  fort,  si  sa 
vigueur  physique  n'avait  tragiquement  défailli,  d'obtenir  racclamation 
du  peuple  américain,  le  pacte  de  ce  que  l'on  appelle  chez  nous  la  Société 
des  Nations,  en  Hraduisant  inexactement  les  mots  League  of  Nations,  est 
âprement  et  longuement  discuté  par  les  Sénateurs,  dont  les  deux  tiers 
des  voix  sont  exigés,  on  le  sait,  pour  ratifier  les  traités.  Pouivqu'il  ne 
sombre  pas,  il  faudra  que  le  Président  finisse  par  accepter  des  réserve?, 
qu'il  lui  plaît  de  considérer  comme  simplement  explicatives,  mais  qui 
ne  permettront  plus  de  se  faire  trop  d'illusions  sur  les  garanties  assurées. 
Dans  l'avenir  ce  covenant  servira-t-il  la  paix?  Nous  voulons  l'espérer. 
Actuellement  on  peut  se  demander,  avec  nombre  de  bons  esprits  améri- 
cains et  Anglais  (1),  s'il  n'a  pas  contribué  à  la  compliquer  et  à  la  retarder 
dangereusement. 

Dans  la  charte  de  la  Ligue  des  Nations,  on  reconnaît  sans  peine  la 
mise  en  œuvre  du  quatorzième  et  dernier  des  fameux  articles  promulgués 
le  8  janvier  1918  dans  un  message  présidentiel  au  Congrès.  «  Il  faut, 
portait  ce  texte,  que  l'on  forme  une  association  générale  de  nations, 
avec  conventions  appropriées,  dans  le  but  de  procurer  à  tous  les  Etats, 
aux  petits  comme  aux  grands,  des  garanties  mutuelles  d'indépendance 
politique  et  d'intégrité  territoriale.  »  La  même  idée  apparaît  déjà,  et 
exprimée  avec  plus  de  justesse,  à  mon  sens,  dans  les  phrases  suivantes 
du  message  au  Sénat  du  22  janvier  1917  ;  «  Pour  que  la  paix  à  venir  soit 
durable,  il  faut  qu'elle  soit  assurée  par  les  forces  supérieures  organisées 

(1)  Voir  de  M.  David  Jayne  Hill,  dans  la  North  American  Review  de  janvier 
et  de  février  1920.  The  Senates  service  to  the  'nation  et  The  Eclipse  of  Peace  ; 
dans  la  Fortnightly  Review  de  janvier  :  The  Leagiie  of  Nations  and  Anglo- 
American  Vnity,  par  James  M,  Beck  ;  dans  la  Nineteenth  Century  de  décembre 
1919  :  M.  Wilson  and  the  Treaty,  par  M.  Sidnev  Brooks  et  dans  la  Fortnightly 
Review  (janvier  et  février),  les  Novissi7na  Verba  de  Frédéric  Ilarrison. 
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de  rhumanité...  Il  doit  y  avoir  une  paix  commune  organisée.  »  La  note 
du  Saint-Siège  en  date  du  16  août  1917  entrait  dans  ces  vues,  en  deman- 
dant un  juste  accord  de  tous  pour  réduire  les  armements  et  prévenir  le 
recours  aux  armes  par  une  institution  d'arbitrage.  C'est,  de  longue  date, 
le  vœu  de  la  France  et  de  la  chrétienté,  un  vœu  que  les  ravages  d'une 
guerre  sans  précédents  ont  rendu  plus  vif  que  jamais.  M.  Wilson  s'est  mis 
en  tète  qu'il  aurait  la  gloire  de  le  réaliser,  et  pour  ne  pas  la  laisser 
échapper,  il  s'est  promis  de  ne  pas  se  prêter  à  la  conclusion  générale  de 
la  paix  tant  que  l'on  n'aurait  pas  accepte'  les  tables  de  la  loi  nouvelle 
qu'il  apportait,  nouveau  Moïse, 

Etait-ce  bien  raisonnable  ?  Mais  la  constitution  de  la  Ligue  des  Nations, 
qu  il  défendait  avec  un  farouche  amour-propre  d'auteur,  semblait  son 
principal  but  de  guerre,  une  question  personnelle,  sur  laquelle  il  se 
montrait  plus  tenace  et  plus  impérieux  que  sur  aucune  autre.  Recon-  * 
naissons  d'ailleurs  que  sa  tendance  naturelle  à  dogmatiser,  à  pontifier  et 
à  trancher  souverainement  n'était  que  trop  favorisée  par  des  adulations 
bruyantes,  qui  ne  lui  faisaient  pas  toutes  grand  honneur.  En  novembre 
1918,  ce  que  l'Europe  et  le  monde  désiraient  le  plus,,  ce  dont  ils  avaient 
le  plus  besoin,  c'était  la  paix,  c'était  une  fixation  aussi  rapide  que  pos- 
sible des  nouvelles  frontières.  Lorsque  le  président  Wilson  vint,  au  grand 
déplaisir  de  nombre  de  ses  compatriotes,  siéger  lui-même  aux  conférences 
tenues  à  Paris, il  était  féru  d'une  sorte  de  programme  acade'mique,  qui  dut 
rendre  souvent  les  délibérations  laborieuses  et  interminables.  On  rap- 
porte (1)  que  lorsqu'il  retourna  momentanément  aux  Étals-Unis,  en  fé- 
vrier 1919,  ses  collègues  du  Conseil  suprême  avaient  profité  de  son 
absence  pour  préparer  la  solution  plus  prompte  des  problèmes  urgents 
et  pour  ajourner  la  Ligue  des  Nations  à  une  convention  ultérieure,  ce 
qui  était  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  que  venaient  d'exprimer  (2)41  sé- 
nateurs américains(sur  96).  M.  Wilson  rentra  le  14  mars  à  Paris,  elle  15, 
il  fit  annoncer  par  la  presse  que  la  Ligue  des  Nations  resterait  liée  au  traité 
de  paix.  11  triomphait;  mais  la  paix  allait  attendre.  Qui  ne  voit  aujour- 
d'tiui  combien  ces  lenteurs  ont  été  funestes  ?  Ce  n'est  jamais  impunément 
que  Ton  oublie  le  profond  avertissement  du  sage  Le  Play  :  «  L'orgueil 
est  le  grand  ennemi  de  la  vérité.  » 

Pour  la  coopération  dans  l'industrie.  —  Le  monde  anglo-saxon 
n'est  point  épargné  par  l'agitation  ouvrière,  pas  plus  aux  États  Unis  qu'en 
Grande-Bretagne.  Après  la  grève  des  charbonnages  de  l'automne  der- 

(1)  James  M.  Beck  et  David  Jayne  Hill. 

(2)  Son  texte  a  été  reproduit,  à  nouveau,  dans  le  Correspondant  du  25  janvier 
1920  :  «  Les  résultats  du  gouvernement  de  M.  Wilson  et  la  situation  actuelle  aux 
Etats-Unis.  » 


La  Réf.  Soc,  1er  février  1920. 
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nier,  voici  qae  les  cheminots  américains  —  ils  sont  deux  millions  —  mécon- 
tents du  formel  refus  maintenu  par  M.  Wilson  à  une  demande  de  nou- 
veau relèvement  de  salaires,  menacent,  en  suspendant  brusquement 
leur  travail,  de  bouleverser  toute  la  vie  économique.  La  décision  avec 
laquelle  le  gouvernement  vient  de  procéder  à  l'arrestation  et  à  l'expul- 
sion de  nombreux  propagandistes  et  conspirateurs  révolutionnaires 
permet  d'augurer  que  cette  société  vigoureuse  ne  se  laissera  pas  facile- 
ment dominer  par  une  coalition  factieuse. 

Au  Parlement  britannique,  dont  la  session  vient  de  s'ouvrir  le  10  fé- 
vrier, la  même  impression  est  donnée  par  Tattitude  assez  résolue  de 
M.  Lloyd  George,  invitant  à  lutter  à  fond  contre  l'anarchie,  combattant 
vivement  et  faisant  repousseî>  une  motion  en  faveur  de  la  nationalisation 
des  mines.  Cette  défensive  énergique  est  intéressante  à  observer:  ce 
qui  le  serait  plus  encore,  et  ce  qui,  faisant  moins  de  bruit  que  ces  heurts 
et  conflits,  frappe  moins,  ce  sont  les  efforts  constructifs,  qui  tendent 
à  faire  coopérer  normalement  le  capital  et  le  travail.  Voilà  des  expé- 
riences sur  lesquelles  il  serait  bon  que  l'attention  se  portât. 

Sur  l'initiative  du  président  Wilson,  une  conférence  industrielle, 
rapprochant  patrons  et  ouvriers,  s'est  réunie  à  deux  reprises,  aux  der- 
niers mois  de  1919,  à  Washington.  Elle  est  loin  d'avoir  abouti  au  con- 
cordat désiré.  Il  y  a  eu  accord  cependant  non  seulement  pour  proclamer 
que  la  grève,  reconnue  licite,  est  une  méthode  destructrice  et  barbare, 
mais  encore  pour  recommander  les  conseils  mixtes  d'usine,  en  souhai- 
tant que  l'on  puisse  recourir  de  leurs  décisions  à  des  commissions 
réi?ionales  de  conciliation  et  en  dernier  ressort  à  une  commission  natio- 
na'le.  M.  Charles .  Cestre  a  constaté  qu'une  véritable  coopération  est 
obtenue  grâce  à  ces  conseils,  o%  les  élus  des  ouvriers  confèrent  avec  les 
représentants  de  la  direction.  «  L  industrie  américaine,  écrit-il  (1),  — là  où 
la  nouvelle  institution  existe,  et  où  elle  peut  fonctionner  dans  une  atmos- 
phère de  tolérance  et  de  bonne  volonté  réciproques  —  a  pris  une  physio- 
nomie nouvelle.  J'apporte  ici  mon  témoignage  personnel  ;  j'ai  vu  des 
ouvriers  heureux  de  leur  sort  et  des  patrons  qui  se  félicitaient  des  sacd- 
fices  consentis,  largement  payés  par  la  transformation  morale  et  le  ren- 
dement accentué.  » 

Un  écrivain  américain  (2),  qui  assure  que,  spécialement  dans  les  indus- 
tries de  l'habillement  et  de  l'imprimerie,  ces  conseils  ont  bien  réussi,  les 
compare  aux  Whitley  Councils  d'Angleterre.  On  sait  que  ces  conseils 
mixtes,  recommandés  ea  1917  (3)  par  le  Reconstruction  Committee,  com- 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire  de  janvier  1920.  Les  conflits  du  tra- 
vail et  du  capital  aux  Etats-Unis  .     ^    .  . 

(2)  M.  Félix  Frankfurter,  dans  Yale  Revieiv  de  janvier  1920. 

(3)  Voir  ma  chronique  d'août  1917. 
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portent  trois  échelons,  workskop  committee,  district  committee,  et,  pour 
chaque  industrie  national  joint  council.  On  a  noté  (1)  que  certains 
patrons,  qui  acceptent  fort  bien  le  comité  de  district  et  le  conseil  natio- 
nal, répugnent  au  conseil  d'atelier  ou  d'usine.  Ils  disent  :  ce  sera  un 
debating  club,  qui  nous  fera  perdre  trop  de  temps. 

Ces  méthodes  de  coopération,  de  collaboration,  ne  sont-elles  pas  mieux 
inspirées  que  la  campagne  vivement  menée,  et  qui  rencontre  de  nom- 
breuses approbations  (2)  en  faveur  du  collective  bargaining  ?  Les  condi- 
tions de  ce  combat  collectif,  arrêtées  par  les  seuls  ouvriers  syndiqués, 
s'imposeraient  à  tous  les  patrons,  quelles  que  soient  la  composition  et 
les  dispositions  de  leur  personnel.  On  comprend  qu'à  la  conférence 
industrielle  de  Washington  nombre  de  patrons  aient  élevé  des  objectiocs 
contre  ce  régime,  et  qu'ils  aient  voulu  maintenir  leur  droit  de  s'en- 
tendre directement  avec  leurs  propres  ouvriers. 

Nouveaux  homes  britanniques.  —  Si  l'on  me  demandait 
quelle  est  aujourd'hui,  en  Grande-Bretagne,  la  question  qui  préoccupe 
le  plus  l'opinion,  je  songerais  aux  menaces  du  syndicalisme  révolution- 
naire, au  problème  financier,  au  soulèvement  de  l'Irlande,  et  j'hésite- 
rais à  répondre.  Mais  il  ne  serait  pas  difficile  d'indiquer  la  question  dont 
nos  amis  d'outre-Manche  se  plaisent  le  plus  à  s'occuper  :  c'est  celle  des 
nouveaux  logements  populaires  qu'ils  ont  hâte  de  voir  s'édifier.  A  Paris 
même,  le  mois  dernier,  on  pouvait  visiter  29,  rue  de  Sévigné,  une  expo- 
sition de  documents  confiés  à  l'Office  des  habitations  à  bon  marché  de 
la  Seine,  plans  en  dessin  et  en  relief,  reproductions  variées,  de  maisons 
récemment  construites  ou  projetées.  A  Londres  actuellement  le  succès 
est  très  vif  de  Vldeal  Home  Exhibition  organisée  à  Olympia  par  le  DaHy- 
Mail.  Les  revues  s'adressant  au  grand  public  abordent  souvent  le  pro- 
blème du  logement  (3).  Et  le  9  janvier  dernier,  le  Times  lui  consacrait 
un  supplément  de  24  pages  qui  est  très  riche  non  seulement  d'images 
et  d'annonces  suggestives,  mais  encore  de  renseignements  précis  et 
d'idées  intéressantes. 

Le  Housing  Act  de  1890,  remanié  en  1903  et  en  1909,  avait  donné  aux 
autorités  locales  la  faculté  de  s'occuper,  en  cas  de  besoin,  de  logements 
d'ouvriers.  C'est  maintenant  pour  elles  une  obligation,  qui  leur  a  été 
imposée  par  le  Housing  and  Town  planning  Act  de  1919,  complété  à  la  fin 

(1)  Voir  une  étude  de  sir  Lynden  Macassey  dans  VEdinburgh  Review  d'octobre 
1919. 

(2)  Notamment  celle  de  l'auteur  de  l'article  du  Correspondant  du  25  janvier. 

(3)  Voir  notamment  dans  VEdinburgh  Review  d'octobre  Municipal  Housing,  par 
Bernard  Rolland,  et  dans  la  Coniemporary  Review  de  janvier  The  difficulties  of 
the  housing  problem,  par  Percy  Alden. 
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de  la  même  année,  par  un  Housing  Additionnai  Powers  Act.  La  guerre, 
ayant  suspendu  Tactivité  normale  des  constructions,  a  entraîné  un  déficit 
de  logements  que  l'on  a  évalué,  un  peu  largement  peut-être,  à  oOO.OOO. 
On  a  jugé  qu'il  était  de  salut  public  de  faire  intervenir  l'État  pour  y 
pourvoir  vite,  et  d'autant  plus  que  de  folles  promesses  d'une  sorte 
d'Eden  pour  l'après-guerre  avaient  été  prodiguées  aux  travailleurs. 

Par  le  Housing  Act  entré  en  vigueur  le  31  juillet  dernier,  il  a  été  enjoiiit 
aux  autorités  locales  —  on  en  compte  1802  pour  l'Angleterre  et  ie  pays 
de  Galles  —  d'avoir  à  préparer  dans  les  trois  mois  les  projets  d'habita- 
tions nécessaires  pour  leur  population  ouvrière,  et  pois,  de  veiller  à  leur 
exécution,  après  approbation  des  plans  par  le  ministre  de  la  santé 
publique.  C'est  aujourd'hui  le  D^"  Addison,  et  il  a  pris  sir  James  Carmi- 
chael  comme  General  Direction  of  National  Housing.  Pour  faire  face  au 
service  des  emprunts  que  nécessiteront  les  constructions,  les  autorités 
locales  élèveront  la  taxe  locale  d'un  penny,  et  le  reste  sera  payé  par 
l'État.  Pour  activer  les  opérations,  VAct  additionnel  a  ouvert  un  crédit 
de  1.5  millions  de  livres  sterling  (375  millions  de  francs)  permettant 
d'allouer  aux  constructeurs  derant  construire  vite  et  bien  une  prime  de 
130  à  160  livres  sterling  par  maison.  On  évalue  le  coût  d'une  petite 
maisdn,  non  compris  la  valeur  du  terrain,  à  une  moyenne  de  700  à 
800  livres  sterling. 

Le  gouvernement  subventionne  encore,  en  se  chargeant  de  30  %  au 
moins  du  service  de  leurs  emprunts,  les  sociétés  d'utilité  publique 
qui  s'occupent  de  logements  populaires.  Certaines  sociétés  coopératives 
de  construction  font  d'excellentes  besogne,  comme  à  Braintrec. 

Ce  sont  naturellement  les  autorités  urbaines  qui  ont  le  plus  à  faire.  On 
trouvera  au  Times,  des  renseignements  sur  Hull,  Newcastle,  Leeds,  qui 
a  besoin  de  5.800  logements,  Edimburgh  de  10.000,  la  cité  de  Londres  qui 
compte  bâtir  2.200  maisons,  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  qui  n'en 
promet  pas  moins  de  29.000.  Mais  les  campagnes  ne  sont  pas  oubliées. 
On  a  soin  de  marquer  qu'il  convient  là  d'adopter  un  type  de  maison  un 
peu  différent  et  plus  simple.  Peut-être  y  essayera-t-on  ces  constructions 
de  bois  ou  de  matériaux  agglomérés,  pour  lesquelles  divers  fabricants 
activent  leur  réclame,  Peut-être  aussi  les  occasions  s'y  présenteront-elles 
plus  fréquentes  que  dans'  les  villes,  pour  la  Société  protectrice  des  vieux 
logis  {Society  for  the  protection  of  Ancient  Buildings) , d'exercer  son  intel- 
ligente sauvegarde.  Les  anciennes  demeures  peuvent  s'accommoder  aux 
besoins  modernes  par  des  réparations  moins  coûteuses  que  des  cons- 
tructions toutes  neuves.  Et  il  y  a  des  reliques  du  passé  qui  sont,  pourie 
pays  qu'elles  parent,  une  vraie  richesse. 

Ainsi  l'on  n'en  est  pas  resté  aux  discours  et  aux  plans  ;  on  s'est  mis  à 
l'ouvrage.  Et  déjà  l'expérience  instruit.  La  confiance  diminue  dans  les 
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aptitudes  industrielles  de  l'Etat  et  des  municipalités.  On  se  rend  compte 
que  les  entreprises  privées  ont  des  avantages,  coûtent  moins  cher, 
vont  plus  vite.  On  cherche  volontiers  à  recourir  à  elles.  Et  puis  on  ne 
promet  plus  de  faire  surgir  tout  d'un  coup  les  maisons  en  masse,  comme 
par  un  coup  de  baguette  magique.  On  ne  cache  plus  que,  surtout  après 
les  ravages  de  la  guerre,  il  y  faut  du  temps,  de  la  patience  et  beaucoup 
■de  travail.  M.  Lloyd  George  (10  février)  demande  aux  Trade-Unions  si  elles 
ne  pourraient  pas  permettre  d'employer  à  cette  tâche  330.000  soldats 
démobilisés.  «  11  appartient,  dit-il,  au  parti  ouvrier  de  considérer  si  l'in- 
térêt national  ne  doit  pas  primer  l'intérêt  corporaiif.  « 

Les  Anglaises  et  le  travail  de  la  terre.  —  Le  30  novembre 
dernier  a  été  démobilisée,  a  cessé  d'être  une  organisation  officielle,  cette 
Women's  Land  Army  qui  aura  été  l'une  des  créations  les  plus  caractéris- 
tiques de  l'Angleterre  en  guerre.  Elle  est  sortie  du  département  féminin 
(Women's  Branch)  constitué  au  commencement  de  1917,  par  le  Board  of 
Agriculture.  On  demandait  aux  femmes  de  prêter  leur  concours  au  tra- 
vail agricole,  les  unes,  femmes  des  villages  pouvant  ne  donner  qu'une 
partie  de  leurs  journées,  les  autres  devant  offrir  tout  leur  temps  et  s'em- 
brigader, se  mettant  à  la  disposition  du  Board.  Ue  cette  armée  Miss  Tal- 
bot  a  été  la  véritable  organisatrice,  réglant  son  uniforme,  assez  mascu- 
lin mais  seyant.  Le  recrutement  s'est  fait  naturellement  par  engagements 
volontaires,  et  l'on  a  été  bien  loin  d'admettre  toutes  celles  qui  voulaient 
s'enrôler.  On  se  montrait  exigeant  ponr  le  physique  et  pour  le  moral.  On 
instruisait  et  on  entraînait  les  recrues  par  des  exercices  préparatoires  de 
quatre  à  six  semaines  :  après  quoi,  on  pouvait  les  envoyer  à  leur  poste 
de  combat. 

Pour  employer  ce  nouveau  personnel  il  y  a  eu  d'abord  bien  des  dé- 
fiances chez  nombre  de  fermiers  et  surtout  de  fermières.  Mais  assez  vite 
l'armée  féminine  a  fait  ses  preuves  et  s'est  fait  apprécier.  Son  effectif 
travaillant  en  août  1918  était  de  plus  de  12.000;  en  septembre,  de  16.000, 
avec  un  salaire  moyen  de  22  à  25  shellings  par  semaine.  Les  femmes 
s'employaient  surtout  à  la  laiterie  et  dans  les  champs  ;  mais  certaines 
ont  fait,  avec  succès,  les  métiers  de  charretier,  de  conducteur  de  trac- 
teurs, de  laboureur,  de  couvreur  en  chaume,  de  berger.  Plusieurs  se 
sont  signalées  par  des  traits  admirables  de  vaillant  dévouement,  qui 
leur  ont  valu  des  décorations  distribuées  le  27  novembre  par  la  prin- 
cesse Marie. 

Il  n'y  a  plus  d'armée  féminine  de  la  terre;  mais  une  Landworkers  Asso- 
ciation lui  a  succédé  ;  car  nombre  de  démobilisées  avaient  pris  goût  au 

(1)  Voir  dans  la  Nineleenih  Century  de  janvier,  l'étude  de  lord  Ernlf. 
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travail  de  la  terre.  Avant  la  guerre  c'était  fort  rare,  et  cela  ne  fait  presque 
pas  scandale,  chez  nos  voisins  d'oatre-Manche,  sauf  dans  le  Nortlium- 
berland,  et  un  peu  dans  quelques  autres  comtés  du  Nord  et  dans  le 
pays  de  Galles,  de  voir  les  femmes  s'occuper  ainsi.  Les  admirateurs  de  la 
Women's  Land  Army  espèrent  que  Teffet  de  l'exemple  qu'elle  a  donné 
sera  durable  et  qu'il  contribuera  à  la  renaissance  de  la  vie  rurale. 

Baron  Angot  des  Potodrs. 
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Sedan  i»eiidaiit  la   guerre  de  (52  mois  de 

prison  à  Sedan),  par  Henry  Rouy,  membre  correspondant  de  l'Académie 
de  Reims.  2  vol.,  in-8,  Paris,  Lethielleux.  —  Cet  intéressant  travail 
renferme  des  détails  fort  instructifs  sur  les  procédés  auxquels  les  Alle- 
mands avaient  recours  dans  ces  régions  qu'ils  ont  si  longtemps  occupées, 
sur  les  réquisitions  qu'ils  y  ont  exercées,  sur  les  pillages  auxquels  ils  se 
sont  livrés,  sur  les  odieuses  déportations  dont  certains  habitants  furent 
victimes.  Nos  ennemis  nous  reprochent  aujourd'hui  de  ne  pas  avoir  fait 
une  paix  de  «  justice  >>.  Ils  font  une  propagande  formidable  dans  ce  sens. 
Us  veulent  justifier  par  avance  le  désir  de  «  revanche  »  qui  est  dans 
tous  les  cœurs  ;  ils  veulent,  le  jour  où  ils  se  sentiraient  capables  de 
prendre  cette  revanche,  pouvoir  considérer  comme  un  chiffon  de  papier, 
un  traité  qui  leur  a  été  imposé  «  par  la  force  ».  La  lecture  d'un  livre 
comme  celui  de  M.  Rouy  doit  nous  inciter  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  rendre  à  jamais  impossible  le  retour  de  calamités 
comme  celles  qui  ont  si  profondément  troublé  le  monde.  On  trouvera 
également  dans  le  travail  que  nous  signalons  ici,  des  renseignements 
très  intéressants  sur  les  œuvres  d'assistance  grâce  auxquelles  on  a  sou- 
lagé bien  des  misères.  La  cruelle  période  qui  a  fait  vivre  à  la  population 
de  Sedan  des  heures  extrêmement  douloureuses,  a  révélé  aussi  des 
âmes  généreuses  et  fait  surgir  d'admirables  dévouements. 

Georges  Blondel. 

ILe  Gouvernement  de  l'Eglise,  par  le  R.  P.  Gustave  Neyron, 
S.  J.  Paris,  Beauchesne  1919,  1  vol.,  346  p.  —  Il  est  difficile  dans  les 
limites  d'un  compte  rendu  sommaire,  de  s'attarder  aux  détails  que  méri- 
terait l'analyse  d'un  travail  aussi  plein  d'intérêt,  aussi  documenté  et 
aussi  profondément  pensé  que  celui  du  R.  P.  Neyron  dans  les  divers 
chapitres  qu'il  consacre  à  l'apologie  du  gouvernement  et  des  institutions 
fondamentales  de  l'Eglise.  Il  démontre  parfaitement  qu'en  dehors  de 
l'unité  romaine,  l'erreur  devient  fatalement  le  produit  de  l'insoumission 
{l'histoire  des  hérésies  et  des  schismes  nous  en  est  une  preuve)  et  que 
le  pouvoir  absolu  combiné  avec  la  hiérarchie  ecclésiastique  est  la  vraie 
sauvegarde  de  l'unité  de  doctrine  maintenue  à  travers  les  siècles  dans 
l'Eglise  catholique.  Il  s'attache  aussi  à  faire  ressortir  combien,  en  dépit 
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di  sa  fermeté,  cette  autorité  absolue  se  manifeste  condescendante  et 
large,  et  combien  elle  laisse  de  part  et  assure  de  garanties  aux  initia- 
tives et  aux  libertés  personnelles. 

Nous  regretterons  cependant  que  dans  cette  apolof^ie  du  pouvoir 
absolu  de  l'Eglise  l'auteur  insiste  autant  sur  le  parallèle  qu'il  établit 
entre  le  pouvoir  du  Saint-Siège  et  celui  d'un  monarque  absolu.  La  puis- 
sance de  l'Eglise  ne  s'étend  qu'au  domaine  spirituel  alors  que  celle  d'un 
pouvoir  civil  ne  doit  porter  que  sur  le  temporel.  Ce  sont  là  deux 
domaines  essentiellement  différents  par  nature;  or  scientifiquement 
n'est-il  pas  établi  que  sont  seulement  comparables  deux  choses  de  même 
sorte?  Et  en  fait  n'est-il  pas  vrai  que  le  pouvoir  des  papes  repose  uni- 
quement sur  les  paroles  de  l'Ecriture,  c'est-à-dire  sur  la  révélation, 
alors  que  le  pouvoir  temporel  n'est  jamais  que  le  fruit  de  la  libre  volonté 
des  hommes  ou  de  l'usurpation  ?  En  conséquence,  alors  que  l'un  ne  peut 
être  que  perpétuel  bien  que  sous  des  titulaires  successifs  sans  liens  natu- 
rels, l'autre  est  essentiellement  temporaire  et  révocable,  même  si  la 
tradition  le  maintient  momentanément  dans  une  famille.  Aussi  compa- 
rer le  pouvoir  des  papes  sur  la  société  chrétienne  à  celui  d'un  mo- 
narque absolu,  c'est  à  notre  sens  en  rabaisser  la  grandeur  et  n'en  pas 
faire  ressortir  les  origines  saintes. 

;CNous  nous  doutons  du  reste  des  raisons  qui  en  l'occurrence  ont  agi  sur 
ia  pensée  de  l'auteur.  Il  a  voulu  opposer  cette  comparaison  aux  doc- 
trines qui  prétendent,  contrairement  aux  traditions  les  plus  sacrées, 
introduire  les  institutions  démocratiques  dans  le  gouvernement  de 
l'Eglise;  mais  ne  suftit-il  pas  pour  combattre  ces  innovations  condam- 
nables d'invoquer  le  caractère  surnaturel  du  pouvoir  que  le  Saint-Siège 
et  sous  sa  haute  direction,  au  deuxième  degré  de  la  hiérarchie,  les  évé- 

ques  exercent  sur  la  chrétienté  ?  ^ 

^  Pacl  Dojn. 


Les  IVations  et  la  Société  des  IVation»,  par  J.  Tchernoif, 

avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Paris,  Alcan  1919,  1  vol.  200  pages.  —L'idée 
dominante  de  c«t  ouvrage  réside  dans  la  démonstration  de  cette  thèse 
que  la  Société  des  Nations  ne  serait  au  fond  qu'une  organisation  déri- 
vant de  l'esprit  démocratique  appliqué  aux  rapports  internationaux.  A 
l'appui  de  cette  démonstration  l'auteur  invoque  différents  faits  histo- 
riques qu'il  rapproche  afin  d'en  déduire  les  conséquences  qu'il  recherche. 
Ces  faits  sont  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre  lors  de  notre  révo- 
lution de  1848,  l'évolution  de  la  théorie  des  nationalités  en  France  au 
cours  du  xix^  siècle,  enfin  le  développement  de  la  doctrine  de  Monroe 
aux  Etats-Unis  depuis  sa  naissance  à  l'époque  de  la  Sainte-Alliance  et 
des  traités  de  1815  jusqu'aux  événements  de  l'heure  présente.  Sans 
vouloir  contester  la  part  de  vérité  qu'en  toute  impartialité  on  ne  peut 
refuser  aux  notions  exposées  par  M.  Tchernoff,  il  nous  sera  permis  de 
regretter  que  les  idées  émises  par  l'auteur  ne  le  soient  pas  sous  un  jour 
plus  lumineux;  elles  ne  se  dégagent  pas  d'une  façon  suffisamment  claire 
à  la  lecture  de  son  ouvrage.  La  raison  en  est  sans  doute  dans  leJ  déve- 
loppements un  peu  longs  auxquels  il  s'attarde;  il  se  perd,  à  notre  avis, 
dans  un  excès  de  citations,  qui  ne  permettent  de  suivre  que  difficilement 
l'économie  et  la  portée  exacte  du  travail. 

Paul  Doin. 
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La  Valeur  d'après-guefre  de  là  terre,  par  Pierre  Caziot, 
ingénieur  agronome.  Paris,  Baillièie  1920,  une  brochure,  45  p.  —  A 
l'appui  de  ces  faits  que  toutes  les  personnes  s'occupant  de  choses  agri- 
coles connaissent,  à  savoir  que  la  valeur  de  la  terre  s'accroît  tandis  que 
la  propriété  du  sol  tend  à  passer  aux  mains  de  l'exploitant,  l'auteur 
apporte  le  résultat  d'une  enquête  dressée  un  peu  dans  toutes  les  régions 
de  la  France.  D'après  les  constatations  qui  en  résultent,  le  phénomène 
semble  s'être  généralisé,  bien  que,  par  suite  de  la  dépréciation  moné- 
taire, il  faille  avouer  que  d'ordinaire  cette  augmentation  de  la  valeur  eût 
été  plus  apparente  que  réelle.  Il  est  même  certain  que  la  rente  foncière 
n'a  pas  augmenté,  du  moins  dans  des  proportions  permettant  aux  pro- 
priétaires non  exploitants  de  trouver  une  rémunération  suffisante  de 
leurs  capitaux.  C'est  la  raison  qui  explique  comment  la  terre  passe 
actuellement  de  leurs  mains  entre  celles  des  propriétaires  cultivateurs, 
bien  qu'en  nos  temps  troublés  le  sol  demeure  la  richesse  la  plus  sûre. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  la  lecture  du  travail  de  M.  Caziot, 
dans  lequel  on  trouvera  exposées  avec  précision  et  clarté  ces  notions  que 
nous  venons  d'analyser  et  au  sujet  desquelles  il  est  intéressant  de  se  for- 
mer une  opinion  sûre. 

Paul  Doln. 


La  î^émunérâtion  eomparatlve  du  capital  et  du  tra- 
vail, par  Ernest  Solvay.  Bruxelles,  van  Buggenhoudt,  1919,  une 
brochure,  26  p.  —  Cette  brochure  ne  contient  que  quelques  propositions 
appuyées  sur  un  raisonnement  déductif  dans  le  but  de  déterminer,  en 
faisant  intervenir  le  capital  acquis  et  le  capital-savoir  comme  éléments 
de  la  production,  ce  que  doit  être  l'accroissement  du  taux  de  la  vie 
minimum  à  laquelle  chaque  individu  a  droit. 

Ces  propositions  ont  été  établies  afin  d'être  soumises  aux  délégués 
siégeant  à  la  conférence  de  AVashington. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  i2  janvier  1920. 

Lk  CRISE  DU  LOGEMENT 


La  séance  est  ouverte  à  17  heures  précises  sous  la  pre'sidence  de 
M.  du  Maroussem,  qui  donne  immédiatement  la  parole  à  M.  Maurice 
DufjUrmantelle,  pour  une  communication  sur  la  Crise  du  logement. 

M.  DuFouRMANTELLE.  —  Mesdamcs,  Messieurs, 

Hntre  toutes  les  questions  d'ordre  économique  ou  social  qui 
•retiennent  actuellement  Tatlenlion  de  l'opinion  publique,  celle  du 
logement  est,  sans  contredit,  une  des  plus  préoccupantes. 

Klle  intéresse  tout  le  monde,, aussi  bien  ceux  qui  ont  oii  se  loger 
<]ue  ceux  qui  cherchent  à  se  loger,  aussi  bien  les  locataires  que  les 
propriétaires  :  ceux-ci,  parce  que  des  lois  issues  des  circonstances 
•enchaînent  leur  liberté  et  les  empêchent  de  mettre  leur  re^'enu 
immobilier  en  rapport  avec  leurs  charges;  ceux-là,  les  uns  parce 
qu'ils  sont  rivés  malgré  eux  aux  appartements  qu'ils  occupent  et 
sont  exposés  à  des  augmentations  plus  ou  moins  lourdes  de  loyer, 
lorsqu'ils  ne  peuvent  invoquer  à  leur  profit  les  lois  restrictives  de 
la  liberté  des  propriétaires;  les  autres,  parce  que  l'absence  de 
logements  à  louer  ne  leur  permet  d'en  trouver  qu'accidentellement 
et  Dieu  sait  à  quels  prix  I 

Tout  le  monde  se  plaint  donc,  et  il  faut  reconnaître  que,  devant 
îa  gravité  de  la  crise,  chacun  n'est  pas  tenu  d'avoir  la  belle  hi:mtuf 
de  ce  député  nouvellement  élu,  répondant —  du  moins  on  lui  prêle 
cette  boutade  —  aux  rares  et  seules  offres  d'appartements  meub'és 
qu'on  lui  proposait  :  «  Il  est,  en  vérité,  plus  facile  d'obtenir  un 
siège  à  la  Chambre  que  de  découvrir  à  Paris  une  chambre  sans 
sièges.  » 

Aussi  bien,  la  crise  du  logement  est-elle  à  peu  près  générale  en 
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Earope.  Les  Allemands  diraient  d'elle  que  c'est  une  crise  mon- 
diale. Elle  n'est  pas,  en  effet,  propre  a  notre  pays.  Elle  sévit  égale- 
ment chez  les  autres  belligérants  et  même  chez  les  neutres. 

En  Allemagne,  où  l'on  n'a  pourtant  pas  connu  —  sauf  dans  cer- 
tains districts  de  la  Prusse  orientale  —  les  dévastations  de  régioiîs 
entières  dont  ont  souffert  nos  provinces  du  Nord  et  de  l'Est,  la 
pénurie  de  logements  est  telle  que  l'autorité  réquisitionne  non 
seulement  les  locaux  pouvant  être  vacants,  mais  encore  des  pièces 
dans  les  appartements  habités  jugés  trop  spacieux  pour  les  besoins 
des  occupants. 

En  Angleterre,  la  nécessité  d'habitations  pour  les  travailleurs  est 
si  pressante  que  le  gouvernement  a  élaboré  tout  un  programme 
tendant  à  la  construction  dans  le  royaume  de  500.000  petites  mai- 
sons individuelles,  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Une  grande  partie 
des  terrains  destinés  à  cette  affectation  est  acquise,  et  déjà  près  de 
11.000  de  ces  cottages  sont  édifiés.  Peu  importe  ce  que  cela  coûtera. 

Les  Anglais  ne  bornent,  d'ailleurs,  pas  à  cela  leur  effort.  Le 
développement  de  l'agglomération  londonienne  le  long  des  rives 
de  la  Tamise,  de  Barking  à  Tilbury,  est  une  des  questions  à  l'ordre 
du  jour  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  et,  pour  contribuer  à  la 
résoudre  dans  le  sens  d'une  extension  méthodique  et  rationnelle,, 
le  Conseil  du  Comté  de  Londres  est  à  la  veille  d'acheter  900  hec- 
tares dans  ce  secteur. 

Enfin,  il  faut  noter  que  même  pendant  la  guerre  —  alors  que  la 
construction  privée  était  arrêtée  —  le  gouvernement  s'est  préoc- 
cupé non  seulement  de  bâtir,  mais  même  de  créer  de  véritables 
petites  villes  pour  les  ouvriers  travaillant  aux  usines  de  guerre. 
Des  ensembles  ont  été  ainsi  exécutés  à  Rosyth  par  l'Amiraulé,  à 
'  Roe-Greew,  près  de  Londres,  par  le  ministère  des  Travaux  publics, 
et  jusqu'en  Ecosse,  à  Gretna.  ^ 

Même  situation  en  Italie,  du  moins  dans  l'ilalie  du  Nord,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  logement  populaire.  Là,  une  loi  récente 
du  23  mars  1919  accorde  des  facilités  nouvelles  pour  multiplier  la 
construction  d'habitations  ouvrières  et  fait  appel  dans  ce  but  au 
concours  notamment  des  municipalités,  des  sociétés  et  instituts 
d'habitatioos  populaireset  de  certaines  institutions,  telles  que  les 
Monts-de-piété,  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  Banques  populaires,  qui  ont  déjù  tant  fait  pour  le 
développement  économique  ou  social  du  pays  et  qui,  dans  le  nouvel 


LA 


CRISE 


DU  LOGEMENT. 


123 


effort  auquel  on  les  invite,  n'auront   qu'à   s'inspirer  de  leurs 
glorieuses  traditions. 

On  s'est,  d'ailleurs,  déjà  mis  à  Toeuvre  au  delà  des  Alpes,  et, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  nous  indiquerons  que  la  muni- 
cipalité de  Milan  a  décidé  la  création  dans  la  banlieue  de  la  ville  de  » 
plusieurs  faubourgs-jardins  [villaggi  di  casette)  composés  de  petites 
maisons  à  un  ou  deux  étages,  pour  une  ou  deux  familles,  et  dont  le 
prix  de  location  doit  varier,  suivant  le  nombre  des  pièces,  de  A50 
à  1.200  lire.  La  réalisation  de  l'opération  est  confiée  à  l'Institut 
milanais  pour  les  habitations  populaires  [htituto  per  le  case  popo- 
lari  od  economiche  di  Milano),  dont  le  rôle  correspond  à  celui  de 
nos  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché.  Les  premières 
constructions  ont  été  entreprises  le  15  mai  1919.  On  comptait  pou- 
voir ainsi  mettre  1.800  logements  à  la  disposition  de  la  population 
milanaise  entre  fin  septembre  1919  et  fin  mars  1920,  le  programme 
devant  être  complété  par  la  construction,  de  septembre  1920  à 
septembre  1921,  d'environ  3.000  autres  logements  en  maisons  col- 
lectives de  4  à  5  étages,  élevées  dans  d'autres  quartiers  de  la  ville. 

Si  maintenant  nous  tournons  nos  regards  vers  les  pays  neutres, 
nous  constaterons  ici  encore  Texistence,  à  des  degrés  divers,  de  la 
crise  du  logement.  Je  me  bornerai  à  citer  l'exemple  du  Danemark, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  de  la  ville  de  Copenhague. 

La  question  s'y  est  posée  dès  le  printemps  de  l'année  1916.  A 
cette  époque,  la  municipalité  de  Copenhague  pensa  qu'elle  pourrait 
provoquer  une  reprise  de  la  construction  privée  en  accordant  aux 
constructeurs  l'exonération  pendant  dix  ans  des  impôts  municipaux; 
cette  disposition  représentait  pour  les  propriétaires  un  allégement 
annuel  de  charges  égal  à  environ  8  à  9  %  du  chiffre  des  loyers.  En 
même  temps,  la  municipalité  mettait  en  vente  à  des  conditions  de  ^ 
faveur  des  terrains  communaux  à  bâtir. 

Ces  mesures  n'ayant  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  en  atten-. 
dait,  la  ville  de  Copenhague  entra  par  la  suite  dans  la  voie  d'in- 
terventions plus  radicales.  Des  prêts  furent  accordés  aux  construc- 
teurs pour  leur  procurer  les  compléments  de  fonds  nécessaires 
dépassant  les  limites  des  emprunts  sur  première  ou  deuxième 
hypothèque.  D'autre  part,  l'État  et  la  commune  consentirent  aux 
Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  des  subventions  pouvant 
s'éleverjusqu'à30  %  (^es  dépenses  à  engager.  Sous  cette  double 
forme  d'intervention,  33  millions  de  couronnes  ont  été  mis  à  la 
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disposition  de  la  construction  du  début  de  1917  a»  milieu  de-  1M9. 
Enfin  pour  compléter  l'œuvre  de  l'initiative  privée^  la  munici=pâhlé 
procéda  elle-même  directement  à  l'édiOcaiion  de  baraquements 
-en  bois  pour  parer  auK  besoins  les  plus  urgents  et  même  de  plu- 
sieurs immeubles  collectifs  permanents. 

Au  total,  plus  de  10.000  appartements  ou  logeme-nts  ont  ete  ou 
vont  être  mis  ainsi  à  la  disposition  de  la  population  de  la  capitale 
danoise. 

De  ce  rapide  coup  d  œil  jelé  sur  l'étranger,  nous  pouvoï.s  des 
maintenant  retenir  ceci  :  d  abord,  que  la  crise  est  à  peu  près  uni- 
verselle, et,  en  second  lieu,  que  presque  partout  ob  s'est  applique 
à  Y  porter  remède  principalement  par  en-bas,  c'est-à-dire  e»  ce  qui 
concerne  le  logement  du  plus  grand  nombre.  Nous  tirerons  tout  à 
l'heure  de  celte  constatation  les  conclusions  voulues. 
'eu  ce  qui  concerne  la  France,  est-il  nécessaire  de  parler  longue- 
ment de  la  situation  dont  nous  soutirons?  Tout  le  monde  U  connaît. 
Chacun  sait  que  depuis  cinq  ans  on  ne  construit  plus,  que,  tand.s 
qu'avant  la  guerre  il  y  avait  toujours  sur  le  marché  quelques  mil- 
liers d'appartements  vacants,  à  Paris  comme  dans  les  autres  v.Ues, 
pouvant  répondre  aux  demandes  de  logement,  aujourd'hui  les  rap- 
ports sont  renversés,  et  que  les  demandes  s'adressent  à  un  marche 
à  peu  près  vide  d'offres. 

Cet  étal  de  choses  s'est  logiquement  traduit  par  une  hausse  inces 
sanle  et  rapide  des  loyers.  J'ai  connu  un  appartement  à  Pans  dont 
un  membre  de  ma  famille  surveillait  la  vacance  prochaine  et  cer- 
taine :  en  six  mois,  son  prix  s'est  élevé  de      %  I  On  peut  dire  qu^ 
l'heure  actuelle  tout  locataire  arrivant  à  fin  de  jouissance^ est  ^ 
faute  de  pouvoir  trouver  à  se  loger  ailleurs  -  contraint  desub.r  une 
aggravation  de  loyer  variant,  quand  le  propriétaire  est  modère,  ae 
30  à  30  %  ,  le  plus  souvent  sans  la  moindre  remise  en  état  des  lieux, 
sans  dont;,  il  pourra  invoquer  le  fameux  article  56  de   a  loi  d, 
■9  mars  1918  et  prolonger  de  deux  ou  de  cinq  ans  suivant  es  cas 
sa  jouissance  à  l'ancien  prix.  Mais  ce  n'est  là  qu  un  P'^-^'l^^' 
rien  ne  dit  qu'à  l'expiration  de  la  prorogation  légale  la  situation 
se^a  améliorée,  tandis  que  tout  porte  à  croire,  au  contraire,  qu  elle 
s'a^^gravera,  dès  que  les  propriétaires  pourront  recouvrer  leur 
liberté,  dans  la  mesure  où  la  loi  en  question  aura  lésé  leurs  inle- 

'^e  viens  de  parler  de  propriétaires  modérés.  C'est,  je  crois,  le  plus 
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gratîd  nombre.  Mais  i\  en  est  aussi,  malheureusement,  qu'anime  un 
esprit  de  spéculation  f;ans  scrupule.  On  constate  trop  souvent  des 
cas  où  les  loyers  sont  majorés  de  100  %  et  plus.  Il  y  a,  paraît-il- 
plus  de  200  poursuites  judiciaires  ouvertes  à  Paris  contre  ces  spé- 
culateurs. Ceux-ci  déconsidèrent  la  propriété  et  préparent  les  voies 
aux  réglementations  arbitraires  du  parti  socialiste. 

Que  dire  enfin  du  chantag:e  exercé  par  cerlains  concierges?  Je- 
connais  une  honorable  famille  de  réfugiés  de  Saint-Quentin,  dont 
la  location  à  Paris  expire  dans  quelques  mois.  On  lui  offre  de  la^ 
conserver  dans  les  lieux  moyennant  un  loyer  majoré  qui  dépasse 
ses  moyens.  Elle  cherche  partout  un  logement  sans  en  trouver,  ou 
plutôt,  quand  elle  en  découvre  un  par  hasard,  le  concierge  l'avertit 
avec  bienveillance  qu'il  a  d'autres  amateurs,  mais  qu'il  lui  donnera^ 
la  préférence  si  l'on  veut  bien  lui  remettre  un  denier  à  Dieu  de^ 
200  ou  de  300  francs  ! 

Voilà  la  situation  :  pénurie  presque  totale  de  logements  vacants^ 
chasse  au  logement  sur  un  marché  immobilisé,  et  hausse  cons- 
tante des  loyers.  La  crise  du  logement  se  double  fatalement  de  la 
crise  du  loyer. 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  état  de  choses  soit  spécial  à 
Paris  et  aux  grandes  villes.  On  le  retrouve  partout,  dans  la  ban- 
lieue comme  dans  les  centres  de  moindre  importance.  Ne  me 
citait-on  pas  dernièrement  le  cas  de  200  personnes  couchant  l'été 
dernier  en  campement,.à  la  belle  étoile,  à  la  Rochelle,  et  qu'on  n'a 
pu  loger,  l'automne  venant,  qu'en  utilisant  des  baraquements 
américains  abandonnés?  En  réalité,  la  crise  est  générale  et  ne  ^e 
différencie  d'un  endroit  à  un  autre  que  par  le  degré  de  son  inl(?n- 
sité. 

Nous  ne  devons  pas  en  méconnaître  la  gravité.  Dans  l'ordre 
économique,  elle  atteint  dans  son  développement  un  élément 
important  de  la  richesse  nationale,  duquel  l'impôt  tire  d'abon- 
dantes ressources.  Dans  l'ordre  social,  elle  risque,  en  entraînant 
l'entassement  et  le  surpeuplement  et,  surtout,  en  rejetant  vers  le 
garni  les  familles  ouvrières  chargées  d'enfants,  de  compromettre 
les  progrès  réalisés  avec  tant  de  peine  avant  la  guerre  dans  le 
domaine  de  l'hygiène  physique  et  morale.  Et  enfin,  ne  serait-il  pas 
à  craindre  qu'en  se  prolongeant  ou  en  s'aggravant  encore  la  situa- 
lion  n'engendrât  chez  les  masses  logées  mal  et  chèrement  un 
mécontentement  susceptible  de  se  traduire,  à  la  longue,  par  des 
troubles  sociaux? 
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D'où  provient  donc  l'état  de  choses  dont  nous  souffrons?  De 
deux  causes  :  l'arrêt  de  la  construction,  d'une  part,  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  urbaine,  d'autre  part. 

Pendant  la  guerre,  on  n'a  pas  construit  d'immeubles  nouveaux 
La  main-d'œuvre  était  au  front  ou  à  l'usine  et  les  capitaux  se 
réservaient.  La  plupart  même  des  constructions  en  cours  en 
août  191-4  sont  aujourd'hui  oncare  dans  le  même  état  d'inachè 
vement.  Bien  plus,  la  guerre  a  entraîné  dans  la  zone  du  feu  et,  à 
l'arrière,  par  les  bombardements  aériens  ou  à  longue  portée,  l 
destruction  de  milliers  de  maisons.  De  sorte  qu'en  fin  de  compte  la 
situation  actuelle  de  la  propriété  immobilière  en  France,  comparée 
à  celle  qui  existait  à  la  veille  des  hostilités  doit,  évidemment,  se 
traduire  non  pas  par  une  stabilisation,  mais  par  un  recul  du 
nombre  des  logements  d'habitation. 

Depuis  que  la  guerre  a  pris  fin,  et  même  depuis  que  la  démobi- 
lisation a  eu  lieu,  on  ne  construit  pas  davantage,  abstraction  faite 
des  réédifications  provisoires  ou  définitives,  entreprises  dans  les 
diverses  régions  dévastées. 

Pourquoi  donc  ne  construit-on  pas?  Parce  que,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  la  construction  n'est  pas  rentable. 

Présentement,  en  effet,  le  coût  de  la  construction  équivaut  au 
coût  d'avant  la  guerre  multiplié  -par  3  fr.  50  ou  3  fr.  80.  Une 
maison,  dont  le  prix  de  construction  aurait  été  de  500.000  francs 
au  début  de  1914,  reviendrait  aujourd'hui,  terrain  non  compris,  k 
1.750.000  francs  pour  le  moins.  L'augmentation  est  de  350  à  380  %  . 

Pour  que  l'opération  fut  rentable,  il  faudrait  que  le  revenu  put 
suivre  la  même  ascension  proportionnelle.  Or  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Les  500.000  francs  de  1914,  pour  produire  un  revenu  net 
moyen  de  4  %  ,  soit  20.000  francs,  devaient  donner  du  5,40  % 
brut,  soit  un  revenu  de  27.000  francs,  ce  qui,  en  comptant  par 
hypothèse  cinq  appartements  de  même  valeur  dans  la  maison, 
remettait  chaque  appartement  à  5.400  francs.  Or,  aujourd'hui,  la 
même  maison  coûtant  1.750.000  francs  exigerait  un  revenu  net 
minimum  de  5  % ,  soit  87.500  francs,  et  un  revenu  brut  d'environ 
6,61  %  ,  soit  116.000  francs,  ce  qui  chargerait  chaque  appartement 
d'un  loyer  de  23.200  francs. 

En  d'autres  termes,  pour  que  l'opération  fût  rentable,  étant 
donné  l'accroissement  du  coût  de  la  construction  et  l'élévatiou  du 
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I  loyer  de  l'argent,  il  faudrait  plus  que  quadrupler  les  prix  des 
j  ioyers  d'avant-guerre.  Cela  est  impossible,  et  l'on  comprend  dès 
I  iors  que  les  capitaux  se  détournent  d'une  voie  impraticable  pour 
I  «e  confier  aux  entreprises  industrielles  à  haut  rendement  ou  pour 
;  s'abriter  dans  le  port  tranquille  et  accueillant  des  placements 
'  avantageux  en  fonds  d'État. 

La  seconde  cause  génératrice  de  k  crise  du  logement  est,  si  je 
peux  dire,  d'ordre  démographique.  Elle  réside  dans  le  fait  de 
l'accroissement  presque  général  de  la  population  urbaine,  pendant 
-et  depuis  la  guerre. 

Pendant  les  hostilités,  des  colonies  entières  de  réfup;ié3  des  pays 
envahis  ont  été  installées  dans  les  villes  de  l'arrière.  Il  reste  encore 
beaucoup  de  ces  émigrés  qui  ne  sont  pas  rentrés  ou  (]ui  môme  ne 
rentreront  pas  dans  leur  pays.  De  leur  côté,  les  usines  de  guerre 
ont  attiré  dans  les  centres  urbains  bien  des  gens  de  la  campai^ne,  ° 
désormais  perdus  pour  le  travail  de  la  terre.  Et,  enfin,  depuis  la 
conclusion  de  la  paix,  combien  de  ruraux  parmi  les  démobilisés, 
séduits  par  l'appât  des  hauts  salaires,  se  sont  fixés  dans  les  villes 
sans  esprit  de  retour  au  village  ! 

Or,  il  faut  loger  tous  ces  gens,  et  l'on  ne  construit  pas  ! 
Il  serait  même  à  craindre,  semble-t'il,  que  la  crise  ne  s'aggravât 
^ssez  rapidement,  si  certains  faits  de  nature  à  précipiter  l'exode 
■-rural  et  relevés  en  quelques  régions  venaient  â  se  généraliser. 
Voici  ce  dont  il  s'agit,  d'après  les  termes  mêmes  d'une  lettre  reçue 
4e  Normandie,  il  y  a  quelques  semaines  :  a  Je  suis  frappé,  écrivait 
mon  correspondant,  du  nombre  considérable  de  maisons  rurales 
que  Ton  abat  en  ce  momeî)t  ;  pour  peu  qu'un  logement  d'ouvrier 
laisse  à  désirer  et  ait  besoin  de  réparations,  les  propriétaires  n'hési- 
tent pas  à  les  démolir.  Il  en  résulte  que  la  crise  du  logement  sévit 
à  l'état  presque  aussi  aigu  que  dans  les  villes.  Si  l'on  ne  remédie 
pas  à  cet  état  de  choses,  la  pénurie  de  main-d'œuvre  se  fera  sentir 
I  encore  plus.  Je  connais  pour  ma  part  des  familles  d'ouvriers  à  la 
veille  d'être  mises  hors  de  chez  eux,  parce  que  la  maison  qu'ils 
1  habitent,  et  dont  pourtant  ils  se  contentaient,  va  être  abattue.  Ces 
I  ouvriers  auront  le  plus  grand  mal  à  trouver  un  logement  pour  rem- 
placer celui  qui  sera  détruit.  » 

î    Ainsi,  la  crise  urbaine  du  logement  menace  de  se  compliquer  ' 
^  d'une  crise  rurale.  Les  propriétaires  imprévoyants,  qui  reculent 
i  aujourd'hui  'devant  les  dépenses  nécessaires  d'entretien  ou  de  répa- 
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rations,  en  mesureront  la  gravité  lorsqu'ils  devront  remplacer  la 
main-d'œuvre  nationale  défaillante  par  une  main-d'œuvre  étran- 
gère, plus  exigeante;  mais  le  mal  sera  fait,  et  aura  eu,  par  leur 
faute,  sa  répercussion  dans  les  villes. 

Les  causes  et  les  facteurs  principaux,  de  la  crise  du  logement 
étant  connus,  recherchons  maintenant  si  des  remèdes  peuvent  êlre 

apportés  au  mal. 

Les  différents  pays  atteints  par  la  crise  ont  déjà  pris  dans  ce  but 
quelques  mesures,^ dont  il  est  assez  curieux  de  constater  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  sont  à  peu  près  les  mêmes  ici  et  là.  Mais  à  dire 
vrai,  ces  mesures  s'attachent,  pour  la  plupart,  moins  à  combattre 
la  crise  même  du  logement  qu'à  en  atténuer  les  conséquences  en 
.  tant  que  celles-ci  se  traduisent  par  la  crise  des  loyers. 

La  principale  des  mesures  ainsi  prises  est  celle  qui  consacre 
pour  les  locataires  le  droit  à  la  prolongation  de  leur  location  pen- 
dant une  certaine  durée  de  temps,  sur  leur  simple  manifestation  de 
volonté,  et  cela  aux  conditions,  notamment  de  prix,  fixées  dans 
l'acte  de  location. 

Ce  droit  des  locataires  a  été  consacré  en  Italie  par  un  décret-loi 
du  30  décembre  1917,  et  en  France  par  l'article  5fi  de  la  loi  du 
9  mars  1918,  aux  termes  duquel  «  les  baux  et  locations  verbales  en 
cours  au  1- août  1914  seront  prorogés  à  la  demande  du  locataire, 
aux  conditions  fixées  au  bail  et  à  compter  du  décret  fixant  la  cessa- 
tion des  hostilités,  savoir  :  1»  ceux  atVérents  à  des  locaux  à  usage 
commercial-,  industriel  ou  professionnel,  d'une  durée  égale  au 
temps  écoulé  entre  le  décret  de  mobilisation  et  le  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités;  2°  ceux  afférents  à  des  locaux  à  usage 
d'habitation,  d'une  durée  de  deux  années.  »  On  sait  qu'à  la  suite 
de  certaines  difficultés  d'interprétation  qu'a  soulevées  l'application 
de  cet  article  56,  une  loi  du  23  octobre  1919  est  venue  assimiler 
c(  aux  baux  et  locations  verbales  en  cours  au  1"  août  1914,  les 
baux  et  locations  verbales  renouvelés  entre  les  mêmes  parties  con- 
tractantes ou  leurs  ayants  droit  et  pour  les  mêmes  locaux,  à  la  con- 
dition que  le  prix  du  nouveau  bail  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  du 
bail  en  cours  au  1^'  août  1914.  » 

Au  point  de  vue  dh  droit,  ces  dispositions  sont  graves,  car  elles 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser  le  principe  supérieur  qui 
régit  les  conventions,  d'après  lequel  un  accord  librement  conclu 
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cQlre  deux  parties  ue  peut  être  modifié  que  par  un  accord  inverse 
passé  entre  les  mêmes  parties,  et  à  consacrer  au  profit  de  l'un  des 
contractants  la  faculté  de  substituer,  en  cours  de  durée  de  la  con- 
vention, sa  volonté  unilatérale  à  l'accord  synallagmatique  inter- 
venu, j    1  u 

On  dit,  il  est  vrai,  que  cette  entorse  aux  principes  du  droit  a  un 
caractère  tout  exceptionnel  et  temporaire  ;  qu'elle  se  justifie  par 
les  ciVconstances  du  moment;  qu'il  est  de  l'intérêt  général,  supé- 
rieur aux  intérêts  particuliers,  que  de.  personnes  déjà  éprouvées 
par  la  guerre  ne  soient  pas,  en  outre,  exposées  ou  à  subir  des 
augmentations  plus  ou  moins  fortes  de  loyer  à  l'expiration  de  leur 
location  ou,  si  elles  s'y  refusent,  à  se  voir  jetées  snr  le  pave  ;  qu  en 
un  mot  les  considérations  d  humanilé  et  d'ordre  social  doivent 
l'emporter,  dans  l'espèce,  sur  celles  du  droit  strict. 

Ces  raisons  ont  leur  poids.  Mais  on  ne  peut  nier  pourtant  que, 
dans  bien  des  cas,  le  droit  à  la  prorogation,  aux  conditions  du  bail 
primitif,  n'est  justifié  ni  par  les  exigences  du  propriétaire,  m  par 
une  diminution  de  la  situation  du  locataire;  et  c'est  précisément 
parce  que  l'application  de  l'article  5G  de  la  loi  du  9  mars  1918  ouvre 
la  porte  à  des  abus  et  que  sa  portée  est  générale,  que  je  ne  crois 
pas  la  conception  du  législateur  à  l'abri  de  toute  critique. 

Quoi  qu'il  en  soiî ,  d'ailleurs,  de  ces  considérations,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  la  prorogalioa  des  locations  est  bien  plutôt  un  moyen 
de  conjurer  les  effets  de  la  crise  pour  ceux  qui  sont  déjà  pourvus 
d'une  habitation  qu'une  solution  de  la  crise  elle-même.  A  ce  der-  . 
nier  point  de  vue,  l'article  56  n'a  pas  fait  avancer  la  question  d'un 
pas  et  laisse  ceux  qui  sont  à  la  recherche  d'un  logement  dans  le 
même  dénuement.  Il  a  même,  pensons-nous,  plutôt  aggravé  la  si- 
tuation. 

En  rendant,  en  elTet,  les  congés  inopérants,  en  consacrant  au 
profit  de  la  masse  des  locataires  la  possibilité  de  rester  dans  les 
lieux  loués,  la  loi  a  voué  le  marché  du  logement  à  une  immobilité 
à  peu  près  totale.  Le  peu  de  mouvement,  qu'étant  donné  les  cir- 
constances ce  marché  aurait  encore  pu  avoir  normalement,  s'est 
ainsi  trouvé  figé  au  point  que  non^seulement  ceux  qui  sont  en  quête 
de  logement  n'en  découvrent  pas,  mais  aussi  que  les  locataires  oc- 
cupants désireux,  pour  une  raison  quelconque,  de  changer  d'habi- 
tation, en  sont  empêchés  par  suite  de  la  répercussion  qu'a  vis-à-vis 
de  tout  le  monde,  l'usage  que  chacun  fait  de  l'article  56. 
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On  a  eu  recours  encore  dans  certains  pays  étrangers,  en  Angle- 
terre et  en  Italie  notamment,  —  et  1  exemple  pourrait  bien  être 
suivi  prochainement  en  France  — -  à  la  taxation  des  loyers  pour 
atténuer  la  crise.  Par  cette  expression,  d'ailleurs,  il  faut  entendre 
non  pas  que  les  prix  des  logements  seront  fixés  d'autorité  à  tels  ou 
tels  chiffre?,  mais  que  les  prix  convenus  à  une  époque  déterminée 
ne  pourront  pas  être  élevés  au-delà  d'une  certaine  proportion  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années. 

Cette  mesure  se  comprend.  Elle  constitue,  il  est  vrai,  une  res- 
triction au  principe  de  la  liberté  des  conventions;  mais  cela  est 
tout  de  même  moins  grave  que  la  rupture  des  conventions  consa- 
crée par  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918.  La  taxation  des  loyers 
est  une  sauvegarde  contre  les  appétits  de  spéculation,  et  à  ce  tilre 
elle  se  justifie  comme  une  mesure  de  moralité  publique. 

Il  convient  toutefois  de  se  montrer  prudent  dans  la  réglementa- 
tion et  de  laisser  aux  propriétaires  une  marge  suffisante  de  majo- 
ration pour  se  Couvrir  de  leurs  charges  essentielles,  qui  sont 
lourdes.  Si  l'on  néglige  de  leur  laisser  celte  marge,  on  n'aura  fait 
que  reculer  la  crise,  car  il  est  évident  que  les  propriétaires  auxquels 
on  aura  demandé  de  trop  lourds  sacrifices  chercheront  à  se  rattrap- 
per,  dès  que  la  période  de  taxation  aura  pris  fin.  La  hausse  des 
loyers  sera  alors  brusque  et  formidable. 

On  dira,  peut-être,  que  cette  hausse  des  loyers  sera  tempérée 
par  l'offre  des  logements  nouveaux  édifiés  pendant  îa  durée  de  la 
période  de  taxation  ?  Mais  esl-il  certain  que  durant  cette  période  la 
construction  aura  repris  son  activité  ancienne?  Et,  en  l'admettant 
même,  n'est-il  pas  évident  que,  la  propriété  lésée  étant  la  plus 
nombreuse,  les  prix  demandés  par  elle  seront  letalon  de  valeur 
auquel  se  capitaliseront  également  les  constructions  nouvelles? 

Un  autre  danger,  d'ailleurs  —  et  celui-là  immédiat  —  pourrait 
résulter  d'une  taxation  trop  rigoureuse.  Si  l'on  étrangle  les  proprié- 
taires, ceux-ci,  déjà  peu  disposés  à  faire  des  dépenses  d'entretien 
autres  que  les  indispensables,  se  refuseront  à  la  moindre  répara- 
tion, à  la  moindre  remise  en  état  de  leurs  appartements.  L'hygiène 
de  rhabitation  en  général  s'en  ressentira;  mais  cela  sera  particu- 
lièrement grave  pour  les  petits  logements  qu'on  risquera  de  trans- 
former en  taudis.  Gardons-nous  donc,  en  visant  la  propriété,  des 
répercussions  qui  pourraient  atteindre  les  locataires  par  ricochet 
sous  une  forme  ou  une  autre. 
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Au  surplus,  nous  dirons  de  la  taxation  des  loyers  ce  que  nous 
avons  dit  du  droit  à  la  prorogation  des  baux  :  c'est  une  mesure 
de  protection  contre  la  hausse  exagérée  des  prix  de  location,  mais 
qui  laisse  entière  la  question  même  du  logement.  Et  alors,  nous 
voici  ramenés  au  point  essentiel  du  problème,  qui  tient  dans  une 
affirmation  :  la  crise  du  logement  ne  peut  être  résolue  que  par  la  re- 
prise de  la  construction,  —  et  qui  pose  une  interrogation  :  est-il 
possible  d'entrer  dès  maintenant  dans  cette  voie  ? 

♦  •* 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui  font  obstacle  à  la 
reprise  actuelle  de  la  construction. 

xMous  avons  indiqué  que  si  l'on  ne  construit  plus,  cela  tient  à  ce 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  la  construction  n'est  pas 
rentable  à  cause  de  la  cherté  tant  de  la  main-d'œuvre  que  des 
matériaux.  Or,  il  n'est  guère  probable  que  le  prix  de  )a  main- 
d'œuvre  baisse  d'ici  longtemps.  Quant  aux  matériaux,  ils  devien- 
dront sans  doute  moins  coûteux  quand  ils  seront  plus  abondants  el 
lorsque  la  reconstitution  des  régions  dévastées  en  absorbera  de 
moins  grandes  quantités;  mais  quand  cela  se  produira-t-il?  El  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  ainsi,  devrons-nous  assister,  impuissants,  à  la 
prolongation  de  la  crise? 

Peut-être  des  ententes  pourraient-elles  s'établir  entre  les  pro- 
priétaires pour  construire  en  séries  et  bénéficier  par  des  com- 
mandes collectives  de  réductions  de  prix  sur  la  fourniture  de  cer- 
tains matériaux.  Mais  ces  ententes,  en  sapposant  que  le  caractère 
profondément  individualiste  des  propriétaires  s'y  prête,  n'auraient 
vraisemblablement  qu'une  portée  limitée  et  n'apporteraient  à  la 
crise  qu'une  faible  atténuation. 
Alors  que  faire  ? 

A  notre  sens,  le  seul  moyen  de  hâter  la  reprise  de  la  construc- 
tion, c'est  que  l'Etat  ou  les  municipalités  l'encouragent  et  la  faci- 
litent par  des  interventions  financières  de  faveur.  L'Angleterre, 
l'Italie,  le  Danemark,  sont  entrés  déjà  dans  cette  voie.  Si  nous 
hésitons  à  nous  y  engager  à  notre  tour,  nous  devrons  alors  nous 
résigner  à  subir  la  crise  sans  nous  plaindre. 

Je  sais  bien  que  cet  interventionnisme  entraînera  pour  les 
finances  publiques  d'assez  lourds  sacrifices  et  pourra,  par  suite, 
causer  quelque  inquiétude  de  fait  et  de  principe.  J'avoue  ne  m'y 
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rallier  moi-même  que  parce  qu'on  ne  m'offre  rien  de  mieux.  C'est 
une  raison  empirique,  si  Ton  veut;  mais  c'en  est  une.  Et  puis,  au 
surplus,  voyons  —  pour  atténuer  les  craintes  de  l'École  libérale  — 
dans  quel  cadre  limité  se  produiront  ces  interventions. 

Nous  avons  constaté  qu'à  part  le  Danemark  où  elles  se  manifes- 
tent au  profit  de  tout  constructeur,  en  Angleterre  et  en  Italie,  au 
contraire,  elles  s'exercent  uniquement  en  faveur  du  logement 
populaire.  On  peut  être  certain  qu'il  n'en  ira  pas  autrement  en 
France,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  dans  cette  mesure  le  con- 
cours de  l  Etat  ou  des  municipalités  pour  remédier  à  la  crise  du 
logement  se  justifie  aisément  par  mille  considérations  d'humanité 
et  d'intérêt"  général.  C'est  ce  que  nous  avons  appelé  l'intervention 
par  en  bas,  encore  qu'elle  vienne  de  haut. 

Si  nous  interrogeons,  en  effet,  les  statistiques,  nous  consta- 
tons (1)  que  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  (Paris  non 
compris)  une  moyenne  de  489  personnes  sur  1.000  habite  des  loge- 
ments surpeuplés  ou  insuffisants  (2),  et  que  dans  les  villes  de 
50.000  à  100.000  habitants,  la  proportion  moyenne  est  de  355  %o- 
A  Paris,  la  proportion  des  mal-logés  est  de  432  ^/qq.  Dans  cerlaines 
villes  de  province,  elle  est  encore  plus  forte  :  à  Lyon,  elle  atteint 
563  o/oo  ;  à  Marseille,  491  Voo  ;  à  Lille,  529  7oo  ;  à  Nantes,  570  7oo; 
à  Saint-Étienne,  699  Voo  ;  au  Havre,  582  Voo  ;  à  Nancy,  506  Voo-  H 
y  a  là  une  situation  trop  généralement  douloureuse  pour  qu'o»»  ne 
cherche  pas  à  la  solutionner  avant  toute  autre  que  soulève  le  pro- 
blème de  la  crise  du  logement,  et  c'est  précisément  à  cela  que  doit 
tendre,  selon  nous,  la  politique  d'intervention. 

Aussi  bien,  le  législateur  français  et  la  pratique  française  s'y 
sont-ils  déjà  appliqués,  et  s'agit-il  surtout  de  se  demander  si, 
dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  conviendrait  pas  d'aller 
plus  avant  dans  celte  voie. 

Ce  n'est,  à  la  vérité,  ni  la  variété,  ni  la  multiplicité,  ni  même 
l'importance  des  divers  modes  d'interventions  autorisés  par  nos 
,  fois  sur  les  habitations  à  bon  marché,  qui  font  défaut.  Qu'on  en 
juge  par  leur  simple  énumération,  sans  que  j'entre  dans  le  détail  : 

(1)  Voy.  le  Bulletin  (0°  d'octobre  1919,  p.  154)  de  VAll-ance  nationale  pour  l'ac- 
croissement de  la  population  française. 

(2)  On  entend  par  logement  surpeuplé  celui  dans  lequel  le  nombre  des  habi- 
tants dépasse  Je  doul)le  du  nombre  des  pièces  liabitables,  et  par  logement  insuf- 
fisant celui  dans  lequel  le  nombre  des  personnes  dépasse  le  nombre  des  pièces 
habitables  sans  excéder  le  double  de  ce  nombre. 
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1"  Faculté  par  les  communes  et  les  départements  de  céder  aux 
Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  des  terrains  à  bi\tir  (art.  6  de 
la  loi  du  12  avril  1906); 

2*  Faculté  pour  les  communes  et  les  départements  de  garantir 
dans  une  certaine  mesure  Fintérèt  des  obligations  et  le  dividende 
des  actions  desdites  sociétés  (art.  6  de  la  même  loi.  complété  par 
celle  du  23  décembre  1912),  ainsi  que  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  contractés  par  les  Offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché  (art.  22  de  la  loi  du  23  décembre  1912)  ; 

3"  Faculté  pour  les  communes  et  les  départements  de  consentir 
des  prêts  aux  Offices  publics  et  aux  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  et  de  souscrire  aux  émissions  d'obligations  ou  d'actions  de 
€68  dernières  (art.  6  de  la  loi  du  1  2  avril  1906,  complété  par  celle  du 
23  décembre  1912,  et  art.  22  de  cette  dernière  loi); 

4"  Droit  pour  les  Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux 
de  constituer  des  dotations  aux  Offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché  (art.  21  de  la  loi  du  23  décembre  1912)  ; 

5«  Droit  pour  les  communes  de  construire  des  habitations  à  bon 
marché  collectives,  pour  familles  nombreuses  (art.  25  de  la  loi  du 
23  décembre  1912)  ; 

6"  Prêts  à  2  %  par  l'État  aux  Sociétés  coopératives  d'habitalions  à 
bon  marché  (art.  28  de  la  loi  du  23  décembre  1912)  et,  jusqu'à  con- 
currence de  200  millions,  aux  Sociétés  de  crédit  immobilier  (loi  du 
10  avril  1908  et  art.  2  de  la  loi  du  24  octobre  1919). 

7°  Faculté  pour  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  d'appliquer  à 
l'œuvre  de  l'habitation  ë.  bon  marché  la  totalité  du  revenu  et  la 
moitié  du  capital  de  leur  fortune  personnelle  (art.  10  de  la  loi  du 
20  juillet  1895,  art.  16  delà  loi  du  12  avril  1906,  et  article  10  de  la 
loi  du  23  décembre  1912). 

8^  Emploi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à 
concurrence  de  300  millions,  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  en 
prêts  aux  Offices  publics  et  aux  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché, 
à2  %,  s'il  s'agit  de  maisons  individuelles,  et  à  2,50  %,  s'il  s  agit 
de  maisons  collectives  (art.  3  de  la  loi  du  24  octobre  1919)  ; 

9°  Enfin,  des  subventions  peuvent  être  accordées  par  l'État  pour 
favoriser  la  construction  de  maisons  pour  familles  nombreuses 
(art.  14  de  la  loi  du  31  mars  1919)  (1),  de  même  qu'il  peut  être 

(1)  Un  premier  crédit  de  5  millions  de  francs  a  été  ouvert,  en  application  de 
cette  disposition,  par  un  décret  du  31  tnars  1919. 
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consenli  des  avances  de  fonds  spéciales  (art.  4  de  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1919)  pour  l'achèvement  des  maisons  d'habitations  à  bon 
marché  dont  la  construction  a  élé  commencée  avant  le  l^""  août  1914. 

On  peut  s'étonner,  au  premier  abord,  qu'en  présence  d'une  telle 
abondance  de  dispositions  interventionnistes  en  faveur  de  l'habila- 
tion  à  bon  marché^  la  crise  du  logement  populaire  soit  aussi  pro- 
fonde qu'elle  Test. 

Il  faut  reconnaître  que  dans  le  passé,  c'est-à-dire  avant  la  guerre, 
il  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  fait  usage  des  facilités  offerles 
par  la  loi  pour  remédier  au  mal.  On  aurait,  sans  doute,  pu  faire 
davantage  et  l'on  a  souvent  constaté  qu'avec  de  moyens  analogues, 
la  Belgique  avait  montré,  en  ce  domaine,  une  activité  plus  grande 
que  la  nôtre. 

Mais  il  convient  aussi  d'ajouter  que  les  plus  susceptibles  d'être 
opérantes  parmi  les  mesures  que  nous  venons  d'énumérer  sont  de 
date  très  récente.  On  commence  seulement  à  les  faire  jouer.  Elles 
n'ont  donc  pas  pu  avoir  déjà  donné  les  résultats  qu'on  en  attend,  et 
c'est  précisément  parce  qu'elles  ne  datent  que  d'hier  que  je  consi- 
dère comme  inopportune  la  proposition  de  loi  déposée  le  8  juil- 
let 1919  par  M.  Bokanowski  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédi^  de  3  milliards  de  francs 
en  vue  de  faciliter  la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

Or,  j'estime,  quant  à  moi,  qu'on  peut  fonder  des  espoirs  justifiés 
sur  la  mise  en  application  de  ces  divers  moyens  d'action  offerts  par 
le  législateur  à  notre  activité,  à  la  condition  toutefois  qu'on  y 
apporte  de  la  hardiesse  et  qu'on  n'en  néglige  aucun.  Chacun  de  ces 
moyens  d'action  a,  en  effet,  sa  valeur  et  constitue,  pour  ainsi  parler, 
les  anneaux  d'une  même  chaîne.  Si  l'un  d'eux  est  mal  forgé  ou 
mal  soudé  à  l'autre,  la  solidité  de  la  chaîne  toute  entière  s'en 
ressentira. 

Je  voudrais,  notamment,  que  les  communes  et  les  départements 
se  montrassent  moins  timides  à  user  des  facultés  que  leur  donnent 
les  lois.  Spécialement,  ils  ont  un  rôle  de  première  importance  à 
jouer  en  créant  et  en  dotant  à  leurs  côtés  des  Offices  publics  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  organismes  qui  semblent  être,  à  l'heure 
présente,  les  mieux  placés  pour  aider  à  atténuer  la  crise  du 
logement. 

Une  trentaine  d'Offices  publics  sont  déjà  constitués  dans  diverses 
régions  de  la  France.  Mais,  en  général,  leurs  dotations  sont  trop 
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modestes  pour  qu'ils  puissent  agir  en  grand.  A  cet  égard,  l'exemple 
donné  par  le  déparlement  de  la  Seine  mériterait  d'être  imité.  En 
effet,  rOffice  public  départemental  institué  sur  son  initiative  en 
juillet  1914  s'est  vu  attribuer  successivement  une  dotation  initiale 
de  10  millions  de  francs  et,  en  juillet  1919,  une  dotation  complé- 
mentaire de  17  millions.  Ainsi  pourvu,  l'Office  a  pu  acquérir  plus 
de  200  hectares  de  terrains  sur  lesquels  seront  créées  plusieurs 
cilés-jardins  et  des  groupes  de  conâtructions  d'urgence,  pour  une 
population  d'environ  30.000  habitants  au  moins.  Les  travaux  com- 
menceront sans  doute  au  printemps  de  1920.  De  plus,  l'Office  pour- 

it  en  ce  moment  l'acquisition  d'un  certain  nombre  d'immeubles 
demeurés  inachevés  par  suite  de  la  guerre  et  va  entreprendre  d'en 
terminer  les  travaux. 

Il  serait  souhaitable,  en  second  lieu,  qu'une  entente  plus  étroite 
s'établît  entre  l'État,  les  communes  ou  les  départements  d'une  part, 
et  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  d'autre  part,  pour 
concerter  ensemble  leur  action  et  combiner  leurs  moyens.  Des 
attributions  de  prêts  et  de  subventions  pourraient  suppléer  à 
rinsuffisance  des  capitaux  privés.  Peut-être  même  serait-il  possible 
d'attirer  plus  largement  ceux-ci  vers  les  œuvres  d'habitations  à  bon 
marché  en  faisant  jouer  les  diverses  garanties  d'intérêts  prévues 
par  la  loi,  surtout  si  le  poids  de  cette  garantie  était  allégé  pour  les 
communes  et  les  départements  par  un  relèvement  sérieux  des 
maxima  légaux  des  prix  de  loyer  auxquels  peuvent  être  loués  les 
logements  d'habitations  à  bon  marché  (1). 

11  serait  à  désirer,  enfin,  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  est,  en  notre  matière,  la  grande  dispensatrice  de  fonds, 
se  montrât  un  peu  moins  réservée  dans  ses  interventions.  On  peut 
être  tout  ensemble  prudent  et  hardi;  mais  il  est  regrettable  que  la 
prudence  soit  parfois  poussée  au  point  de  rendre  irréalisables 
les  efforts  tentés. 

Et  maintenant  concluons  ! 

Tout  d'abord,  soyons  convaicus  que  la  crise  des  loyers  provient 
surtout  de  la  crise  du  logement  et  qu'il  n'y  aura  de  véritable  solu- 
tion de  celle-là  que  le  jour  où  celle-ci  sera  elle-mçme  résolue. 

(1)  Ces  maxima  ont  été  relevés  déjà  par  la  loi  du  24  octobre  1919,  mais  dans 
une  mesure  tout  à  fait  insuffisante. 


13G     SOCIÉTÉ   d'économie  sociale  (sÉANCK  du  12  JANVIER  1920). 

Ce  fut  une  erreur  de  croire  qu'on  parerait  à  celte  double  crise  au 
moyen  de  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918.  On  n'a  fait  ainsi  que 
reculer  la  solution  de  l'une  et  qu'aggraver  l'autre  par  l'immobilisa- 
tion du  marché  (1). 

Pour  atténuer  la  crise  des  loyers  résultant  du  déséquilibre  actuel 
entre  l'offre  et  la  demande,  il  eût  suffi,  pensons-nous,  de  recourir 
à  la  taxation  temporaire  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué,  sauf 
à  consacrer  parallèlement  en  faveur  de  certaines  situations  déter- 
minées —  à  titre  exceptionnel  au  lieu  de  le  généraliser  —  le  droit 
à  la  prorogation  des  locations. 

Quant  à  la  crise  même  du  logement  elle  a  sa  cause  profonde  dans 
la  crise  présente  de  la  construction.  Elle  ne  disparaîtra  que  lorsque 
la  construction  aura  repris  son  ancienne  ampleur.  Or,  cela  n'est  pas 
possible  dans  les  conditions  économiques  du  moment.  Il  n"en 
pourrait  être  autrement  que  si  des  moyens  artificiels  consistant  en 
interventions  financières  des  pouvoirs  publics  lui  venaient  en  aide. 
Mais  l'énormilé  même  des  concours  qui  seraient  alors  nécessaires 
montre  qu'on  n'y  peut  pas  recourir  d'une  façon  générale,  et  nous 
devrons  nous  estimer  heureux  si,  dans  la  limite  du  logement  popu- 
laire, ces  interventions  sont  susceptibles  de  donner  rapidement  lés 
fruits  qu'on  en  espère. 

Assurément,  ce  ne  sont  pas  là  des  conclusions  très  consolantes. 
Nous  n'en  voyons  pas  d'autres,  cependant,  à  formuler.  Et  peut-être, 
après  tout,  n'élait-il  pas  superflu  de  les  exprimer,  ne  fut-ce  —  en 
nous  rappelant  que  «  Paris  n'a  pas  été  bâti  en  un  jour  »  — que 
pour  nous  donner  quelque  patience  à  supporter  nos  misères  pré- 
sentes. (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président  remercie  vivement  M.  Dufourmanteile  de  sa  très  remar- 
quable communication,  présente'e  avec  tant  de  netteté  et  de  compétence 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  Albert  Rivière.  —  J'aurais  bien  des  réserves,  et  des  plus  graves,  à 

faire  sur  les  considérations  développ<^es  par  M,  Dufourmanteile  et  sur  ses 

conclusions.  Mais  je  iieux  pas  retardôr  l'audition  de  spécialistes  comme 

MM.  Paulet,  Aldridge,  F.  Fourcade,  Lacoin  et  tant  d'autres  ici  présents. 

Je  veux  seulement  compléter  d'un  mot  la  revue  de  législation  faite  par 
» 

(1)  Disons  à  ce  propos  qu'il  ne  serait  de  pire  fauie  de  la  part  da  nouveau  Par- 
lement que  d'étendre  à  de  nouvelles  catégories  de  bénéficiaires  rarîicle  5G  de  la 
loi  du  9  mars  1918,  comme  certains  le  demandent. 
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M..  Dufourmantelle.  Il  a  dit  que  l'Angleterre  admettait  une  majoration  de 
iO  %  et  ritalie  de  25  % .  Mais!,  nous  aussi,  nous  l'admettons  jusqu'à  33  % , 
car  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  condamne  à  trois  mois  de 
prison  tout  propriétaire  majorant  de  plus  de  33  %  le  taux  de  ses  loca- 
tions. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  sera  plus  construit  une  seule  maison  daas 
Paris,  puisque  la  majoration  devrait  être  de  380  %  .  La  crise  s'aggravera 
et  l'Etat  sera  de  nouveau  amené  à  intervenir,  car  i'E'atisme  n'a  pas  de 
limite  :  l'intervention  appelle  l'intervention,  comme  la  taxe  appelle  la 
taxe.  Reculer  n'est  pas  guérir,  au  contraire  ;  l'ajournement  de  Tanicle  56 
de  la  loi  du  0  mars  1918  maintient  à  Paris  nombre  de  gens  qui,  n'étant 
pas  Parisiens,  n'y  ont  rien  à  faire  et  qui  laisseraient  disponibles  une  foule 
de  logements  s'ils  retransportaieiH,  leurs  pénates  en  province.  Le  seul 
remède  est  la  liberté,  c'est-à-dire  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
c'est-à-dire  le  respect  de  la  propriété,  qui  contient  le  ]us  utendi  et  même 
abutendi!  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'empêcher  de  louer  mon  appar- 
tement ce  qu'il  vaut! 

Mme  DucRET,  Présidente  de  la  Ligue  nationale  des  Femmes  de  France. 
—  Mais  alors  vous  profiteriez  de  la  crise  que  nous  traversons  !  Vous  êtes 
propriétaire  de  maisons  construites  avant  la  guerre,  qui  n'ont  rien  à 
faire  avee  les  entreprises  nouvelles  et  la  main-d'œuvre  élevée  de  l'ouvrier; 
vous  n'encourez  la  police  correctionnelle  que  si  vous  augmentez  vos 
loyers  de  plus  de  33  %  .  Vous  pouvez,  vous  devez  attendre  les  deux  années 
accordées  aux  locataires  !  J'espère  que  les  Français  ne  seront  pas  moins 
actifs  que  les  habitants  des  nations  voisines  et  que, pendant  ce  temps,  ils 
construiront  des  maisons  de  rapport  confortables  (je  suis  opposée  au  pro- 
visoire, c'est-à-dire  à  la  camelote).  Il  s'établira  au  bout  de  ce»  deux 
années  une  concurrence  dont  tout  le  monde  profitera.  Il  est  certain  que 
quelqu'un  devrait  intervenir  dans  ce  sens  eu  faisant  payer  la  main- 
d'œuvre  moins  cher,  c'est  l'Etat;  il  y  a  péril  national  comme  en  pleine 
guerre!  la  repopulation  de  la  France  est  impossible;  les  jeunes  ménages, 
ne  pouvant  se  loger,  ne  songeront  pas  à  avoir  des  enfants. 

Il  fallait  six  moi»  pour  former  nos  soldats  et  les  envoyer  au  front,  ils 
sont  des  centaines  de  mille  dans  les  casernes,  dans  les  dépôts  où  ils 
s'ennuient  ;  pourquoi  ne  pas  établir  un  roulement  avec  ces  soldats,  qui 
reprendraient  leur  métier  pendant  huit  heures  par  jour,  tout' en  restant 
mobilisés,  de  manière  à  rétablir  ainsi  les  prix  d'avant-guerre  pour  la 
construction  et  tout  ce  qui  en  dépend;  l'entrepreneur  verserait  à  l'Etat 
le  prix  intégral  de  la  journée  de  travail,  sur  lequel  il  serait  alloué  0  fr.  25 
de  l'heure  au  soldat,  le  solde  de  ces  sommes  comblerait  le  déficit  du 
budget  de  la  guerre.  J'aurais  à  développer  beaucoup  plus  longuement 
cette  question  que  j'ai  traitée  avec  des  militaires  de  tous  grades  et  avec 
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des  socialistes  unifiés!...  Ceux-ci  sembleraient  redouter  sous  cette  forme 
un  bénéfice  certain  pour  les  capitalistes,  alors  que  les  prolétaires  seraient 
les  premiers  à  bénéficier  des  résultats  obtenus. 

Nous,  mères  de  famille,  nous  ne  pouvons  accepter  les  taudis  qu'on 
nous  offre  et  nous  ne  voulons  pas  davantage  continuer  à  payer  des  cham- 
bres d'hôtel  5.000  francs  par  an  faute  de  logement.  C'est  la  fin  de  la  fa- 
mille, la  ruine  du  foyer. 

Je  suis  présidente  d'une  ligue  féministe,  toutes  les  queslions  sociales 
m'intéressent,  celle  des  loyers  a  retenu  mon  attention;  j'ai  pu  constater 
"l'abus  que  commettent  les  propriétaires,  et  j'estime  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  d'imposer  200  %  d'augmentation  comme  ils  le  font.  Une  de  mes  amies 
habitait  rue  Victor  Massé  ;  elle  avait  un  appartement  de  2.400  francs,  j'ai 
.voulu  prendre  la  suite  de  son  bail,  qui  courait  pendant  deux  ans  encore, 
on  m'a  fait  le  même  appartement  4.800  francs,  Je  suis  partie  au  dernier 
moment,  n'ayant  rien  trouvé,  j'ai  couché  au  poste  avec  ma  fille»  Voilà  où 
nous  en  sommes  en  France.  J'ai  visité  inutilement  une  centaine  d'hôtels, 
je  me  suis  promenée  en  automobile  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  après 
quoi  j'ai  passé  une  nuit  aujournal  le  Journal,  où  aimablement  on  mit  un 
salon  à  ma  disposition.  • 

Quant  aux  hôtels  grands  et  petits,  les  locataires  principaux  ont  obtenu, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  l'intervention  des  commissions  arbitrales, 'jus- 
qu'à 50  %  de  réduclion  de  leur  loyer.  Les  hôteliers,  qui  louaient  leurs 
chambres  100  francs,  avant  la  guerre,  les  louent  actuellement  400  et 
500  francs  par  mois.  Est-cp  logique?  Je  crois  qae  l'on  devrait  faire 
quelque  chose  pour  lutter  contre  ces  abus. 

J'ai  assisté  à  des  débats  dernièrement  sur  cette  question  au  Conseil 
municipal  à  l'Hôtel  de  Ville.  J'ai  entendu  les  conseillers  discuter  longue- 
ment et  avec  logique,  je  le  reconnais  ;  le  Préfet  de  police  est  venu  déclarer 
qu'il  allait  envoyer  des  circulaires  dans  les  mairies  et  dans  les  commissa- 
riats. Or,  je  suis  allée  chez  le  commissaire  de  police  et  dans  les  mairies, 
je  n'ai  pas  vu  ces  circulaires.  Mais  pour  le  prix  exagéré  des  chambres,  il 
me  fut  répondu  :  «  Je  ne  puis  pas  faire  de  constat,  si  vous  ne  pouvez  pas 
prouver  que  huit  jours  diVàtit,  votre  chambre  était  louée  cinq  fois  moins 
cherl  »  Il  faut  donc  reculer  au  mois  d'octobre  1919  :  mais  à  ce  moment 
déjà,  une  augmen'ation  considérable  était  imposée  partout! 

J'ai  fait  des  enquêtes  et  je  serai  disposée  à  vous  fournir  tous  les  rensei- 
gnements désirables. 

M.  Dufourmantelle  nous  a  cité  le  cas  de  l'Allemagne,  où  l'on  réquisi- 
tionne les  appartements.  Je  trouverai  tout  naturel  qu'on  fît  la  même 
chose  en  France. 

Une  de  mes  amies  a  un  appartement  complet  rue  La  Rochefoucauld, 
un  hôtel  à  Neuilly,  un  château  près  de  Versailles  ;  son  mari  a  installé 
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SOU  bureau  rue  Taitbout  dans  un  autre  appartement  de  six  ptècfis.  Pen- 
dant la  gtierre,  un  de  leurs  employés  s'est  marie',  sa  femme  est  restée 
dans  sa  famille,  où  elle  eut  son  premier  enfant  ;  de'mobilisé,  le  mari 
chercha  inutilement  un  logement,  sa  femme  étant  sur  le  point  d'accou- 
cher d'un  second  enfant,  ils  furent  contraints  d'accepter  les  deux  man- 
sardes de  la  rue  Taitbout,  mises  à  leur  disposition  par  leur  patron,  et 
l'accouchement  eut  lieu  dans  ces  chambres  sans  feu  parce  que  sans  che- 
minée! 

J'attire  votre  attention  sur  ce  fait  afin  que,  dans  les  constructions  nou- 
velles, les  cheminées  ne  i?oient  plus  oubliées  dans  les  chambres  du 
sixième  étage.  Souvent,  les  locataires,  n'occupent  pas  ces  chambres,  ni 
leurs  domestiques;  elles  sont  louées  à  des  ouvrières  qui  rentrent  de  l'ate- 
lier  et  ne  peuvent  pas  faire  de  feu,  à  des  femmes  de  ménage  qui  ont  leurs 
enfants  dans  une  maternité,  ou  dans  une  école  de  !a  ville,  et  ne  rentrent 
que  îe  soir,  il  arrive  également  qu'elles  soient  louées  à  des  étudiants.  Je 
leur  ai  demandé  comment  ils  travaillaient.  Us  m'ont  répondu  que  c'était 
pour  eux  un  véritable  supplice.  Il  leur  arrive  cependant  d'être  obligés 
de  travailler  trois  ou  quatre  heures  et  d'être  exposés  aux  plus  graves 
maladies,  voire  la-tuberculose. 

Il  y  aurait  donc  des  améliorations  à  faire  dans  ce  sens,  et  il  serait  bon 
•de  consulter  les  mères  de  famille,  que  l'on  renvoie  sans  cesse  à  leur 
pot  au-feu  et  à  leurs  chaussettes,  pour  l'organisation  des  logements. 

Nous  pourrions  être  d'une  aide  indispensable  pour  créer  le  •  foyèr 
agréable  et  hygiénique. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  les  améliorer,  il  raudrait  d'abord  en  cons- 
truire. 

M""»  DucRKT.  —  Voilà  une  coupure  d'un  journal  au  sujet  des  construc- 
tions faites  dans  un  but  humanitaire  par  M^^^  Lebaudy.  En  allant  chez 
M.  Bouher,  le  sculpteur  qui  a  construit  pour  les  ariistes  «  La  Ruche  », 
j'ai  constaté  que,  dans  ces  construction.s  de  M"^^  Lebaudy,  la  moitié  des 
logements  n'est  pas  habitée.  Pourquoi  n'excercerait-on  pas  le  droit  de 
réquisition? 

Tout  un  corps  de  maison  n'est  pas  terminé,  l'autre  est  habité  par  des 
ouvriers  qui,  ayaut  un  petit  loyer,  n  ont  pas  payé  pendant  la  guerre  en 
raison  du  moratorium.  Or,  le  produit  de  ces  loyers  devait  précisément 
servir  à  terminer  les  travaux  de  ces  habitations.  Il  y  a  donc  un  grand 
nombre  de  familles  ouvrières  qui  ne  peuvent  jouir  de  ce  don  de  M"^^  Le- 
baudy. Il  y  a  cependant  des  ouvriers  qui  ont  gagné  beaucoup  d'argent 
pendant  la  guerre,  et  si  l'on  avait  des  lois  plus  équitables,  on  aurait  pu 
réaliser  plus  d'améliorations.  Je  connais  des  ouvriers  qui  gagnent  40  et 
!  50  francs  et  ne  paient  pas  leur  loyer.  Je  vous  assure  que  les  femmes  qui 
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ont  des  professions  libérales,  des  veuves  chargées  d'enfants  ne  sont  pas 
dans  celte  situation  enviable!  Il  faudrait  traiter  ces  questions  et  rétablir 
Téquité  en  toutes  choses,  de  façon  à  avoir  des  affaires  moins  embrouil- 
lées. {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  voudrais  répondre  un  mot  à  M.  Rivière,  au  sujet 
des  33  %  pris  comme  base  parles  juges  d'instruction.  En  voici  la  raison  i 
on  a  pris  comme  base  la  puissance  de  change  de  l'argent.  Lorsque  cette 
décision  a  été  prise,  ces  Messieurs  ont  estimé  qu'un  loyer  de  100  francs 
avant  la  guerre,  devait  valoir  133  francs,  et  qu'à  ce  taux  le  propriétaire 
n'avait  pas  plus  reçu  qu'avant  la  guerre. 

Une  autre  question  est  à  poser  :  est-ce  qu'on  a  cité  ce  fait  qui  est  incon- 
testable :  c'est  que  les  propriétaires  qui  abusaient  de  leur  droit,  portaient 
précisément  trop  loin  ce  jus  abutendi,  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  et 
qui  n'est  maintenu  aux  propriétaires  que  s'ils  n'en  abusent  pas?  {liires 
et  applaudissements.) 

On  a  parlé  de  différentes  catégories  de  personnes.  Or,  je  voudrais 
citer  la  plus  haute  autorité  en  cette  matière,  et  demander  si  l'on  a  des^ 
renseignements  au  sujet  de  la  politique  des  compagnies  d'assurances 
dans  cette  question,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  compagnies  d'assu- 
rances constituent  la  catégorie  des  plus  gros  [propriétaires  de  Paris.  La 
propriété  des  sociétés  d'assurances  et  de  capitalisation  est  formidable. 

M""-  DcicRET.  —  Ce  sont  les  concierges  et  les  gérants  de  ces  compagnies 
qui  en  profitent  le  plus,  par  l'abus  de  la  spéculation  et  du  denier  à  Dieu, 
se  montant  à  400  et  500  francs  parfois. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  dans  l'assemblée  pourrait-il  nous  dire  ce 
que  les  compagnies  d'assurances  ont  fait  à  cet  égard,  dans  la  crise  que 
nous  traversons  ? 

Je  donne  la  parole  à  M.  Paulet,  qui  pourra  certainement  nous  rensei- 
gner sur  ce  point. 

M.  Georges  Paulet.  —  A  la  veille  de  la  guerre,  j'étais  encore  Directeur 
de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au  ministère  du  Travail  et 
j'avais  réussi  à  faire  introduire,  dans  les  Règlements  d'administration 
publique  rendus  en  vertu  des  lois  de  1898  et  de  1905  sur  le  contrôle  des 
placements  de  fonds  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail  et  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des  dispositions  les  habili- 
tant à  employer  une  partie  de  leurs  fonds  en  habitations  à  bon  marché. 
La  guerre  est  survenue  et  je  serais  très  étonné  qu'elles  eûssent  trouvé 
possible  et  prudent,  pendant  la  tourmente,  d'entrer  dans  cette  voie. 

Pourtant,  les  Sociétés  d'assurances  étant,  comme  l'indiquait  M.  le 
Président,  de  grands  capilalistes,  gérant  en  définitive,  à  litre  collectif,  les 
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fonds  de  prévoyance  de  leurs  clients,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  de- 
vraient tenter  un  gros  effort  en  ce  sens.  Depuis  vingt  ans,  je  me  suis 
maintes  fois  efforcé  de  les  y  convier.  Elles  n'opposèrent  pas  d'objections 
de  principe,  et  j'aime  encore  à  espérer  que  le  souci  de  i'intérêt  général, 
concordant  d'ailleurs  ici  avec  l'intérêt  moral  bien  entendu  de  leurs 
entreprises,  triomphera  finalement  d'un  excès  de  prudence. 

Mais,  pour  ces  capitalistes,  comme  pour  tous  les  autres,  il  est  à  l'heure 
actuelle  des  difficultés  dirimantes,  dont  M.  Dufourmantelle  a  indiqué 
quelques-unes... 

M.  Rivière.  —  11  faut  attendre  au  moins  deux  ans. 

M.  LE  Président.  —  Les  compagnies  d'assurances  ont  peut-être  été 
moins  portées  à  participer  au  logement  à  bon  marché  qu'à  renchérir, 
d'une  façon  systématique  et  très  nette  leurs  loyers.  J'aurais  désiré  avoir 
des  renseignements  sur  la  façon  dont  celte  politique  a  été  entendue  ? 

M.  Georges  Paulet.  —  N'étant  plus  depuis  quelques  années  déjà  Direc- 
teur des  assurances,  j'ai  cessé  du  même  coup  d'être  un  témoin  averti. 

M.  LE  Président.  —  Pourriez-vous  nous  parler  sur  la  question  en  gé- 
néral? 

M.  Georges  Paulet.  —  La  parole  m'est  donnée  sans  que  je  l'aie 
demandée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  l'avez  pas  demandée,  mais  nous  l'avons 
sollicitée. 

M.  Georges  Paulet.  —  Je  pourrais  alors  formuler,  non  pas  certes  des 
critiques,  car  le  rapport  de  M.  Dufourmantelle  n'en  appelle  pas,  mais 
quelques  réserves,  peut  être  aussi  quelques  suggestions. 

Les  réserves  porteraient  sur  la  facilité,  à  mon  gré  singulièrement  trop 
bénigne,  avec  laquelle  M.  Dufourmantelle  parait  se  rallier  à  l'idée  d'une 
taxation. 

Je  n'ai  jamais  cru  à  l'efficacité  de  telles  mesures,  et  ce  ne  seraient  vé- 
ritablement pas  les  expériences  de  la  guerre  qui  me  rendraient  confiance 
à  cet  égard.  11  me  paraît  aussi  difficile  qu'arbitraire  de  prétendre  décréter 
équitablement  pour  une  période  quelconque,  même  courte,  dans  quelle 
mesure  il  est  licite  d'augmenter  le  lendemain  ou  le  surlendemain  les 
valeurs  de  la  veille. 

M.  Dufourmantelle  nous  parlait,  ^'ai  recueilli  son  expression,  des  «  ré- 
glementations arbitraires  du  parti  socialiste».  Eh  bien,  je  crois  qu'en 
iîelte  matière,  il  n'y  a  pas  de  réglementation  qui  puisse  échapper  à  l'ar- 
bitraire. Elles  sont  toutes  fatalement  arMtraires.  Et,  à  supposer  même 
qu'un  jour  il  se  rencontre  un  bon  arbitraire,  —  comme,  parait  il,  il  y  a 
parfois  de  bons  tyrans  —  la  solution  du  jour  ne  garantirait  nullement 
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celie  du  lendemain  ;  on  ne  pourrait  plus  vivre  que  s'ous  la  crainte  d'abofl 
toujours  menaçants  !  [Applaudissements.)  fl 

Au  vrai,  il  faut  se  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  par  des  lois  qu'on 
peut  re'soudre  des  problèmes  tels  que  ceux  da  manque  d'habitations.  A 
pareille  situation  il  faut  des  remèdes  directs,  effectifs,  efficaces  et, 
meltons  les  points  sur  les  i,  des  remèdes  matériels. 

Eti  dehors  de  cela,  on  peut  entrevoir  des  discours  sonores,  peut-être 
quelques  lois  d'apparence  et  d'apparat,  auxquelles  vous  me  permettrez 
bien  de  ne  pas  trop  croire. 

Une  taxation,  quelles  que  soient  ses  bases,  si  bien  entendue,  si  bien 
conçue  et  réalisée  qu'on  ia  puisse  par  courtoisie  concevoir,  loin 
d'atténuer,  à  mon  avis,  une  crise  du  logement  telle  que  celle,  dont  oa 
souffrait  avant  la  guerre,  dont  on  souffre  beaucoup  plus  aujourd'hui,  et 
dont  on  souffrira  certainement  encore  plus  demain,  ne  ferait  que  l'ac- 
croître, la  multiplier  et  l'aggraver. 

Gomment!  voilà  des  propriétaires  auxquels  on  fait  grief  de  ne  pas 
construire:  ils  manquent  peut-être  d'audace;  ils  manquent  souvent  de 
fonds,  par  suite  de  tous  les  bouleversements  de  la  guerre  :  ils  manquent 
certainement  de  main-d'œuvre;  ils  manquent  en  tout  cas  déjà  de  sécu- 
rité sur  le  recouvrement  futur  des  dépenses  expc  s 'es  pour  entreprendre, 
aux  prix  actuel?,  des  constructions  nouvelles.  Et  c'eit  alors  qu'on  vou- 
drait leur  apporter  cet  encouragement  singulier  :  «  Mettez  des  fonds, 
cherchez  des  fonds  pour  construire  à  nouveau,  pour  exercer  une  industrie 
qu'on  vous  montre  charitablement  promise  à  l'emprise  de  taxations  sur- 
venantes, probablement  successives,  et  fatalement  plus  arbitraires  les 
unes  que  les  autres  !  « 

Si  l'on  voulait  rechercher  un  moyen  de  décourager  la  construction,  on 
n'en  trouverait  pas,  à  vrai  dire,  de  plus  logique,  ni  de  plus  sûr.  [Applau- 
dissements.) 

M.  RiviÈ^.E.  —  Il  ne  faut  pis  oublier  la  correctionnelle! 

M.  Geobges  Paulet.  Il  ne  faut  pas  oublier  la  correctionnelle?  en 
effet.  Et  je  n'ai  pas,  sur  ce  point,  l'expérience  de  l'honorable  «  préopi- 
nante »,  qui  y  a  passé  [sourires).  J'ai  peine  à  croire  toutefois  que,  dans 
les  grandes  questions  sociales,  le  droit  criminel  soit  une  solution... 

M.  Rivière.  —  Ce  n'est  pas  une  solution,  c'est  un  fait. 

M.  Georges  Paulet.  —  G'eit  surtout  un  expédient.  Sans  doute,  on  peut 
opposer,  à  un  moment  ^onné,  certains  garde-fous  utiles  ;  mais  ce  n'est 
pas  avec  des  législations  criminelles  qu'on  arrivera  à  refaire  des  habita- 
tions et  à  recréer  des  foyers. 

Il  faut  chercher,  dans  la  mesure  des  moyens  accessibles  et  des  possi- 
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bilités  présentes,  à  utiliser  les  quelques  facilités  rudimentaires  qu'on 
peut  rencontrer. 

Je  goûte  beaucoup  le  conseil  bref,  mais  plein  de  sens,  que  vous  don- 
aait  tout  à  l'heure  M.  Dufourmantelle,  lorsqu'il  vous  conviait  à  user  con- 
îurremment  des  législations  diverses  que  le  législateur  a  successivement 
tentées. 

Je  fartais,  pour  ma  part,  tandis  qu'il  énonçait  ce  conseil,  une  compa- 
raison mentale  entre  les  traitements  qu'instituaient  les  médecins  que 
nous  avons  connus  jadis,  et  les  traitements  dont  trop  souvent  se  conten- 
tent nos  médecins  d'aujourd'hui.  Aujourd'hui,  tel  praticien  se  tire  vo- 
lontiers d'affaire,  et  croit  tirer  son  patient  d'affaire,  en  ordonnant  une 
spécialité  plus  ou  moins  dispendieuse,  plus  ou  moins  reluisante  et  qui 
doit  tout  gue'rir.  Jadis,  nos  vieux  médecins,  il  doit  vous  en  souvenir,  ré- 
digeaient patiemment  des  ordonnances  complexes,  ils  cherchaient  à 
prendre  dans  la  pharmacopée  de  leur  temps  tout  ce  qui  pouvait,  sinon 
amener  la  guérison,  tout  au  moims  soulager  le  mal,  et  ce  n'était  pas  un 
si  mauvais  moyen. 

De  même,  en  matière  sociale,  et  surtout  en  matière  d'habitations  à 
bon  marché,  il  faut  savoir  saisir  tous  les  procédés  législatifs  qui  s'offrent, 
pour  les  adapter  à  des  besoins  qui  sont  souvent  différents,  et  à  des 
possibilités  locales,  qui  sont-très  diverses. 

Retenons  donc  le  conseil  que  nous  donnait  M.  Dufourmantelle  tout  à 
l'heure.  Et  puis  ouvrons  les  yeux  à  deux  ou  trois  aspects  du  problème, 
qui,  pour  n'être  point  nouveaux,  n'en  méritent  pas  moins,  aujourd'hui 
surtout,  de  retenir  particulièrement  l'attention. 

On  dit,  et. on  dit  avec  raison  :  «  Il  faut  que  l'Etat  prête  ».  Tout  à 
l'heure  quand  M.  Dafourmantelle  nous  signalait  brièvement,  au  début  de 
son  savant  rapport,  les  tentatives  faites  à  Copenhague,  il  nous  parlait 
des  compléments  de  fonds  qu'attribuaient  les  municipalités.  Je  ne  sais  si 
mes  oreilles  me  servaient  alors  mal  :  j'ai  entendu  «  compliments  de  fonds  » 
et  cela  pourrait  avoir  un  sens  assez  ironique.  Car,  malheureusement, 
l'Etat  n'a  guère  fait  jusqu'ici  aux  Habitations  à  bon  marché  que  des 
compliments  de  fonds.  II  a  promis  des  fonds  un  peu  pour  la  forme,  pour- 
rait-on dire;  ses  prêts  effectifs,  comparés  à  l'immensité  flagrante  des 
besoins,  n'ont  guère  qu'une  valeur  dérisoire.  Surtout  à  l'issue  de  la 
guerre,  il  apparaît  aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  entre  la  gravité  du 
mal  et  la  précarité  du  remède,  une  disproportion  qu'il  serait  impossible 
de  nier  et  téméraire  de  méconnaître.  {Applaudissements.) 

Il  faut  donc  souhaiter  que  TEtat,  malgré  la  situation  du  trésor,  sache 
faire  le  sacrifice,  ou  plutôt  le  placement  social,  nécessaire. 

xMais  le  réservoir  financier  une  fois  édifié  et  alimenté,  comment  écouler 
au  mieux  les  ressources  nouvelles?  Certes  nous  disons  tous  :  «  Il  faut 
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construire  )>.Et  c'est  certain.  Mais  c'est  aussi  très  difficile,  et  très  cher. 
M.  Dufourmantelle  parlait  tout  à  l'heure  de  majoration  de  prix  de 
revient  évaluée  à  380  % .  je  n'irais  peut  être  pas  tout  à  fait  aussi  loin 
qielai;  mais  la  différence  ne  serait  pas  considérable  et  la  difficulté 
reste  à  peu  près  la  même.  La  construction  n'apparaît  donc  actuellement 
possible,  au  n^oins  sur  une  vaste  échelle  —  aussi  vaste  que  les  besoins 
les  plus  urgents  —  qu'avec  un  concours  exceptionnel  et  direct  d* l'Etat, 
quelles  que  soient  les  formes  diverses  que  puissent  lui  assigner  la  sagesse 
sociale  et  la  prudence  financière. 

Mais  dès  maintenant  il  est  une  tentative  plus  moieste  qui  vaudrait  des 
efforts.  En  certains  endroits,  sans  construire,  on  pourrait  réparer  el 
assainir  des  maisons  que  leur  vétusté  délabrée,  surtout  en  nos  campa- 
gnes, condamne  à  de  justes  délaissements,  mais  qu'il  serait  bien  inop- 
portun de  jeter  bas  el  qui,  comme  bien  des  vieilles  gens  auxquelles  la 
guerre  impose  une  activité  prolongée,  pourraient,  avec  une  dépense  plus 
abordable,  assurer  quelque  temps  encore  des  logements  acceptables. 

Si  nous  mettons  de  côté  les  nouveaux  riches  avec  le  respect  qui  con- 
vient, n'arrive-t-il  pas  à  beaucoup  de  Français  de  faire  aujourd'hui  des 
recherches  dans  leurs  garde-robes,  voire  dans  leurs  greniers,  d'y  recueil- 
lir encore  certains  objets,  certains  vêtements,  rejetés  en  des  périodps 
d'aisance  plus  large,  et  d'en  retrouver  temporairement  l'emploi  ?  Eh  bien, 
pourquoi,  pour  les  maisons,  ne  s'aviserait-on  pas  de  tenter  semblable 
effort?  Il  y  a  évidemment  une  très  sensible  différence  de  frais  entre 
Tachât  d'un  temia  et  la  construction  de  toutes  pièces  d'une  maison 
neuve,  ou  bien  raména^:;ement  de  logements  populaires  dans  des  maisons 
qui  ont  le  tort  d'être  vieillies  et  peu  hygiéniques,  mais  qu'il  serait  loi- 
sible d'améliorer  et  qu'une  dépense  réduite  permettrait  d'adapter  aux 
dispositifs  d'hygiène  et  de  confort  à  bon  droit  requis  aujourd'hui. 

Je  crois  que,  de  ce  côté,  il  y  a  pour  le  moment  fort  à  faire.  L'indus- 
trieuse habileté  de  nos  architectes,  se  faisant  pour  un  temps  plus  mo- 
deste, devrait  se  piquer  de  nous  montrer  que  les  artistes  aussi  savent,  en 
un  besoin  pressant,  l'ar^  d'accommoder  les  restes. 

Enfin  il  m'a  dès  longtemps  paru  qu'on  a  un  peu  trop  perdu  de  vue 
(et  même  avant  la  guerre)  que  le  problème  urbain  de  l'Habitation  n'est 
pas  seulement  problème  de  construction,  mais  encore,  et  peut-être  sur- 
tout, problème  de  transports  urbains  et  suburbains. 

Si  l'on  veut  bien  analyser  dans  les  grandes  villes  la  difficulté  du  loge- 
ment, il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  se  résout  surtout  en  une  difficulté 
de  transports,  et  qu'au  lieu  d'y  construire  à  renfort  de  millions  des 
milliers  de  maisons  neuves,  on  aurait  déjà  partie  presque  gagnée,  si 
l'on  savait  organiser  des  lignes  métropolitaines,  des  tramways,  des  auto- 
bus, bref  des  moyens  de  pénétralion  variés  et  coordonnés  —  non  pas  aux 
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intervalles  stériles  et  aux  vitesses  de  tortue  que  nous  impose  trop  sou- 
vent la  double  insuffisance  de  concessionnaires  parfois  aussi  incapables 
que  hautains  et  de  municipalités  plus  ou  moins  volontairement  inclair- 
voyautes  -  mais  avec  des  fréquences  et  des  vitesses  toujours  accrues, 
«orame  notre  hôte  et  notre  ami  M.  AldriJge  en  voit  en  Angleterre,  et  de 
telle  sorte  que,  de  la  grande  banlieue  à  la  grande  Ville  et  de  la  grande 
Ville  à  la  grande  banlieue,  circule  sans  répit,  toujours  présente  et  tou- 
jours  rapide,  l'infatigable  agilité  de  transports  vraiment  rajeunis, 
comme  trottent  de  jeunes  souris  dans  une  vieille  maison. 

Imaginez  les  distances  ainsi  réduites  et  presque  disparues,  la  périphé- 
rie ainsi  élargie,  "  l'activité  routière  devenant  de  l'activité  humaine, 
la  Maison  lointaine  dans  l  espace  devenue  proche  dans  le  temps  :  que  serait 
alors,  avec  des  terrains  à  meilleurs  prix  et  des  constructions  en  série, 
l'économie  à  réaliser,  même  en  tenant  compte  du  coCit,  relativement 
faible,  d'une  bonne  organisation  de  transports  ! 

Et  puis,  conséquence  indirecte,  mais  non  négligeable  :  en  faisant  sortir 
des  ville?,  dans  leurpropre  intérêt,  beaucoup  d'ouvriers  qui  n'ont  jamais 
vu  les  champs,  ou  ne  les  ont  point  revusdepuis  leur  jeunesse,  on  leur  per- 
mettrait de  se  réacclimater  insensiblement  au  séjour  de  la  campagne  et 
peut-être,  comparant  et  jugeant,  laisseraient-ils  leurs  fils  céder  aux 
secrètes  séductions  de  la  terre  et  aux  sains  appels  du  travail  agricole. 
{Applaudissements.) 

il  y  aurait  là,  au  point  de  vue  social,  une  tentative  qui  vaudrait  d'être 
poursuivie.  C'est  encore  un  des  aspects  de  la  question  que  je  croyais  utile 
4e  vous  signaler. 

Il  y  en  aurait  bien  d'autres.  Mais  déjà  l'horloge  me  condamne  et  je 
m'excuse  d'avoir  déféré  avec  trop  de  docilité  peut-être  à  l'invitation  qui 
m'était  adressée.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  Aldridge.  —  Je  voudrais  vous  indiquer  en  quelques  mots  ce  que 
l'Angleterre  a  fait  pour  la  construction  des  maisons  à  bon  marché.  Vous 
voudrez  bien  m'excuser  si  je  commets  quelques  fautes,  car  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  votre  belle  langue  française. 

La  première  question  envisagée  par  nous  a  été  celle  de  la  limitation 
des  loyers.  J'ai  pris  une  part  active  à  ce  projet  et  c'est  dans  mon  bureau 
que  le  premier  texte  de  loi  relatif  à  cet  objet  a  été  élaboré.  Nous  avons 
fait  une  prqposition  au  gouvernement,  au  sujet  de  cette  difficulté,  et 
nous  lui  avons  exposé  notre  point  de  vue,  qui  est  très  important  dans 
cette  crise. 

Nous  avons  ouvert,  dès  la  fin  de  1916,  une  grande  enquête  sur  celte 
question.  Nous  avjns  étudié  beaucoup  de  problèmes  s'y  rattachant.  En 
Angleterre,  pour  les  deux  premières  années  de  la  guerre,  nous  avons 
eu  recours  aux  soldats  volontaires  et  pendant  que  ces  hommes  allaient 
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à  la  guerre  volontairement,  on  payait  pour  eux  une  certaine  somme  par 
semaine,  pour  ^^arder  leur  home  et  leurs  enfants. 

Mais  ensuite,  on  a  demandé  de  nouveaux  sacrifices  financiers  pour  con- 
tinuer la  guerre.  Le  prix  de  l'argent  a  commencé  à  augmenter  et,  par  là 
même,  le  loj^er  des  petites  maisons  a  commencé  à  augmenter.  Les  maris 
étaient  partis  volontairement  à  la  guerre,  on  demandait  d'abord  2  shilling 
par  semaine,  ce  qui  était  possible;  mais  ensuite  les  femmes  envoyaient 
des  lettres  à  leur  mari  et  leur  disaient  :  «  Tom,  vous  êtes  allé  à  la 
guerre  pour  sauver  votre  pays,  mais  pourquoi  nous  demande-t-on  encore 
2  shilling  par  semaine,  puis  encore  2  shilling?  Et  cependant,  c'est  !a 
même  maison  que  nous  habitons,  ce  n'est  pas  une  nouvelle.  Pourquoi, 
pour  la  même  chose  demander  encore  2  shilling?  » 

On  avait  beau  leur  expliquer  que  le  prix  de  toutes  choses  avait  aug- 
menté, elles  répétaient  inlassablement  :  «  C'est  la  même  maison  »  et  vous 
savez  que,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  tête  d'une  femme  un  raisonnement 
comme  celui-là,  il  est  impossible  de  lui  faire  changer  d'idées.  [Rires.) 

Vou5  savez  qu'en  Angleterre,  comme  d'ailleurs  en  France,  beaucoup 
de  maisons  étaient  couvertes  d'hypothèques.  11  y  a  des  choses  qu'il  n'est 
pas  agréable  de  dire,  mais  il  faut  avoir  comme  devoir  de  dire  la  vérité 
avant  tout.  (Applaudissements.)  Au  point  de  vue  des  locataires,  on 
demandait  donc  1  %  en  avance  pour  les  hypothèques.  Là  dessus  il  y  eut 
une  centaine  de  membres  du  Parlement  anglais  qui  firent  la  proposition 
de  copier  votre  moratorium  en  France.  Notre  groupe,  qui  représente 
les  petits  logements,  a  fait  la  proposition  que  six  mois  après  la  cessa- 
tion de  la  guerre  (|e  parle  de  la  cessation  officielle  des  hostilités)  on 
pourrait  faire  une  augmentation  de  10  %  au  plus  des  loyers.  Il  est  néces- 
saire que  vous  compreniez  cela,  car  celte  chose  n'est  pas  bien  connue 
eu  France.  Il  y  a  eu  un  amendement  déposé  par  le  Conseil  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  secrétaire;  nous  avons  remporté  un  succès,  car  le 
Parlement  a  dit  :  «  Si  une  maison  n'est  pas  dans  un  état  absolument 
sain,  au  point  de  vue  de  la  question  sanitaire,  on  ne  peut  pas  augmenter 
le  loyer.  »  Cette  loi  est  excellente. 

M'^e  DucRET.  —  Elle  est  très  juste! 

M.  Aldridge.  —  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  voilà  le  dernier  ac'.e 
du  Parlement.  Le  devoir  absolu  de  chaque  Conseil  municipal,  en  Angle- 
terre, est  de  faire  l'inspection  de  toutes  les  habitations  et  de  vérifier 
s'il  y  a  suffisamment  de  maisons  pour  les  habitants.  S'il  y  a  manque  de 
maisons,  ou  si  les  habitations  qui  existent  ne  sont  pas  suffisamment 
propres,  le  devoir  du  Conseil  municipal  est  de  préparer  un  projet  pour 
augmenter  le  nombre  des  maisons.  M.  Dufourmantelle,  avec  l'esprit 
scientifique  qui  le  caractérise,  a  abordé  la  question  du  prix.  Il  a  dé- 
montré que  les  maisons  actuelles  coûtaient  trois  ou  quatre  fois  le  prix 


LA  CRISE  DU  LOGKMENT. 


147 


d'avant-guerre,  mais  il  n'est  pas  possible  qu'en  Angleterre  nous  recu- 
lions devant  le  problème,  et,  quelles  que  soient  les  difficultés  finan- 
cières, nous  sommes  résolus  à  le  mener  à  bien,  et  de  même  que  nous 
avons  réclamé  comme  un  devoir,  pour  nos  soldats,  d'aller  combattre 
dans  votre  cher  pays  de  France,  pour  sauver  la  civilisation,  de  même 
qu3  l'Angleterre  a  été  heureuse  de  prendre  place  à  côté  de  votre  chère 
France,  de  même,  nous,  les  hommes  plus  âgés,  qui  ne  pouvions  pas 
prendre  une  part  active  à  la  guerre,  nous  avons  résolu,  maintenant  que 
la  guerre  est  terminée,  de  faire  notre  devoir  dans  une  autre  voie.  (Ws 
applaudissements.) 

M.  Lloyd  George  a  dit  un  mot  très  éloquent  :  «  Maintenant  que  cette 
guerre  est  finie,  c'est  notre  devoir  de  bâtir  un  nouveau  monde,  pour  le 
faire  vivre  d'une  autre  façon.  » 

Et  le  roi  d'Angleterre  a  déclaré  de  son  côté  :  «  Maintenant  que  la 
gaerre  est  terminée,  nous  allons  diriger  notre  offensive  contre  le  taudis 
et  contre  les  choses  mauvaises  qui  se  passent  dans  le  logement.  » 

Vous  savez  quelle  est  la  ténacité  de  l'esprit  anglais  dans  la  lutte  contre 
les  obstacles.  Finalement,  nous  allons  donc  nous  mettre  en  route  pour 
triompher  des  obstacles  financiers.  Nous  avons  créé  des  Sociétés  phi- 
lanthropiques, nous  avons  créé  ce  que  M.  Paulet  appelle  des  entreprises 
privées  et  que  mus  appelons,  nous,  public  utility  societies. 

En  ce  moment,  en  Grande-Bretagne,  les  municipalités  d'Angleterre, 
d'Écosse  et  du  Pays  de  Galles  ont  acheté  le  terrain  suffisant  pour  bâtir 
UQ  demi  million  de  maisons.  Nous  cherchons,  autant  que  possible,  à 
avoir  des  maisons  avec  un  petit  jardin,  des  cottages.  Dans  chaque  mai- 
son, pour  chaque  famille,  nous  tenons  à  avoir  trois  chambres  à  coucher, 
une  pour  le  père  et  la  mère,  deux  autres,  afin  de  séparer  les  sexes.  En 
plus  de  cela,  nous  avons  une  petite  piscine  dans  toutes  les  maisons. 
Applaudissements,)  On  dit  quelquefois  que  les  bains  ne  sont  pas  néces- 
saires, et  que  si  l'on  donne  des  bains  trop  souvent  on  néglige  l'éducation. 
Or,  je  réponds  que  le  bain  est  nécessaire  même  pour  l'éducation  et  nous 
tenons  à  dire  à  tous  les  membres  de  la  famille  :  «  Vous  avez  des  bains, 
serv€z-vous  en.  »  En  Angleterre,  nous  avons  suffisamment  d'eau  fraîche 
pour  faire  usage  de  bains. 

En  Angleterre,  nous  avons  une  façon  de  faire  payer  un  prix  de  loyer 
limité,  qui  est  la  plus  pratique  de  ce  monde  ;  par  exemple,  si  un  ouvrier 
gagne  4  livres  par  semaine,  on  lui  demande  16  shillings  par  semaine.  On 
demande  de  lui  un  salaire  d'un  jour  sur  six  pour  payer  le  loyer.  Il 
arrive  que  l'ouvrier  dise  :  «  Je  désire  ne  pas  payer  une  somme  si  impor- 
tante, n  Oiii  lui  répond  :  <(  Si  vous  désirez  avoir  une  bonne  maison,  il  est 
tout  naturel  que  vous  payiez  un  loyer  suffisant  pour  cette  maison.  »  De 
plus,  nous  avons  dit  qu'il  était  nécessaire  que  les  salaires  augmentent 
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dans  l'avenir,  pour  permettre  à  tous  les  ouvriers  de  payer  actuellement 
leur  loyer,  quand  la  crise  sera  passée.  La  somme  est  très  insuffisante 
pour  payer  le  loyer  actuel.  Dans  un  village,  on  paie  7  shilling  par 
semaine,  avec  la  taxe  municipale  en  plus.  L'Etat  prend  la  différence  à  sa 
charge. 

Permettez-moi  de  tirer  la  conclusion  de  ces  quelques  paroles.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  avec  beaucoup  de  conviction  ;  «  Il  y  a  une 
chose  qui  n'est  pas  possible  pour  nous,  Anglais,  c'est  de  laisser  les 
choses  dans  les  conditions  de  guerre.  »  {Applaudissements.) 

Nous  avons  beaucoup  de  difficultés  à  surmonter  dans  ces  œuvres  d'ini- 
tiative privée,  car  malheureusement,  en  Angleterre,  comme  dans  beau- 
coup de  pays,  il  y  a  des  gens  qui  se  trouvent  dans  cet  état  très  curieux 
de  ne  pas  aimer  le  changement.  Puis  en  Angleterre,  la  question  d'argent 
est  un  problème  difficile  ;  mais  quand  on  place  dans  un  des  plateaux  de 
la  balance  la  santé,  le  bonheur,  l'avenir  de  nos  enfants,  dans  l'autre  pla- 
teau l'argent,  c'est  ce  dernier  plateau  qui  pèse  le  moins  {Rires  et  applau- 
dissements. ) 

M.  DuFOURMANTELLE.  —  Quellc  a  été  ou  sera  la  somme  totale  consacrée 
à  cette  politique? 

M.  Aldridge.  —  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  le  savoir  en  ce  moment. 

Voulez-vous  me  permettre  de  dire  encore  un  mot,  pour  appuyer  la 
parole  de  sagesse  que  M.  Paulet  a  prononcée  au  sujet  des  îransports? 
Cette  question  est  un  problème  absolument  de  première  importance  pour 
nous  eteu  France.  Si  nous  prenons  trois  capitales  dans  le  monde,  telles  que 
Paris,  Londres  et  Berlin,  nous  constatons  qu'il  y  a  à  Londres  une  force 
centrifuge  qui  se  projette  dans  toutes  les  directions,  tandis  qu'à  Paris  et 
à  Berlin  cette  force  est  centripède.  Il  est  nécessaire  de  changer  cela,  de 
faire  respirer  à  nos  populations  l'air  plus  pur  de  la  campagne.  Nous 
avons  le  même  problème  en  Angleterre  et  j'estime  que  la  parole  de 
M.  Paulet  est  une  parole  de  sagesse.  {Applaudissements.) 

Un  assistant.  —  D'après  ce  que  j'ai  compris,  le  loyer  est  proportionnel 
au  salaire  de  l'ouvrier? 

M.  Aldridge.  —  Oui.  Voici  un  ouvrier  rural.  Comme  le  salaire  ,de  cet 
ouvrier  rural  n'est  pas  élevé,  le  prix  de  la  maison  est  en  rapport  avec 
sa  capacité  de  payer  et  avec  son  habitude  de  payer.  Mais  si  vous  avez  la 
même  maison  dans  une  ville,  comme  l'ouvrier  urbain  gagne  un  salaire 
plus  élevé,  vous  lui  demandez  un  loyer  en  proportion.  Il  ne  nous  semble 
pas  illogique  de  demander  tel  loyer  dans  un  endroit,  et  tel  loyer  dans 
un  autre.  Nous  n'avons  pas  [peur,  en  tout  cas,  de  la  route  illogique, 
pourvu  qu'elle  soit  une  route  pratique.  {Applaudisseme^its.)  * 
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M,  A.  Augustin  Rey.  —  M.  Aldridge  vient  de  vous  exposer  avec  une 
très  Jurande  clarté,  —  dans  une  langue  qui  n'est  cependant  pas  la  sienne, 
mais  qui  a  toutes  ses  plus  vives  sympathies,  —  !e  travail  considérable 
qui  se  fait  actuellement  en  Angleterre.  Il  a  oublié  de  vous  dire,  avec 
cette  modestie  de  vrai  anglais,  qu'il  a  été,  depuis  de  longues  années, 
l'âme  de  ce  mouvement  de  rénovation,  presque  l'apôtre. 

Je  voudrais,  en  technicien,  vous  indiquer,  par  quelques  chiffres,  l'im- 
portance  du  problème  anglais.  Il  y  a  deux  ans,  le  gouvernement  anglais 
a  publié  des  statistiques  sur  le  nombre  de  maisons  servant  à  l'habitation 
construites  depuis  4  904  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne.  De  1904 
à  1911,  la  moyenne  des  constructions  nouvelles,  servant  à  l'habitation 
familiale  des  classes  laborieuses,  était  en  moyenne  de  100.000  par  an. 
En  1912  et  1913,  cette  moyenne  ne  fut  plus  que  de  4d.000  par  an.  Lors- 
qu'en  1917,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  anglaise,  le  gouverne- 
ment se  décida  à  s'occuper  de  ce  sujet,  il  le  fit  avec  la  forte  conviction 
qu'il  avait  le  devoir,  ayant  la  confiance  de  la  Nation,  d'y  apporter  le 
concours  direct  et  entier  de  l'Etat. 

Après  enquête  approfondie,  il  a  fixé  au  nombre  de  500.000,  un 
demi  million,  comme  le  disait  M.  Aldridge,  le  nombre  des  maisons 
familiales  à  construire,  dont  95  %  seulement  par  des  Sociétés  d'utilité 
publique.  Il  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  réaliser  ces  constructions 
avec  les  moyens  ordinaires  de  la  libre  concurrence.  Les  prix  de  spécu- 
lation auxquels  sont  parvenues  les  matières  premières  et  la  main- 
d'œuvre,  font  qu'à  l'heure  actuelle  on  se  trouve  en  lace  d'un  problème 
en  apparence  insoluble.  Il  est,  en  effet,  insoluble  sans  l'aide  décisif  de  la 
nation  tout  entière,  et  de  son  crédit  financier.  Le  gouvernement  anglais 
s'est  donc  décidé  à  donner  le  plan  de  maisons  types.  Construites  d'après 
les  principes  que  M.  Aldridge  vous  a  énoncés,  c'est-à-dire  respectant 
strictement  le  capital  hygiénique  de  la  famille,  donnant  satisfaction 
ainsi  à  tous  les  légitimes  besoins  de  la  cellule  ouvrière  et  rurale  anglaise, 
ces  habitations  auront  un  caractère  définitif.  Les  plans  une  fois  établis, 
le  gouvernement  a  fait,  non  pas  une  avance,  il  ne  pourra  jamais  être 
remboursé,  mais  il  a  décidé  d'accorder  pour  chaque  cottage  édifié  par 
famille  ouvrière,  de  130  à  160  livres,  pour  hâter  sa  construction  (1).  Cet 
aide  financière  est  limitée  par  la  loi  du  Parlement  anglais,  votée  en  dé- 
cembre 1919,  aux  100.000  premières  maisons  édifiées  dans  les  années 
1920  et  1921.  Ceci  représente  pour  ces  100.000  maisons  une  dépense  de 
15  millions  de  livres  ou  de  375  millions  de  francs  au  taux  normal  du 
change.  Pour  les,  autres  habitations  édifiées  par  les  municipalités,  il 

(1)  Avec  le  change  actuel  français,  cela  représen'.e  de  3.230  à  4.000  francs  par 
maison. 
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donne  un  appui  financier  sou3  des  formes  variées,  que  Ton  vous  a  résu- 
mées d'autre  part. 

Et  si  vous  voulez  voas  rendre  compte  de  la  haute  pensée  qui  a  inspiré 
le  gouvernement  anglais  et  son  premier  ministre,  il  n'a  pas  considéré 
cela  comme  une  charge,  car  ce  n'est  pas  une  charge  pour  la  nation  que 
de  penser  à  reconstruire  son  domaine  d'habitations,  il  l'a  considéré 
comme  un  honneur.  Le  capital  minimum  qui  sera  engagé  représente 
750  millions  de  livres  sterling,  soit  17  milliards  de  francs.  Voilà,  dans 
toute  son  ampleur,  le  problème  anglais. 

Quelle  est  maintenant  aujourd'hui  l'envergure  du  problème  de  la 
reconstruction  et  de  la  rénovation  de  l'habitalion  populaire  française? 

Dès  1907,  nous  avions  poussé,  avec  nos  amis,  dont  plusieurs  sont 
membres  de  votre  admirable  Société,  un  grand  cri  d'alarme.  Nous  avons 
montré  depuis  (i)  que  les  45  milliards  d'habitations,  calculés  aux  taux 
de  l'année  1911,  comprenaient  un  minimum  de  1/5,  soit  9  milliards 
d'habitations,  à  reconstruire  totalement  ou  à  réparer,  pour  faire  face 
aux  nécessités  impérieuses  de  la  santé  publique. 

Aujourd'hui,  nous  avons  une  tâche  d'honneur  beaucoup  plus  vaste 
encore  à  accomplir;  c'est  celle  de  reconstituer,  presque  depuis  leurs 
fondements,  les  régions  qui  ont  été  monstrueusement  saccagées  par  les 
Barbares. 

Que  représentent  ces  dévastations?  Je  dois  avouer  que,  lorsque  vous 
demandez  au  ministère  des  Régions  dévastées,  chargé  de  dresser  cet  état 
afin  de  faire  payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  ces  sommes  gigantesques, 
il  ne  peut  encore  être  fourni.  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
carte  encore  confidentielle,  qui  ne  peut  sortir  des  bureaux,  qu'on  ne 
peut  encore  produire  dans  nos  Sociétés,  carte  admirablement  laite,  qui 
représente  en  trois  couleurs,  donnant  l'échelle  des  dégâts,  les  régions 
dévastées.A  chacune  est  attribué  un  coefficient  de  dévastation  qui  permet 
grosso  modo  d'arriver  à  un  chiffre  d'ensemble  d'à  peu  près  80  milliards 
de  dégâts  pour  la  partie  concernant  les  habitations,  en  dehors  des  pro- 
priétés strictement  industrielles,  des  bâtiments  de  l'Etat,  des  communes 
ou  des  travaux  d'utilité  publique. 

Si  Ton  bloque  les  deux  chiffres,  9  milliards  en  1911,  qui  représentent 
aujourd'hui  25  milliards  de  travaux  de  rénovation,  et  80  milliards  de 
dévastations  par  les  barbares,  on  est  en  face  d'un  chiffre  qui  dépasse  à 
l'heure  actuelle  100  milliards  de  francs! 

Le  programme  anglais  que  vous  a  exposé  M.  Aldridge  montre  que 
l'Etat  va  donner,  au  nom  de  la  Nation,  plus  de  17  milliards  de  francs 

(1)  Le  Cri  de  la  France  :  Des  logements:  La  gravité  delà  Crise.  Les  grands 
remèdes,  par  A.  Au-ustirx  Rey,  préface  de  Léopold  Mabilleau,  Marcel  Rivière 
et  Ci«,  éditeurs,  31,  rue  Jacob,  Paris,  1912. 
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pour  remettre  en  moins  de  5  ans  la  Grande-Bretagne  sur  un  pied  sani- 
taire digne  de  sa  réputation  et  de  sa  fortune.  Vous  voyez  pour  la  France 
quel  est  en  regard  le  chiffre  colossal  que  ne'cessile  la  situation! 

Qu'est-ce  que  l'Etat  peut  faire  aujourd'hui?  Je  dois  dire  que,  malgré 
DOS  principes  de  liberté  des  transactions,  de  concurrence  libre  dans  le 
domaine  de  la  construction,  comme  dans  celui  des  loyers,  nous  sommes 
obligés  de  reconstituer  rapidement  le  capital  immobilier  de  la  France, 
sous  peine  de  périr.  Le  capital  habitations  est  le  plus  sacré  de  tous,  car 
il  représente  l'existence  même  des  géitérations  futures.  La  fortune  de 
l'Etat,  c'est  à-dire  celle  qui  appartient  à  laNation  française  tout  entière, 
doit  servir  de  garantie  à  l'exécution  de  cette  besogne  fondamentale  pour 
l'avenir  de  la  Patrie.  (Applaudissements. ) 

Messieurs,  vous  représentez  ici  un  des  plus  nobles  groupements,  j'ai 
nommé  la  Société  d'économie  sociale.  Nous  devons  rester  fidèles  aux 
principes  de  liberté  qu'elle  a  toujours  défendus  et  propagés  dans  tous 
les  domaines.  Mais,  devant  les  difficultés  gigantesques  de  l'heure  présente, 
ne  pensez-vous  pas  comme  moi  que  votre  fondateur,  notre  grand  citoyân 
Le  Play,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  pensée  française, 
qui  semble  dans  cette  salle  nous  regarder  impassible,  s'il  était  à  cette 
heure  grave  à  cette  tribune,  saurait  modifier,  devant  les  nécessités 
impérieuses  qui  s'imposent  à  la  France,  les  méthodes  qu'il  nous  a  incul- 
quées? [Applaudissements.) 

Un  immense  effort  est  indispensable.  Nous  ne  pouvons  pas  le  demander 
aux  propriétaires,  aux  constructeurs  d'habilations,  aux  Sociétés  ou  aux 
particuliers,  car  ils  n'ontpas  les  moyens  de  réaliser  cette  tâche  de  Titans. 
La  hausse  démesurée,  qui  a  suivi  la  guerre,  rend  irréalisables  ces  cons- 
truclions  par  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  marché  immo 
bilier  est  aujourd'hui  complètement  faussé  par  suite  des  conséquences 
ds  la  terrible  é.poque  dont  nous  sortons  à  peine,  et  des  agissements 
d'immenses  syndicats  occultes  qui  opèrent  sur  tout  le  territoire.  Nous 
sommes  obligés  de  dire  à  l'Etat,  gardien  des  intérêts  supérieurs  de  la 
Nation  :  «  C'est  un  devoir  national  :  accomplissez-le!  » 

Je  ne  puis  m'étendre  davantage.  Mon  but  était  devons  donner  à  grands 
traits  quelques  chiffres.  Il  faut  se  placer  résolument  en  lace  du  problème 
comme  l'a  fait  l'Angleterre  qui  s'est  mise  sans  hésiter,  sans  rien  dissi- 
muler au  pays,  à  l'œuvre. 

Aujourd'hui,  en  France,  nous  avons  trop  dissimulé  la  vérité  à  la 
Nation.  Pas  un  député  à  la  Chambre,  —  et  j'en  connais  beaucoup  do 
réellement  dévoués  à  la  cause  sociale,  —  n'a  encore  révélé  à  la  tribune 
l'étendue  de  la  catastrophe  qui  se  prépare.  Pas  un  n'a  encore,  dans 
la  presse  qui  leur  est  ouverte,  ou  autre  part,  cité  les  véritables  chiffres 
devant  lesquels  nous  nous  trouvons.  La  famille  fra'-çaise  ne  pourra 
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plus  prospérer  dans  dix  ans  si  d'immenses  travaux  ne  sont  pas  vigou- 
reusement entrepris  sur  tout  le  territoire,  avec  l'aide  puissant  de  l'Etat. 
Et  alors  la  révolution  viendra...  et  mettra  en  ruines  ce  qui  nous  reste 
d'habitations! 

En  face  de  cette  situation  angoissante,  il  faut  que  l'Etat  comprenne 
ses  devoirs,  grâce  à  notre  unanimité  de  décision,  je  dis  cela  à  M.  Rivière 
dont  je  connais  les  admirables  travaux.  Cette  période  délicate  de  not'  e  vie 
nationale  que  nous  étudions,  je  ne  dis  pas  avec  des  théories  et  des  prin- 
cipes rigides,  mais  pratiquement,  doit  nous  dicter  de  grandes  décisions. 
Nous  devons  pousser  l'Etat  à  faire  ce  qu'il  doit  faire  pour  aider  à  réta- 
blir sur  des  bases  inébranlables  cette  partie  de  la  grande  fortune  publique 
qui  s'appelle  l'habitation. 

M,  Gaston  Lacoin.  —  Je  félicite  M.  le  Président  d'avoir  institué  ici  cette 
thèse  et  de  nous  avoir  donné  l'occasion  de  constater  qu'en  réalité  il  n'y 
avait  pas  de  solution  juridique,  pas  de  solution  pratique,  et  que  nous  ne 
pouvions  pas  en  rester  là. 

Pas  de  solution  juridique,  cela  va  de  soi,  puisque  personne  ne  veut  de 
la  loi  sur  les  loyers,  qui  n'a  jamais  été  qu'un  palliatif.  Personne  ne  veut 
de  la  police  correctionnelle  :  ce  n'est  pas  une  bonne  formule  juridique 
de  prendre  aux  uns  ce  que  les  autres  voudraient  avoir. 

I!  y  a  des  gens  installés  dans  plusieurs  maisons,  je  les  en  félicite,  mais, 
à  côté,  il  y  a  des  familles  françaises  qui  n'ont  pas  de  Icgis,  dont  les  mères 
n'ont  pas  le  moyen  d'accoucher,  et  ainsi,  par  la  force  des  choses,  il  y  a 
une  quantité  de  petits  enfants  qui  voudraient  naître,  et  qui  ne  naissent 
pas,  parce  ({ue  les  pareuts  savent  qu'ils  ne  pourraient  pas  les  loger.  Je 
parle  au  nom  de  ces  petits  Français  dont  on  aura  besoin  plus  tard  pour 
payer  les  impôts  et  pour  défendre  les  bourgeois  nantis.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  faut  aujourd'hui  que  ceux  qui  ne  sont  pas  nantis  trouvent  leur  place 
au  soleil,  car,  grâce  à  Dieu,  le  soleil  n'a  pu  devenir  la  propriété  des  pro- 
priétaires, il  est  la  chose  de  tout  le  monde,  tout  le  monde  doit  en  jouir, 
sans  avoir  à  en  demander  le  droit  à  personne.  Il  faut  que  les  propriétaires 
comprennent,  et  les  locataires  aussi  que,  logiquement,  il  faut  qu'ils 
fassent  une  place  à  ceux  qui  n'en  ont  point.  {Applaudissements.) 

M.  Lafohgade.  —  A  Lyon,  la  formule  de  la  réquisition  devait 
s'appliquer  aussi  bien  aux  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
qu'aux  autres.  On  leur  disait  :  <(  Vous  avez  deux  habitations,  une  à  la 
ville  et  une  à  la  campagne,  on  réquisitionnera  celle  que  vous  voudrez, 
mais,  que  Voulez-vous,  il  faut  loger  les  gens.  Qaand  les  soldats  passaient, 
on  réquisitionnait  tout,  on  trouvait  cela  naturel  ;  aujourd'hui  on  lève  le& 
recrues  de  la  prochaine  guerre,  c'est-à-dire  de  la  guerre  économique  ei 
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il  n'est  pas  admissible  qu'il  n'y  ait  pas  de  place  pour  eux.  Eli  bien!  c'est 
le  scandale  qui  existe.  Il  faut  être  d'une  mentalité  préhistorique  pour  ne 
pas  comprendre  que  c'est  un  scandale.  Il  faut  que  l'Angleterre  vienne 
nous  dire  :  «  Nous  avons  considéré  que  c'était  un  scandale  et  nous  avons 
décidé  de  le  faire  cesser.  Gela  vaudra  ce  que  cela  vaudra,  cela  n'a  pas 
d'importance,  car  il  faut  avant  tout  que  le  pays  vive  et,  vous  le  voyez, 
voilà  les  petits  qui  demandent  à  venir  au  monde.  Je  me  permets  de  les 
saluer  très  bas  au  passage,  car  si  nous  devons  fermer  dans  vingt-cinq, 
trente  ou  cinquunte  ans  les  écluses  de  la  natalité,  nous  aurons  beau  nous 
écrier  comme  l'autre  :  «  Après  nous  le  déluge!  »  Ce  n'est  pas  une  solution 
que  de  bons  Français  puissent  accepter.  Je  félicite  M.  le  Président  d'avoir 
bien  voulu  faire  comprendre  qu'il  y  avait  là,  non  seulement  un  problème 
moral,  mais  un  problème  pratique^et  financier,  et  que  nous  ne  devrions 
reculer  devant  aucun  effort,  nous,  devant  le  busle  de  Le  Play,  à  la 
Société  qui  a  été  fondée  pour  être  l'abri  de  la  famille,  pour  faire  ce  qui 
est  nécessaire  dans  le  pays  pour  que  les  familles  ressuscitent,  pour 
qu'elles  soient  nombreuses  et  prospères.  {Applaudissements.) 

M™^  DucRET.  —  Je  connais  des  personnes  sans  enfants  qui  possèdent 
quatre  habitations,  c'est  un  véritable  abus. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  pris  bonne  note  du  fait  qui,  malheu- 
reusement, est  vrai.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  très  loin;  dans  le 
centre  de  Paris,  dans  les  grands  quartiers,  il  y  en  a  des  cas  très  nom- 
breux. On  ne  voit  pas  seulement  une  habitation  à  la  campagne  et  une  à 
la  ville,  possédée  par  la  même  personne,  ma'is  plusieurs  appartements 
qui  sont  fermés  ordinairement,  sans  que  le  droit  de  réquisition  puisse 
s'exercer.  Il  y  a  là  un  abus,  mais  il  faut  concilier  des  cas  exceptionnels, 
et  des  principes  généraux  qui  ne  doivent  pas  changer.  Les  principes 
sacrés,  il  ne  faut  y  porter  la  main  qu'avec  la  plus  grande  circons- 
pection. Il  y  a  des  circonstaitces  où,  comme  l'a  dit  M.  Dufourmantelle, 
on  peut  employer  des  procédés  de  fortune,  et  ces  cas  ne  doivent  se  pro- 
duire que  pendant  la  guerre.  Mais  il  faut  bien  se  rendre  compte  que  la 
suite  d'une  guerre  est  une  période  qui  ressemble  à  la  convalescence  qui 
suit  la  maladie.  C'est  pour  ainsi  ;dire  une  suite  de  blessure.  Il  y  a  donc 
une  atmosphère  spéciale  qui  permet  une  dérogation  aux  grands  principes. 
Cependant,  comme  l'a  dit  M.  Aldridge,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les 
bienfaits  de  la  liberté  ;  mais  il  y  a  un  moment  où  la  liberté  doit  être  sus- 
pendue, c'est  lorsque  le  salut  de  la  nation,  l'avenir  de  la  nation,  font  de 
celte  suspension  une  condition  nécessaire.  {Applaudissements.) 

M.  Dufourmantelle.  —  Les  principes  de  droit,  dont  M.  A.  Rivière  s'est 
fait  le  défenseur,  demandent  également  qu'on  assure  le  respect  de  la 
propriété  et  du  domicile,  qui  risqueraient  d'êJre  gravement  atteints  si 
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l'on  consacrait,  comme  on  le  demande,  le  droit  de  réquisition,  soit  des 
logements  inoccupe's  par  leurs  titulaires,  soit  de  la  partie  des  apparte- 
ments habités  estime'e  superflue  pour  les  besoins  de  leurs  occupants. 

On  risquerait  d'introduire  ainsi  dans  ces  logements  des  '^eas  qui  s'y 
croiraient  tout  permis,  parce  qu'ils  en  Jouiraient  en  vertu  d'une  sorte  de 
droit  de  force.  Aigris,  ils  seraient  trop  souvent  peu  soigneux  de  la  chose 
d'autrui.  Les  locations  faites  à  des  réfugiés  ont  malheureusement  trop 
souvent  montré  les  dangers  de  cet  état  d'esprit.  L'occupation  par  droit 
de  réquisition  serait  une  source  intarissable  de  conflits  peu  faits  pour  le 
maintien  de  la  paix  sociale. 

M™e  DucRET.  —  Il  faudrait  laisser  au  propriétaire  le  droit  de  choisir 
son  locataire. 

M.  DuFOURMÂNTELLE.  —  Si  VOUS  faites  cette  concession,  que  devient 
alors  le  droit  de  réquisition?  J'ajoute  même  que  Ton  aggraverait  ainsi 
la  situation  au  point  de  vue  social,  car  les  espoirs  donnés  aux  sans-anri 
et  aux  mal  logés  en  vertu  du  droit  de  réquisition  pourraient  être  déçus 
en  cas  de  refus  de  les  accepter  comme  locataires,  et  alors  s'augmente- 
raient les  rancunes  sociales  qui  n'attendraient  qu'une  occasion  pour 
éclater.  {Approbation.) 

Quant  à  la  taxation  de  la  majoration  des  loyers,  je  ne  partage  pas 
les  craintes  que  cette  idée  fait  naître  chez  M.  Paulet.  Dans  mon  esprit, 
4a  taxation  ne  devrait  s'appliquer  qu'aux  constructions  déjà  faites,  non 
aux  constructions  nouvelles,  qui,  subissant  des  prix  plus  élevés  que  les 
premières,  doivent  pouvoir  demander  des  loyers  plus  élevés.  Ce  ne  serait 
donc  pas  un  obstacle  apporté  à  la  reprise  de  la  construction.  En  tout  cas, 
je  n'en  ai  parlé  que  comme  d'une  mesure  destinée  à  arrêter  la  spé- 
culation sur  les  loyers,  comme  d'un  remède  momentané  à  la  crise  des 
loyers.  Mais  cela  laisse  entière  la  question  de  la  crise  même  du  loge- 
ment. 

Pour  résoudre  cette  dernière  crise,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  construire. 
Or,  l'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour  nous  montrer  que,  si  l'on  ne 
peut  pas  penser  à  construire  pour  tout  le  monde,  on  peut  du  moins  con- 
struire des  logements  populaires,  c'est-à-dire  venir  en  aide  au  plus  grand 
nombre. 

J'ajoute  toutefois  qu'il  a  une  grande  différence  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  En  Angleterre,  les  maisons  collectives  n'existent  pas  ;  ce  sont  les 
maisons  individuelles  qui  prédominent.  Lorsqu'on  parle  de  500.000  mai- 
sons individuelles  à  construire,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  s'agisse  uni- 
quement de  maisons  ouvrières.  Dans  le  nombre,  il  y  aura  des  cottages 
qui  dépassent  notre  maximum  légal  de  prix  de  revient  pour  maisons 
-ouvrières  et  qui  peuvent  être  loués,  non  seulement  par  des  ouvriers. 
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mais  aussi  par  les  classes  moyennes.  (Approbation.)  La  construction  de 
petites  maisons  d'habitation  aura  donc  en  Angleterre  une  portée  plus 
grande  qu'en  France. 

Or,  on  aura  de  la  peine  à  faire  admettre  par  le  Parlement  français,  que 
l'État  donne  des  subventions  pour  des  constructions  bourgeoises,  ou 
prenne  à  sa  charge  une  partie  du  déficit  qu'entraînerait  la  construction 
de  telles  habitations.  Nos  lois  acceptent  des  interventions  financières 
publiques  en  faveur  du  logement,  mais  seulement  en  faveur  du  logement 
populaire.  Il  en  va  autrement  à  Copenhague;  mais  nous  discutons  ici 
sur  des  choses  de  France. 

Alors,  que  conclure?  Ceci,  que  la  crise  du  logement  atteint  surtout  le 
peuple  et  que  ce  sont  les  travailleurs  qui  forment  la  masse  des  sans-logis 
ou  des  mal  logés.  C'est  donc  sur  le  terrain  du  logement  populaire  que 
Ton  doit  chercher  avant  tout  à  faire  quelque  chose  et  que  l'État  doit 
intervenir.  Je  crois  que  c'est  dans  cette  voie  que  Ton  doit  s'engager, 
parce  qu'il  y  a  là  des  possibilités  de  réalisation  et,  au  bout,  un  très 
certain  soulagement  à  apporter  à  la  crise  du  logement.  Sans  doute,  touj 
le  monde  n'en  bénéficiera  pas  ;  mais  le  plus  grand  nombre  en  profitera, 
et  c'est  quelque  chose! 

Utilisons  donc  les  500  millions  mis  à  notre  disposition,  à  cet  effet  ;  s'ils 
ne  sont  pas  suffisants,  on  en  demandera  d'autres.  Mais  commençons  du 
moins  par  tirer  parti  de  ce  qui  est  à  notre  disposition;  cela  vaudra 
encore  mieux  que  de  discuter  à  perte  de  vue  sur  ce  qu'on  pourrait  faire 
d'autre.  {Applaudissements.) 

M"®  DucRKT.  —  Il  ne  faut  pas  abandonner  l'idée  de  réquisition.  J'habite 
une  chambre  dans  un  hôtel,  rue  Jacob,  chambre  de  second  ordre,  au 
4*  étage,  que  je  paie  15  francs  par  jour;  cela  me  représente  5.000  francs 
de  loyer  par  an!  Avouez  que  j'aimerais  mieux  louer  un  appartement  re'- 
quisitionné  dans  une  maison  confortable  et  payer  le  prix  que  le  pro- 
priétaire deînanderait  ! 

M.  F.  FouRCADE.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.Dufourmantelle  pour  dire  que 
la  seule  solution,  c'est  l'aide  de  l'État.  Je  me  permets  cependant,  en  ce 
qui  concerne  l'optimisme  des  dernières  réflexions  de  M.  le  rapporteur, 
de  faire  des  réserves.  Nous  ayons  à  notre  disposition,  a-t-il  dit,  500  mil- 
lions qu'il  faudrait  employer.  Oui,  théoriquement,  ces  millions  sont  à 
notre  disposition;  mais  pratiquement,  nous  ne  pouvons  rien  en  faire. 
Ces  500  millions  sont  donnés  à  2  1/2  %,  à  la  condition  que  l'on  trouve 
suffisamment  d'argent  pour  compléter  la  somme  nécessaire  à  la  cons- 
truction, car  l'aide  des  interventions  financières  n'est  donnée  que  jusqu'à 
concurrence  de  75  %  du  total.  Il  faut  donc  trouver  de  l'argent  à  5  ou  6  % 
pour  compléter,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  4  %  environ.  Or,  au  taux 
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des  constructions  actuelles,  il  est  impossible  d'arrlTer  à  cette  moyenne 
en  restant  dans  la  limite  des  maxima  légaux  de  prix  de  revient  ou  de 
loyer  des  habitations  à  bon  marché.  C'est  pourquoi  je  crois  que,  dans 
les  efforts  demandés  au  Parlement,  il  faut  bien  préciser  ces  chiffres. 

M.  DUFOURMANTELLE.  -  Cest  alors  que  pourrait  intervenir  utilement  la 
garantie  d'intérêt  prévue  pour  les  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
qui  couvrirait  le  déficit,  et  qui  permettrait  la  réalisation  de  l'opération 
dans  son  intégralité. 

M.  Paulet.  —  n  y  a  diverses  modalités  à  envisager,  en  effet. 

M  LE  Président.  -  11  ne  faut  pas  s'attacher  uniquement  à  un  procédé. 
Il  y  a  tout  un  ensemble  de  procédés  à  combiner  ;  il  faut  utiliser  tous  les 
anneaux  de  la  chaîne. 

Mesdames,  Messieurs.  La  discussion  de  cette  importante  question  est 
loin  d'être  épuisée  et  j'aperçois  dans  l'assistance  plusieurs  personnes  qm 
désireraient  présenter  leurs  observations.  Mais  l'heure  est  trop  avancée 
pour  qu'il  me  soit  possible  de  leur  donner  la  parole.  Je  vous  propose  donc 
de  rompre  pour  une  fois  avec  nos  traditions  et  de  renvoyer  à  quinzaine 
la  suite  de  cette  discussion.  Je  vous  donne  donc  rendez-vous  au  lundi 
26  janvier.  {Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  19  h.  15. 


^  SÉANCE  SUPPLÉMENTAIRE 

DU  26  JANVIKR  1920  ' 

,  La  séance  est  ouverte  à  16  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Alkert  RiYSÈRE,  vice-président  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  -  Mesdames,  Messieurs.  Vous  savez  pourquoi  nous 
vous  avons  convoqués  aujourd'hui  à  une  réunion  extraordinaire.  Il  s'agit 
de  continuer  la  discussion,  restée  inachevée  il  y  a  quinze  jours,  de  la 
question  si  importante  de  la  Crise  du  logement.  Avant  de  donner  la  parole 
aux  orateurs  inscrits,  il  me  semble  qu'il  serait  d'une  bonne  méthode  de 
vous  donner  lecture  des  conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  Dufour- 
mantelle,  afin  que  nous  ayons  bien  dans  l'esprit  toutes  les  données  d^ 
problème,  et  que  notre  rapporteur,  indisposé,  s'excuse  de  ne  pouvoir  vor-^ 
résumer  lui-même.  Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1  ^  Il  ne  faut  pas  confondre  la  crise  des  loyers  avec  la  crise  du  log( 
ment.  Celle-ci  domine  celle-là.  Les  loyers  enchérissent  parce  qu'il  y 
plus  de  demandes  que  d'offres  de  logements. 
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2.  —  Tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  atténuer  la  crise  des  loyers 
seront  impuissants  à  la  résoudre,  tant  que  la  crise  du  logement  subsis- 
tera . 

3.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  droit  à  la  prorogation  des  baux  et 
locations  verbales  consacré  par  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  et 
étendu  par  la  loi  du  23  octobre  1919. 

Ces  dispositions  mettent  momentanément  à  labri  de  l'une  et  l'autre 
crise  ceux  qui  sont  déjà  pourvus  d'un  logement.  Mais  la  question  se  po- 
sera de  nouveau  pour  eux  avec  toute  sa  gravité  à  l'expiration  du  temps 
de  prorogation.  On  aura  reculé  la  difficulté,  mais  on  ne  l'aura  pas 
résolue. 

Quant  à  ceux  qui  cherchent  un  logement,  il  est  évident  que  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agit  ne  leur  soi\t  d'aucun  secours,  car  elles  ne  jettent 
pas  un  logement  de  plus  sur  le  marché.  Elles  leur  sont,  au  contraire, 
préjudiciables,  en  ce  qu'elles  ont,  pour  effet  de  supprimer  tout  m  uve- 
mentdes  logements  déjà  existants  et  d'en  immobiliser  le  marché. 

4.  —  Une  disposition  par  laquelle  les  loyers,  en  cas  de  renouvellement 
de  location,  ne  pourraient  pas  être  élevés  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  au  delà  d'une  cerlaine  proportion,  se  comprend  mieux.  Elle 
serait  une  protection  contre  la  hausse  abusive  des  prix  de  location  et 
laisserait  néanmoins  au  marché  du  logement  quelque  vie. 

Mais  une  telle  mesure,  si  elle  adoucit  la  crise  des  loyers,  ne  solutionne 
pas  celle  du  logement,  car  elle  n'a  pas  pour  effet  de  fnultipiier  le  nombre 
des  logements. 

5.  —  La  crise  du  logement  ne  cessera  que  le  jour  oii  l'on  recommencera 
à  construire,  et  dans  la  mesure  où  l'on  construira,  pour  rétablir  l'équi- 
libre entre  la  demande  et  l'offre  de  logement. 

6.  —  Or,  à  l'heure  actuelle,  on  ne  construit  pas.  Les  capitaux  se  dé- 
tournent du  placement  immobilier,  parce  que  la  construction,  par  suite 
de  son  coût  presque  quatre  fois  plus  élevé  qu'avant  la  guerre,  n'est  pas 
rentable. 

7.  —  Dans  ces  conditions,  il  semble  qu'on  soit  fatalement  amené  à  se 
tourner  vers  l'État,  les  communes  et  les  départements  pour  demander 
leur  intervention  en  vue  d'aider  à  la  solution,  qui  est  urgente,  du  pro- 
blème. 

8.  —  Le  mode  d'intervention  le  plus  simple  consisterait  en  des  prêts 
à  taux  réduit  consentis  aux  constructeurs,  l'État,  la  commune  ou  le 
département,  gardant  à  sa  charge  la  différence  entre  le  taux  auquel  ils 
prêteraient  et  celui  auquel  ils  emprunteraient. 

9.  —  Mais  l'éoormité  des  besoins  rend  impossible  la  généralisation 
d'une  telle  intervention  au  profit  de  tout  constructeur. 

Il  faut  donc  la  limiter  aux  besoins  les  plus  pressants,  c'est-à-dire  au 
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logement  populaire  dont  l'insuffisance  en  quantité  et  en  qualité  est  par- 
ticulièrement marquée. 

iO.  —  Or,  à  cet  égard,  nous  avons  tout  un  arsenal  de  lois  qu'il  faudrait 
mettre  en  œuvre,  non  morceau  par  morceau,  mais  d'après  un  programme 
d'ensemble. 

Et  il  semble  que  l'idée  directive  essentielle  d'une  telle  politique  doive 
être  la  suivante  :  larges  prêts  à  taux  de  faveur  aux  organismes  publics  et 
privés  qui  ont  pour  objet  la  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
combinés  avec  les  diverses  garanties  d'intérêts  que  la  loi  autorise  les 
communes  et  les  départements  à  leur  accorder. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  demande  la  permission  de  donner  éga- 
lement lecture  d'une  note  que  m'a  fait  parvenir  au  sujet  de  ces  conclu- 
sions M.  Depinay,  membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  secrétaire  général  de  l'Office  public  d'habitations  à  bon  marché 
du  département  de  la  Seine.  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

Je  suis  entièrement  d'accord  avec  mon  excellent  ami  Dufourmantelle 
sur  les  principales  conclusions  de  sa  [communication;  la  crise  du  loge- 
ment ne  prendra  fin  que  le  jour  où  l'on  recommencera  à  construire  et 
dans  la  mesure  où  les  nouvelles  constructions  rétabliront  l'équilibre 
entre  la  demande  et  l'offre  de  logements;  il  faut,  au  milieu  des  diffi- 
cultés que  rencontre  actuellement  par  suite  de  circonstances  écono- 
miques et  financières  l'initiative  privée,  recourir  à  l'intervention  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  et  celte  intervention  devra  se 
manifester  par  des  dotations  et  des  subventions  gratuites  et  surtout  par 
de  larges  prêts,  à  des  taux  d'intérêts  réduits,  et  sous  des  conditions  de 
remboursement  favorables,  aux  institutions  diverses  qui  ont  pour  objet 
la  construction  de  maisons  salubres  et  économiques,  collectives  ou  indi- 
viduelles. 

L'État  n'est  pas  resté  sourd  à  l'appel  de  l'opinion  publique  en  faveur 
de  l'amélioration  du  logement  populaire.  Dans  le  courant  de  Tannée  1919, 
sur  l'initiative  de  M.  Siegfried,  député,  président  de  la  Société  française 
des  habitations  à  bon  marché,  il  a  porté  de  100  à  200  millions  les 
sommes  mises  à  la  disposition  des  Sociétés  de  Crédit  immobilier  au 
taux  de  2  %,  et  de  100  à  300  millions  aussi  au  taux  de  2  %  les  sommes 
mises  à  la  disposition  des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  et  des 
Offices  publics  d'habitations  à  bon  marché.  Voilà  donc  500  millions  sur 
lesquels  devraient  pouvoir  compter  immédiatement  les  institutions  aux- 
quelles ils  sont  destinés. 

Mais,  comment  sont  distribués  les  fonds  de  l'État?  La  répartition  des 
sommes,  mises  à  la  disposition  des  Sociétés  de  Crédit  immobilier,  s'opère 
facilement,  grâce  à  la  Commission  d'attribution  des  prêts  organisée  par 
la  loi  du  10  avril  1908  ;  les  avances  sont  consenties  pour  le  compte  de 
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l'État  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sur  les  indications  de  la 
Commission  d'attribution.  Les  deux  services  fonctionnent  sans  heurts  et 
ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation. 

La  solution  n'est  malheureusement  pas  la  même  pour  la  distribution 
des  sommes  mises  à  la  disposition  des  Offices  et  des  Sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché.  Les  crédits  sont  réalisés  sur  le  fonds  de  réserve  et 
de  garantie  des  Caisses  d'épargne  et  au  besoin  sur  les  fonds  versés  par 
les  Caisses  d'épargne;  et  les  demandes  d'emprunt  doivent  être  agréée» 
par  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Loin  de  moi  la  pensée  de  critiquer  un  service  qui  agit  avec  une 
loyauté  parfaite  et  dont  les  objections  sont  enveloppées  des  formes  les 
plus  gracieuses  et  les  plus  courtoises,  mais  auquel  cependant  le  souci  de 
la  responsabilité  administrative  traditionnelle  inspire  des  exigences 
regrettables. 

Voici  deux  exemples  : 

Une  Société  d'habitations  à  bon  marché  dépose  une  démande  d'em- 
prunt d'une  somme  importante,  qui  lui  est  nécessaire  en  totalité  pour 
l'exécution  de  ses  plans;  elle  présente  d'ailleurs  toutes  les  sûretés  dési- 
rables. On  lui  répond  que  les  immeubles  offerts  en  garantie  ont  acquis 
récemment  une  plus-value  que  peut-êlre  ils  ne  conserveront  pas,  et  que 
dans  ces  conditions  le  chiffre  de  l'emprunt  sollicité  doit  être  réduit.  L'ob- 
servation est  d'autant  moins  fondée  que,  même  si  l'éventualité  prévue  se 
réalisait,  le  jeu  de  l'amortissement  aurait,  au  bout  de  peu  d'années,  sen- 
siblement diminué  le  montant  de  la  créance  de  l'Éiat.  En  tout  cas,  on  ne 
consent  à  prêter  que  la  moitié  de  la  somme  demandée.  La  Société  se 
trouve  donc  dans  l'impossibilité  de  réaliser  son  projet,  qui  constitue  un 
ensemble  et  ne  peut  se  fractionner. 

Un  établissement  public,  offrant  le  maximum  de  garantie,  voudrait 
contracter  un  emprunt;  mais,  pour  assurer  l'équilibre  de  son  budget,  il 
exprime  le  désir  de  se  libérer  par  annuités  en  soixante  ans.  On  lui 
déclare  que  la  durée  de  l'emprunt  ne  saurait  dépasser  vingt-cinq  ans. 
L'amortissement  de  constructions  légères  doit,  il  est  vrai,  se  calculer  sur 
une  période  assez  courte;  mais  la  création  d'une  cité-jardins  entreprise 
par  un  Office  présente  de  toute  évidence  un  caractère  de  durée  qui  légi- 
time un  amortissement  réparti  sur  une  longue  période.  L'établissement 
public  se  trouve  ainsi  contraint  de  renoncer  à  l'emprunt  et  d'abandonner 
son  projet  de  construction. 

A  quoi  bon  faire  luire  aux  yeux  du  public  l'espoir  d'un  large  concours 
financier  de  l'État,  si  des  circonstances  particulières  d'ordre  secondaire 
mettent  obstacle  à  la  distribution  des  fonds?  La  continuation  de  l'appli- 
cation de  semblables  mesures  entraînerait  des  désillusions  dangereuses 
Des  propositions  d'initiative  parlementaire  tendent  à  relever  le  chiffre 
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des  crédits  déjà  ouverts  par  l'État  et  à  le  porter  à  plusieurs  milliards. 
Le  moyen  serait  inefficace,  si  les  nouveaux  crédits  devaient  être  répartis 
avec  la  même  parcimonie  et  les  mêmes  formes  administratives  que  les 
précédents.  Les  5  millions  votés  aujourd'hui  suffisent  pour  le  moment; 
mais  il  importe  d'une  manière  absolue  d'eu  modifier  radicalement  le 
mode  de  distribution.  11  faut  que  les  sommes  mises  à  la  disposition  des 
Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  et  des  Offices  puissent  être  immé- 
diatement  et  intégralement  réparties,  au  fur  et  à  mesure  des  demandes 
des  ayants  droit,  sans  doute  après  une  étude  consciencieuse  de  chaque 
affaire  et  un  examen  attentif  des  garanties  offertes  par  les  emprunteurs 
et  des  risques  courus  par  l'État,  mais  sans  les  exigences  excessives  que 
'peut  suggérer  la  crainte  d'une  responsabilité  exagérée. 

Des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  et  des  Offices  sont  prêts  à 
construire  immédiatement;  leurs  plans  sont  terminés  et  régalièrement 
approuvés.  Il  ne  leur  manque  que  les  capitaux  indispensables  que  leur 
fourniraient  les  avances  de  l'État.  L'exécution  des  travaux  est  subor^ 
donnée  uniquement  à  la  réalisation  des  emprunts  nécessaires.  Si  les 
prêts  peuvent  être  effectués  sans  retard,  d'importantes  constructions 
seront  en  cours  dès  les  premiers  jours  du  printemps  et  entièrement 
achevées  avant  la  fin  de  la  belle  saison,  de  sorte  que  de  nombreuses 
familles  pourront  y  trouver  pour  l'hiver  prochain  un  abri  salubre  et  éco- 
nomique. Une  perte  de  temps  occasionnerait  les  conséquences  les  plus 
redoutables  :  il  faut  absolument  l'éviter.  L'ouverture  de  nouveaux  crédits 
et  le  consentement  à  de  nouveaux  sacrifices  de  la  part  de  l'État  ne  servi- 
raient à  rien  si  les  fonds  n'étaient  pas  mis  réellement  et  à  très  bref  délai 
à  la  disposition  des  Sociétés  et  des  Offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché.  (Applaudissements.) 

M.  LucŒN  Ferrând.  —  Je  tiens  à  dire  que  je  ne  viens  critiquer  en 
aucune  façon  les  conclusions  du  rapport  de  mon  ami  Dufourmantelle, 
avec  lequel  je  suis  tout  à  fait  d'accord.  Mais  il  y  a  une  chose  qui  doit 
nous  préoccuper,  et  sur  laquelle  il  a  lieu  d'attirer  l'attention. 

Il  s'agit  de  construire  des  maisons.  Or,  pour  construire  des  maisons, 
il  y  a  une  chose  essentielle,  ce  sont  les  constructeurs.  Je  constate  que, 
si  depuis  quelques  années,  on  parle  beaucoup  des  locatairps,  on  ne  parle 
pas  du  tout  des  propriétaires;  le  sort  des  locataires  est  sans  doute  très 
malheureux,  mais  les  propriétaires  actuels  sont  bien  loin  d'être  aussi 
heureux  qu'on  se  le  figure. 

Je  voudrais  profiter  de  cette  réunion  pour  vous  faire  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  situation  qui  leur  est  faite,  en  prenant  comme  exemple,  non 
pas  un  de  ces  propriétaires  qui  jouissent  de  cette  pleine  liberté  que 
M.  Albert  Rivière  caractérisait  l'autre  jour,  lorsqu'il  parlait  du  jus  utendi  et 
abutendi,  mais  d'un  propriétaire  désintéressé  qui  s'appelle  une  Société 
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d'habitations  à  bon  marché.  Voici,  depuis  la  guerre 
Société  d-habitations  à  bon  marché,  tels  qu'elle  résulte  de  ses  compte- 
Nous  avons  encaissé  à  peu  près  10  %  de  nos  loyers.  Sur  cette  perte 
de  90  %,il  y  a  à  peu  prés  5  à  10  %  qui  sont  complètement  .rrecou- 
vrablesà  tous  égards,  même  partiellement,  parce  que  ce  sont  des  loca 
taires  qui  sont  partis  a.antla  date  du  9  mars  1918  sur 
sant  des  impayés  derrière  eux,  dont  il  ne  reste  aucune  trace  Or,  Etat 
accorde  bien  au.  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  une  mdemmte  de 
50  %  de  leurs  pertes  de  loyers,  mais  à  la  condition  que  ces  pertes  ou 
remises  de  loyers  soient  démontrées  par  une  décision  de  la  Comm.ss.on 
arbitrale,  ou  par  la  signature  du  locataire.  Or,  ces  locata.res  sont  dé- 
paras! Donc,  dans  l'ensemble  des  perles  des  Sociétés,  .1  y  a  une  par  >e 
'recouvrable,  même  dans  la  valeur  de  moitié  de  l'indemnité  consent.e 
par  l'État.  Une  Société  d'habitations  à  bon  marche  perd  donc,  a  1  heure 
actuelle,  d'une  façon  définitive,  environ  45  a  50  «/.,du  montant  de  ses 
loyers  pendant  la  guerre.  Or,  ces  40  à  50  %  représentent  à  peu  près  exac- 
te.nent  le  revenu  net  des  Sociétés,  qui  leur  permettait,  non  pas  seulement 
de  distribuer  un  dividende  mod.sle,  mais  même  de  payer  1  intérêt  des 
emprunts  qu'elles  ont  contractés.  C'est  là  une  chose  très  grave  que  de 
voir  des  débiteurs  qui  ont  des  difficultés  sérieuses  pour  payer  leurs 


créanciers.  ^  . 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  ces  pertes,  il  s'en  joint  une  autre  extrême- 
ment grave.  Pendant  les  années  de  guerre  les  maisons  n'ont  pas  ete 
entretenues,  faute  de  matières  premières  et  faute  *le  main-d'œuvre.  Or, 
depuis  l'armistice,  les'travaui  d'entret.en  ont  monté  de  prix  dans  des 
proportions  considérables.  Il  faut  aujourd'hui  les  multiplier  par  quatre. 
C'est  ainsi  que  pour  cette  année  1919,  nous  avons  eu  à  faire  pour 
125  000  franc?de  travaux  de  grosses  réparations,  lesquels  nous  auraient 
coûté  avant  la  guerre  à  peu  près  30.000  francs  :  c'est  donc  pour  nous  une 
perte  nette  de  90  à  95.000  francs,  vis-à-vis  de  laquelle  .1-  n'y  a  aucune 
recette  en  contre-partie. 

D'autre  part,  quelles  sont  nos  charges?  Il  faut  les  multiplier  par  2  a 
2  50  %  par  rapport  à  ce  qu'elles  étaient  avant  guerre,  de  sorte  qu  au- 
jourd'hui, au  lieu  d'atteindre  le  chiffre  moyen  de  40  .%  du  revenu  brut, 
ce  chiffre  oscille  entre  80  et  90  %  de  ce  revenu  brut. 

Les  travaux  d'entretien  sont  à  multiplier  par  4.  Les  impôts  ont  aug- 
menté dans  une  certaine  proportion,  les  assurances-incendie  ont  aug- 
menté par  suite  de  la  jurisprudence  et  de  l'augmentation  des  prix  de 
construction.  Les  concierges,  les  employés,  les  frais  généraux,  d'une 
façon  générale,  et  surtout  le  chauffage  ont  augmenté  dans  une  proportion 
considérable. 

Et  en  présence  de  cette  hausse  importante  des  dépenses,  que  mettre  en 
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recettes  supplémentaires?  Rien,  à  l'heure  actuelle,  il  nous  est  impossible 
d'élever  nos  loyers,  parce  que  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  sur 
les  loyers  déclare  que  tous  les  locataires  de  petits  logements,  au-dessous 
d'un  certain  taux  (et  tous  les  loyers  des  habitations  à  bon  marché  rentrent 
dans  cette  catéj^orie),  ont  droit  à  une  prolongation  de  bail  de  deux  ans,  à 
partir  du  jour  où  on  leur  a  signifié  leur  congé.  De  plus,  les  mobilisés 
ont  une  prolongation  de  droit  e'gale  à  la  durée  de  leur  mobilisation, 
c'est-à-dire  pour  beaucoup  d'entre  eux  de  cinq  ans.  Donc,  il  n'y  a  uue 
possibilité  d'augmentation  de  loyers  que  pour  quelques  locataires,  qm 
se  sont  installés  dans  nos  logements  depuis  le  août  1914,  date  de  la 
mobilisation,  et  ne  sont  qu'en  nombre  restreint  dans  nos  Sociétés  :  je 
suis  sûr  que  nous  n'aurons  pas  plus  de  5  %  de  nos  locataires  dans  cette 
situation. 

Pouvons-nous  augmenter  ces  locataires?  S'ils  n'y  consentent  pas,  i! 
n'y  a  rien  à  faire,  et  je  n'en  veux  comme  preuve  qu'un  jugement  qui  a 
été  publié  hier  soir  dans  les  journaux  :  un  jug^e  de  paix,  saisi  d'un  congé 
donné  par  un  propriétaire,  alors  que  le  locataire  ne  voulait  pas  quitter 
les  lieux,  a  décidé  qu'au  point  de  vue  juridique  le  congé  était  valable, 
qu'il  n'y  avait  aucun  doute  à  cet  égard,  mais  que,  étant  donné  que  le 
locataire  ne  trouvait  pas  de  logement,  vu  la  situation,  on  lui  accordait 
un  délai  d'un  an! 

Et  croyez-vous  que  si  le  locataire  refuse  de  payer  son  loyer,  nous  pou- 
vons y  faire  quelque  chose  ?  Non,  nous  n'y  pouvons  rien  ;  devant  la  Coui- 
mission  arbitrale,  on^ie  condamnera  peut-être  à  payer,  mais  en  même 
temps  on  lui  accordera  une  remise  ou  un  délai  considérable.  On  ne  peut 
d*ailleurs  pas  compter  sur  l'efficacité  des  décisions  des  Commissions 
arbitrales.  Un  juge  me  l'a  dit,  il  n'y  a  aucun  moyen  pour  obliger  les 
locataires  à  payer. 

Nos  S'^ciétés,  qui  sont  des  sociétés  désintéressées,  se  trouvent  donc 
dans  la  situation  d'avoir  des  charges  et  de  ne  pouvoir,  avec  leurs  revenus, 
à  peine  les  couvrir;  elles  sont  tangentes  au  détîcit. 

Or,  la  question  est  très  grave.  Nous  avons  parmi  les  actionnaires  de 
nos  Sociétés,  qui  sont  à  peu  près  exclusivement  des  philanthropes,  une 
catégorie  d'institutions  sur  laquelle  on  voudrait  pouvoir  compter  énor- 
mément et  qui,  à  son  éloge,  ne  parait  pas  trop  se  décourager  aujour- 
d'hiii  :  ce  sont  les  caisses  d'épargne.  Or,  de  ce  fait,  les  caisses  d'épargne 
qui  nous  ont  confié  leurs  :capitaux,  ne  touchent  depuis  cinq  ans,  et  ne 
toucheront  pendant  quelques  années  encore,  aucun  revenu  sur  ces  capi- 
taux. 

Eh  bien  !  cette  situation  est  noire;  si  on  la  laisse  se  prolonger,  si  nous 
voyons  encore,  comme  cela  est  probable,  les  charges  augmenter,  ne 
serait-ce  que  par  les  impositions  qu'on  nous  promet,  dont  je  ne  conteste 
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pas  la  légitimité,  loin  de  là,  notre  existence  deviendra  impossible;  com- 
ment pourrait-on  dans  ces  conditions  nous  demander  de  construire 
encore?  Croyez-vous  qu'il  se  trouvera  beaucoup  de  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché  pour  le  faire? 

J'estime  qu'à  l'heure  actuelle,  il  y  aurait  lieu,  si  l'on  ne  veut  pas 
que  ce  mouvement  si  bien  lancé  avant  la  guerre  s'arrête,  de  se  méfier 
de  toutes  les  dispositions  législatives,  qu'on  peut  être  amené  à  prendre 
en  ce  qui  concerne  le  logement,  afin  de  ne  pas  mettre  les  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  dans  une  situation  très  sérieuse.  Gn  ne 
peut  en  effet  compter  que  sur  elles  et  sur  elles  seules.  Il  faut  prendre 
des  mesures  sérieuses  pour  que.  en  dehors  des  offices  publics,  les  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  puissent  apporter  à  l'œuvre  du  logement  le 
concours  dont  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ont  besoin. 

Il  est  certain  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  compter,  pour  construire  de 
nouveaux  logements,  que  sur  l'intervention  de  l'Etat  et  des  communes. 
Il  n  y  a  pas  un  propriétaire,  pas  un  homme  qui  ait  étudié  d'un  peu  près 
les  questions  financières  et  industrielles,  qui  osera  aujourd'hui  se  lancer 
dans  une  opération  immobilière.  Seul  donc  un  constructeur  qui  est  sus- 
ceptible, dans  certains  cas,  d'être  complètement  désintéressé,  c'est-a-dire 
d'admettre  une  perte  considérable,  peut  entrer  dans  cette  voie.  Ce  cons- 
tructeur désintéressé  ne  peut  être  que  l'Etat  ou  les  communes. 

Mai^  si  Ton  ne  veut  pas  tomber  dans  tous  les  inconvénients  du  muni- 
cipalisme,  ou  du  socialisme  d'Etat,  il  faut  que  ces  fonds  soient  employés 
par  des  institutions  privées,  donnant  à  l'Etat  toutes  garanties  de  bonne 
gestion,  d'ordre,  de  méthode,  de  ces  garanties  que  j'appellerai  également 
de  désintéressement  politique.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  décourager, 
mais  aider  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Quant  à  la  question  immédiate,  je  peux  vous  dire  différentes  choses 
intéressantes  :  d'une  part,  les  offices  publics,  à  Paris  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  entrent  très  largement,  en  ce  moment,  dans  la  voie 
des  constructions.  L'Office  public  du  département  de  la  Seine  a  acheté, 
dans  ces  deux  dernières  années,  des  lots  de  terrains  assez  considérables 
dans  la  banlieue  de  Paris  s  il  se  préoccupe  d'édifier  un  certain  nombre 
de  maisons. 

D'autre  part,  l'Office  public  municipal  de  la  Ville  de  Paris  est  en  train 
de  faire  l'acquisition  d'un  certain  nombre  de  maisons  inachevées,  il  les 
achèvera  :  il  a  l'espérance  que  quelques-unes  pourront  être  terminées 
dans  des  délais  très  voisins,  ce  sera  peut-être  l'affaire  de  deux  ou  trois 
mois,  une  fois  la  signature  des  actes  d'acquisition  passés.  En  outre,  pour 
un  avenir  prochain,  l'Office  public  est  en  négociations  avec  la  Ville  de 
Paris,  pour  l'acquisition  de  vastes  terrains  déjà  aplanis  sur  la  zone  des 
fortifications. 
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Enfin,  la  Ville  de  Paris  continue  l'exe'cution  du  programme  qu'elle 
avait  établi  avant  la  guerre,  lequel  comportait  à  cette  époque  une  dé- 
pense de  200  millions.  La  Ville  de  Paris  à  l'intention  de  remplir  ce  pro- 
gramme tout  entier,  c'est  là  une  œuvre  qui  va  peut-être  nécessiter 
1  milliard  ou  1  milliard  1/2  pour  être  mise  à  exéculion. 

Mais  le  revenu  à  en  tirer  va  être  dérisoire,  il  oscillera  entre  1  et  1  1/2  %  , 
même  avec  la  meilleure  gestion  ;  il  y  aura  donc  une  perle  considérable 
pour  la  collectivité. 

A  cet  égard,  je  voudrais  vous  dire  un  mot  à  propos  des  conclusions  de 
M.  Dufourmantelle,  au  sujet  de  l'importance  qu'a  sur  le  chiffre  du  loyer 
un  taux  d'intérêt  réduit.  Cette  influence  est  extrêmement  faible.  J'ai 
reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un  travail  de  notre  ami  M.  Fourcade,  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  ou  pourrait  construire  à  l'heure  actuelle  un 
immeuble,  et  le  louer  avec  les  prêts  aux  taux  réduits,  prévus  par  la  loi 
du  24  octobre  1919. 

J'ai  fait  moi-même  un  travail  identique.  Nous  arrivons  exaclement  aux 
mêmes  chiffres. 

Eh  bien,  à  ces  prix  de  construction,  j'ai  appliqué  différents  taux 
d'intérêt,  taux  de  4  % ,  de  3  % ,  de  2  %.  Tandis  qu'avec  le  taux  de  4  % , 
j'arrive,  pour  un  logement  de  trois  pièces,  cuisine,  water-closet  et  petite 
entrée,  à  un  loyer  qui  exigerait  de  1.800  à  2.000  francs  par  an,  avec  les 
taux  de  construction  actuels,  lorsque  je  descends  à  un  emprunt  à  2  %  , 
j'ai  une  différence  de  4  à  500  francs,  ce  qui  est  une  différence  tout  à 
fait  insuffisante. 

Si  l'on  veut  arriver  à  donner  à  nos  populations  ouvrières  un  logement, 
•non  pas  au  loyer  d'avant-guerre,  ce  qui  serait  illogique  (puisque  les 
salaires  ont  augmenté),  mais  à  un  taux  en  rapport  avec  ces  nouveaux 
salaires,  il  faut  trouver  d'autres  ressources. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  la  subvention 
directe  en  vue  d'un  dégrèvement  de  loyer. 

Je  dois  vous  signaler  que  nous  nous  préoccupons  en  ce  moment  à  la 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché  de  la  révision  complète  de 
la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  de  la  codification  des  lois 
existantes.  Nous  espérons  arriver,  après  un  labeur  très  difficile,  à  faire 
une  loi  qui  aura  une  cohésion  que  n'a  malheureusement  pas  notre  légis- 
lation actuelle,  qui  sera,  je  l'espère,  une  loi  susceptible  de  durer  un  assez 
grand  nombre  d'années,  et  que  nous  ne  serons  pas  pbligés  dorénavant  de 
faire  ce  que  nous  avons  fait  dans  les  années  d'avant-guerre,  c^est-à-dire 
de  modifier  notre  législation  tous  les  deux  ou  trois  ans,  ce  qui  semble 
démontrer  qu'elle  était  défectueuse.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions  de  votre  communication,  et, 
avant  de  demander  qu'on  veuille  bien  prendre  la  parole  après  vous,  je 
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voudrais  vous  poser  une  question  en  juriste,  je  voudrais  vous  faire 
remarquer  que  le  jugement  du  juge  de  paix,  que  j'ai  lu  comme  vous  hier 
soir,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  qu'il  y  a  la  Cour  de  cassation  qui 
peut  réprimer  cet  excès,  cela  en  vaudrait  la  peine. 

M.  Ferrand.  —  Je  suis  de  votre  avis. 

M.  LE  Président.  —  En  second  lieu,  j'ai  été  frappé  comme  juriste, 
quand  vous  nous  avez  dit  que  5  à  10  %  des  loyers  étaient  irrecouvrables, 
parce  que  les  gens  fuyaient  et  se  cachaient. 

Il  y  a  une  loi  et  il  n'est  permis  à  personne  de  se  soustraire  à  la  loi. 
Vous  pouvez  faire  condamner  ces  locataires  par  défaut,  vous  signifierez 
le  jugement  et,  au  bout  d'un  certain  temps,  vous  pourrez  le  rendre  défi- 
nitif. 

M.  Ferrand.  —  L'Etat  nous  a  promis  une  indemnité  de  50  %  sur  les 
pertes  de  nos  loyers,  il  faut  que  nous  puissions  justitier  ces  pertes,  soit 
par  une  décision  de  la  Commission  arbitrale,  soit  par  un  acte  du  locataire 
constatant  la  remise  faite, 

M.  LE  Président.  —  Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  obtenir  cette  décision 
de  la  Commission  arbitrale? 

M.  Ferrand.  —  Nous  ne  pouvons  prouver  que  nous  ne  sommes  pas 
payés. 

M.  LE  Président.  —  La  loi  doit  intervenir  quand  les  individus  sont  de 
mauvaise  foi. 
M.  Ferrand.  —  lis  ne  sont  pas  de  mauvaise  foi. 

M.  LE  Président.  —  On  peut  retrouver  les  individus  avec  l'aide  de  la 
gendarmerie. 
M.  Ferrand.  —  Pas  dans  ce  milieu-là. 

M.  LE  Président.  —  Par  l'intermédiaire  des  mairies,  je  suis  souvent 
arrivé  à  des  résultats  en  matière  d'accidents  du  travail. 

M.  DU  Maroussem.  —  Je  voudrais  poser  une  question  relativement  au 
projet  dont  vous  parlez,  qui  est  déposé  à  l'Hôtel  de  Ville  :  est-il  arrivé 
jusqu'à  vous,  (j'avoue  que  je  n'ai  pas  d'opinion  à  cet  égard)  qu'ily  ait  eu 
un  projet  relatif  à  la  subvention  garantie  par  une  première  hypothèque. 
Cela  a  été  proposé  au  Conseil  Municipal,  je  ne  sais  pas  si  celte  proposi- 
tion a  été  faite  régulièrement,  mais  on  en  a  parlé  dans  un  milieu  qui 
touche  d'assez  près  à  l'Hôtel-de- Ville  :  il  s'agirait  d'organiser  des  subven- 
tions d'Etat,  ou  municipales,  qui  ne  demanderaient  pas  d'intérêts,  mais 
qui  seraient  garanties  par  une. hypothèque. 

M.  Ferrand.  —  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

«■ 
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M.  Desroys  du  Roure.  —  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit 
M.  Ferrand.  Je  suis  son  collaborateur  dans  une  société  d'habitations  à 
bon  marché  et  je  ne  peux  que  confirmer  tout  ce  qu'il  vient  d'exposer.  Je 
suis  e'gaiement  d'accord  avec  M.  Dufourmantelle,  du  moins  pour  ses  six 
premières  conclusions  et  pour  la  dixième.  Sur  les  autres,  il  y  aurait,  à 
mon  avis,  certaines  réserves  à  faire.  Je  crois  en  somme,  que  la  solution 
du  problème  est  celle  que  M.  Dufourmantelle  expose  dans  sa  dixième 
conclusion. 

Maintenant,  s'il  pouvait  intéresser  la  Société  de  rechercher  dans  le 
passé  des  leçons  pour  l'avenir,  et  des  leçons  qui  corroboreraient  tout  à 
fait  les'  premières  conclusions  de  M.  Oufourmaotelle,  à  savoir  que  la 
crise  des  loyers  est  subordonnée  à  une  crise  des  logements,  je  serais  en 
mesure  de  donner  des  renseignements  sur  deux  crises  qui  peuvent  être 
considérées  comme  de  véritables  types. 

La  première  crise,  c'est  celle  qui  a  sévi  déjà  à  Paris,  à  partir  de  1911, 
et  qui  était  en  voie  de  s'atténuer,  au  moment  de  la  j^uerre. 

La  deuxième  crise  est  celle  qui  a  sévi  à  Londres  pendant  un  plus  grand 
nombre  d'années.  Ce  sont  des  renseignements  que  j'ai  tirés  de  documents 
officiels  et  qui  sont  d'un  intérêt  purement  rétrospectif.  Je  crois  d'ailleurs 
que  les  premières  conclusions  de  M.  Dufourmantelle  sont  acceptées  par 
tout  le  monde.  Dans  ces  conditions,  il  est  peut-être  inutile  que  je  prenne 
le  temps  de  la  Société,  pour  un  exposé  de  cette  nature. 

M.  Le  Président.  —  On  ne  perd  jamais  son  temps  en  vous  écoutant. 

M.  Paulet.  —  Si  M.  Desroys  du  Roure  éprouve  des  scrupules,  étant 
donnée  l'heure,  de  rappeler  les  documents  dont  il  pourrait  faire  état,  il 
aurait  intérêt  à  les  remettre  à  M.  le  Secrétaire  général,  pour  que  ces 
documents  prennent  place  dans  le  compte  rendu,  je  me  permets  d'en  ex- 
primer le  vœu. 

M.  Lavollée.  —  M.  Desroys  du  Roure  pourrait  au  moins  les  résumer 
très  sommairement. 

M.  Desroys  du  Roure.  —  J'ai  tout  un  dossier  à  cet  égard;  je  me  garde- 
rai bien  de  le  lire,  mais  puisque  l'on  paraît  désirer  m'entendre,  je  vais 
donner  sur  les  crises  dont  il  s'agit  quelques  renseignements,  appuyés  sur 
des  chiffres. 

Il  y  a  eu  une  crise  des  loyers  à  Paris  vers  1910,  1911,  1912,  1913,  et  la 
plupart  d'entre  vous  doivent  se  souvenir  qu'à  cette  époque,  la  question 
a  fait  l'objet  de  discussions  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  même  à  la 
Chambre  des  députés.  Si  nous  recherchons  les  causes  de  cette  crise  des 
loyers,  nous  voyons  qu'elle  est  la  cqnséquence  d'une  crise  des  logements. 
Cette  crise  des  logements  venait  de  la  disproportion  entre  l'augmentation 
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4e  la  population  et  l'augmentation  des  constructions.  Voici  des  chiffres: 
L'augmentation  de  la  population  de  Paris,  de  1901  à  1906,  a  été  de 
•62.172  habitants,  soit  de  2,33  %. 

De  1906  h  1911  la  population  a  augmenté  de  124. 2oo  habitants,  ce  qui 
<;onstitue  une  augmentation  de  4,56  %  . 

Voici,  d'autre  part,  ce  qui  s'est  pas>é  pour  les  constructions  : 
En  tenant  compte  des  démolitions,  bien  entendu,  on  a  créé  en  plus, 
■de  1901  à  1905,  43.4"0  locaux  nouveaux,, ce  qui  représente  un  local  nou- 
veau pour  1,4  habitant  nouveau,  et,  de  1906  à  1910,  on  a  créé  31.845  lo- 
caux nouveaux  seulement,  soit  un  local  nouveau  pour  3,9  habitants  nou- 
ireaux.  Vous  voyez  la  disproportion  entre  les  deux  périodes. 

Nous  avons  une  confirmation  de  ces  chiffres  et  de  ce  fait  par  le  nombre 
-des  auiorisations  de  bâtir.  La  moyenne  des  autorisations  de  bâtir  dépo- 
sées à  la  Préfecture  de  la  Seine,  a  été,  de  1901  à  1905,  de  1.535.  Pour 
4906,  on  n'en  trouve  plus  que  1.458;  en  1907,  1.348;  enfin,  en  1908,  le 
nombre  tombe  à  1.275. 

Voici  quelles  ont  été  les  causes  de  cette  diminution  : 
Les  capitalistes  ont  craint,  tout  simplement,  que  la  construction  des 
immeubles  ne  cessât  d'être  une  opération  lucrative,  en  premier  lieu,  par 
■suite  de  l'accroissement  déjà  réalisé  des  impôts  frappant  la  propriété 
immobilière,  et  surtout,  peut-être,  en  conséquences  de  nouvelles  aug- 
mentations; c'est  en  effet  en  1907  que  M.  Cailiaux  a  déposé  son  projet 
d'impôt  sur  le  revenu.  Je  suis  convaincti  qu'il  y  a  autre  chose  qu'une 
•coïncidence  entre  la  baisse  dans  le  nombre  des  autorisations  de  bâtir  et 
ie  dépôt  de  ce  projet  de  l-«i. 

Mais  la  cause  principale  a  été  l'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  qui,  à  cette  époque,  a  passé  de  25  à  40  % . 

Le  résultat  de  cette  diminution  du  nombre  des  constructions  nouvelles 
a  été  une  rupture  d'équilibre  entre  l'offre  et  laP  demande  pour  les  loge- 
ments. Voici  la  hausse  de  prix  constatée  par  les  enquêtes  de  la  Préfecture 
de  la  Seine.  De  ^890  à  1900  la  hausse  générale  des  loyers  avait  été  à  peu 
|)rès  de  2  %  ;  de  1901  à  1910,  elle  a  été  de  4  %  ;  or,  en  1911,  la  moyenne 
•d'augmentation  a  été  de  16,47  %  .  Qu'est-ce  qui  est  arrivé?  C'est  que  la 
construction  de  maisons  neuves  est  redevenue  une  opération  lucrative 
-et  alors,  dès  1909,  le  nombre  des  autorisations  de  bâtir  est  monté  à  1.599, 
dépassant  la  moyenne  que  j'ai  donnée  plus  haut.  En  1910,  ce  nombre 
s'est  élevé  à  1.684;  enfin,  en  1911,  à  1.792,  c'est-dire  au  chiffre  le  plus 
haut  qu'on  ait  jamais  vu.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  de  1912  et  de  1913,  mais 
je  sais  qu'ils  ont  été  très  élevés;  ils  se  sont  manifestés  par  l'activité  du 
fcàliraent  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  D'autre  part,  le 
Conseil  municipal  a  volé  un  emprunt  de  200  millions,  pour  créer  des 
habitations  à  bon  marché,  emprunt  qui,  malheureusement,  a  été  retardé 
par  suite  de  diverses  circonstances. 
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Enfin,  on  s'était  occupé  de  la  réorganisation  des  transports  en  com- 
mun, notamment  des  tramways  de  pénétration  qai  conduisent  de  la  ban- 
lieue dans  Paris  et  réciproquement;  on  avait  étudié  la  création  de  nou- 
velles lignes  de  métropolitain,  pour  faciliter  l'exode  d'une  partie  de  la 
population  vers  la  banlieue. 

Sans  la  guerre,  la  crise  aurait  été  conjurée  et  l'augmentation  des 
loyers  aurait  été  arrêtée,  peut-être  même  y  aurait-il  eu  une  baisse. 

L'autre  exemple  que  j'ai  relevé  est  celui  de  Londres.  La  population  du 
comté  de  Londres  s'est  accrue  constamment  jusqu^à  l'année  1901.  A  ce 
moment,  on  a  remarqué  deux  faits  :  1°  l'afflux  considérable  des  familles 
rurales,  chassées  des  campagnes  par  la  crise  de  l'agriculture;  2^  une  im- 
migration étrangère  de  plus  en  plus  forte.  En  même  temps,  il  y  a  eu  un 
rklentissement  de  la  construction,  par  suite  des  prix  élevés  imposés  par 
les  trade-unions.  Le  coût  par  chambre  monte  de  70  livres  en  1891  à  108 
en  1901.  Le  résultat  a  été  qu'en  1901  il  était  impossible  de  trouver  des 
maisons  à  louer  à  Londres  ;  l'augmentation  des  loyers  a  été  de  8  à  40  %  . 
Dans  certains  quartiers,  on  ne  pouvait  obtenir  un  logement  sans  payer 
une  prime,  appelée  Key  money,  espèce  de  pas  de  porte  versé  par  le  pro- 
priétaire au  précédent  locataire.  Mais,  comme  à  Paris,  le  mal  lui-même 
a  engendré,  en  quelque  sorte,  son  remède,  et  l'industrie  de  la  construc- 
tion a  repris  son  activité. 

En  1902,  les  constructions  nouvelles  avaient  donné  seulement  17.577 
chambres  disponibles;  en  1903,  il  y  en  a  eu  21.475.  En  même  temps,  on 
a  électrifié  les  tramways  suburbains,  on  a  facilité  l'exode  vers  labanheue; 
puis  l'immigration  étrangère  a  été  restreinte  par  VAliens  act  de  1905. 
Enfin  le  conseil  du  Comté  de  Londres  est  entré  très  largement  dans  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché.  Sur  331.624  chambres  aména- 
gées de  1902  à  1907,  il  en  a  aménagé  23.169.  Le  résultat  a  été  que,  de 
1902  à  1910.  il  s'est  prodtfit  une  diminution  des  loyers  qui  n'est  pas  très 
importante,  mais  qu'il  convient  néanmoins  de  signaler  :  le  loyer  hebdo- 
madaire, de  3  shillings  10  pence,  est  tombé  à  2  shillings  7  pence. 

Voilà  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  dans  des  documents  offi- 
ciels et  qui  montrent  que  la  crise  des  loyers  est  certainement  subordon- 
née à  une  crise  des  logements.  Il  est  vrai  qu'en  temps  normal  la  crise 
des  logements  trouve  son  remède  en  elle-même  -,  malheureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi  à  l'heure  actuelle,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
une  période  normale  et  que  le  jeu  des  forces  économiques  est  entravé 
par  les  circonstances  que  vous  connaissez.  [Applaudissements.) 

M.  René  Lavollée.  -  Au  risque  de  paraître  très  rétrograde,  on  peut, 
on  doit  même  se  demander  si  la  crise  du  logement,  née  de  la 
guerre,  n'est  pas  singulièrement  aggravée  et  prolongée  par  les  mesures 
même  que  le  législateur  a  prises  pour  y  remédier.  {Applaudissements.)  Elles 
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l'ont  été,  sans  doute,  dans  de  bonnes  intentions.  Il  est  clair  que  les 
pouvoirs  publics,  pas  plus  que  les  particuliers,  ne  peuvent  pas 
ne  pas  être  impressionnés  par  les  difficultés,  ou  même  l'impossibilité 
que  les  petites  gens  éprouvent  à  se  loger,  surtout  quand  ces  petites 
gens  sont  des  malheureux  qui  arrivent  de  nos  provinces  ravagées.  On 
comprend,  dès  lors,  que  dans  un  élan  d'humanité,  les  autorités  publiques 
aient  voulu  et  veulent  prendre  des  mesures  pour  que  ces  pauvres  gens 
ne  soient  pas  obligés  de  payer  des  prix  trop  élevés  ou  de  couchera  la 
belle  étoile.  Il  y  aurait  peut-être,  il  est  vrai,  quelques  réserves  à  faire^ 
Est-ce  uniquement  un  élan  de  générosité  désintéressé  qui  a  fait  voter 
les  lois  que  nous  étudions  ici?  V  a-t-il  eu  des  arrières  pensées  de  popu- 
larité ?  Ce  n'est  pas  le  moment  de  le  rechercher  ;  mai?,  dans  tous  les  cas, 
il  y  a  eu  certainement  beaucoup  d'irréflexion,  et  une  irréflexion  dont  les 
conséquences  peuvent-être  excessivement  sérieuses. 

Il  ressort  des  exemples  donnés,  des  renseignements  fournis, —  et  cela 
est  de  toute  évidence  —  que  le  véritable  remède  à  une  pénurie  de  io2e- 
ment  et  à  une  élévation  insolite  des  loyers,  c'est  le  stimulant  donné  au 
propriétaire,  au  constructeur,  par  la  hausse  même  des  loyers.  Alors, 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  Desroys  du  Roure,  les  propriétaires  et  les  cons- 
tructeurs sont  intéressés,  ils  sont  incités  â  multiplier  les  logements  et, 
parle  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  loyers  diminuent;  le 
remède  sort  de  l'excès  du  mal. 

Seulement,  pour  cela,  il  faut  que  propriétaires  et  constructeurs  soient 
assurés  de  l'avenir,  qu'ils  puissent  compter  sur  l'intérêt  de  leur  argent, 
qui  est  représenté  par  le  paiement  du  loyer;  il  faut  qu'ils  puissent  cal- 
éu'er  et  fixer  ce  loyer  librement.  Or,  comment  voulez-vous  qu'ils  le  fas- 
sent quand,  comme  aujourd'hui,  ils  sont  exposés  à  être  traduits  en 
police  correctionnelle,  s'ils  élèvent  leur  loyer  à  un  taux  qu'un  magis- 
trat jugera  excessif,  mais  que  tel  autre  trouverait  normal? 

Comment  ne  pas  être  inquiété  et  paralysé  par  des  dispositions  de 
cette  nature,  et  surtout  par  l'état  d'esprit  dont  témoignent  ces  disposi- 
tions et  qui  fait  craindre  que  d'autres,  tout  aussi  dangereuses,  et  plus 
dangereuses  encore,  ne  soient  prises  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain? 

Il  y  a  là  un  mal  incontestable  et  i'un  des  premiers  remèdes  à  la  situa- 
tion actuelle  paraîtrait  devoir  être,  sinon  l'abrogation,  du  moins  l'atté- 
nuation considérable  des  mesures  que  l'on  vient  de  signaler. 

Un  autre  remède,  d'une  application  beaucoup  plus  facile,  consisterait 
à  tâcher  de  dégorger  Paris.  Comme  on  l'a  indiqué,  tant  à  Londres  qu'à 
Paris,  avant  la  guerre,  on  poursuivait  ce  résultat  par  la  multiplication 
des  moyens  de  commuuication  entre  la  ville  et  la  banlieue.  C'est  une  voie 
dans  laquelle  il  serait  urgent  de  s'engager  de  plus  en  plus. 
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Mais  il  y  a  plus.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  national,  il  y  a  intérêt  | 
et  intérêt  essentiel,  à.  décongestionner,  non  pas  seulement  Paris,  mais  \ 
toute  l'agglomération  parisienne  et  les  autres  grands  centres  urbains  auj 
profit  du  reste  de  la  France.  Il  est  évident  que  la  crise  actuelle  des  loge-  | 
ments  tient  à  l'afflux  énorme,  insolite,  extraordinaire,  de  population,] 
constaté  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  depuis  la  guerre.  OnL 
prétend  que  la  population  du  département  de  la  Seine  a  augmenté  d'un* 
million  d'habitants  depuis  la  déclaration  de  guerre.  Que  faire  dans  une 
situation  pareille?  Cette  situation  est-elle  acceptable,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  national?  Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  répondre  :  non.  Depuis 
longtemps,  et  avec  raison,  on  trouvait  que  la  tête  de  la  France  était  trop 
forte  pour  son  corps;  on  se  plaignait  de  l'abandon  des  campagnes,  de 
l'exode  des  campagnes  vers  Paris.  [Applaudissements.) 

Avant  la  guerre,  cette  dépopulation  des  campagnes  s'expliquait  dans 
une  assez  large  mesure  par  la  crise  agricole,  qui  tendait  d'ailleurs  à 
s'atténuer.  Aujourd'hui,  y  a-t-il  crise  agricole?  Il  n'y  a  pas  de  région  de 
la  France  où  la  vente  des  produits  agricoles  ne  soit  rémunératrice  et 
surtout  il  n'y  a  pas  de  région  où  la  crise  de  la  vie  chère  se  fasse  moins 
sentir  que  dans  les  campagnes.  Il  y  aurait  donc  intérêt,  au  point  de  vue 
national,  mais  avant  tout  pour  ceux  qui  habitent  Paris  actuellement,  à 
se  déverser  du  côté  des  campagnes. 

Je  sais  bien  que  l'on  ne  trouvera  pas  à  la  campagne  les  distractions 
diverses  que  l'on  rencontre  à  Paris;  mais  est-ce  notre  rôle  de  développer 
encore  cette  fâcheuse  soif  de  la  distraction,  cette  tendance  au  gaspil- 
lage et  à  la  dissipation  qui_,  par  malheur  pour  ceux  qui  en  sont  atteints 
et  pour  le  pays,  n'est  à  l'heure  actuelle  que  trop  répandue?  {Applaudis- 
sements.) 

Si  l'on  fait  abstraction  de  ce  point  de  vue  national,  si  l'on  veut  s'en 
tenir  exclusivement  à  l'intérêt  parisien,  si  l'on  juge  utile  pour  Paris 
pour  son  industrie,  pour  son  commerce  d'assurer  des  logements  à  tous 
ceux,  Français  ou  étrangers_,  qui  désirent  s'y  fixer,  îa  question  change  de 
face.  C'est  à  Paris,  —  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  bien  que  Parisien  de 
naissance  et  de  résidence, — qu'il  appartient  de  faire  les  frais  de  cette 
entreprise,  sans  prétendre  bouleverser  toutes  les  règles  de  notre  droit, 
ni  violer  le  principe  de  la  liberté  des  contrats.  Je  ne  suis  partisan,  ni  de 
rétatisme,  ni  du  municipalisme,  et  cependant  j'admettrais  fort  bien 
que  la  Ville  de  Paris  réalisât  enfin  ce  projet  dont  on  nous  parle  depuis 
si  longtemps,  et  qui  consisterait  à  raser  les  fortifications  afin  d'élever  sur 
leur  emplacement,  avec  le  produit  d'un  emprunt  municipal,  des  maisons 
à  bon  marché,  qu'elle  louerait  à  des  prix  plus  ou  moins  faibles.  Elle  y 
perdrait  probablement,  et  nous  pourrions  en  ressentir  le  contre-coup 
comme  contribuables;  mais,  si  l'intérêt  général  devait  y  gagner,  je  ne 
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vois  pas  pourquoi  la  Ville   de  Paris  ne  tenterait  pas  l'expérience. 

Dans  tous  les  cas,  si  Ton  veut  sortir  de  la  crise  présente,  il  faut  néces- 
sairement que  Ton  encourage  par  des  prêts  aussiîlarges  que  possible,  à 
des  taux  aussi  bas  que  possible,  la  construction  de  maisons  nouvelle? 
par  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché;  mais,  en  outre,  il  faut 
que  l'on  provoque  la  construction  par  des  particuliers,  en  les  débar- 
rassant des  entraves  qui  les  arrêtent,  et  surtout  en  dissipant  les  inquié- 
tudes qui,  actuellement,  les  assiègent  et  les  paralysent.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  Ne  craignez-vous  pas  de  faire  la  cheminée  d'appel? 
Vous  vous  plaignez  que  la  population  est  déjà  trop  forte,  si  vous  cons- 
truisez de  nouvelles  maisons,  vous  faciliterez  encore  cette  augmentation 
de  la  population. 

M.  Lavollék.  —  Je  suis  de  votre  avis,  ma  conclusion  tendrait  à  dé- 
gorger Paris,  mais  si  Paris,  veut  néanmoins  continuer  à  absorber,  à 
attirer  à  lui  la  population  des  campagnes,  c'est  à  lui  d'en  faire  les  frais. 

M.  LE  Président.  —  La  population  de  Paris  se  compose  de  deux  élé- 
ments très  inégaux,  il  y  a  les  hôteliers,  les  bijoutiers,  les  marchands  de 
vices,  qui  profitent  de  l'afflux  des  étrangers,  puis  il  y  a  les  rentiers  qui 
en  souffrent.  Votre  proposition  de  faire  payer  ces  augmentations  par  tout 
le  monde  sera  appréciée. 

M.  DU  Marousssm.  —  On  a  proposé  une  taxe  sur  la  plus-value  des  ter- 
rains occasionnée  par  l'agglomération.  Gela  entraîne  une  raréfaction  des 
locaux.  Il  faudrait  créer  des  locaux,  grâce  à  une  surtaxe  sur  la  plus- 
value  entraînée  par  Tengorgement,  mais  cette  surtaxe  ne  serait  pas 
payée  par  tout  le  monde. 

M.  LE  Président.  —  On  ne  ferait  payer  que  ceux  qui  en  profiteraient, 
tandis  que  les  rentiers  sont  soumis  à  ce  dur  laminage. 

M.  DoiN.  —  On  vient  de  dire,  au  sujet  de  la  population  rurale,  que 
les  campagnes  manquent  de  bras.  Cela  peut-être  n'est  pas  exact  d'une 
iaçon  absolument  générale.  Par  des  constatations,  certes  purement  locales, 
que  j'ai  pu  recueillir  depuis  deux  ou  trois  ans,  dans  deux  régions  diffé- 
rentes auxquelles  j'appartiens,  l'Orne  et  l'Yonne,  j'ai  observé  que,  sur- 
tout au  cours  de  ces  derniers  mois,  la  demande  de  la  maîn-d'oèuvre  était 
beaucoup  moins  grande  qu'avant  la  guerre.  J'ai  remarqué,  pendant  toute 
la  durée  de  l'été,  un  véritable  chômage  parmi  les  ouvriers  agricoles. 
Dans  l'Yonne,  cet  hiver,  les  ouvriers  agricoles  ne  savent  à  quoi  s'occuner; 
ils  vont  avoir  un  peu  de  bois  à  couper  jusqu'à  la  fin  de  janvier,  puis, 
pendant  tout  le  mois  de  février  et  tout  le  mois  de  mars,  ils  n'auront  rien 
à  faire. 
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J'ai  fait  récemment,  pour  la  Société  archéologique  de  l'Orne,  unfr  ! 
enquête  sur  la  vie  municipale  pendant  la  guerre.  J'ai  constaté  que,  danf  \ 
ce  pays  de  forêts,  où  les  coupes  ont  été  opérées  d'une  façon  'désordonnée  ; 
j)endant  la  guerre,  par  des  équipes  de  Kabyles  et  d'Espagnols,  la  vie  de  i 
l'ouvrier  bûcheron  est  absolument  compromise  pour  quinze  ou  vingt  ans.,  t 
Nos  petites  communes  du  Perche  se  dépeuplent  de  plus  en  plus  depuis  ce 
moment-là.  i 

Pour  maintenir,  à  l'heure  actuelle,  la  population  rurale  dans  les  cam-  \ 
pagnes,  il  faudrait,  je  crois,  en  revenir  à  l'idée  chère  à  notre  président,.  î 
M.  du  Maroussem,  et  étendre  la  propriété  paysanne.  On  fixerait  ainsi  * 
l'ouvrier  agricole,  qui  ne  trouve  plus  chez  nous  d'ouvrage  régulier  dans  ' 
les  fermes,  pour  le  moment  du  moins  :  il  est  bien  entendu  que  je  ne  parle  ; 
que  de  mes  deus  régions,  qui  sont  surtout  des  régions  forestières. 

M.  Muret.  —  C'est  une  affaire  locale,  car,  dans  d'autres  départements^! 
c'est  tout  l'opposé. 
M.  Lavollée.  —  De  quelle  partie  de  l'Yonne  parlez- vous?  ,  [ 
M.  DoiN.  —  De  la  partie  de  l'arrondissement  de  Joigoy,  qui  appartient  j 
à  la  Puisaye.  • 
M.  Muret.  —  La  question  est  tellement  grave  que  le  ministère  de 
l'Agriculture  s'en  est  préoccupé.  Nous  espérons  qu'il  va  venir  600.000-j 
Polonais,  je  connais  des  quantités  de  fermes  qui  ^n'ont  plus  d'ouvriers 
en  Seine-el-Oise  et,  personnellement,  je  n'en  ai  plus  un  seul.  Les  ouvrier» î 
qui  avaient  quitté  la  région  du  Nord  retournejit  chez  eux  fort  heureuse- 
ment, mais  il  n'en  restera  pas  un  pour  une  ferme  de  200  hectares.  On 
nous  offre  des  Polonais,  nous  serons  obligés  de  nous  en  contenter,  maisj 
j'aimerais  mieux  avoir  des  Français.  , 
Remarquez  que,  pendant  la  guerre,  nous  avons  eu  des  prisonniers! 
allemands,  mais  ils  vont  tous  rentrer  chez  eux,  et  c'est  fort  heureux^i 
mais  on  serait  mal  fondé  à  venir  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  crise  de. 
main-d'œuvre  en  agriculture.  Hélas!  cette  crise  est  effrayante,  à  tel  pointr 
que  la  France  retourne  tout  doucement  en  friche.  ]. 

Quant  à  la  petite  propriété  paysanne,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  aveci; 
vous.  Les  grands  propriétaires  ont  comme  devoir  d'aliéner  une  partie  dej 
leur  domaine,  pour  fixer  les  ouvriers;  mais  il  n'y  a  pas  là  pourtant  de,, 
remède  â  la  crise  de  la  main-d'œuvre.  Ce  serait  seulement  très  intéres-f 
sant  sans  doute,  au  point  de  vue  social;  mais  les  petits  propriétaires  unej 
fois  nantis  ne  viendraient  pas  travailler  dans  les  grandes  fermes  à  côté;( 
ils  se  contenteraient  de  ce  qu'ils  auraient  récolté  chez  eux.  | 
La  crise  agricole  est  un  des  problèmes  les  plus  graves  de  l'heure  ac- 
tuelle. Il  est  mort  1.500.000  hommes  qui  travaillaient  à  la  terre,  parquol|| 
les  remplacer?  i 
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M.  DoiN.  —  Par  des  machines! 

M.  Muret.  —  C'est  une  erreur  absolue.  J'ai  des  tracteurs.  Il  ïsl^jI  plus 
d'hommes  avec  les  tracteurs  que  sans  eux,  il  faut  des  mécaniciens  pour 
les  réparer,  il  faut  des  spe'cialistes  pour  Ips  conduire.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  que  la  machine  soit  le  remède  universel,  et  d'ailleur.*,  combien  y 
a-t-il  de  tracteurs  en  France?  Cela  est  insignifiant.  En  re'alité,  nous 
avons  tout  intérêt  à  empêcher  les  gens  de  la  campagne  de  venir  dans  les 
villes.  Et  si  les  loyers  continuent  à  être  très  chers  à  Paris,  j'oserais 
presque  dire  :  «  Tant  mieux!  »  Car  nos  ruraux  y  viendraient  moins! 

M.  LE  PRÉsmEM.  —  Au  cours  de  la  dernière  discussion  on  a  dit  que  la 
crise  du  loyer  était  générale  et  nationale,  qu'elle  n'existait  pas  seulement 
dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  campagnes.  Or,  dans  le  Perche, 
notamment,  on  voit  des  quantités  de  maisons  abandonnées,  qui  tombent 
-€n  ruines,  comment  expliquez-vous  ces  ruines? 

M.  iMuRET.  —  C'est  que  les  habitants  n'ont  pas  pu  réparer  les  maisons. 

M.  Lepelletier.  —  C'est  encore  une  c<inséquence  de  la  dépopulation. 

M.  Muret.  —  A  l'heure  présente,  les  matériaux  manquent,  les  construc- 
tions coûtent  beaucoup  plus  cher  qu'autrefois;  néanmoins,  on  peut 
trouver  à  se  loger  à  la  campagne,  car  il  serait  illogique  que  les  campagnes 
soient  dépeuplées  et  qu'on  ne  trouve  pas  à  s'y  loger,  mais  on  ne  veut  pins 
y  vivre.  Or,  je  crains  qu'avec  les  mesures  proposées  on  accélèrerencore 
le  mouvement.  On  a  dit  que  le  remède  itérait  trouvé  dans  le  mal,  et  que 
si  les  loyers  montent  à  Paris,  l'on  construira  plus  de  maisons.  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  nous  n'avons  pas  d'intérêt  à  accélérer  ce  mouvement; 
dans  l'iniérêt  national,  laissez  les  gens  à  la  campagne.  A  la  ville,  ils 
I  trouvent  des  hôpitaux  à  bon  marché  et  des  distractions,  si  on  leur  donne 
encore  des  habitations  à  bon  marché,  si  la  vie  leur  est  facilitée  par  ce 
moyen,  il  sera  impossible  de  retenir  ceux  qui  restent  encore. 

M.  DoiN.  —  Je  n'ai  pas  parlé  d'une  façon  générale,  mais  de  régions 
I  forestières  que  je  connais  à  fond.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  pour  les 
[régions  forestières,  il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  le  travail  y  manque 
complètement,  pour  les  bûcherons;  or,  c'est  un  cas  qui  s'applique  mal- 
heureusement à  pas  mal  de  régions  en  France. 

M.  Lepelletier.  —  S'il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  les  campagnes  beaucoup 
d'habitations  sans  occupants,  il  est  à  remarquer  aussi  que,  dans  les 
agglomérations  de  quelque  importance,  les  chefs-lieux  de  canton,  par 
«xemple,  et  les  gros  bourgs,  la  crise  du  logement  ne  sévit  pas  moins  que 
dans  les  villes.  Et  cela  tient  à  ce  que  beaucoup  d'exploitants  enrichis  par 
les  hauts  prix  actuels  s'empressent  de  quitter  la  culture  beaucoup  plus 
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tôt  qu'ils  ne  le  faisaient  autrefois  et  d'acheter  dans  les  localités  les  plus- 
proches  une  petite  maison  et  un  jardin  pour  y  vivre  tranquillement  deâ 
revenus  de'Jeurs  larges  économies.  C'est  un  fait  digne  d'être  noté  et  qui 
contribue  singulièrement  dans  bien  des  régions  à  Taugmentation  noa 
seulement  des  loyers,  mais  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  elle- 
même,  r 

M.  Imbart  de  la  Toqr.  —  Ce  n'est  pas  le  travail  qui  manque  dans  les 
campagnes,  mais  ce  qui  l'arrête,  c'est  l'élévation  des  salaires.  Ainsi,  la 
Nièvre  est  un  pays  très  riche,  très  agricole,  mais  en  présence  des  préten- 
tions excessives  des  ouvriers,  les  fermiers  refusent  de  les  faire  travailler 
et  font  tout  par  eux-mêmes.  Autrefois  on  faisait  venir  un  ouvrier  pour 
creuser  un  fossé,  pour  faire  une  petite  réparation;  maintenant,  oa 
néglige  ces  travaux,  on  ne  fait  que  l'indispensable  à  cause  de  l'élévation 
excessive  des  salaires 

Les  ouvriers  des  bois,  chez  nous,  sont  payés 'très  cher;  ils  arrivent  4 
gagner  15  francs  par  jour  dans  les  bois  en  temps  normal,  et  de  25  à 
30  francs  au  moment  de  l'abattage.  Or,  on  prétend  appliquer  dans  les 
fermes  un  tarif  équivalent,  mais  c'est  chose  impossible;  l^exploitant  n'y 
trouverait  pas  son  compte. 

M.  Toulon.  —  Je  me  permettrai  de  faire  la  remarque  suivante  :  c'est 
que  la  crise  des  loyers  n'est  qu'une  partie  de  la  crise  de  la  vie  chère. 

En  somme,  les  loyers  ont  été  calculés  sur  le  prix  de  la  constructioa 
actuelle,  et  ils  ne  dépassent  pas  la  proportion  de  l'augmentation  générale 
du  prix  de  la  vie.  Si  vous  considériez  le  pourcentage  de  salaire  que  con- 
sacrait, avant  la  ^:;uerre,  l'ouvrier  à  son  logement  et,  d'autre  part,  le 
pourcentage  actuel,  vous  auriez  un  taux  qui  correspondrait  à  un  taux 
suffisamment  rémunérateur.  Voilà  une  considération  qui  a  bien  sa 
valeur. 

Mon  attention  a  été  appelée  par  une  intéressante  recherche  sur  ce 
qu'ont  fait,  à  cet  égard,  les  Anglais  :  ils  se  sont  proposés  de  fixer  le  taux 
du  logement  proportionnellement  au  salaire  de  l'ouvrier.  Il  y  a  des  cas 
où  cela  est  possible.  Admettez  qu'aujourd'hui  un  ouvrier  gagne  25  franos 
par  jour  au  lieu  de  10  francs  avant  la  guerre,  son  loyer  pourra  tripler  et 
quadrupler  sans  qu'il  en  souffre  et,  à  ce  prix,  on  pourra  lui  fournir  un 
logement.  La  conclusion  est  donc  que  si  un  propriétaire  avait  le  courage 
de  bâtir  des  maisons,  et  surtout,  s'il  n'y  avait  pas  dé  taxation,  ce  pro- 
priétaire pourrait  otîrir  des  loyers  trois  fois  plus  chers  qu'avant  la 
guerre  et  les  ouvriers  iraient  tout  de  même  habiter  ces  maisons,  poOl 
peu  qu'elles  soient  plus  agréables  et  plus  saines. 

Evidemment  le  rentier,  lui,  est  un  de  ceux  qui  souffrent  le  plus  das! 
les  circonstances  actuelles  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'auf 
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mentation  des  loyers  n'a  rien  d'extraordinaire  en  soi,  elle  est  une  con- 
sétiuence  naturelle  de  l'augmentation  de  toutes  choses.  C'est  comme  si, 
d'un  seul  coup,  l'argent  avait  augmenté  de  valeur;  mais  au  fond,  la 
situation  est  restée  la  même;  aussi,  la  solution  viendra  peut-être  d'elle- 
même.  Du  mal  viendra  peut-être  le  bien,  et  il  ne  faut  pas  s'inquiéter, 
outre  mesure,  des  ne'cessités  du  moment  ;  mais  pour  cela,  il  faut  con- 
struire des  logements  et  éviter  la  taxation  ! 

On  dit,  il  esl  vrai,  que  c'est  à  l'État  eta^ux  municipalités  qu'il  convient 
de  demander  d'intervenir  pour  activer  ces  constructions.  Mais,  pour  ma 
part,  je  suis  loin  de  partager  ce  sentiment  et  je  suis  d'avis,  au  contraire, 
qu'il  faut  autant  que  possible  éviter  de  recourir  à  ce  procédé  qui  coùle 
toujours  très  cher.  L'État  n'est  pas  un  organisme  qui  convient  ici.  Il  vau- 
drait mieux  s'adresser  à  des  groupements,  à  des  associations,  par 
exemple,  à  des  syndicats  industriels,  qui  pourraient  construire  des  mai- 
sons pour  leurs  propres  ouvriers.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  fait  déjà. 
L'Etat  pourrait  les  aider  par  des  moyens  appropriés.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  l'on  pourrait  s'engager,  plutôt  que  de  recourir  directemeni  à 
l'État  ou  aux  municipalités.  L'État  et  les  municipalités  ne  doivent  inter- 
venir que  pour  obtenir  que  les  maisons  soient  construites  d'une  façon 
plus  hygiénique,  en  garantissant  au  besoin  un  certain  taux  d'intérêt. 
Nous  avons  des  organismes  patronaux  puissants,  des  syndicats  qui  pour- 
raient aussi  se  grouper  pour  réaliser  ce  que  les  industries,  par  elles- 
mêmes,  ne  seraient  pas  assez  puissantes  pour  faire  directement;  c'esL-à- 
dire  créer  des  logements  ouvriers  et  les  créer  dans  des  conditions  de 
salubrité  pour  lesquelles  l'État  pourrait  intervenir  utilement,  de  manière 
que  ces  logements  ne  soient  pas  trop  arriérés  ;  car  il  serait  malheureux 
qu'on  construisît  des  habitations  médiocres,  sous  prétexte  que  l'ouvrier 
ue  peut  pas  payer  un  loyer  élevé.  N'oublions  pas  qu'il  y  a  25  millions  qui 
sont  versés  pour  les  cinématographes  à  Paris,  et  que  c'est  la  classe 
ouvrière  qui  y  va  le  plus;  elle  peut  donc  bien  payer  des  logements  plus 
chers .  Je  le  répète,  j'estime  pour  ma  part,  qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
outre  mesure  de  la  crise  ;  elle  trouvera  son  remède  en  elle-même, 
parce  que  l'élévation  des  salaires  et  l'élévation  du  taux  de  la  vie  doivent 
être  accompagnées  normalement  de  l'élévation  du  prix  du  logement  ; 
c'est  quelque  chose  d'automatique. 

M.  LE  Président.  —  Votre  remarque  est  très  intéressante;  je  retiens 
surtout  la  première  de  vos  conclusions,  c'est  de  l'excès  du  mal  que  vien- 
dra le  bien,  à  une  condition  cependant,  c'est  que  l'État  laisse  jouer  les 
lois  naturelles. 

Vous  disiez  que  les  salaires  ont  augmenté  dans  une  telle  proportion 
que  l'ouvrier,  sans  se  gêner,  peut  très  bien  consacrer  plus  d'argent  à  son 
logement.  Malheureusement,  l'ouvrier  n'entre  pas  du  tout  dans  un  ordre 
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d'idées  semblable,  son  supple'raent  de  gain  il  entend  le  consacrer  au  ; 
cinéma,  au  luxe,  à  la  nourriture  et  non  à  Thabilalion. 

M.  Maurice  Petit.  —  Les  groupements  industriels  devraient  construire, 
c'est  dans  cette  voie-là  qu'on  pourrait  marcher.  Pourquoi,  quand  une 
usine  nouvelle  se  construit,  n'exigerait-on  pas  que  l'usinier  fasse  des  j 
logements  en  s'occupant  de  la  santé  et  de  l'hygiène  de  l'ouvrier  ?  Beau-  . 
coup  d'industriels  n'ont-ils  pas  donné  l'exemple!  Pourquoi  ne  pas  cou- 
traindre  les  autres  à  les  imiter  ? 

Quant  aux  logements  dits  bourgeois,  je  prendrai  l'exemple  unique  j 
d'une  maison  qui,  avant  la  guerre,  coûtait  100.000  francs;  il  était  alors  { 
prévu  un  reveuu  brut  de  7.000  francs.  En  évaluant  les  ctiarges  à  30  %, 
cela  fait  2.000  francs.  Il  restait  donc  un  revenu  net  de  5  000  francs,  c'est-  | 
à-dire  5  %.  Aujourd'hui,  il  faut  multiplier  le  prix  de  revient  par  quatre;  j 
par  conséquent,  l'immeuble  coûtera  400.000  francs.  Le  loyery  je  le  mul->  | 
tiplie  par  7,  soit  35.000  francs.  Les  charges,  qui  étaient  de  2.000  francs, 
je  les  rtiultiplie  par  2  1/2,  cela  fait  5.000  francs,  il  me  reste  un  revenu 
de  30.000  francs,  soit  7  1/2  %  pour  400.000  francs.  Aujourd'hui,  vous  ne 
trouverez  pas  de  capitaux  qui  consentent  à  dépenser  dans  une  construc- 
tion 400.000  francs  s'ils  n'en  retirent  pas  du  7  1/2  %.  Combien  de  temps 
cela  durera-t-il?  Peut-être  que  dans  une  quinzaine  ou  dans  une  vingtaine 
d'années,  il  y  aura  une  diminution  du  prix  des  matériaux  ou  une  mode 
nouvelle.  Mais  d'ici-là,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  taux  des  loyers  de-, 
meure  très  élevé. 

M.  L3  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'un  patron,  construisant  une  usine, 
devrait  être  obligé  de  construire  des  logements  pour  ses  ouvriers.  Quand, 
j'ai  entendu  cela,  je  me  suis  demandé  si  le  buste  de  notre  fondateur  n'al- 
lait pas  me  tomber  sur  la  tête  !  {Rires  et  applaudissements.)  l 
M.  Toulon.  —  J'aimerais  mieux  le  mot  «  encouragé.  »  |  j 

M.  Desroys  du  Roure.  —  Je  voudrais  citer  un  petit  fait  qui  vous  mon^  j 
treraque  l'élévation  des  loyers  n'apportera  pas  toujours  "un  remède  à  la  | 
crise,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  logements  bourgeois.  Je  puis  nom-  ^ 
mer  le  propriétaire  dont  il  s'agit  :  c'est  l'Assistance  publique.  Cette  j! 
administration  avait  fait,  avant  la  guerre,  un  devis  pour  construire  une  i 
maison;  elle  utilisait  un  terrain  qui  provenait  de  l'élargissement  d'une  | 
rue.  Elle  devait  dépenser  une  somme  de  X  francs;  les  loyers  devaient  |* 
être  en  moyenne  de  3.000  francs.  La  guerre  est  arrivée  avant  que  la  | 
construction  fût  commencée,  et  aujourd'hui  l'Assistance  publique  de-  ï 
mande  un  nouveau  devis,  celui-ci  se  monte  à  une  somme  quatre  fois 
plus  forte!  Il  faudrait  donc,  pour  que  l'opération  fût  rémunératrice,  que 
les  appartement  fussent  loués  12.000  francs  chacun.  Or,  la  maison  à  * 
construire  se  trouve  dans  un  quartier  de  Paris  où  personne  n'irait  louer  j 
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<ies  appartements  de  12.000  francs.  Il  y  a  des  habitudes  avec  lesquelles  il 
faut  compter.  L'Assistance  publique,  en  présence  de  cette  situation,  a 
renoncé  à  faire  ces  constroctions,  elle  va  louer  ce  terrain  pour  y  con- 
struire des  baraques,  en  attendant  des  jours  meilleurs. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  vou£  vous  avancez  en  disant  que  per- 
sonne n'aurait  loué  de  maisons  dans  ce  quartier.  Je  connais  de  jeunes 
ménages  qui  sont  dans  le  plus  grand  embarras  pour  trouver  des  loyers. 
S'il  s'agit  d'une  maison  honorable,  ils  la  loueront  plutôt  que  de  coucher 
sous  les  ponts.  {Rires  et  applaudissements.) 

9 

M.  l'ABBÉ  SiGURET.  —  Personne  ne  s'étonnera  que  dans  la  maison  de 
Le  Play  on  consacre  une  séance  supplémentaire  à  la  question  si  actuelle 
de  la  crise  du  logement.  On  ne  s'en  étonnera  pas,  car  au  fond  derrière  la 
crise  du  logement  il  faut  apercevoir  l'accentuation  inévitable  de  la  crise 
de  la  famille.  Le  foyer  conditionne  la  famille  :  il  en  permet  l'essor  s'il  . 
«st  spacieux,  aéré,  hygiéniquement  compris;  dans  le  cas  contraire  il  en 
comprime  le  légitime  essor.  L'avenir  de  la  famille  gravite  autour  de  la 
question  du  foyer.  Ainsi  envisagée,  —  comme  elle  doit  l'être  d'ailleurs  — 
la  question  du  logement,  ce  n'est  pas  une  question  au  milieu  de  toutes 
les  autres  :  c'est  la  Question  avec  lettres  majuscules. 

1.  Etat  de  la  question.  En  quoi  consiste  la  crise  du  logement?  1°  Principe. 
Pour  bien  se  remdre  compte  de  ce  qui  constitue  la  crise  du  logement,  il 
faut  se  reporter  aux  principes  généraux  de  la  théorie  des  crises.  Une  crise 
éclate  sur  un  marché  quand  il  y  a  excès  ou  pénurie  :  quand  il  y  a  raré- 
faction ou  disette  de  la  part  de  la  production  en  face  d'une  consommation 
sans  cesse  accrue  ;  de  même  quand  il  y  a  raréfaction  ou  abstention  de  la 
part  de  la  consommation  en  face  d'une  production  sans  cesse  accrue. 

Conséquence  :  Dans  ces  cas  la  théorie  de  la  juste  valeur  ne  joue  plus 
normalement,  pas  plus  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  laquelle 
elle  repose.  La  sensibilité  de  cette  loi  est  extrême.  Ses  oscillations  sont 
comparables  à  celle  du  pendule,  et  comme  lui  soumises  à  la  moindre  in- 
fluence à  condition  que  celle-ci  soit  appliquée  dans  un  marché  libre. 
2«  Application  du  principe.  —  A  l'heure  actuelle  ce  n'est  malheureuse- 
ment pas  pour  l'ensemble  de  la  population  la  raréfaction  de  la  consom- 
mation qui  se  fait  sentir,  mais  au  contraire  la  raréfaction  dans  l'offre. 
Donc  il  y  a  bien  crise.  Cette  crise  se  fait  sentir  partout  :  à  Copenhague, 
à  Rome,  en  Angleterre,  en  Suisse,  etc.,  mais  spéciateen^  en  France  (les 
villes  regorgent,  bien  des  indices  de  cet  afflux,  un  qui  est  moins  connu 
c'est  la  surpopulation  des  écoles  :  toutes  les  écoles  publiqves  ou  privées 
regorgent  d'enfants). 
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IL  Examinons  les  causes.  —  1^  Principe.  Une  crise  n'éclate  jamais  à 
l'improviste  ;  des  pbéiiomènes  symptômatiques  la  précèdent  toujours. 
2"  Application  du  principe  : 

A)  Causes  éloignées  :  déjà  avant  la  guerre  cette  situation  était  préparée 
par  : 

a)  L'émigration  des  ruraux  vers  les  villes.  J'ai  ici  une  statistique  pour 
Paris  établie  en  1915  par  M.  Fontaine,  directeur  municipal  des  travaux 
du  Cadastre  de  la  Ville  de  Paris.  Alors  qa'en  1871  les  localious  étaient  à 
Paris  de  50U.000  dont  360.000  locations  personnelles  et  140.000  indus- 
tri'elles  ou  commerciales,  elles  étaient  passées  en  1915  à  1.397.155 
(dont  1.032.524  locations  personnelles,  et  364.631  locations  indivi- 
duelles ou  commerciales). 

6)  L'immigration  des  étrangers  : 

D'un  rapport  établi  sur  ce  sujet  par  M.  Landry  député,  le  28  décembre 
1915,  j'extrais  les  chiffres  suivants  : 

En  1851 
En  1876 
En  1881 
En  1886 
En  1891 
En  1896 
En  4  901 
En  1906 
En  1911 

et  dans  ce  tableau  ne  figurent  pas  les  étrangers  qui,  d'un  recensement  à 
l'autre,  ont  obtenu  la  qualité  de  Français  par  naturalisation.  En  regard  il 
faut  placer,  je  le  sais  ;  a)  le  mouvement  d'émigration  (d'aflleurs  fort 
faible,  de  1901  à  1906  :  35.131  seulement);  6)  la  disparition  d'un  certain 
nombre  de  familles,  faute  d'enfants  pour  remplacer  les  parents,  il  ne  m'a 
pas  été  possible  d'obtenir  une  statistique  :  mais  je  la  crois  plutôt  faible 
encore. 

B)  Causes  prochaines  :  Dès  le  commencement  de  la  guerre,  Tenvahisse- 
ment  de  la  Belgique  et  de  nos  départements  du  Nord  a  refoulé  vers  les 
régions  non  envahies  toute  une  population  nombreuse.  Parmi  ces  réfu- 
giés, beaucoup  ont  reconstitué  leur  vie  là  où  ils  s'étaient  réfugiés  et  s'y 
sont  fixés  à  titre  définitif.  A  cette  cause  immédiate  l'eclosion  du  bolche- 
visme  en  Russie,  puis  en  Hongrie,  a  ajouté  quelque  chose  en  refoulant 
vers  l'Europe  occidentale  quantité  d'étrangers  non  seulement  des  pays 
infectés  par  le  bolchevisme  mais  des  pays  avoisinants  :  polonais,  rou- 
mains. Enfin  l'appel  au  cours  de  la  guerre  à  la  main-d'œuvre  étrangère, 
spécialement  espagnole,  a  attiré  chez  nous  beaucoup  d'étrangers  venus  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées. 


la  France  comptait     379.289  étrangers 

—  —  801.754  — 

—  —  1.001.090  — 

—  —  1.126.531  — 

—  —  1.130.211  — 

—  —  1.051.907  — 

—  —  1.033.871  — 

—  —  1.046.905  — 

—  —  1.132.696  — 
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Toute  crise  se  manifeste  par  une  période  d'explosion.  A  partir  de  1916, 
la  crise  du  logement  éclate  dans  toute  son  ampleur. 

Conséquence.  —  Au  point  de  vue  pécuiiier,  la  crise  du  logement  a  en- 
gendré la  crise  du  loyer.  La  crise  du  loyer  c'est  le  renchérissement  exces- 
sif du  loyer  d'habitation.  Elle  reconnaît  par  voie  de  conséquence  toutes 
les  causes  dont  nous  venons  de  parler.  Toutefois  et  de  plus,  comme  en 
économie  politique  et  sociale  tout  se  tient,  il  faut  lui  attribuer  aussi  a) 
pour  causes  matérielles  la  terrible  répercussion  des  autres  crises  écono- 
miques (propriétaires  invoquent  la  cherté  de  la  vie,  de  la  main-d'œuvre, 
des  domestiques  pour  augmenter  les  loyers),  b)  et  surtout  pour  cause 
morale  la  terrible  crise  de  corruption  morale  (la  plus  profonde  peut-être 
de  toutes  les  crises  que  nous  traversons.)  Cette  crise  s'est  manifestée  de 
la  part  du  locataire  par  des  offres  exorbitantes  pour  obtenir  les  habita- 
tions devenues  libres;  de  la  part  des  concierges  par  des  exigences  dépas- 
sant toute  mesure  :  on  Ta  dit  spirituellement,  une  concierge  demande 
100  francs  pour  ouvrir  la  bouche  quand  il  s'agit  de  parler  location  —  et 
de  la  part  de^  propriétaires  par  des  appétits  de  gain  immodéré,  basés  sur 
le  besoin  de  s'enrichir  très  vile  et  sans  scrupule  à  la  façon  des  mercantis. 
Je  vous  le  disais,  tout  se  tient. 

Remèdes.  —  C'est  le  cas  d'appliquer  la  formule  aux  grands  maux  les 
grands  remèdes,  mais  seulement  les  remèdes  vraiment  spécifiques.  Or  il 
n'y  a  de  remèdes  vraiment  spécifiques  que  ceux  qui  s'attaquent  aux 
causes  spécifiques. 

Avec  l'application  des  remèdes  nous  arrivons  à  la  troisième  période 
de  toute  crise  qui  est  la  période  de  liquidation.  Je  me  borne  à  indiquer 
ces  remèdes  qui  tous  demanderaient  un  rapport  particulier. 

1°  A  la  première  cause  :  accroissement  de  la  population  urbaine  avec 
la  période  immédiate  d'avant-guerre,  il  faut  par  tous  les  moyens  possibles 
encourager  la  construction  dans  les  villes.  Or  la  construction,  c'est 
d'abord  une  question  de  main-d'œuvre  et  d'argent.  —  Oui,  une  question 
de  main-d'œuvre  :  dans  un  voyage  que  j'ai  fait  en  Italie  en  1917,  il  m'a 
été  signalé  l'intention  du  gouvernement  italien  de  diriger  l'excédent  de 
sa  population  non  plus  vers  l'Argentine  comme  avant  la  guerre,  mais 
vers  la  France.  Pour  quiconque  a  visité  l'Italie,  on  peut  s'y  rendre  compte 
que,  dans  les  villes  au  moins,  la  construction  y  est  généralement  sonnée 
et  qu'on  peut  utiliser  avantageusement  la  main-d'œuvre  italienne  à  con- 
dition de  savoir  .l'attirer  en  lui  accordant  les  mêmes  avantages  qu'aux 
ouvriers  français  (pour  les  accidents  de  travail,  chômage,  etc.).  Ici  nous 
nous  trouvons  en  face  du  rôle  de  l'État.  Mais  c'est  aussi  et  surtout  une 
question  d'argent.  Il  importe  donc  de  favoriser  dans  une  très  large 
mesure  les  prêts  aux  entrepreneurs  et  aux  particuliers  qui  se  décident 
à  bâtir.  (On  a  parlé  de  faire  voter  une  loi  au  Parlement  mettant  à  la 
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disposition  des  entrepreneurs  et  des  particuliers,  moyennant  un  loyer 
de  Tari^'ent  peu  élevé,  une  certaine  part  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gn-s.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  créer  un  vaste  Crédit  Nationa' 
fai.»ant  appel  à  toute  la  nation  pour  obtenir  les  ressources  nécessaires  à 
remédier  à  un  mal  nationall 

2°  A  ia  deuxième  cause,  émigration  des  ruraux  vers  les  villes,  il  faut 
opposer  tout  moyen  susceptible  de  ramener  les  villageois  au  foyer  rural. 
Il  y  faut  l'effort  des  particuliers,  mais  surtout  l'efTort  de  l'État,  par  des 
lois  protectrices  du  foyer  rural. 

3**  A  la  troisième  cause,  immigration  constante  des  étrangers  en 
France,  il  appartient  à  TÉtat  de  ne  la  favoriser  momentanément  qu'avec 
une  extrême  réserve, 

4°  A  la  quatrième  cause  :  refoulement  par  les  Allemands  des  popula 
tiens  de  la  Belgique  et  des  départements  du  Nord  au  commencement  et 
pendant  ia  guerre,  cette  cause  a  en  partie  cessé.  av*ec  le  retour  de  ces 
populations  dans  leur  pays.  Mais  nous  avons  vu  le  phénomène  se  repro- 
duire au  commencement  de  l'hiver,  et  les  populations  de»nos  départe- 
ments dévastés  se  rabattre  de  nouveau  en  partie  vers  Paris  et  le  reste  de 
la  France  par  suite  de  l'insuffisance  de  confort  des  habitations.  Là  encore 
il  appartient  à  l'État  de  presser  la  reconstitution  dans  les  pays  dévastés 
et  de  seconder  les  efforts  âes  particuliers  en  leur  assurant  main-d'œuvre 
et  matières  premières. 

5°  A  la  cinquième  cause  :  l'état  d'insécurité  offert  par  la  Russie  et  les 
pays  environnants,  il  importe  d'opposer  toute  mesure  susceptible  de 
rentrer  la  Russie  dans  l'orbite  normale  du  marché  mondial,  et  de  rendre 
à  ce  pays  la  sécurité  de  l'habitation.  Encore  affaire  de  l'Etat  en  conjonc- 
tion avec  les  Gouvernements  alliés. 

6"  Aux  causes  que  reconnaît  la  crise  du  loyer,  conséquence  de  la  crise 
du  logement,  l'une  d'elle  est  définitivement  disparue  depuis  le  décret  du 
23  octobre  19i9  fixant  cessation  des  hostilités,  c'était  l'usage  souvent 
immoral  du  moratorium.  Sa  disparition  ne  facilitera  plus  par  conséquent 
à  un  unique  locataire  la  possibilité  de  s'offrir  plusieurs  logements  sans 
rien  payer.  Mais  subsiste  la  crise  de  la  vie  chère  qui  entraine  le  proprié- 
taire à  augmenter  lui-même  le  loyer  de  ses  locaux  :  il  faut  y  remédier  par 
des  coopératives  de  consommation  ouvertes  à  tous,  ce  qui  permettrait  à  la 
massîdes  propriétaires  comme  aux  autres  de  répondre  aux  exigences  des 
producteurs,  et  spécialement  ces  coopératives  devront  recevoir  l'appui 
de  l'Etat.  Quant  à  la  cupidité  et  aux  appétits  immodérés  des  proprié- 
taires, là  ou  ils  se  produisent,  il  y  a  remède  à  espérer  dans  la  taxation. 
On  a  parlé  de  taxer  l'augmentation  des  logis  à  25  %  sur  les  prix  d'avant- 
guerre.  Vous  connaissez  l'objection  :  pourquoi  taxer  le  propriétaire  d'im- 
meuble dans  ses  gains  et  ne  pas  taxer  le  propriétaire  d'une  valeur  dans 
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des  ^ains  souvent  plus  élevés  encore  ?  D'autre  part,  convient-il  de  taxer  de 
même  la  cahute  des  faubourgs  de  valeur  très  restreinte,  où  le  propiiétaire 
entasse  quelquefois  locataire  sur  locataire  afin  d'obtenir  un  gros  rende- 
ment d'argent,  et  le.  propriétaire  du  bel  immeuble  qui,  en  raison  des 
charges  d'entretien,  ne  retire  qu'un  bénéfice  minime?  Evidemment  il  y  a 
là  matière  à  étude  très  précise  de  la  part  du  le'gislateur.  Mais  il  n'en  pa- 
rait pas  moins  que  ce  soit  lui  encore  sur  ce  point  qui  doive  avoir  le  der- 
nier mot. 

70  Enfin  j'arrive  à  la  cause  morale,  celle  de  la  corruption.  On  pourra 
y  remédier  par  des  amendes,  mais  surtout  par  les  remèdes  qui  atteignent 
le  domaine  de  la  conscience. 

Si  ce  domaine  n'eût  pas  été'  un  domaine  où  ont  été  jetés  depuis  long- 
temps déjà  les  germes  de  tant  d'erreurs  et  de  faux  principes,  peut-être 
aurait-on  vu  ce  qu'on  a  vu  dans  certaines  campagnes  restées  honnêtes, 
l'usage  du  moratorium  réprouvé  hormis  les  cas  d'extrême  nécessité  ;  et  la 
remise  d'une  bonne  partie  du  loyer  faite  par  le  propriétaire  honnêle  ou 
simplement  charitable  en  face  de  son  locaiaire  momentanément  géné. 
En  tout  ca?,  si  ce  domains  de  la  conscience  n'eût  pas  été  ensemencé  de 
ténèbres  etjd'égoïsme,  aurait-on  vu  tant  de  spéculateurs  et,  au  milieu  de 
tous  les  autres,  les  détenteurs  de  matièr3s  premières  pour  la  construction 
hausser  comme  àplaisir  le  prix  de  tout?  L'Etat  a  contribué  par  ses  écoles, 
d'où  est  exclu  l'enseignement  de  la  morale  chrétienne,  à  faire  naître  cet 
affaissement  général  de  la  conscience.  A  lui  de  reconnaître  sur  ce  point 
sa  large  part  de  responsabilité,  et  de  travailler  par  de  nouvelles  lois  sco- 
laires à  redresser  tant  de  consciences  faussées,  et  à  préserver  de  ce  mal 
les  générations  à  venir.  [Applaudissemeiits.) 

Bien  que  dans  celte  enceinte  nous  ne  soyons  pas  étatistes,  c'est  donc 
cependant  vers  l'autorité  de  l'Etat  qu'il  faut  se  tourner  pour  faire  cesser 
tant  de  désordres.  Cette  solution  ne  prouve  rien  contre  les  lois  de  la  saine 
économie  politique  et  sociale,  elle,  établit  seulement  que  nous  ne 
som.mes  plus  dans  un  milieu  libre,  où  ces  loi^s  puissent  fonctionner  nor- 
malement. {Applaudissements). 

M.  Préaudeau.  —  Il  me  semble  qu'avant  de  parler  de  l'intervention  de 
rÉtdt  il  faut,  d'abord,  voir  si  l'État  peut  agir  dans  une  question  comme 
celle-là,  sans  courir  le  risque  d'être  plus  nuisible  qu'utile.  [Applaudis- 
sements.) 

Or,  à  mon  avis,  en  dehors  des  causes  particulières  qui  peuvent  agir 
sur  les  difficultés  où  l'on  se  trouve  au  point  de  vue  du  logement,  c'est 
par  l'intervention  excessive  de  l'État  qu'on  est  arrivé  à  aggraver  la  crise. 
La  législation  sur  les  loyers  a  été  à  cet  égard  particulièrement  funeste. 
Il  était  à  prévoir,  en  effet,  que  les  lois  ou  les  décrets,  qui  ont  été  pris 
pendant  la  guerre,  ne  cesseraient  pas  de  produire  effet  après  le  retour  de 
la  paix. 
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Ce  qui  est  regrettable,  c'est  qu'on  maintienne  la  législation  spéciale, 
qui  pouvait  se  justifier  alors,  et  qu'on  l'ait  prolongée  dans  des  délais  qui 
atteignent  deux  ans  pour  les  locations  privées  et  cinq  ans  pour  les  loca- 
tions industrielles;  on  arrive  ainsià  être  en  dehors  des  conditions  écono- 
miques. 

Quant  aux  mesures  actives  qu'on  pourrait  prendre,  pour  arriver  à 
améliorer  la  situation,  je  ne  vois  guère  que  les  subventions  qui  puissent 
se  justifier  par  des  considérations  de  salubrité.  Il  y  a  là  un  motif  qui  peut 
permettre  une  intervention  utile  ;  mais  c'est  toujours  fort  délicat,  parce 
qu'il  s'agit  de  trouver  une  forratile  qui  permette  à  l'État  ou  à  la  Ville, 
qui  aura  alloué  ces  subventions,  de  les  retirer  en  cas  d'abus,  sans 
cependant,  intervenir  d'une  façon  nuisible  dans  la  gestion,  par  le  pro- 
priétaire, de  sa  construction  d'abord  et  de  l'exploitation  de  son  immeuble 
ensuite. 

Je  vois  donc,  sur  divers  points,  des  solutions  désirables,  mais  je  ne  vois 
pas,  d'une  manière  claire,  la  solution  utile.  Je  crois  qu'il  faut  toujours 
en  revenir  le  plus  possible  à  cette  idée  qui,  dans  une  réunion  d'économie 
politique,  ne  peut  être  contredite  par  personne,  qu'il  faut  laisser  agir  le 
jeu  des  lois  naturelles.  11  est  bien  évident  que  la  crise  que  nous  subissons 
re'sulte  d'un  bouleversement  tel  que  l'histoire  n'en  a  pas  vu  beaucoup; 
on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  existe  autour  de  nous  un  ^rand  état  de 
désordre,  qni  est  à  la  fois  un  désordre  moral,  législatif  et  social.  Je  crois 
que  les  choses  ne  peuvent  arriver  à  rentrer  dans  Tordre,  que  si  on  laisse 
les  conditions  naturelles  se  rétablir  et  si  l'on  favorise  leur  rétablissement, 
en  n'intervenant  que  si  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement,  et  d'une 
manière  assez  délicate  pour  ne  pas  être  plus  nuisible  qu'utile.  [Applau- 
dissements.) 

M.  A.  Augustin  Rey.  —  Pourquoi  la  crise  de  rhabitaiion  est-elle  deve- 
nue d'une  extrême  gravité  aujourd'hui? 

C'est  surtout,  parce  que,  plus  de  800.000  maisons  étant  par  terre  tota- 
lement ou  partiellement,  les  habitants,  chassés  des  Régions  dévastées, 
ont  contribué  à  précipiter  la  crise  de  surpeuplement  et  on  a  eu  les 
conséquences  qui  en  découlent.  Si  Ton  confond  ce  point  de  départ  actuel 
avec  celui  d'avant  la  guerre,  je  considère  que  nous  discutons  absolument 
dans  le  vide. 

Or  à  ceproblème  actuel  des  dévastations  par  les  Barbares,  sans  exemple 
dans  l'histoire  de  l'Europe,  doit  correspondre  une  solution  exception- 
neîle. 

Ici  se  dressent  des  difficultés  sans  nombre  qui  touchent  à  chaque  élé- 
ment, pour  ainsi  dire  du  remède  général  à  appliquer.  Je  tiens  à  insister 
ici  sur  l'un  d'entre  eux  que  je  classerais  presque  au  premier  rang,  car  il 
est  d'essence  morale.  C'est  cette  fièvre  de  spéculation  sans  frein  qui  s'est 
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emparée  du  producteur  de  chaque  matière  entrant  dans  la  reconstruction 
des  habitations. 

Vous  savez  que  les  dix  classes  de  matériaux,  pierre,  brique,  bois,  fer, 
chaux,  ciment,  verre,  quelques  métaux,  les  huiles  et  vernis,  les  papiers, 
so'jt  l'objet,  il  faut  le  dire  hautement,  de  spéculations  formidables  de  la 
part  de  syndicats  occultes  ou  publics,  qui  ne  sont  pas  seulement  dans  les 
mains  d'étrangers,  croyez-le  bien.  Tous  les  pays  ont  délégué  dans  nos 
contrées  leurs  meilleurs  spéculateurs,  auxquels  se  sont  joint?,  avec  un 
entrain  endiablé,  les  nôtres,  pour  accaparer  ces  matières,  qui  constituent 
la  chair  même  de  toute  habitation.  En  stocks,  parfois  considérables,  ils 
jalonnent  tout  le  territoire. 

Ces  spéculateurs  ne  les  vendent  qu'en  petites  quantités  à  des  prix 
absolument  prohibitifs.  On  vous  prévient  du  reste  charitablement  que  ce 
ne  Pont  que  des  prix  d'attente  et  qu'il  faut  s'attendre  à  des  augmenta- 
tions nouvelles.  Taxera-t-on  bientôt  l'air  et  le  soleil  ? 

Il  y  a  là  une  crise,  on  pourrait  presque  dire  un  crime,  car  il  est  dirigé 
contre  la  vie  journalière  des  peuples  eux-mêmes. 

La  reconstruction  des  re'gions  dévastées  du  Nord  de  la  France  touche 
plus  de  2.800.000  habitants,  dont  j  .700.000  concernent  des  districts  ru- 
raux. Les  syndicats  d'accaparement  se  sont  organisés  pour  arrêter  tout 
élan  dans  la  reconstruction,  à  des  prix  abordables,  de  l'habitation. 

L'aide  actuelle  de  l'État  est  indispensable.  Elle  doit  être  l'impulsion, 
la  poussée  en  avant,  la  réalisation  réndue  possible.  Mais  il  lui  faut  se 
limiter  à  son  rôle  d'organisateur,  de  payeur,  de  contrôleur.  L'État  ne  doit 
Jamais  s'occuper  de  construire  directement  l'habitation. 

Il  en  est  de  même  de  la  municipalité  qui  doit  éviter  directement  toute 
exécution  de  travaux  d'habitation,  sous  peine  de  préparer  un  jour  une 
grave  crise  qui  serait  celle  de  l'électeur  refusant  de  payer  tout  loyer  au 
propriétaire  municipal  ayant  construit  des  habilations. 

L'Angleterre  qui  a  agi  différemment  et  a  engagé  directement  dans  les 
constructions  municipales  d'habitations  presqu'une  centaine  de  millions 
de  livres  sterling,  a  préparé  une  crise  qui  sera  formidable,  lorsque  ses 
socialistes  anarchistes  se  seront  emparés  du  pouvoir  municipal  et  refuse- 
ront de  payer  leurs  loyers.  Nous  ne  pouvons  préparer  froidement  cette 
attaque  directe  à  la  propriété  en  France.  Les  conséquences  en  seraient 
funestes.  (Applaudissements.) 

L'impulsion  de  l'État  se  heuite  à  cette  heure  à  de  gigantesques  puis- 
sances financières  internationales  qui  ont  des  milliards  pour  capital.  11 
faut  dénoncer  devant  le  grand  public  cette  forme  insidieuse  et  redoutable 
de  mainmise  sur  la  vie  même  des  Nations  et  sur  leur  relèvement.  Si  ces 
trusts,  que  rien  ne  légitime,  ne  sont  pas  dénoncés  à  la  barre  de  l'opinion 
souveraine  des  peuples,  si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  pour  leur  faire 
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tâcher  à  des  prix  abordables  les  matières  qu'ils  ont  accumulées,  on  dont 
ils  contrôlent  la  fabrication  et  les  prix  de  vente,  nous  ne  pourrons  par- 
venir à  réaliser  la  tâche  formidable  de  reconstruire  dignement,  et  selon 
les  lois  imprescriptibles  de  I  hygiène,  les' régions  dévastées  par  la  bar- 
barie  teutonique. 

Quant  au  problème  qui  concerne  Jes  régions  non  dévastées  et  repré- 
sente les  six  septièmes  du  territoire  français,  nous  avons  .montré  que- 
25  milliards  sont  nécessaires  pour  remettre  Thabitation  dans  un  état 
digne  de  la  fortune  et  de  l'avenir  de  la  patrie. 

La  loi  attendue  depuis  vingt  ans,  votée  le  14  mars  1919,  sur  les  plans 
d'extension  et  d'aménagement  des  agglomérations  peut  avoir  une- 
influence  décisive  sur  la  renaissance  du  pays.  Tout  dépendra  de  Tim- 
pulsion  magistrale  qui  sera  donnée  sans  tarder  à  cette  loi  bienfaisante,, 
à  la  méthode  avec  laquelle  on  poursuivra  sa  stricte  application. 

Tout  semble  malheureusement,  à  l'heure  présente,  dans  les  mains  de  la. 
spéculation.  C'est  un  phénomène  connu  des  lendemains  de  guerre.  Ce. 
qui  peut  elTrayer  plus  que  dans  le  passé,  c'est  que  lorsqu'on  parlait  de- 
10  millions  jadis,  aujourd'hui  c'est  100  millions  qu'il  faut  dire. 

L'État  est  encore  désarmé.  Il  sera  obligé  de  donner  et  d'avancer  des 
sommes  en  disproportion  avec  les  services  qu'il  doit  rendre  à  la  Nation. 
La  situation,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  est  extrêmement  angoissante^ 
Voilà  ce  qu  il  faut  savoir  dire  ici,  au  sièse  d'une  société  qui  a  pour  pro- 
gramme —  et  c'est  son  honneur  —  de  s'occuper  du  fond  des  problèmes- 
et  non  de  leur  apparence  trompeuse,  qui  ne  se  contente  pas  de  lancer 
quelques  idées  ou  de  faire  appel  à  des  concours  restreints. 

Il  faut  envisager  le  problème  dans  son  ensemble  formidable,  et  vouloir 
sa  réalisation.  La  crise  du  logement  est  grave.  La  spéculation  l'a  rendue 
singulièrement  dramatique.  Envisageons  le  problème  avec  courage,  tet 
qu'il  se  présente,  sans  rien  dissimuler,  en  en  montrant  les  dangers  qui, 
dans  un  avenir  peut-être  assez  rapproché,  si  l'on  n'y  prend  garde,  se 
transformeront  en  une  crise  politique  terrible,  ou  en  une  révolution 
[Applaudissements.) 

M.  Blondel.  —  J'ai  applaudi  les  déclarations  très  intéressantes  que' 
M.  Rey  vient  de  faire.  Depuis  quelques  années,  lisant  les  journaux  étran- 
gers sur  ce  que  seront  les  conditions  économiques  après  la  guerre^ 
j'avais  pressenti  ce  qui  allait  se  passer.  Aujourd  hui,  il  est  incontestable 
que  nous  somm'îs  dominés,  plus  que  jamais  à  aucune  époque,  par  la 
spéculation,  et  par  les  puissants  groupements  qui  se  sont  constitués. 

On  parle  beaucoup  du  jeu  des  lois  naturelles.  Mais  on  semble  oublief' 
que  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  en  général  les  lois  de  l'éco- 
nomie politique,  ne  peuvent  fonctionner  qu'avec  quelques  conditions  élé- 
mentaires que  voici  : 
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lo  II  faut  que  les  stocks  et  les  réserves  existent;  le  jour  où  les  stocks 
n'existent  plus,  il  est  impossible  de  compter  que  les  lois  naturelles  puis- 
sent fonctionner. 

2°  Il  faut  de  la  régularité  et  de  la  certitude  dans  les  transports.  Or, 
nous  n'avons  ni  régularité,  ni  certitude. 

30  II  ne  faudrait  pas  que  cette  guerre  ait  fait  éclore  des  élasticités  de 
conscience  qui  dépassent  tout  ce  que  l'on  peut  imap;iner.  {Applaudisse- 
ments.) J'ai  été,  pendant  les  débuts  de  la  guerre,  affecté  au  service  des 
réquisitions  et  des  transports.  J'ai  été  écœuré  de  ce  que  faisaient  des 
gens  qui,  aux  yeux  du  monde,  paraissaient  parfaitement  honorables  et 
qui  jouissaient  de  la  plus  haute  considération.  Tant  que  nous  n'aurons 
pas  changé  ces  choses-là  il  est  impossible  de  penser  que  nous  pourrons 
revenir  à  un  état  satisfaisant.  (Applaudissements.) 

M.  DU  Maroussem.  —  Je  ne  saurais  trop  applaudir  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Blondel,  car  c'est  évidemment  la  photographie  la  plus  exacte  que  l'on 
puisse  fournir  des  événements  qui  viennent  de  se  passer  depuis  six  ans. 
Nous  nous  trouvons,  par  le  défaut  de  slotks  et  de  transports,  et  aussi 
par  le  bouleversement  des  consciences,  dans  une  situation  qui  ne  res- 
semble en  rien  à  la  situation  que  nous  avons  vue  depuis  les  guerres 
napoléoniennes  jusqu'à  ces  temps  derniers.  Nous  sommes  presque  dans 
l'élat  du  moyen  âge,  de  l'Ancienne  France,  au  moment  où  il  n'y  avait  pas 
de  transports,  pas  de  stocks,  ou  l'on  était  toujours  sollicité  par  la  peur 
de  l'accapareur,  la  peur  de  la  famine,  la  peur  dé  l'agiotage.  L'interven- 
tion de  l'État  devenait  alors  une  règle  continuelle.  On  y  faisait  appel  à 
tout  propos,  et  elle  s'exerçait  souvent  d'une  façon  maladroite,  mais  aussi 
parfois  d'une  façon  très  intelligente.  Ainsi  pour  l'alimentation  de  Paris, 
on  trouve  dans  le  fameux  recueil  de  Delamarre,  toute  une  série  de 
règlements  rédigés  d'une  façon  très  sage,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  population.  Il  est  vrai  que  le  problème  était  simple  à  cette  époque  ;  la 
France  était  divisée  en  réalité  en  petits  groupes  qui  se  suffisaient  à  eux- 
mêmes,  comme  actuellement  les  communes  russes  se  suffisent,  en  fai- 
sant ce  qu'elles  peuvent,  en  passant  à  l'état  d'auto-production  et  d'auto- 
consommation.  On  y  vit  mal,  mais  on  y  vit  quand  même.  Cependant,  en 
face  des  difficultés  actuelles ,  il  aurait  fallu  que  nos  hommes  d'État 
eûssent  assez  de  force  cérébrale,  assez  d'érudition  aussi,  pour  se  mettre 
au  courant  de  ce  qui  s'était  fait  dans  le  passé,  car  ils  y  auraient  certaine- 
ment trouvé  des  éléments  de  solutions  bonnes  aussi  pour  notre  temps.  Il 
faut  bien  se  dire  en  effet  que  l'économie  politique,  comme  le  dit  très 
bien  M.  Blondel,  cette  économie  politique  libérale  à  laquelle -nous 
sommes  habitués,  faite  pour  une  situation  différente  de  la  nôtre,  ne 
suffit  plus  aujourd'hui.  Nous  la  reverrons  peut-être  renaître,  mais  pour 
le  moment,  elle  est  en  sommeil.  11  faudrait  maintenant  nous  adapter  à 
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réconomie  politique  du  moyen  âge,  du  xvii®  siècle,  d'une  partie  du 
xvjiie  siècle,  et  tâcher  d'en  tirer  parti  pour  la  liquidation  de  la  situation 
actuelle,  aussi  bien  que  surent  le  faire,  somme  toute,  les  hommes  remar- 
quables qui  eurent  à  résoudre  les  difficultés  de  cette  époque  si  glorieuse 
pour  noire  histoire. 

Voilà  ridée  générale,  la  conclusion  qu'on  peut  tirer  de  toute  cette  dis- 
cussion. 

J'ajoute  que  si  pour  le  moment  il  y  a,  je  ne  dirai  pas  faillite,  mais 
éclipse  de  l'économie  politique  orthodoxe,  il  y  a  par  contre  glorification 
de  la  science  sociale,  telle  que  Le  Play  l'a  formulée,  de  la  science  sociale 
appuyée  sur  l'observation  et  qui  étend  progressivement  et  inlassable- 
ment ses  enquêtes.  Observer  méthodiquement  les  faits,  éviter  la  formule 
a  priori,  ce  doit  être  là  la  base  de  nos  efforts,  dails  les  moments  tragiques 
qui  viennent  d'être  traversés  par  nous  depuis  cinq  ans,  et  dont  nous  ne 
sommes  pas  encore  sortis,  puisqa'après  la  guerre  militaire  nous  avons  à 
combattre  les  conséquences  économiques  de  la  guerre.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président.  —  M.  du  Maroussem  a  repris  ses  fonctions  de  prési- 
dent en  clôturant  cette  intéressante  séance  par  une  éloquente  interven- 
tion. Je  l'en  remercie  et  je  l'en  félicite.  Mais  avant  de  lever  la  séance  je 
félicite  aussi  notre  Conseil  de  direction  d'avoir  obéi  à  ses  traditions  en 
mettant  à  l'étude  l'importante  question  qui  a  fait  l'objet  de  nos  débats; 
car,  s'il  n'y  a  pas  eu  accord  complet  entre  les  orateurs,  il  en  est  résulté 
du  moins  beaucoup  de  lumière,  et  des  observations  judicieuses  et  utiles 
qui  feront  le  plus  grand  honneur  à  notre  Société  !  {Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  18  heures  4o, 
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I.  —  REBATISSONS  (I).—- Si  Ta  formidable  guerre  dont  nous  subirons 
longtemps  les  contrecoups  a  fait  chavirer  bien  des  consciences,  elle  a 
mis  aussi  en  relief  quelques  hommes  dont  la  figure  apparaît  chaque  jour 
plus  lumineuse,  au  milieu  des  tristesses  de  l'heure  présente.  Le  cardinal 
Mercier  est  une  de  ces  figures  qui  imposa  à  tous  le  respect  et  l'admira- 
tion. On  ne  saurait  me'diter  avec  trop  de  soin  les  conseils  que  donne,  à 
l'occasion  du  carême,  ce  prince  de  l'Église  dont  la  pensée  est  si  haute, 
et  l'esprit  si  clairvoyant.  La  lettre  pastorale  sur  laquelle  nous  attirons 
l'attention  de  nos  lecteurs  contient  des  considérations  très  élevées  sur 
«  l'état  actuel  de  la  famille  et  de  la  société.  » 

Nous  avons  eu,  dit  le  cardinal,  une  heure  de  vertige.  Ressaisissons- 
uous.  Revenons  aux  mœurs  chrétiennes  qui  font  la  force  des  sociétés. 
C'est  une  œuvre  de  reconstruction  qu'il  s'agit  d'entreprendre.  La  vie 
familiale  a  été  désorganisée,  nous  lui  avons  substitué  une  «  vie  arti- 
ficielle ))  qui  empêche  la  voix  de  la  conscience  de  se  faire  entendre.  On 
se  comptait  à  des  mœurs  d'où  la  morale  est  absente,  à  des  mœurs  qui 
de'gradent  les  âmes,  et  nous  ramènent  vers  les  sentines  de  l'immora- 
lité païenne.  Dans  cette  décadence  lamentable,  les  jeunes  tilles  et  leurs 
mères  ont  aux  yeux  du  cardinal  une  large  part  de  responsabilité.  Les 
jeunes  filles  se  laissent  entraîner  par  un  amour  exagéré  du  plaisir,  leurs 
accoutrements  audacieux  ont  donné  le  signal  du  relâchement  aux 
ouvrières,  aux  employées,  aux  honnêtes  femmes;  les  mères  de  famille 
de  leur  côté  semblent  croire  que  la  tyrannie  de  la  mode  fait  loi  et  que 
l'entraînement  collectif  justifie  les  pires  abus.  Gomme  les  beaux  exemples 
que  tant  de  femmes  ont  donnés  pendant  la  guerre  semblent  oubliés 
maintenant!  Les  tombes  de  ces  milliers  de  héros  qui  ont  fait  si  coura- 
geusement tant  de  sacrifices,  ne  sont-elles  pas  trop  fraîches  pour  qu'on 
se  permette  pareille  folie  de  danse?,  de  dépenses  et  de  jouissances  de 
loute  sorte?  La  société  ne  sb  relèvera  que  si  les  femmes  reviennent  avec 
la  collaboration  de  leurs  maris  et  de  leurs  fils  à  une  conception  plus 
sérieuse  de  la  vie,  de  la  loi  universelle  du  travail,  des  obligations  tradi- 
tionnelles de  dévouement  à  la  chose  publique  qui  incombent  aux  classes 
élevées  de  la  société. 

Que  de  réformes  aussi  à  introduire  dans  «  ce  chantier  de  reconstruc- 
tion sociale,  où  nous  convie  aujourd'hui  la  Providence.  »  Si  sévère  que 
5oit  le  cardinal  Mercier  pour  la  conception  antichrétienne  du  socialisme  il 
ne  l'est  guère  moins  pour  ce  libéralisme  économique  qui  est  en  grande 

(l)  A  propos  de  la  lettre  pastorale  du  cardinal  Mercier. 
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partie  responsable  de  la  mentalité  actuelle  des  ouvriers;  nous  sommes 
arrivés  à  un  état  social  «  dont  tous  les  membres  ont  pour  préoccupation 
maîtresse  de  s'armer  ou  de  se  prémunir  contre  les  intérêts  d'autrui,  ' 
afin  de  ne  pas  voir  péricliter  leurs  propres  intérêts.  »...  Quoi  que  l'on 
fasse  ce  ne  sera  ni  par  la  violence,  ni  par  le  choc  toujours  renouvelé,  et  i 
sur  uu  front  toujours  élargi  des  égoïsmes,  que  se  stabilisera  la  paix  j 
sociale.  Ni  le  libéralisme  économique,  ni  le"  socialisme  étatiste,  ni  la 
doctrine  bolcheviste,  ne  pourront  résoudre  les  problèmes  vitaux  qui 
sont  posés...  Nous  devons  nous  résoudre  à  rompre  virilement  avec  nos 
préjugés  de  classe  ou  d'éducation  pour  faire  prévaloir  graduellement 
une  organisation  chrétienne  du  travail. 

Et  le  cardinal  constate  aussi  que  nous  sommes  témoins  de  scanda- 
leux gaspillages;  il  ajoute  que  les  classes  moyennes  sont  les  plus  dure- 
ment atteintes,  il  estime  que  la  hausse  des  salaires  est  un  leurre,  et  que 
le  tournoiement  économique  actuel  nous  enveloppe  dans  un  cercle 
vicieux.  Il  faut  «  travailler  intensément  et  dépenser  moins.  »  Il  faut  que 
par  un  redoublement  de  charité,  nous  nous  efforcions  de  diminuer  la, 
fréquence  et  l'acuité  des  conflits.  Il  faut  que  la  fraternelle  union  qui 
s'est  formée  pendant  la  guerre  persiste.  Il  faut  que  nous  demandions  à 
un  respect  sincère  de  la  liberté  d'autrui  «  la  base  d'un  accord  pacifique 
dans  lequel  les  âmes  loyales  se  rencontreraient  sans  chercher  à  s€! 
nuire,  w 

Les  réflexions  de  l'éminent  archevêque  de  Malines  peuvent  s'appliquer 
à  la  France  aussi  bien  qu'à  la  Belgique.  Le  nation  elle-même,  dit-il,  au 
surplus,  à  la  fin  de  sa  belle  pastorale  n'est  pas  un  but  suprême.  Le 
sacrifice  qu'elle  a  demandé  à  ses  enfants  était  au  service  de  quelque 
chose  qui  domine  les  peuples  aussi  bien  que  les  individus,  l'honneur,  Iç 
droit,  la  justice...  La  nation  est  au  service  de  ce  patrimoine  moral; 
Puissent  les  hautes  pensées  dont  nous  venons  de  donner  une  idée, 
inspirer  aux  Français  comme  aux  Belges  de  fécondes  et  viriles  résolu- 
tions. Elles  sont  propres  à  aider  notre  pays,- au  lendemain  de  la  tour- 
mente qui  l'a  si  cruellement  éprouvé,  à  retrouver  la  situation  à  laquelle 
par  ses  vertus  traditionnelles,  il  est  encore  en  droit  de  prétendre  (t). 

Georges  Blondel.  Î| 

II.  —  O-ENÈVE,  VILLE-ÉGLISE.'  —  C'est  une  étude  bien  intére.*- 
sante  que  celle  du  régime  auquel  fut  soumise  la  ville  de  Genève,  lors- 
qu'elle accepta  la  direction  de  Calvin.  Genève  devint  une  sorte  de  répu- 
blique huguenote  qui  vécut  docilement  sous  la  férule  d'un  homme 

(1)  On  peut  se  procurer  la  lettre  du  cardinal  Mercier  {21  pages  in-S")  en  s'adres- 
sant  à  la  librairie  A.  Dervitt,  rue  Royale,  à  Bruxelles. 
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«  regardait  comme  une  chimère  l'attirance  du  bien  et  la  bonté  naturelle 
de  IMîomme  «,  qui  avait  une  «  théorie  du  souverain  »  prodigieusement 
autoritaire,  et  n'hésitait  pas  à  dire  que  la  liberté  des  cultes  n'était  pas 
nn  bien  en  soi.  Dans  le  code  rédigé  à  sou  instigation  en  1543,  le  mot 
a  mort  »  revient  sans  cesse  :  mort  contre  l'idolâtre,  mort  contre  le  blas- 
()hémateur,  mort  contre  l'hérétique!  Ce  code  prolongeait,  en  les  aggra- 
vant, les  pénalités  judiciaires  du  moyen  âge.  Gomme  l'écrivait  un  jour 
Henri  Fazy,  certaines  imaginations  ingénieusement  féroces  y  trouvèrent 
de  nouveaux  procédés  de  tortures,  comme  si  toute  rigueur  était  bonne, 
si  cruelle  fût-elle,  pour  «  démasquer  les  artifices  de  Satan  ».  Aussi  le  bel 
ouvrage  que  M.  Georges  Goyau  a  consacré  récemment  à  l'histoire  de  Ge- 
nève pendant  les  quatre  derniers  siècles  (1),  offre  un  vif  intérêt.  On  y 
retrouve  les  qualités  de  méthode  auxquelles  l'auteur  nous  a  depuis  long- 
temps habitué.  Il  nous  montre  avec  une  grande  abondance  de  docu- 
ments, comment  s'élabora  la  doctrine  de  cette  «  Rome  protestante  »,  et 
comment  on  en  vint  finalement  à  proscrire  tout  acte  cultuel  non  protes- 
tant ;  la  liberté  de  conscience  fut  absolument  méconnue,  et  Genève  donna 
le  spectacle  d'une  altitude  confessionnelle,  dont  rien  ne.  fléchissait  la 
raideur.  Cette  attitude  se  maintint  en  dépit  de  l'esprit  de  tolérance  que 
le  îviii«  siècle  avait  mis  à  la  mode  ;  elle  demeura  aussi  intransigeante 
que  fut  tenace  l'aspiration  des  évêques  de  Genève,  pour  rentrer  dans 
leur  ancienne  ville  épiscopale.  Mais  Genève  avait  une  peur  horrible  de 
Rome.  On  signalait  comme  une  façon  d'épouvantail  les  personnalités 
catholiques  qui  pouvaient  avoir  quelque  influence.  Ce  fut  seulement  au 
début  du  xixe.  siècle  que  le  catholicisme  se  releva  de  cet  ostracisme. 
Et  nous  le  voyons  alors  pénétrer  peu  à  peu  dans  la  vie  publique  elle- 
même.  Le  traité  de  Turin,  en  1816,  proclame  le  Protectorat  de  la  Sar- 
daigne  sur  le  catholicisme  génevois,  et  la  législation  relative  aux  catho- 
liques doit  se  conformer  aux  stipulations  de  ce  traité.  Genève  devient 
bientôt  un  canton  mixte,  rattaché  à  Tévêché  suisse  de  Lausanne;  les 
idées  de  tolérance  font  de  rapides  progrès,  en  même  temps  que  les 
coups  de  sape  contre  une  constitution  politique  qui  paraissait  surannée 
se  multiplient.  Ce  fut  la  révolution  de  1846  qui  mit  le  pouvoir  aux 
mains  des  radicaux   et  des  catholiques,  singulière  alliauce  qui  est 
vraiment  curieuse  à  étudier. 

L'une  des  principales  conséquences  auxquelles  elle  aboutit  fut  l'éman- 
cipation de  Genève,  émancipation  qui  conduisit  à  son  tour  à  un  véri- 
.  lable  divorce  entre  l'Église  et  l'État.  En  dépit  des  efforts  prolongés  de 
certains  pasteurs,  on  abandonna  peu  à  peu  l'idée  d'une  Église  natio- 
nale. Il  fallut  alors  réorganiser  le  cuite.  Séparatistes  et  anti-séparatistes 

(1)  Une  Ville-Eglise  :  Genève,  par  Georges  Goyau,  2  vol.  de  246  et  317  p., 
in-16,  avec  12  illustrations.  Paris,  Perrin,19l9. 
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se  mirent  d'accord,  reconnaissant  qu'il  importait  ayant  tout  de  main- 
tenir la  cohésion.  On  conserva  le  nom  d'Église  «  nationale  »  mais  les 
différeats  catéchismes  varièrent  beaucoup,  M.  Goyau  explique  comment 
l'enseignement  catéchétique  ne  se  donna  plus  comme  une  exposition  de 
vérités,  mais  comme  une  proposition  d'expériences  religieuses.  Chaque 
pasteur  eut  sa  méthode  pour  mettre  les  âmes  de  son  mieux  en  contact' 
avec  Christ.  On  faisait  lire  l'Évangile,  on  le  commentait,  on  ramenait  le- 
regard  intérieur  du  catéchumène  sur  l'émotion  religieuse  qu'il  ressen- 
tait, on  lui  disait  :  «  Vous  avez  l'expérience  du  Christ,  affinez-la,  com- 
plétez-là  et  que  cette  expérience  passe  dans  votre  vie.  On  affirmait 
d'autre  part  que  la  conscience  individuelle  était  au-dessus  de  la  Bible, 
qu'elle  pouvait  par  conséquent  choisir,  trier,  ce  qui  dans  la  Bible  capti- 
verait ses  préoccupations  religieuses.  La  Bible  n'aurait  autorité  pour 
les  chrétiens  ainsi  formés  que  dans  la  mesure  où  elle  les  satisferait.  La 
vieille  orthodoxie  accepta  finalement  toutes  sortes  de  transactions. 
Vinet  avait  écrit  un  jour  :  le  protestantisme  n'est  qu'un  espace  ménagé  à 
la  liberté  de  conscience  et  où  peuvent  s'abriter  également  la  foi  et  Tin- 
crédulité.  L'Église  nationale  de  Genève  essaya  de  réaliser  par  son  orga- 
nisation même  cette  profonde  définition.  M.  Montet,  professeur  à  la 
Faculté  de  théologie  de  Genève,  a  cru  pouvoir  écrire  récemment  :  «  De 
tous  les  pays  qui  ont  été  transformés  par  la  réforme  de  Calvin,  Genève 
est  certainement  aujourd'hui  la  ville  du  monde  la  moins  calviniste,  »_ 
Le  remarquable  travail  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la 
lecture  est  complété  par  un  épilogue  où  on  trouvera  de  fines  remar- 
ques sur  l'âme  genevoise  et  l'iufluence  que  Genève  a  exercée  en  Europe. 
('  Genève,  dit  fort  bien  M. Goyau,  se  dresse  comme  une  force  morale,  elle 
nous  apparaît  comnie  étant  tout  à  la  fois  une  place  de  sûreté  et  une 
place  d'avant-garde.  Au  lieu  d'être  comme  sa  faiblesse  paraissait  l'y 
condamner,  une  sorte  d'enjeu  pour  les  bagarres  des  peuples,  elle  fait 
figure  de  personne  dans  les  querelles  qui  les  divisent  ou  dans  les  con- 
certs qui  les  rapprochent.  Le  sentiment  qu'elle  a  dt  sa  prédestinatipn, 
spirituelle  semble  la  dérober  à  l'étreinte  des  circonvallations  ennemies 
qui  logiquement  devraient  l'étouffer.  Elle  s'est  érigée  au-dessus  des 
forces  humaines  militaires  ou  diplomatiques.  En  faisant  de  Genève  une 
puissance  spirituelle,  Calvin  a  fait  d'elle  pour  un  certain  temps,  quelque 
chose  de  véritablement  singulier,  quelque  chose  d'unique.  Aucune  ville 
n'a  revendiqué,  en  politique  comme  en  religion,  en  économie  sociale 
comme  en  politique,  aussi  énergiquement  le  libre  épanouissement  de 
l'individu.  Les  esprits  chagrins  ont  naturellement  prétendu  que  cet 
individualisme  produirait  en  religion  l'émiettement  des  âmes,  qu'en 
politique  il  susciterait  certaines  possibilités  d'anarchie,  que  dans  le 
domaine  social  il  aboutirait  à  consacrer  la  dictature  économique  du  plus 
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fort.  Genève  a  laissé  dire,  elle  est  demeurée  la  théoricienne  des  droits 
absolus  de  l'individu,  et  nulle  part  on  ne  trouve  probablement  autant 
d  hommes  persuadés  que  l'harmonie  des  intérêts  et  des  cœurs  peut  ré- 
sulter du  jeu  spontané  des  libertés.  La  Ville-Église  s'est  finalement  dis- 
tinguée dans  la  genèse  des  idées  comme  un  «  évangéliste  de  la  souve- 
raineté de  l'homme.  »  La  guerre  vient  de  lui  permettre  d'ajouter  une 
page  nouvelle  à  sa  glorieuse  histoire.  Ceux  qui  auront  à  parler  un  jour 
des  douloureuses  années  par  lesquelles  nous  venons  de  passer  auront  la 
satisfaction,  en  portant  leurs  regards  du  côté  de  Genève,  de  pouvoir  se 
consoler  de  bien  des  spectacles  attristants,  en  parlant  des  initiatives  de 
la  Croix  rouge  génevoise.  C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  recon- 
naissance qu'ils  célébreront  les  services  que  cette  ville  unique  en  tous 
'eiires  a  rendus  à  l'humanité. 

Georges  Blondel. 

IIÎ.  — L'ENSEiaNEMENT  SECONDAIRE  FÉMININ.  —  L'ensei- 
-Leraent  secondaire  des  jeunes  tilles  est  une  question  à  i'ordre  du  jour; 
dès  avant  la  guerre  les  préoccupations  se  tournaient  de  ce  côté  et  v^n 
courant  d'opinion  des  plus  favorables  au  progrès  du  dévr^loppement 
intellectuel  de  la  femme  se  formait,  en  dépit  des  objections  qui  se 
posaient.  Les  cinq  années  de  perturbation  sociale  que  nous  venons  de 
traverser  n'ont  en  rien  arrêté  ce  courant.  Des  partis  aux  tendances  les 
plus  diverses  se  sont  faits  les  champions  de  ces  idées,  et  les  catholiques 
ont  été  les  premiers  à  s'associer  à  ce  mouvement.  N'ont-ils  pas  entre 
les  mains  une  partie  de  l'enseignement  secondaire  féminin  dans  leurs 
écoles  libres,  et  ne  désirent-ils  pas  concurrencer  les  efforts  de  l'Univer- 
sité sur  tous  les  terrains,  où  celle-ci  cherche  à  exercer  son  influence  ? 
Naturellement,  cette  lutte  les  a  incités  à  s'attacher  tout  spécialement 
à  cette  branche  de  l'éducation,  surtout  lorsque  les  tendances  nouvelles 
en  ont  eu  caractérisé  et  défini  les  cadres. 

L'historique  de  ce  qui  a  été  fait  et  la  description  des  résultats  obtenus 
viennent  de  faire  l'objet  d'une  étude  de  M.  Fénelon  Gibon  (1).  11  est  fort 
intéressant  en  cette  période  de  tassement  et  de  réorganisation  de  se 
reporter  à  l'exposé  présenté  par  une  personne  aussi  qualifiée  que  le 
secrétaire  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseignement.  Le 
travail  de  M.  Gibon  précise  admirablement  la  situation  actuelle,  en 
établissant  ce  qu'a  réalisé,  à  côté  des  initiatives  purement  officielles  et 
universitaires,  l'enseignement  secondaire  catholique  de  la  jeune  fille. 
Sans  avoir  besoin  d'être  préalablement  initié,  le  lecteur  se  trouve 

(1)  Fénelon  Gibon,  secrétaire  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment :  L'Enseignement  secondaire  féminin.  —  Aux  bureaux  de  la  Société, 
1  f  bis,  rue  d'Assas,  Paris,  i  vol,  1920. 
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immédiatement  porté  au  centre  de  la  question;  il  a  sous  les  yeux  tous 
les  éléments  désirables  pour  se  former  un  jugement. 

L'auteur  du  reste  a  raison  d'attirer  ainsi  l'attention  sur  ce  sujet.  Trop 
longtemps  l'éducation  de  la  jeunesse  féminine  est  restée  en  dehors  des 
préoccupations.  Était-il  donc  indispensable  pour  être  une  honnête  mère 
de  famille  ou  une  excellente  maîtresse  de  maison  d'avoir  poussé  des 
études,  qui  ne  servaient  guère  dans  la  vie  pratique?  Tel  était  le  raison- 
nement :  on  citait  facilement  à  l'appui  des  souvenirs  classiques  puiséâ 
dans  les  Femmes  savantes  ou  dans  les  Précieuses  ridicules. 

Et  cependant,  déjà  au  siècle  de  Louis  XIV,  rien  n'était  plus  né- 
gligé que  l'éducation  des  filles.  Dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  {{),  M.  Raymond  Thamin  a  rappelé  que  Fénelon  s'en  plaignait, 
et  insistait  pour  qu'on  donnât  aux  jeunes  filles  ce  minimum  d'édu- 
cation primaire,  qui  fut  du  reste,  pour  ainsi  dire  jusqu'à  nos  jours,  le 
seul  bagage  intellectuel  réputé  suffisant  aux  femmes  de  la  haute  société 
et^  de  la  bourgeoisie.  La  Révolution,  puis  l'Empire,  lorsqu'il  organis|| 
l'Université,  délaissèrent  en  effet  ce  point  de  vue,  qui  ne  commença  à  se 
manifester  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle.  Des  désirs  et  des 
besoins  nouveaux  se  formèrent;  après  la  guerre  de  1870,  sous  l'impul- 
sion de  la  démocratie  triomphante,  ils  aboutirent  à  l'organisation  offi- 
cielle de  l'enseignement  secondaire  féminin,  qui  se  traduisit  par  la  , 
création  des  lycées,  des  collèges  et  des  cours  secondaires. 

M.  Fénelon  Gibon  relève  moins  dans  l'organisation  de  ces  institutions 
le  désir  de  développer  l'intelligence  féminine  que  l'intention  de  dé- 
christianiser la  femme;  selon  lui,  tout  se  résume  en  une  machinatio^ 
de  la  Franc-maçonnerie,  maîtresse  du  régime.  Nous  serions  assez  dis-' 
posés  à  admettre  cette  hypothèse,  car  la  direction  imprimée  par  la 
suite  à  l'enseignement  donne  tout  Heu  d'en  supposer  l'exactitude. 

Quel  qu'ait  été  le  but  plus  ou  moins  ouvertement  poursuivi,  il  faut 
observer  du  moins  que  cette  création  des  lycées  et  collèges  de  jeunes 
filles  communiqua  à  renseignement  secondaire  féminin  une  tournure 
et  une  unité  inconnues  jusqu'alors.  Des  programmes  précis  furent  éla- 
borés, l'École  normale  de  Sèvres  fut  instituée  pour  fournir  le  personne! 
enseignant,  des  bourses  furent  accordées,  enfin  tout  fut  réglé  pour 
attirer  une  clientèle  qui  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  N'y  a-t-il  pas  en 
France  une  foule  de  fonctionnaires  et  de  petits  bourgeois  sur  qui  toute 
institution  officielle  exerce  un  prestige  que  rien  ne  combat  utilement? 

L'enseignement,  d'ailleurs,  tel  que  le  prescrivait  l'Université  dans  ces^ 
établissements  semblait  assez  pratique,  et  répondait  assez  bien  au 
habitudes  qui  avaient  cours,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans.  En  ces  temps 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes  :  1^'  octobre  et  l»'  novembre  1919.  L'éducation  des 
filles  après  la  guerre.  .  ^; 
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Où  le  féminisme  n'avait  pas  encore  réalisé  les  conquêtes  qu'il  enregistre 
de  no5  jours,  les  familles  ne  recherchaient  pas  autant  pour  leurs  filles 
les  parchemins  qui  couronnent  l'existence  studieuse  de  l'écolière.  Aussi 
les  fondateurs  de  l'enseignement  secondaire  officiel  avaient-ils  juge 
suffisant  de  terminer  les  études  dans  les  lycées  et  les  collèges  par  un 
examen  sans  portée,  passé  à  l'intérieur  des  établissements  devant  les 
maîtres  habituels  de  la  jeune  fille  ;  c'était  une  simple  et  légère  satisfac- 
tion qu'on  entendait  donner  aux  élèves  méritantes,  avant  leur  retour 
définitif  dans  leurs  familles.  Seules  celles  qui  en  avaient  besoin  pour 
leur  carrière  à  venir,  subissaient  les  épreuves  du  brevet  simple  et  du 
brevet  supérieur,  qui  restaient  de  préférence  le  résultat  recherché  par 
des  candidates  appartenant  à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Au  fond,  l'enseignement  4onné  dans  les  lycées  de  filles  était  donc 
spécialement  approprié  aux  enfants  des  classes  aisées;  rien  en  consé- 
quence n'aurait  dù  écarter  celles-ci  de  ses  programmes,  si  la  tournure 
des  idées  et  les  modes  d'éducation  adoptés  n'avaient  été  pour  en  éloigner 
les  familles  qui,  à  côté  d'une  instruction  solide,  tiennent  à  la  formation 
morale  et  religieuse  de  l'enfant.  Aussi,  au  lieu  de  se  recruter  dans  les 
milieux  stables  de  la  h^ute  société  et  de  la  haute  bourgeoisie,  les  lycées 
se  peuplèrent-ils  surtout  d'enfant?  qui,  par  leur  travail,  espéraient 
•  plus  ou  moins  se  faire  une  situation.  On  avait  attiré,  pour  faire  nombre, 
une  foule  de  fillettes  sorties  de  tous  les  milieux,  et  dont  la  plupart  n'ont 
fait  que  des  déclassées,  car  les  programmes  ne  répondaient  pas  à  leurs 
besoins.  Comme  le  dit  M.  Gibon, rapportant  le  jugement  d'une  ancienne 
élève  de  l'École  de  Sèvres,  on  n'a  abouti  ainsi  qu'au  développement 
chez  la  femme  de  l'idée  socialiste,  en  travaillant  soi-disant  à  sa  hbératlon 
par  la  surexcitation  et  l'émancipation  de  son  cerveau. 

Tandis  que  par  ces  procédés  regrettables,  l'enseignement  universitaire, 
tout  en  attirant  sur  ses  bancs  un  public  d'écolières  relativement  fort 
nombreux  (de  25.000  à  30.000),  aboutissait  à  ces  résultats  piteux,'au  point 
de  vue  social  comme  au  point  de  vue  moral  et  religieux,  que  devenait 
l'enseignement  libre?  Aiguisé  par  la  concurrence,  soucieux  de  remédier 
au  mal  qui  se  produisait  à  côté  de  lui,  et  désireux  de  l'enrayer,  il 
s'efforçait  de  se  mettre  au  niveau  de  l'enseignement  officiel,  en  s'inspi- 
rant  de  l'évolution  des  idées,  des  exigences  et  des  conceptions  nouvelles. 
M.  Gibon  nous  dit  comment  on  a  cherché  à  associer  les  dernières  for- 
mules de  l'enseignement  à  l'éducation  pleinement  chrétienne. 

Il  faut  reconnaître  avec  lui  que  bien  des  choses  demandaient  une 
réforme.  Les  bonnes  religieuses  à  qui  était  confiée  l'éducation  des  filles 
du  monde,  dans  le  courant  du  xix«  siècle,  s'étaient  par  trop  bornées  à  la 
mission  d'en  faire  d'excellentes  chrétiennes;  elles  n'avaient  pas  su  les 
armerl  contre  la  vie  par^ne  instruction  solide,  basée  à  la  fois  sur  l'étude 
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et  sur  la  réflexion.  Les  écoles  féminines  en  étaient  encore  à  ce  point  d'in. 
fériorité,  que  déplorait  Mo*"  Dupanloup,  lorsqu'apparut  l'organisation 
universitaire  des  lycées  de  filles.  Si  l'on  voulait  lutter  et  maintenir  l'en- 
seignement chrétien,  auquel  les  écoles  du  gouvernement  allaient  arra- 
cher nombre  d'enfants,  il  fallait  dépouiller  les  vieilles  méthodes  suran- 
nées et  se  soumettre  au  progrès.  Les  familles  étaient  décidées  à 
demander  une  instruction  plus  complète;  si  l'on  tenait  à  conserver 
la  confiance  des  parents  chrétiens,  on  devait  se  mettre  en  mesure  de  les 
satisfaire.  ' 

La  formation  d'un  personnel  susceptible  de  s'adonner  à  cette  nouvelle 
mission  s'imposait  tout]d'abord.  Les  grands  ordres  enseignants]comprirent 
très  vite  cette  nécessité,  et  ils  poussèrent  leurs  jeunes  religieuses  vers  les 
études  et  les  examens  requis.  Ils  commençaient  à  réussir  pleinement 
dans  cette  voie,  quand  la  loi  néfaste  de  1901  vint  disperser  les  congréga- 
nistes  et  fermer  les  écoles.  Fallait-il  laisser  aller  toutes  ces  fillettes, 
élevées  jusque-là  dans  une  atmosphère  purement  chrétienne,  se  perdre 
au  contact  de  l'enseignement  sans  Dieu  ?  Les  pouvoirs  publics  espéraient 
sans  doute  celte  solution  comme  probable;  mais  les  catholiques  ne 
pouvaient  l'admettre,  et  M.  Gibon  retrace  les  peines  et  les  sacrifices 
consentis  tant  par  l'épiscopat  que  par  le  clergé  et  les  fidèles  pour  sauver 
l'ensei  gn.ement  secondaire  libre  des  jeunes  filles.  Tout  un  personnel 
nouveau  fut  à  recruter  ;  il  se  trouva  assez  aisément  parmi  les  sécu- 
larisées et  quelques  laïques  recommandables.  Grâce  à  ce  précieux 
concours,  au  bout  de  quelques  mois,  la  plupart  des  écoles  furent 
rouvertes  et  purent  fonctionner,  quoiqu'avec  une  clientèle  res- 
treinte. Depuis  lors,  tant  à  Paris  qu'en  province,  des  Instituts  d'ensei- 
gnement supérieur  (1)  ont  été  organisés  en  vue  d'assurer  à  ces  écoles 
des  maîtresses  de  choix.  Celles-ci  devenaient  d'autant  plus  indispen- 
sables que,  sous  l'impulsion  du  Congrès  de  l'enseignement  libre  en  1913, 
et  afin  de  répondre  aux  besoins  du  progrès,  l'enseignement  libre  fémi- 
nin s'orientait  de  plus  en  plus  du  côté  des  études  classiques. 

M.  Gibon  constate  cette  tendance  avec  pleine  satisfaction.  C'est  évi- 
demment, pour  le  moment  du  moins,  une  supériorité  marquée,  que 
l'enseignement  libre  paraît  s'être  réservée  sur  l'enseignement  officiel; 
c'est  en  tout  cas  une  avance  qu'il  a  su  conquérir,  si  toutefois  cette  impul- 
sion, donnée  à  la  direction  de  la  jeune  fille,  ne  se  range  pas  au  nombre 
des  modes  passagères,  et  répond  en  réalité  aux  nécessités  que  l'heure 
présente  semble  imposer.  Sans  y  apporter  aucun  parti-pris,  il  est  certain 
que  le  résultat  est  beau  d'être  parvenu  ainsi,  malgré  les  persécutions  et 

(l)  M.  Gibon  cite  notamment  l'Ecole  normale  catholique  et  l'Ecole  normale  libre 
à  Paris,  l'Ecole  Freppel  à  Angers,  l'Ecole  normale  diocésaine  à  Lille,  TEcole 
Fénelon  à  Clermont-Ferrand. 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


195 


les  tracasseries  administratives,  à  constituer  un  enseignement  capable  * 
d'inoculer  à  la  femme  française  une  formation  et  une  mentalité  incon- 
nues jusqu'ici.  Les  catholiques  ont  fait  preuve  d'un  talent  d'adaptation 
qui  leur  fait  honneur. 

Pourtant  il  est  pénible  de  constater,  qu'en  dépit  de  ces  généreux  efforts 
et  des  sacrifices  consentis,  ils  n'ont  pas  réussi  à  attirer  dans  leurs  écoles 
autant  de  jeunes  filles  qu'ils  l'avaient  espéré  (1).  La  clientèle  s'est  faible- 
ment maintenue  sans  s'accroître.  Cependant,  s'il  est  triste  d'opposer  aux 
30.000  élèves  des  lycées  les  3.000  des  écoles  libres  secondaires,  il 
faut  observer  —  et  ce  sont  des  faits  que  n'a  pas  soulignés  M.  Gibon  — 
que  les  catholiques  n'avaient  ni  les  subsides,  ni  les  moyens  de  pression 
dotit  profitait  l'enseignement  universitaire  pour  assurer  son  recrutement; 
on  doit  aussi  remarquer  qu'une  foule  de  jeunes  tilles,  désignées  pour 
recevoir  l'enseignement  des  écoles  libr^,  sont  élevées  chez  elles  en 
dehors  de  toute  institution.  Peut-être  ne  cherche-t-on  pas  suffisamment 
à  les  attirer;  notamment  est-il  permis  de  croire  que  les  tendances  clas- 
siques qui  se  sont  révélées  depuis  quelque  temps  n'ont  pas  toujours  plu  aux 
familles  ?  Nous  reviendrons  sur  ce  point;  d'ailleurs  ce  n'est  pas  cette 
clientèle  qu'il  importerait  le  plus  de  recueillir  pour  garnir  les  rangs  de 
l'enseignement  secondaire  catholique.  Il  serait  plus  urgent  d'arracher 
aux  lycées  les  enfants  qui  souffrent  d'être  privées  d'une  éducation 
chrétienne.  Gela  n'empêcherait  pas  d'agir  aussi  auprès  de  certains 
parents  soucieux  de  la  tradition  et  ennemis  des  innovations  trop  hardies 
en  se  lançant  avec  un  peu  plus  de  réserve  vers  les  programmes  nou- 
veaux. 

Nous  n'avons  pas  certes  la  prétention  de  médire  de  la  culture  classique 
qui  reste  à  notre  sens  la  base  de  toute  éducation  sérieuse, et  profonde; 
à  première  vue  nous  n'apercevons  aucune  raison  pour  priver  la  jeune 
fille  de  cette  formation  qui  lui  est  tout  aussi  salutaire  qu'elle  l'est  aux 
jeunes  gens.  Mais  malheureusement,  dans  nos  mœurs,  lorsqu'on  parie 
d'éducation  classique,  il  s'en  suit  immédiatement  qu'on  envisage  comme 
couronnement  de  cette  formation  l'examen  du  baccalauréat  et  tout  le 
bagage  encyclopédique  que  comporte  son  programme.  Or,  la  préparation 
du  baccalauréat,  surtout  lorsqu'elle  est  trop  hâtive  —  et  c'est  ce  qui 
se  présente  aujourd'hui  dans  beaucoup  d'institutions  de  jeunes  filles  — 
n'est  plus  une  formation,  c'est  un  surchauffage  qui  est  tout  Tinverse. 

Là  est  le  danger  que  nous  tenons  à  signaler  anx  partisans  invétérés  de 
l'assimilation  complète  des  filles  aux  garçons  au  point  de  vue  de  l'obten- 
tion des  diplômes;  en  entraînant  les  jeunes  filles  de  ce  côté,  nous  consi- 
dérons qu'ils  les  poussent  dans  une  voie  périlleuse  et  inutile  à  la  fois. 

(l)  Les  chiffres  sont  donnés  par  M.  Gibon;  v.  page  132  de  son  livre. 
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Nous  ne  sommes  pas  seuls  du  reste  à  partager  cette  manière  de  voir, 
qui  semble  avoir  été  dès  l'origine  celle  des  sphères  universitaires.  Pri- 
mitivement l'enseignement  officiel  s'e'tait  abstenu;  la  concurrence  l'obli- 
gera à  suivre  l'exemple;  mais  il  semble  que  ce  soit  toujours  à  regret. 
Un  projet  dont  parle  M.  Gibon  (1),  ne  propose-t-il  pas,  par  la  création 
d'un  baccalauréat  approprié  aux  jeunes  filles  (baccalauréat  E),  de  les 
détourner  des  examens  qui,  en  fait,  étaient  la  prérogative  de  la  jeunesse 
masculine  ?  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce|projet;  il  aggraverait  peut- 
être  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  selon  la  valeur  qui  serait  attribuée 
à  cet  examen  en  vue  de  l'ouverture  des  carrières  futures.  Nous  le  citons 
seulement  afin  de  montrer  le  peu  de  sympathie  que  l'Université  continue 
à  réserver  à  cet  envahissement  du  baccalauréat  par  l'élément  féminin. 

Cette  répulsion  perce  également  dans  l'article  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  que  nous  citions  au  début  de  celte  étude  (2).  M.  Thamin  se 
demande  comment  la  clientèle  féminine  a  pu  s'engouer  d'un  examen  dis- 
crédité, quand  il  ne  s'adressait  qu'aux  garçons,  au  point,  en  le  remet- 
tant à  la  mode,  de  s'en  faire  une  parure.  Il  adresse  même  à  l'enseigne- 
ment libre  le  reproche  d'avoir  contribué  à  cette  vogue  et  à  ce  succès. 

Malheureusement,  nous  l'avons  laissé  entendre,  ce  reproche  nous 
semble  quelque  peu  mérité,  et  personnellement  nous  sommes  assez  dis- 
posé à  nous  y  associer.  Si  la  recherche  du  parchemin  s'explique  pour 
celles  de  nos  jeunes  filles  qui  en  ont  besoin  afin  de  s'ouvrir  une  car- 
rière, en  quoi  est-elle  utile  à  la  plupart  qui  n'ont  pas  à  gagner  leur  vie, 
et  même  à  celles  qui  sont  appelées  a  entrer  dans  des  professions  où 
aucun  titre  de  ce  genre  ne  leur  sera  réclamé?  On  aura  beau  nous  objecter 
les  difficultés  actuelles  et  la  nécessité  pour  quantité  de  jeunes  filles  qui 
ne  se  marieront  pas,  de  songer  personnellement  à  leur  avenir,  nous 
voulons  croire  que  celles  ayant  besoin  d'avoir  subi  les  épreuves  du  bacca- 
lauréat demeureront  l'exception. 

Quelle  que  soit  la  multitude  des  femmes  tenues  d'assurer  leur  exis- 
tence, le  nombre  des  institutrices,  et  ce  sont  celle-là  surtout  qui  recher- 
chent les  diplômes,  se  maintiendra  restreint.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu'il  en  sera  de  même  et  dans  une  proportion  plus  forte  des  femmes- 
médecinS)  surtout  des  femmes  avocats,  car  ces  professions,  foncièrement 
contraires  pour  la  femme  à  Tordre  de  la  nature,  resteront  une  très  rare 
exception.  Ce  sont  des  réalités  qu'on  oublie  trop  aujourd'hui;  là  du  reste 
gît  le  mal  qui  guette  cette  génération  féminine  avide  d'examens  et  de 
diplômes.  Les  exagérations  et  les  utopies  la  menacent,  et  grandes  sont 
les  responsabilités  de  ceux  qui  bénévolement  la  lancent  sur  une  piste 

(1)  F.  Gibon;  Ouvrage  précité;  voir  livre  I,  ch.  iv. 

(2)  Raymond  Thamin,  article  précité.  Revue  des  Deux  Mondes,^  l*""  octobre  et 
1er  novembre  19'J9. 
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hérissée  de  dangers.  Il  est  très  bien  de  dire  qu'on  se  soumet  à  l'évolulion 
des  temps,  et  qu'on  ne  fait  que  répondre  aux  besoins  nouveaux  qui 
apparaissent:  un  pareil  raisonnement  entraîne  sur  une  pente  qui  con- 
duit trop  souvent  au  delà  des  limites  prévues.  Evidemment,  il  faut  faire 
la  part  du  siècle,  et  loip  de  nous  la  pensée  de  prétendre  qu'il  n'y  a  pas 
nécessité,  surtout  au  lendemain  de  cette  guerre  meurtrière,  de  mettre  la 
femme  en  état  de  produire  et  de  gagner  sa  vie;  mais  entre  cette  propo- 
sition et  celle  qui  consiste  à  la  précipiter  par  la  recherche  des  diplômes 
vers  des  fonctions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  et  que  seul  réclame 
pour  elle  un  féminisme  issu,  personne  ne  l'ignore,  des  thèses  les  plus 
chères  à  l'école  socialiste  et  à  l'école  malthusienne,  il  existe  un  abîme. 
N'est-ce  pas  dans  une  certaine  mesure,  quoique  par  des  voies  très 
différentes,  risquer  d'aboutir  à  des  résultats  analogues  à  ceux  que 
M.  Gibon  reproche  avec  raison  à  l'enseignement  universitaire  des  lycées 
d'avoir  amenés?  Ne  va-t-on  pas  engendrer  chez  la  femme,  en  la  pous- 
sant vers  des  examens  lui  ouvrant  toutes  les  carrières,  cette  mentalité, 
qui  la  déliant  de  toute  entrave,  l'incite,  sous  prétexte  d'émancipation,  à  se 
substituer  à  l'homme,  et  au  grand  détriment  de  la  famille  et  du  foyer,  à 
pénétrer  dans  le  domaine  que  la  tradition  chrétienne  lui  a  attribué  ?  Est- 
ce  au  moment  où  de  tous  côtés  on  fait  appel  aux  forces  morales  et  reli- 
gieuses du  pays  pour  relever  la  natalité  décroissante,  que  des  catholiques 
doivent  engager  l'élite  féminine  du  côté  de  situations  dans  lesquelles 
l'expérience  prouve  qu'elle  ne  se  marie  pas,  ou  que,  si  par  hasard  elle 
se  marie,  elle  n'a  pas  d'enfants?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  un  rôle 
naturel  auquel  la  femme  a  été  destinée  par  la  Providence,  c'est  celui 
d'épouse  et  de  mère.  Si,  par  la  suite  des  circonstances  momentanées, 
elle  se  trouve  partiellement  écartée  de  cette  mission  sublime,  efforçons- 
nous  de  ne  pas  la  laisser  accaparer  par  des  fonctions  qui  l'en  éloigne- 
ront à  jamais.  Une  seule, chose,  dit-on,  est  interdite  au  Parlement  an- 
glais, c'est  de  changer  un  homme  en  femme;  n'ayons  donc  pas  la  pré- 
tention inverse,  et  laissons  chaque  sexe  à  ses  destinées  premières. 

Nous  souhaitons  yiyemqnt  que  l'enseignement  libre  catholique  s'ins- 
pire davantage  de  ces  vérités;  il  y  perdra  peut-être  un  peu  de  la  noto- 
riété qu'il  a  su  acquérir  dans  les  salles  d'examens  de  la  Sorbonne  de- 
puis quelques  années;  il  y  gagnera  toutefois  en  prudence  et  en  sagesse, 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause  catholique  et  de  la  société  chré- 
tienne. 

Paul  Doin. 
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OÙ  allons-nous?  —  Telle  est  la  question  que  ne  peuvent  manquer 
de  se  poser  à  l'heure  actuelle,  avec  nue  poignante  angoisse,  tous  les  es- 
prits réfléchis  justement  soucieux  de  l'avenir  de  notre  pays.  Les  symptômes 
alarmants  de  très  prochains  orages  se  multiplient  et  s'accumulent  à  l'ho- 
rizon avec  une  telle  rapidité  et  dans  un  tel  chaos  qu'on  se  prend  parfois 
à  désespérer  de  notre  relèvement  national.  Grise  des  transports  et  crise 
des  prix,  malaise  économique  et  malaise  social,  crise  de  l'autorité  et  crise 
de  la  main-d'œuvre,  problèmes  fiscaux  et  problèmes  de  ravitaillement, 
toutes  ces  difficultés  et  d'autres  encore,  s'imposent  à  qui  mieux  mieux  à 
notre  attention  et  l'on  a  l'impression  de  ne  pouvoir  les  résoudre  toutes 
en  temps  opportun  parce  que  toutes  ont  besoin  d'être  surmontées  en 
même  temps.  Ainsi  que  le  démontrait  récemment  avec  son  éloquence 
habituelle  réminent  recteur  de  l'Institut  catholique,  M^r  Baudrillart,  dans 
une  série  de  conférences  qui  ont  eu  sur  plusieurs  points  du  territoire  un 
immense  retentissement,  nous  sommes  en  face  d'un  triple  problème 
également  redoutable  dans  toutes  ses  données  :  le  problème  national, 
celui  de  nos  frontières,  celui  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  le  problème 
économique  et  social,  celui  de  Tentente  ou  de  la  lutte  des  classes;  le 
problème  moral  et  religieux  enfin,  celui  des  principes  directeurs  qui 
s'imposent  aux  individus  et  aux  sociétés.  Et  celui-là  n'est  pas  le  moins 
pressant  car  c'est  bien  au  fond  celui  qui  domine  tous  les  autres  et 
dont  la  solution  conditionne  le  règlement  de  toutes  les  crises  du  mo- 
ment. Que  pourraient,  en  effet,  contre  le  mal  dont  nous  souffrons,  tous 
les  palliatifs  proposés  ou  adoptés  si  nous  n'entrons  pas  résolument  tout 
d'abord  dans  la  voie  de  la  réforme  profonde  des  mœurs  publiques  et  de 
la  conscience  individuelle  ?  A  quoi  bon  prêcher  l'économie  si  la  masse 
des  consommateurs,  avide  de  jouissances  et  de  plaisir,  continue  à  s'étour- 
dir en  donnant  libre  cours  à  toutes  les  fantaisies  et  à  toutes  les  passions  ? 
A  quoi  servira  de  grever  lourdement  les  contribuables  si  ceux-ci  ne 
comprennent  pas  la  nécessité  du  devoir  fiscal  et  ne  se  montrent  point 
empressés  à  s'y  soumettre?  Pourquoi  taxer  les  marchandises  si  ceux 
qui  les  vendent  n'ont  pas  le  moindre  souci  de  ce  qui  constitue  le  béné- 
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iice  légitime  et  le  juste  prix?  Où  nous  raèiieront  la  réglementation  du 
droit  de  grève,  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire,  voire  même 
l'extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats,  si  nous  n'avons  pas  la 
volonté  de  respecter  les  conventions  et  les  décisions  arbitrales,  si  nous 
ne  revenons  pas  au  sentiment  de  la  hiérarchie  nécessaire  dans  l'atelier 
comme  dans  la  famille,  si  les  classes  ouvrières  se  refusent  à  accepter  la 
propriété  corporative  comme  un  bienfait  et  la  considèrent  comme  un 
moyen  de  les  contraindre  à  ne  plus  appuyer  leurs  revendications  par  la 
violence  et  par  l'insurrection  ?  Quel  profit  tirerons-nous  enfin  de  toutes 
les  mesures  accessoires  par  lesquelles  on  encourage  aujourd'hui  les 
familles  nombreuses  si,  d'autre  part,  la  nation  dans  son  ensemble  ne 
revient  pas  à  une  conception  plus  exacte  des  devoirs  de  la  paternité,  et  si 
la  cellule  sociale  qu'est  la  famille  n'est  pas  fortifiée  dans  sa  constitution 
intime  et  dans  ses  éléments,  au  lieu  d'être  ébranlée  par  les  lois  qui  en 
disloquent  l'organisme  et  par  les  périls  fiscaux  qui  la  menacent?  Tous  les 
efforts  qui  sont  faits  pour  restaurer  les  ruines  accumulées  par  la  guerre 
seront  vains  si  l'on  ne  commence  par  remettre  de  l'ordre  dans  ia  cons- 
cience publique,  profondément  bouleversée  non  seulement  par  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années,  mais  encore  par  la  poussée  des  idées 
d'indépendance  et  de  prétendue  émancipation  de  l'individu  que  l'on  a 
depuis  si  longtemps  inculquées  dans  les  esprits.  A  force  d'entendre 
répéter  que  l'homme  n'est  heureux  qu'à  la  condition  d'être  exempt  de 
toute  obligation  et  de  toute  contrainte,  les  générations  actuellement 
arrivées  à  l'âge  de  la  maturité  en  sont  venues  à  penser  que  le  devoir  lui 
aussi  est  une  atteinte  à  la  liberté,  et  qu'il  est  temps  de  s'en  affranchir.  Et 
peu  à  peu  le  mal  a  gagné  toutes  les  classes  et  tous  les  milieux,  et  si  ceux 
qui  veulent  bien  encore  se  soumettre  à  cette  loi  impérieuse  et  nécessaire 
à  l'ordre  social  sont,  Dieu  merci.!  en  grand  nombre,  on  se  prend  pour- 
tant parfois  à  se  demander  s'ils  constituent  la  majorité,  tant  on  constate 
autour  de  soi  de  défaillances  et  de  compromissions.  Alors  on  en  arrive  à 
conclure,  comme  le  fait  éloquerament  dans  son  mandement  de  carême 
Marmas,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Glermont,  que  «  si,  comme  on 
n'en  saurait  douter,  après  avoir  lu  les  monographies  de  F.  Le  Play,  cette 
conclusion  à  laquelle  ses  patientes  études  l'on  conduit,  à  savoir  qu'un 
peuple  est  d'autant  plus  heureux  qu'il  observe  mieux  le  Décalogue,  le 
laïcisme,  en  déracinant  des  âmes  la  croyance  en  Dieu  et  en  les  affran- 
chissant du  respect  de  la  loi,  ne  peut  avoir  contribué  au  bonheur  de 
notre  société  contemporaine.  »  Et  les  fortes  et  lumineuses  paroles  de  Le 
Play  lui-même  reviennent  tout  naturellement  à  l'esprit  :  «  Toute  société 
dépétit  également  soit  que  la  subsistance  y  fasse  défaut,  soit  que  la  loi 
morale  y  ait  été  violée  (1).  o 

(1)  F.  Le  Play,  La  Constiluiion  essentielle  de  l'humanité,  ch.  i,  §  5, 
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La  population  française  en  1918.  —  Ce  ne  sont  pas  en  tous 
cas  les  documents  officiels  sur  les  mouvements  de  la  population  qui  sont 
faits  pour  nous  rassurer  sur  l'avenir  du  pays,  car  la  statistique  que  vient 
de  publier  le  Ministère  du  Travail  sur  la  natalité  et  la  mortalité  en  1918 
est  encore  plus  désolante  que  les  précédentes.  La  population  civile  à  elle 
seule  a  diminué  pendant  cette  dernière  année  de  guerre  de  389.575  unités, 
et  ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  pertes  subies  par  l'armée.  C'est  que, 
dans  les 77  départements  non  occupés  par  l'ennemi,  Texcé^dent  des  décès 
sur  les  naissances  constaté  l'année  précédente  a,  du  fait  de  l'épidémie 
de  grippe  survenue  à  l'automne,  singulièrement  augmenté.  On  a  bien,  il 
est  vrai,  enregistré  399.041  naissances  contre  343.310  seulement  en  1917, 
mais  le  total  des  décès  a  atteint  788.616  au  lieu  de  613.148,  et  de  ce  chef 
l'excédent  des  pertes  sur  les  gains  a  été  considérable.  Comme  il  est  dou- 
loureux de  penser,  en  présence  de  pareilles  constatations,  que  de  mau- 
vais Français  vont  encore  répétant  un  peu  partout  que  ce  n'est  pas  la 
peine  d'avoir  des  enfants  pour  les  envoyer  un  jour  mourir  sur  les  champs 
de  bataille  ou  pour  les  laisser  végéter  dans  une  condition  médiocre,  en 
face  des  charj^es  croissantes  de  la  vie  !  Certes,  les  temps  sont  durs  pour 
les  familles  nombreuses,  les  dépenses  d'un  budget  familial  ayant  à 
pourvoir  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  plusieurs  enfants  sont 
lourdes  à  porter.  Mais  qui  ne  voit  qu'à  écouter  la  voix  séductrice  de 
l'égoïsme  et  du  sensualisme  grossier,  murmurant  à  nos  oreilles  l'éter- 
nelle chanson  du  bonheur  réservé  à  qui  fuit  l'effort  et  les  responsabilités 
et  garde  pour  soi  tout  le  fruit  des  richesses  que  la  Providence  lui  a  dé- 
parti, non  seulement  on  se  prépare  bien  des  déceptions  et  l'on  se  prive 
des  seules  joies  qui  réconfortent  et  qui  valent  d'être  poursuivies,  mais 
encore  on  court  le  risque  de  faire  du  mal  à  la  France  en  compromettant 
son  avenir?  Là  encore,  là  surtout,  il  n'y  a  que  la  voix  du  devoir  qui 
compte,  et  il  est  grand  temps  que  les  Français  l'écoulent,  en  méditant 
sérieusement  cette  autre  parole  de  Le  Play  :  «  La  famille  ne  produit  pas 
seulement  les  rejetons  qui  perpétuent  la  race  :  elle  leur  transmet  peu  à 
peu,  dès  la  naissance,  la  pratique  de  la  loi  morale  sans  laquelle  ils  ne 
sauraient  jouir  plus  tard  ni  de  la  paix,  ni  du  pain  quotidien  !  (1)  » 

Un  coup  de  pioche  dans  les  «  Latifundia  »?  —  La  crise  qui 
sévit  sur  le  monde  et  qui  atteint  gravement  l'Italie  en  la  mettant  aux 
prises  avèc  des  difficultés  d'approvisionnement  alimentaire  particulière- 
ment pénibles  va-t-elle  avoir  son  contre  coup  sur  le  sort  de  ces  grands 
domaines  qui  s'étendent  sur  d'immenses  territoires  dans  la  partie  méri- 
dionale du  Royaume?  Il  est  certain  que  jamais  peut-être  le  problème  de 
l'utilisation  des  terres  du  Mezzogiorno  ne  s'est  posé  plus  sérieusement 


(1)  La  Constitution  essentielle  de  l'humanité,  ch  i,  §  9. 


UN  COUP  DE  PIOCHE  DANS  LES  «  LATIFUNDIA  »  ? 


201 


qu'à  l'heure  actuelle,  puisque  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  qu'aujour- 
d'hui d'intensifier  la  production  agricole  pour  pouvoir  réduire  au  mini- 
mum l'appel  aux  importations  de  denrées  d'origine  étrangère.  Il  n'est 
donc  point  surprenant  que  le  «  Parti  populaire  italien  »,  qui  a  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  récentes  élections  et  conquis  une  place  si  importante 
au  Parlement,  ait  songé  sans  plus  tarder  à  donner  une  solution  à  cette 
grave  question  qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  l'économie  nationale 
toute  entière.  Il  a  donc  déposé  récemment  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  en  même  temps  qu'une  proposition  de  loi  relative  à  la  créa- 
tion de  chambres  d'agriculture,  une  proposition  tendant  à  l'expropriation 
et  à  la  répartition  entre  les  agriculteurs  exploitants  les  terres  des  lati- 
fundia. 

Ce  dernier  projet  ne  comprend  pas  moins  de  51  articles.  11  considère 
comme  Jatifundia  les  terres  destinées  à  la  culture  extensive  et  au  pâtu- 
rage qui,  moyennant  certains  travaux,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'adduction  des  eaux,  sont  susceptibles  d'être  améliore'es  et  qui  occupent 
une  superficie  de  plus  de  500  hectares.  Ces  terres,  dans  une  zone  ;de 
10  kilomètres  autour  des  centres  habités  et  distantes  de  3  kilomètres  au 
moins  des  stations  de  chemins  de  fer,  pourront  désormais  être  expro- 
priées pour  être  partagées  et  données  à  des  cultivateurs  exploitants- 
Leurs  propriétaires  actuels  pourront  d'ailleurs  toujours  les  offrir  de 
bonne  volonté  aux  organismes  chargés  d'en  exiger  l'abandon,  et  dans  ce 
cas  ils  bénéficieront  de  certains  avantages.  Mais  s'ils  ne  prennent  pas  les 
devants,  ces  organismes  spéciaux,  appelés  Commissions  de  district  et 
Commissions  provinciales,  de  même  que  les  Associations  de  cultivateurs 
exploitants,  pourront  en  exiger  le  lotissement.  Ces  commissions  compren- 
dront un  propriétaire  foncier  choisi  parmi  les  plus  imposés  et  un  repré- 
sentant des  agriculteuFs  exploitants.  Le  partage  s'effectuera  par  lots 
d'égale  valeur  et  d'une  superficie  d'au  moins  4  hectares;  ces  lots  seront 
attribués  à  des  cultivateurs  inscrits  sur  deux  listes  dressées  par  le  Conseil 
municipal,  la  première  comprenant  les  agriculteurs  pauvres  ou  ayant  au 
moins  trois  enfants  et  les  anciens  combattants,  la  seconde  compose'e  des 
agriculteurs  ayant  moins  de  trois  enfants  ou  possédant  déjà  des  terres 
d'une  superficie  totale  inférieure  à  4  hectares.  Le  prix  d'expropriation 
sera  fixé  par  la  Commission  de  district  sur  la  base  du  revenu  cadastral 
imposable  et  des  contrats  passés  dans  les  dix  dernières  années,  sous  ré- 
serve de  révision  par  un  office  central  de  taxation,  placé  à  côté  d'un 
organe  supérieur  appelé  Junte  agraire  régionale,  laquelle  aura  pour  mis- 
sion de  résoudre  toutes  les  questions  de  compétence  qui  pourront  surgir 
et  d'appuyer  toutes  les  initiatives  en  faveur  du  partage  et  de  la  colonisa- 
tion des  grands  domaines.  A  partir  du  moment  oii  la  décision  de  la  com- 
mission ordonnant  l'expropriation  sera  devenue  définitive,  tous  les  con- 
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trats  passés  par  le  précédent  propriétaire,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
seront  annulés  et  ne  resteront  en  vigueur  qu'à  titre  provisoire,  jusqu'à 
ce  que  l'expropriation  ait  été  accomplie  et  que  les  lots  aient  été  attri- 
bués. 

Une  disposition  particulièrement  intéressante  fixe  les  droits  et  les  obli-- 
galions  du  bénéficiaire  sur  la  parcelle  de  terre  qui  lui  est  concédée.  U 
aura,  sans  doute,  un  droit  absolu  de  jouissance  à  son  endroit,  mais  il 
devra  cependant  la  cultiver  lui-même  et  l'améliorer  constamment,  en  se 
conformant  aux  indications  d'un  plan  technique  qui  sera  établi  pour  une 
période  de  trente  ans.  En  outre  et  surtout,  il  ne  pourra  l'aliéner,  mais, 
seulement  en  disposer  par  donation  ou  par  testament  en  faveur  de  se^^ 
héritiers  légitimes,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Quant  aux  frais  de  l'opé- 
ration, ils  seront  couverts  en  partie  par  le  Trésor  public  qui  constituera 
un  premier  fonds  de  oO  millions  de  lires  pour  subvenir  aux  premières 
dépenses  et  en  partie  par  le  concours^  de  la  Banque  de  Sicile  et  d'un 
consortium  des  autres  établissements  de  crédit  formant  ensemble  un- 
organisme  financier  spécial  pour  le  lotissement  et  la  colonisation  du 
«  latifundium  »  sicilien.  Bien  entendu,  comme  il  est  d'usagé  en  pareille 
matière,  toutes  les  opérations  d'expropriation  et  de  partage  seront 
exemptes  de  tout  droit  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  pendant  les  cin(| 
premières  années  de  leur  jouissance,  les  propriétaires  nouveaux  seront 
dispensés  du  paiement  de  l'impôt  foncier. 

Nous  n'avons  pas  besoin  (',e  souligner  l'importance  d'une  pareille  pro- 
position qui,  si  elle  vient  à  être  adoptée,  modifiera  singulièrement  la 
physionomie  générale  d'une  grande  partie  du  pays.  Sans  doute,  on  n'en* 
est  pas  encore  L  la  période  de  réalisation,  puisqu'il  ne  s'agit  là  que  d'une 
proposition  d'initiative  parlementaire.  Mais  la  force  acquise  par  le  Parti 
populaire  auquel,  sans  doute,  sur  un  pareil  terrain,  le  parti  socialiste  ne^ 
manquera  pas  d'apporter  son  appui,  permet  de  penser  que  cette  initiative 
ne  rencontrera  guère  d'obstacles  avant  de  franchir  toutes  les  étapes  qui  la 
séparent  du  vote  définitif.  Sans  doute  aussi,  toutes  les  difficultés  ne  seront' 
pas  résolues  lorsqu'on  aura  distribué  les  terres  aux  paysans,  si  on  ne 
leur  fournit  pas  en  même  temps  les  capitaux  nécessaires  ou  tout  au 
moins  le  crédit  dont  ils  ne  pourront  guère  se  passer.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  que  la  réforme  proposée  est  de  celles  qui  marquent  dans' 
l'histoire  économique  d'une  nation,  surtout  si  en  l'adoptant  le  pays  peut 
faire  l'économie  d'une  Tv^volution  agraire,  la  plus  dangereuse  de  toutes. 


Troubles  agraires  dans  la  Haute-Italie.  —  Mais  le  pays  k 
fera-t-il,  cette  économie?  On  pourrait  en  douter  en  voyant  l'agitation  qui 
s'est  manifestée  dans  ces  derniers  temps  dans  les  campagnes  de  la 
Haute-Italie  et  plus  spécialement  en  Toscane  et  en  Romagne.  Il  est  vrai 
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que  depuis  longtemps  les  organisations  socialistes  les  plus  puissantes, 
comme  la  Fédération  des  travailleurs  de  la  terre,  ont  provoqué  dans  ces 
régions  comme  dans  la  province  voisine  de  l'Emilie,  des,  conflits  parfois 
sanglants,  dont  nous  avons  maintes  fois  ici  dans  le  passé  souligné  l'im- 
portance et  le  danger.  Mais  il  semble  que  nous  soyons  actuellement  en 
face  de  quelque  chose  de  plus  profond  et  de  plus  durable,  qui  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  préparer  le  transfert  de  la  propriété  foncière  aux  mains 
des  paysans  eux-mêmes.  C'est  aux  propriétaires,  en  effet,  qu'on  s'en 
prend,  ici,  pour  obtenir  une  réforme  si  radicale  du  contrat  de  métayage 
qu'elle  aboutirait  en  fait  à  déposséder  les  propriétaires  de  leur  autorité, 
là  pour  mettre  ces  propriétaires  dans  l'impossibilité  d'exploiter  et  amener 
progressivement  leur  ruine  et  leur  remplacement  par  des  associations 
coopératives  ouvrières  de  production. 

Si,  en  effet,  le  mouvement,  dans  les  deux  provinces  précitées,  poursuit 
un  but  identique,  il  n'a  pas  la  même  origine  et  ne  se  traduit  pas  par  des 
manifestations  identiques.  En  Toscane,  ce  furent  les  métayers  eux- 
mêmes  qui,  à  l'instigation  des  meneurs  des  partis  politiques  avancés, 
furent  les  premiers  à  demander  la  révision  de  la  convention  qui  les  lie 
par  la  suppression  des  corvées  et  des  subventions  en  nature  aux- 
quelles ils  étaient  tenus  jusqu'ici.  Ils  ont  demandé  également  que 
toute  demande  de  résiliation  de  contrat,  au  lieu  d'être  laissée  à  l'arbi- 
traire des  propriétaires,  fût  soumise  désormais  à  un  Conseil  arbitral  dans 
lequel  métayers  et  propriétaires  seraient  représentés  en  nombre  égal,  et 
qui  statuerait  sous  la-presidence  d'un  magistrat.  Enfin  ils  ont  exigé  que 
les  propriétaires  prissent  à  leur  charge  une  part  plus  grande  des 
dépenses  de  culture  et  notamment  les  deux  tiers  des  achats  d'engrais, 
au  lieu  de  la  moitié  qu'ils  supportaient  jusque  là  (1).  Sur  tous  ces  points, 
les  propriétaires  ont  dû  céder  par  crainte  de  plus  grands  maux  :  ils  n'ont 
tenu  bon  que  sur  la  question  de  la  direction  technique  de  l'entreprise  à 
laquelle  les  métayers  prétendaient  être  associés.  Encore  cette  résistance 
n'a-t  elle  point  eu  pour  effet  de  tendre  davantage  la  situation,  puisque  si 
la  mise  en  vigueur  des  conventions  nouvelles  a  provoqué,  de-ci  de-là, 
quelques  émeutes,  dues  probablement  à  l'action  des  organisations  socia- 
listes auxquelles  les  métayers,  pour  obtenir  gain  de  cause,  avaient  naï- 
vement donné  leur  adhésion,  ces  mouvements  n'ont  été  que  passagers  et 
ne  semblent  pas  avoir  été  suivis  de  pertes  sérieuses  pour  l'agriculture  de 
la  région. 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  plusieurs  des  réformes  ainsi 
fiemandées  par  les  métayers  toscans  font  également  l'objet  des  revendications  des 
métayers  dans  plusieurs  régions  de  la  France,  où  ce  contrat  est  encore  en  usage. 
Le  partage  des  frais  d'achat  des  engrais  en  particulier,  suivant  la  formule  toscane, 
est  déjà  entré  dans  les  habitudes  de  certaines  contrées.  N'est-ce  pas  la  preuve  que 
le  socialisme  agraire  n'est  pas  étranger  à  des  réformes  qui  prennent  ainsi  un  véri- 
table caractère  international? 
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Toute  autre  est  la  situation  dans  les  Romagnes  et  dans  TEmilie,  où  la 
lutte  n'est  pas  tant  entre  propriétaires  et  exploitants  qu'entre  ceux-ci  et 
leur  personnel  salarié.  Là  c'est  au  métayage  lui-même  qu'on  en  veut  tout 
d'abord,  sans  renoncer  d'aiUeurs  à  atteindre  par  ricochet  la  propriété 
elle-même.  Les  métayers,  en  effet,  ont  eu  beau,  lors  des  dernières  élec- 
tions, s'affilier  en  masse  aux  ligues  révolutionnaires  et  faire  cause  com- 
mune avec  les  ôraccianfi,  leurs  adversaires  de  toujours,  ils  n'ont  point 
réussi  à  désarmer  ceux-ci  qui  continuent  à  poursuivre  de  leur  haine  ces 
paysans  enrichis  par  la  guerre,  qui  ne  sont,  à  leurs  yeux,  que  des  pro- 
priétaires en  herbe.  Aussi  les  a-t-on  vus,  dans  plusieurs  localités,  obliger 
les  métayers  acquéreurs  de  domaines  à  résilier  leur  contrat  de  vente,  et 
les  contraindre  ailleurs  à  donner  congé  à  leur  propriétaire,  le    tout  sous 
peine  de  voir  leurs  plants  de  vignes  et  d'olivier  arrachés  ou  leurs  gre- 
niers et  leurs  étables  ravagés  par  i'incendie.  En  même  temps,  les 
ligues  socialistes,  se  substituant  aux  intéressés,  publiaient  par  voie 
d'affiches  les  conditions  du  nouveau  contrat  qu'ils  prétendaient  imposer, 
faisant  sommation  aux  propriétaires  de  les  accepter  sans  discussion  et 
sans  réserve,  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Et  comme  bien  entendu  ces 
exigences  étaient  pour  la  plupart  inacceptables,  puisqu'elles  allaient  jus- 
qu'à obliger  les  exploitants  à  faire  travailler  un  certain  nombre  de 
braccianti  sur  la  ferme,  sans  tenir  aucun  compte  des  besoins  de  l'exploi- 
tation ni  de  l'aide  que  fournissent  au  métayer  les  membres  d'une  famille 
plus  ou  moins  nombreuse,  les  propriétaires  ont  refuse'  de  s'y  soumettre 
et  les  violences  ont  commencé,  entraînant  des  conséquences  désastreuses 
pour  le  pays  tout  entier.  Dans  la  seule  province  de  Ferrare,  70.000  pay- 
sans ont  abandonné  le  travail,  et  les  pertes  subies  sont  considérables.  On 
parle   notamment   de  3    millions    de    quintaux  .  de  betteraves,  de 
4.300.000  quintaux  de  blé  et  de  4  millions  de  quintaux  de  chanvre  défi- 
nitivement compromis,  pendant  que  des  centaines  de  têtes  de  bétail  ont 
péri  faute  de  nourriture  et  de  soins,  ordre  ayant  été  donné  de  ramener 
tous  les  animaux  à  la  ferme  et  de  ne  plus  s'en  occuper. 

En  présence  de  pareils  faits,  on  est  tenté  de  se  demander  comment  des 
êtres  intelligents  peuvent  être  amenés  à  commettre,  systématiquement  et 
de  sang-froid,  de  semblables  attentats  contre  la  propriété  et  contre  la 
liberté  individuelle,  qui  sont,  en  fait,  autant  de  crimes  contre  la  nation 
elle-même  au  moment  où  le  pays  souffre  d'une  insuffisance  manifeste  de 
tous  les  produits  de  première  nécessité.  Mais  il  faut  bien  se  rendre  "à 
l'évidence  et  constater  que  tout  cela  résulte  d'un  plan  méthodiquement 
conçu  et  froidement  exécuté.  Les  meneurs  ne  cachent  nullement  leurs 
desseins  :  ils  veulent,  disent-ils,  arriver  à  remplacer  le  métayage  par 
l'exploitation  des  terres  en  commun  au  moyen  des  Affittanze  collettive, 

poiir  arriver  progressivement  à  la  nationalisation  du  sol.  Car,  si  le 
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métayage  a  donné  économiquement  de  bond  résultats,  il  a,  à  leurs  yeux, 
le  tort,  au  point  de  vue  social,  de  se  traduire  par  une  augmentation  des 
prix,  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  rémunérés  en  produits, 
ayant  pour  condition  même  ce  relèvement  du  taux  d'échange  des  denrées 
dont  soutfre  finalement  le  consommateur.  Mais,  par-dessus  tout,  les  agi- 
tateurs entendent  bien  ruiner  le  propriétaire  lui-même,  et  le  mettre  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  avec  quelque  profit;  car  si,  devant  les 
conditions  nouvelles  qui  lui  sont  faites,  il  cesse  d'exploiter  ou  même 
simplement  s'il  réduit  au  delà  d'une  certaine  limite  son  exploitation  et 
sa  production,  on  lui  appliquera  tout  simplement  les  dispositions  du 
fameux  décret  Visocchi  qui  autorise  l'expropriation.  Ainsi  on  aura  fait 
un  pas  de  plus  vers  la  socialisation  finale  des  moyens  de  production.  Le 
pays,  en  attendant,  souffrira,  la  nation  se  verra  exposée  à  mourir  de  . 
faim,  les  prix  de  toutes  choses  hausseront  de  plus  belle,  les  changes 
continueront  à  monter  rendant  l'importation  des  denrées  étrangères  de 
plus  en  plus  onéreuse?  mais  qu'importe  ?  L'essentiel  n'est-il  pas  que  le 
principe  collectiviste  triomphe  et  que  le  hideux  capitalisme  soit  ter- 
rassé? C'est  une  belle  chose  vraiment  que  la  logique  révolutionnaire 
poussée  jusqu'à  ce  point  de  stupéfiante  aberration! 

Le  programme  du  parti  socialiste  espagnol.  —  Pour  avoir 
échappé  au  fléau  de  la  guerre  et  n'avoir  point  connu  les  heures  sombres 
que  nous  avons  traversées,  l'Espagne  n'est  point  pour  cela  exempte  de 
tout  souci  d'avenir,  et  la  paix  dont  elle  a  joui  ne  l'a  point  mise  à  l'abri, 
elle  non  plus,  des  difficultés  intérieures,  ni  des  menaces  de  boulverse- 
ment  auxquelles  le  monde  entier  est  actuellement  en  proie.  Les  condi- 
tions de  la  vie  matérielle  y  sont  aussi  précaires  que  chez  nous,  le  prix 
des  choses  y  atteint  un  niveau  pour  le  moins  aussi  élevé  qu'ailleurs,  les 
conflits  sociaux  s'y  renouvellent  sans  cesse,  et  si  davantage  de  richesse  y 
circule  par  suite  des  possibilités  d'exportation  qui  s'y  sont  ouvertes 
dans  ces  dernières  années,  la  paix  intérieure  n'y  est  pas  plus  assurée  que 
par  le  passé  :  elle  semble  au  contraire  plus  compromise  que  jamais  par 
les  progrès  constants  qu'y  réalisent  les  partis  avancés  et  tout  particuliè- 
rement par  le  socialisme  de  plus  en  plus  arrogant  :  les  choses  en  sont 
arrivées  à  ce  point  que  récemment  un  député  républicain  dont  les  ten- 
dances révolutionnaires  sont  cependant  très  connues,  M.  Lerroux,  a  pu 
dire  que  déjà  le  bolchevisme  a  fait  de  Barcelone,  en  particulier,  une  cité 
de  misère  et  de  mort,  et  ne  mérite  ni  pitié  ni  pardon,  et  que  le  rédacteur 
de  la  chronique  sociale  de  la  Revista  catoUca  de  cuestiones  sociales,  M.  de 
Mirubal,  n'a  pas  craint  de  rapporter,  dans  le  dernier  numéro  de  cette 
revue,  une  phrase  de  Groski  suivant  laquelle  <«  après  la  Russie,  il  n'est 
pas  de  nation  mieux  préparée  que  l'Espagne  à  recevoir  la  dictature  du 
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prolétariat  qui  trouve  son  expression  dans  la  république  des  Soviets  !  » 

Aussi  n'est-il  point  surprenant  que  les  représentants  du  parti  socia- 
liste au  Parlement  aient  jugé  opportun  de  déposer  ces  temps  derniers 
sur  le  bureau  des  Cortès  une  proposition  de  loi  qui  constitue  tout 
un  programme  de  révolution  et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  instaurer 
dans  le  pays  le  régime  du  collectivisme  intégral.  On  y  proclame  au 
nom  du  prolétariat  la  nécessité  immédiate  de  toute  une  série  de  ré- 
formes, allant  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  services  de 
distribution  d'eau,  des  mines  et  de  tous  les  monopoles,  actuellement 
concédés  à  l'industrie  privée,  jusqu'à  l'obligation  pour  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales  de  caractère  privé  de  subir  le  contrôle 
du  syndicat  ouvrier,  par  l'intermédiaire  d'un  délégué  chargé  de  surveiller 
l'exécution  des  conditions  du  travail  et    des  dispositions   des  lois 
ouvrières  et  sociales,  ledit  délégué  ayant  le  caractère  ofticiel  d'un  inspec- 
teur ouvrier  que  seul  le  syndicat  pourra  nommer  et  re'voquer.  D'autre 
part,  le  projet  dispose  que  les  organisations  ouvrières  auront  le  droit  de 
nommer  une  commission  avec  pouvoir  d'intervenir  dans  les  assemblées 
d'actionnaires  et  de  contrôler  Ja  comptabilité,  de  manière  à  se  rendre 
compte  du  fonctionnement  de  l'organisme  économique  auquel  leurs 
membres  appartiennent.  Bien  plus,  sous  prétexte  que  «  les  instruments  et 
moyens  de  production  doivent  être  à  lout  moment  au  service  de  celle-ci 
pour  qu'elle  remplisse  sa  fin  sociale  »,  l'État  aura  le  droit  de  les  réqui- 
sitionner  partout  où  leurs  détenteurs  les  refuseraient  aux  travailleurs, 
«  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  syndicats  et  du  personnel  tech 
nique  désigné  à  cet  effet.  »  On  exige  aussi  de  l'État  qu'il  impose,  dans 
toutes  les  industries,  un  minimum  de  salaire,  en  prenant  pour  base  non 
pas  seulement  «  les  nécessités  vitales  du  travailleur,  mais  les  exigences 
humaines  élémentaires  qu'il  y  a  lieu  de  susciter  en  lui!  »  Quanta  la 
propriété  foncière,  il  va  sans  dire  que  l'exercice  des  droits  qu'elle 
implique  sera  minutieusement  réglementé.  Tout  détenteur  d'une  portion 
quelconque  du  sol  sera  tenu  de  lui  donner  une  culture  convenable  pour 
en  tirer  le  maximum  de  rendement;  s'il  s'y  refuse,  nonobstant  les 
injonctions  des  autorités  techniques,  son  domaine  sera  remis  aux  mains 
du  syndicat  ouvrier  local  qui  en  assurera  désormais  l'exploitation.  Que  s'il 
s'agit  d'une  terre  affermée,  le  bail  pourra  continuer  si  telle  est  la 
volonté  du  tenancier,  qui,  à  toute  époque,  pourra  toujours  en  revendiquer 
la  propriété  contre  versement  de  la  somme  fixée  par  experts  ou  moyen- 
nant un  contrat  de  vente  à  terme,  payable  en  vingt  ans,  les  améliora- 
tions foncières  étant  imputées  en  entier  au  bénéfice  de  celui  qui  les  a 
faites.  En  cas  de  maintien  du  bail,  le  prix  pourra  en  être  revisé  tous 
les  dix  ans.  Enfin  les  grands  domaines,  comprenant  plus  de  250  hectares 
de  terres  de  labour  ou  plus  de  500  hectares  de  labour  et  de  pâturages 
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réunis,  seront  expropriés  et  remis  à  des  associations  coopératives  qui  les 
cultiveront  sous  la  direction  d'un  technicien,  sous  la  réserve  que,  pour  les 
domaines  de  la  seconde  catégorie,  que  le  propriétaire  exploite  lui-même 
et  dont  le  revenu  sera  supérieur  à  la  moyenne  obtenue  dans  la  pro- 
vince, le  propriétaire  pourra  conserver  les  bâtiments  d'exploitation  et 
250  hectares  de  terre,  et  être  maintenu  comme  directeur  de  l'entreprise. 

Le  programme  proposé  comprend  encore  beaucoup  d'autres  réformes 
non  moins  audacieuses,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  telle  que 
la  création  dans  chaque  commune  d'un  patrimoine  communal  constitué 
par  des  emprises  sur  les  propriétés  privées,  pour  être  soumis  à  ia  jouis- 
sance collective  des  familles  les  moins  fortunées,  l'organisation  d'Offices 
publics  de  ravitaillement  avec  pouvoir  de  réquisitionner  et  de  taxer  tous 
les  articles  de  première  n^essité,  et  naturellement  aussi  la  réforme  des 
impôts,  de  manière  à  faire  porter  sur  la  rente  foncière,  sur  le  revenu 
global  et  sur  les  successions  la  totalité  des  charges  publiques,  le  droit 
de  transmission  à  titre  gratuit  étant  d'ailleurs  limité  au  quatrième 
degré  de  parenté.  Mais  nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  l'ampleur 
de  ce  manifeste,  qui  a  au  moins  le  mérite  de  la  sincérité  et  de  renseigner 
tous  les  peuples  menacés  par  le  bolchevisme  sur  les  dangers  qui  les 
attend  le  jour  où,  par  infortune,  ses  représentants  viendraient  à  s'em- 
parer du  pouvoir.  Souhaitons  pour  l'Espagne  et  pour  le  monde  que  Dieu 
écarte  de  nous  cette  redoutable  éventualité  ! 


F.  Lepelletier. 
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politique  de  la  dynastie  des  Habsbourg  était  en  somme  inconciliable  avec 
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bien  délicat;  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  la  Papauté  qui  a  été 
«  éconduite  du  jeu  de  ce  monde  par  la  timidité  des  chancelleries  »  va  y 
rentrer  probablement  sans  forcer  aucune  porte.  Qui  sait  même  si  nous 
n'allons  pas  voir  remettre  en  lumière  ce  vieux  droit  des  gens  chrétien 
que  le  Moyen  âge  avait  élaboré  ?  Tout  homme  de  bon  sens  est  obligé  de 
reconnaître  aujourd'hui  que  la  doctrine  du  catholicisme  en  matière  de 
vie  internationale  peut  devenir  une  force  de  renouveau.  Que  de  conseils 
utiles  à  retrouver  dans  les  pacifiantes  doctrines  des  vieux  théologiens  sur 
les  rapports  entre  nations!  L'Europe  d'aujourd'hui  affranchie  de  beaucoup 
d'injustices  semble  être  un  terrain  favorable  à  l'épanouissement  d'un 
droit  international  chrétien  qui  s'ajouterait  opportunément  à  la  volonté 
des  peuples  pour  consolider  la  paix  que  nous  avons  si  chèrement  achetée. 
L'Eglise  peut  aider  d'autre  part  les  hommes  de  cœur,  et  il  en  reste,  à 
s'affranchir  de  la  «  conception  matérialiste  du  struggle  for  Life  »  qui 
aboutirait  à  l'écrasement  des  petits  Etats,  comme  elle  aboutit  dans 
l'ordre  économique  à  l'écrasement  des  faibles.  La  pensée  catholique  est 
infiniment  précieuse  pour  apporter  à  la  Société  des  Natioiis  la  force  et  la 
lumière  dont  elle  a  tant  besoin. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villecuénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LÀ  VIE  CHÈRE 

SES  RÉPERCUSSIONS  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

Conformément  à  une  tradition  vieille  de  près  de  quarante  ans  et 
que  nous  avons  pu  heureusement  maintenir  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  la  Société  d'Economie  sociale  va  tenir  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Colson,  de  l'Institut, 
sa  réunion  générale  annuelle.  Et  toujours  soucieux  d'étudier  à  cette 
occasion  avec  méthode  et  avec  toute  l'ampleur  désirable  un  pro- 
blème social  placé  par  les  événements  au  premier  plan  des  préoc- 
cupations de  l'opinion,  notre  Conseil  de  Direction  a  choisi  pour 
sujet  de  cette  session  prochaine  la  vie  chèreet  ses  répercussions  éco- 
nomiques et  sociales  fTéi^eTcxxssious  dans  l'ordre  économique  général 
répercussions  dans  Tordre  agraire,  répercussions  sur  les  salaires 
et  sur  la  vie  ouvrière,  répercussions  dans  l'ordre  intellectuel,  ré- 
percussions sur  le  budget  des  familles  de  condition  modeste  et 
sur  les  habitudes  des  consommateurs,  répercussions  sur  les  fonc- 
tions que  s'attribue  l'Etat. 

Nulle  question,  en  elîet,  ne  nous  a  paru  plus  digne  de  retenir 
en  ce  moment  notre  attention  et  de  faire  l'objet  de  nos  méditations 
Non  pas  certes  que  nous  puissions  avoir  la  prétention  de  porter 
remède  à  une  situation  que  tant  de  causes  complexes  et  profondes 
ont  contribué  à  faire  naître  et  à  aggraver  de  mois  en  mois.  Tout  a 
été  dit  déjà  sur  les  origines  de  ce  phénomène  qui  modifie  d'une 
manière  si  troublante  les  conditions  de  notre  existence  et  qui  im- 
pose à  tant  de  nos  concitoyens  une  gêne  et  des  embarras  finan- 
ciers^ qui,  pour  être  souvent  insoupçonnés,  n'en  sont  pas  moins 
très  réels.  Mais  ce  que  nous  voudrions  dégager  de  l'observation 
des  faits  c'est  en  quelque  sorte  la  philosophie  du  sujet,  ce  sont  les 
enseignements  pratiques  qui  en  découlent  et  la  nécessité  pour  cha- 
cun de  s'adapter  de  son  mieux  aux  conditions  nouvelles  qui  nous 
sont  faites  et  qui  ne  sont  sans  doute  pas  près  de  disparaître. 

Nul,  en  effet,  n'a  le  droit  de  se  montrer  indifférent  à  cette  hausse 
continue  des  prix  à  laquelle  nous  assistons,  dont  les  uns  sont  les 
victimes,  impuissantes  à  en  supporter  le  fardeau,  dont  les  autres 
sont  les  bénéficiaires  par  l'effet  des  profits  excessifs  qu'elle  leur 
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assure.  Car  si  l'effet  le  plus  immédiat  de  cette  crise  a  été  de  boule- 
verser profondément  la  situation  respective  des  individus  dans  la 
hiérarchie  sociale,  on  ne  saurait  oublier  que  ce  bouleversement 
entraine  par  la  force  des  choses  un  déplacement  d'équilibre  entre 
les  moyens  de  consommation  et  de  jouissance  de  la  masse  et  les 
sacrifices  que  suppose  l'acquisition  des  produits  les  plus  indispen- 
sables. Ne  convient-il  pas  dès  lors  de  rechercher  quelles  obliga- 
tions nouvelles  en  découlent  tant  pour  les  producteurs  que  pour  les 
consommateurs?  Et  comment  pourrait-on  mieux  connaître  le 
devoir  de  chacun  qu'en  montrant  aux  uns  l'étendue  de  leur  respon- 
sabilité dans  renchérissement  des  choses,  en  rappelant  aux  autres 
l'étroite  solidarité  qui,  en  pareille  occurrence  unit  les  détenteurs  de 
la  fortune,  capables  de  satisfaire  sans  souffrance  à  toutes  leurs  fan- 
taisies, aux  déshérités  dont  les  revenus  trop  modestes  sont  impuis- 
sants à  faire  face  aux  dépenses  les  plus  essentielles? 

Au  fond,  comme  dans  tous  les  problèmes  sociaux^  sous  la  question 
de  la  vie  chère,  se  cache  un  problème  moral  qu'une  Société  comme 
la  nôtre  doit  avoir  à  cœur  de  mettre  en  lumière.  L'ordre  social 
n'est  pleinement  réalisé,  c'est  l'essence  même  de  la  doctrine  tirée 
par  F.  Le  Play  de  l'observation  des  faits,  que  là  oii  le  développe- 
ment de  la  richesse  et  de  la  prospérité  matérielle  se  combine  avec 
le  progrès  moral  et  avec  la  modération  dans  l'usage  et  dans  la 
jouissance  de  la  fortune.  Partant,  il  est  contraire  à  Tordre  que  les 
individus  dépensent  dans  de  folles  prodigalités  leurs  revenus,  sur- 
tout s'ils  sont  acquis  dans  le  déchaînement  de  l'esprit  de  lucre  et 
de  rapacité,  ou  qu'ils  se  refusent  à  s'imposer  les  restrictions  et  les 
sacrifices  rendus  inévitables  par  des  circonstances  extérieures  que 
l'homme  subit  sans  pouvoir  les  écarter.  Et  c'est  pourquoi  nous 
voudrions  avant  tout  que  de  l'observation  des  faits  du  présent  se 
dégageât  une  leçon,  à  savoir  la  nécessité  pour  ceux  qui  ont  trop 
de  ne  point  abuser  de  leur  f(^rce  en  dépensant  sans  compter,  et 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  assez  l'obligation  de  pratiquer  plus  que 
jamais  cette  vertu  de  l'épargne  et  du  travail  fécond  dans  laquelle 
F.  Le  Play  voyait  si  justement  la  source  de  tout  progrès  et  le  fon- 
dement essentiel  d'une  bonne  organisation  sociale.  La  Sociélê- 
d'Economie  sociale  n'aura  point  perdu  son  temps  si  c'est  la  conclu- 
sion pratique  qu'elle  tire  des  discussions  et  des  travaux  de  son 
prochain  congrès. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  ('u  9  février  1920. 


LA  FISCALITÉ  FRANÇAISE 

DEPUIS  LÀ  GUERRE 


La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30  précises,  sous  la  présidence  de 
M.  Maurice  Dufourmantelle,  président  de  la  Société. 

M.  le  Président  prononce  d'abord,  à  l'occasion  de  la  prise  de  posses- 
sion de  ses  fonctions,  rallocution  dont  le  texte  a  élé  précédemment 
reproduit  (1). 

Le  Secrétaire  général  propose  ensuite,  au  nom  du  Conseil  de  Direction, 
l'admission  des  membres  suivants  : 
M.  Vagogne,  présenté  par  MM.  François-Marsal  et  Lepelletier  ; 
M.  MoREL  d'Arleux,  présenté  par  MM.  Nourrisson  et  Lepelletier; 
M.  Bouchard,  présenté  par  MM.  Dufourmantelle  et  Lepelletier. 
Nulle  opposition  ne  s'élevant,  les  membres  présentés  sont  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  communication  de  M.  Ma- 
THOREZ,  inspecteur  des  finances,  Sur  ta  fiscalité  française  depuis  la  guerre. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
présenter  M.  Mathorez.  U  est  connu  de  vous,  non  seulement  par  son  nom, 
mais  encore  par  le  contact  personnel  et  direct  qu'il  a  pris  avec  notre 
Société.  Vous  n'avez  pas  oublié  le  beau  rapport  qu'il  a  présenté  l'année 
dernière  à  notre  Congrès,  relatif  aux  questions  d'Alsace,  et  ceux  d'entre 
vous  qui  n'assistaient  pas  à  la  séance  d'ouverture  ont  dû,  tout  au  moins, 
avoir  l'occasion  de  lire  ce  travail  dans  la  Réforme  sociale  et  de  l'appré- 
cier comme  il  le  mérite.  Aussi  sans  autre  préambule,  je  lui  donne  immé- 
diatement la  parole. 

M.  Mathorez.  —  Mesdames,  Messieurs,  les  questions  fiscales  sont 
au  premier  plan  de  nos  préoccupations  actuelles  ;  de  la  manière 
dont  seront  conçus  les  lourds  impôts  qui  nous  guettent  et  qui  sont 

*  (1)  Réforme  sociale,  l^-ie  février  1920,  p.  65. 
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inéluctables,  dépend  en  grande  partie  le  relèvement  économique  de 
notre  pays.  Non  seulement  les  Français  attendent  avec  anxiété  de 
connaître  le  régime  nouveau  qui  va  leur  être  appliqué,  mais  les 
peuples  étrangers  nous  surveillent.  Ils  prétendent  que  notre  etiort 
fiscal  a  été  insuffisant,  ce  en  quoi  ils  se  trompent  d'ailleurs,  car 
maintenant  que  la  guerre  est  terminée  ils  semblent  trop  oublier 
que  nous  avons  spécialement  pâti,  que  nos  plus  riches  départe- 
ments ont  été  occupés  et  ruinés  et  que  le  cinquième  de  notre  popu- 
le^tion  a  été  appelée  sous  les  armes.  Si  TefTort  de  nos  Alliés  a  été 
considérable  et  digne  de  notre  admiration,  il  importe  de  se  rappeler 
que  le  nôtre  a  été  écrasant. 

Lorsque  M.  du  Maroussem  m'a  demandé  de  vouloir  bien  faire 
devant  vous  une  causerie  sur  notre  fiscalité  pendant  la  guerre,  j'ai 
accepté  imprudemment,  car  je  crains  bien  de  jouer  ici  le  rôle  de 
Gros-Jean.  Tous,  en  effet,  vous  connaissez  aussi  bien,  sinon  mieux 
que  moi,  les  questions  qui  nous  préoccupent  et  vous  m'excuserez 
si  ce  que  je  vais  vous  dire  vous  semble  d'une  déplorable  banalité. 

Tout  au  long  de  ses  merveilleuses  histoires,  Rabelais  parle  de 
l'appétit  formidable  de  Gargantua  et  de  Pantagruel.  La  manière 
dont  ils  se  nourrissaient  est  passée  en  proverbe  et  nous  nous 
émerveillons  encore  de  tout  ce  que  ces  géants  engouffraient. 
Mais,  plus  près  de  nous,  il  est  un  autre  géant,  bien  réel  celui-là 
et  dont  la  voracité  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  héros  du  con- 
teur. Il  a  nom  M.  Budget;  sa  panse  digère  tout  et,  bien  qu'il  se 
livre  à  des  excès  sans  nom,  sa  santé  n'est  jamais  ébranlée.  Loin  de 
là,  il  se  fortifie  d'année  en  année  et  à  chacun  de  s^s  réveils,  il  est 
nécessaire  d'accroître  la  dose  de  ses  formidables  rations. 

En  1914,  avant  la  guerre,  il  était  servi  par  toute  une  troupe  de 
serviteurs,  les  domaines,  les  monopoles,  les  indirectes,  puis  par 
quatre  dames  si  âgées  qu'on  les  baptisait  couramment  les  quatre 
vieilles. 

Ces  quatre  vieilles  étaient  quelque  peu  béquillardes  et  édentées. 
L'une  d'entre  elles,  M™^  Portes  et  Fenêtres  était  même  cadavérique; 
on  la  tenait  pour  morte,  mais  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle, 
elle  se  réveillait  annuellement  de  son  sommeil  léthargique.  Une 
fois  par  an,  on  procédait  à  la  toilette  des  quatre  douairières;  à' 
Tune  on  rajustait  sa  perruque,  à  la  robe  de  l'autre  on  mettait  une 
pièce  ;  puis  lorsqu'on  les  jugeait  suffisamment  parées  et  ornées,  on 
leur  accordait  le  droit  de  voyager  par  toute  la  France.  Elles  par- 
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laient  avec  M.  Budget,  visitaient  chaque  département,  chaque 
canton.  Au  cours  de  leur  randonnée,  les  quatre  vieilles,  peu  sédui- 
santes, recevaient  bien  quelques  injures,  des  horions,  on  leur  lan- 
çait des  pommes,  mais  aussi  beaucoup  de  gros  sous.  Dédaigneuses 
des  injures,  elles  happaient  les  sous  de  leurs  mains  sèches  et  les 
donnaient  à  M.  Budget  qui,  tout  heureux  de  cette  aubaine,  les  ser- 
rait avidement  dans  ses  poches. 

De  temps  à  autre,  pour  calmer  son  appétit  et  assouvir  son  tem- 
pérament, M.  Budget  effectuait  des  voyages  plus  courts  avec  quel- 
ques autres  dames  ou  demoiselles  plus  jeunes  que  ses  compagnes 
âgées.  Ces  dames  étaient  les  Taxes  assimilées.  A  la  tête  de  ce  petit 
harem,  M.  Budget  vivait  heureux.  Les  Français,  accoutumés  à  voir 
revenir  chaque 'année  les  mêmes  '  visiteuses,  les  recevaient  sinon 
cordialement,  du  moins  avec  respect.  Ils  leur  portaient  leur  obole  à 
l'heure  accoutumée;  s'ils  ûe  ressentaient  point  une  grande  joie  de 
leur  visite,  ilg  se  pliaient  aisément  aux  exigences  des  quatre  vieilles. 
Quant  à  M.  Budget,  il  était  parfaitement  satisfait  de  ses  promenades 
en  compagnie  de  son  escadron  volant. 

Pour  réaliser  cette  union  qui  satisfaisait  chacun,  des  philosophes, 
des  économistes,  des  penseurs  et  non  des  moindres,  puisqu'ils 
avaient  nom  Vauban,  Montesquieu,  Voltaire,  avaient  écrit  in-folios, 
in-octavos,  libelles  dénonçant  les  abusjd'une  organisation  financière 
désuète.  Des  Français  armés  avaient  rasé  une  forteresse  symboli- 
sant à  leurs  yeux  les  néfastes  errements  d'un  régime  qu'ils  esti- 
maient suranné,  puis  gravant  sur  l'airain  des  principes  nou- 
veaux, ils  proclamèrent  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt,  affirmant 
que  les  taxes  devaient  être  réparties  proportionnellement  aux 
facultés  de  chacun. 

Dans  les  terribles  conjonctures  où  se  débattait  le  pays  en  1914, 
on  aurait  pu  croire  qu'un  Parlement  républicain,  se  réclamant  des 
hommes  de  jadis,  se  serait  attaché  à  améliorer  l'œuvre  qu'ils 
avaient  fondée.  Les  «  quatre  vieilles  »  étaient  lasses  de  leurs  voyages 
annuels,  parfois  chargées  d'une  lourde  besace,  elles  avaient  été 
attaquées  sur  les  chemins  de  France.  Elles  étaient  malades,  mais 
non  usées.  Un  régime  fortifiant  et  réparateur  les  eût  remises  sur 
pieds.  Pour  leur  rendre  quelque  jeunesse,  un  habile  médecin  eût 
suffi  :  on  appela  un  chirurgien,  il  jugea  nécessaire  une  opération, 
la  pratiqua  ;  l'opération  réussit,  mais  les  quatre  douairières  mou- 
rurent le  lendemain. 
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Au  lieu  de  s'adresser  à  quelque  docteur  de  Paris  ou  de  Montpel- 
lier, on  avait  appelé  un  mauvais  élève  de  Fagon  ou  d'Helvétius 
qui,  au  lieu  de  s'adonner  aux  études  pratiques,  s'était  coHtenté  de 
lire  les  traités  d'Avicenne  et  des  archiâtres  des  siècles  passés.  Mais 
comme  il  portait  beau,  parlait  bien,  avait  quelques  aperçus  sur  le 
bonheur  des  nations,  on  lui  demanda  une  consultation  pour  réparer 
le  désastre  qu'il  avait  causé-  La  disparition  des  quatre  vieilles, 
dans  les  conjonctures  où  l'on  se  débattait,  étaitjnéfaste  pour  M.  Bud- 
get, dont  l'amaigrissement  était  à  craindre. 

Dans  la  pharmacie  royale  le  chirurgien  découvrit  quelques 
ordonnances  concernant  le  fait  des  finances.  Il  les  lut,  puis  revint 
triomphant,  brandissant  des  papiers  jaunis  qui  portaient  organisa- 
tion de  la  taille  personnelle,  de  la  capitation  et  du  vingtième.  Une 
commission  fut  élue  pour  étudier  ces  formes  anciennes  d'impôt 
personnel,  et  son  attention  fut  surtout  attirée  par  l'impôt  du  ving- 
tième. Le  rapporteur  en  étudia  l'histoire  et  présenta  sur  cette  taxe 
les  idées  suivantes. 

Les  armées  françaises  venaient  d'être  défaites  à  Oudenarde  et 
Malplaquet,  les  Impériaux  s'étaient  emparés  de  Lille  et  menaçaient 
la  Picardie.  Pour  continuer  la  guerre,  force  était  de  se  procurer 
des  fonds.  Le  contrôleur  général  Desmarets  proposa  à  Louis  XIV 
d'exiger  de  tous  les  habitants  du  royaume  une  contribution  égale 
au  dixième  du  revenu  de  leurs  biens.  Le  projet  avait  fait  scandale; 
les  agents  du  fisc  allaient  être  admis  à  pénétrer  dans  le  secret  des 
familles,  ils  auraient  le  droit  «  de  tirer  de  chacun  une  confession 
de  bonne  foi  nette  et  précise  de  son  bien,  de  ses  dettes,  actives  et 
passives  ».  Le  roi  était  ému,  «  quelque  accoutumé  qu'il  fut,  dit 
Saint-Simon,  aux  impôts  les  plus  énormes  »,  il  fut  épouvanté  à 
l'idée  du  dixième  et  sa  santé  s'en  trouva  altérée.  Pour  rassurer 
son  esprit,  il  s'adressa  à  son  confesseur,  le  Père  Le  Tellier  qui 
ayant  consulté  les  plus  habiles  casuisles  de  son  ordre,  répondit 
que  «  tous  les  biens  de  ses  sujets  étaient  à  lui  en  propre  et  que, 
quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que  ce  qui  lui  appartenait  ».  Mis 
à  l'aise  par  l'approbation  des  Jésuites,  Louis  XIV  signa  fédit 
relatif  au  vingtième,  le  14  octobre  1710. 

En  ce  temps  les  Provinciales  n'étaient  pas  oubliées.  Puisque  les 
Jésuites  étaient  dans  l'affaire,  les  contribuables  relurent  la  neu- 
vième et  la  douzième;  ils  y  trouvèrent  exposées  tout  au  long  les 
théories  des  Pères  sur  les  restrictions  mentales  et  leurs  proposi- 
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lions  sur  l'absence  d'obligation  pour  les  riches  de  donner  de  leur 
superflu,  vôire  même  du  nécessaire;  ils  ne  poussèrent  pas  plus  loin 
leurs  investigations  et  ne  retinrent  des  doctrines  que  les  parties 
qu'ils  pouvaient  opposer  au  fisc. 

L  impôt  du  vingtième,  honni  de  tous  et  qui  devait  constituer 
«  une  ressource  inépuisable  pour  la  guerre  »  d'après  Desmarets, 
ne  rapporta  rien.  L'historien  des  finances  françaises,  M.  Marion,  a 
constaté  que  «  chacun  donna  à  peu  près  ce  qu'il  voulut,  beaucoup 
ne  donnèrent  rien  ou  à  peu  près.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement; 
les  contribuables  remetlaient  au  fisc  des  déclarations  globales 
absolument  informes,  d'autres  dissimulaient  tout  ou  partie  de 
leurs  biens,  des  villages  entiers  du  bassin  de  la  Garonne  s'enten- 
dirent pour  diminuer  de  moitié  ou  des  trois  quarts  la  valeur  de 
leurs  terres.  Les  gens  d'affaires  refusèrent  de  donner  connaissance 
de  leurs  livres  et  force  fut  d'abonner  les  corporations  pour  une 
somme  déterminée  d'avance.  Les  intendants  ne  pouvant  suffire  à 
examiner  les  déclarations  fantaisistes  qui  leur  arrivaient  de  toutes 
parts,  une  administration  spéciale,  dite  des  vingtièmes,  fut  créée  ; 
comme  elle  n'avait  aucun  moyen  de  contrôle  sérieux,  ses  agents 
furent  obligés  de  se  livrer  à  de  véritables  perquisitions  et  lorsque 
nulle  déclaration  ne  leur  permettait  de  procéder  à  la  taxation  des 
contribuables  ils  avaient  recours  à  la  taxation  d'office.  Les  inté- 
ressés réclamaient  mais  la  charge  de  la  preuve  était  à  leur  compte; 
ils  devaient  montrer  en  quoi  les  assertions  des  contrôleurs  étaient 
inexactes. 

Malgré  le  double  parainage  de  Louis  XIY  et  des  Jésuites,  patro- 
nage qui  aurait  dû  rendre  suspect  l'impôt  du  vingtième,  la 
Chambre  adopta  les  projets  que  lui  présentait  le  chirurgien  malen- 
contreux. Le  15  juillet  1914  était  définitivement  voté  l'impôt  sur  le 
revenu  qui,  malgré  son  changement  d'appellation,  n'était  qu'une 
réplique  de  l'impôt  royal.  L'émotion  fut  vive  en  France;  depuis 
tant  et  tant  de  lustres,  on  était  habitué  à  payer  des  impôts  dont 
l'assielte  était  facile  et  peu  vexatoire  que  l'on  ne  vit  pas  sans 
appréhension  les  impôts  réels  se  transformer  en  impôts  person- 
nels. L'émotion  fît  place  à  de  la  stupéfaction  lorsqu'on  constata 
qu'en  pleine  guerre,  sous  le  feu  de  l'ennemi  déjà  installé  à  Noyon, 
on  modifiait  tout  uii  système  fiscal  qui  avait  fait  ses  preuves. 

L'ère  des  difficultés  et  des  déboires  s'ouvrit.  Le  personnel  des 
contributions  directes  mobilisable  était  aux  armées.  Les  agents 
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que  leur  âge  avait  maintenu  à  l'arrière  avaient  contracté  des  habi- 
tudes qu'il  était  difficile  de  modifier;  ils  étaient  accoutumés  à 
leurs  travaux  traditionnels.  Du  jour  au  lendemain,  leur  instruction 
administrative  était  à  refaire.  On  rappela  bien  du  front  les  contrô- 
leurs jeunes,  mais,  hélas!  leurs  cadres  étaient  diminués  car  beau- 
coup étaient  tombés  au  feu. 

Les  contribuables  ne  facilitèrent  en  rien  leurs  nouveaux  travaux. 
Les  uns  ne  déclarèrent  pas  leur  revenu,  les  autres,  estimant  qu'il 
fallait  verser  une  prime  d'assurance  contre  les  taxations  d'office, 
firent  des  déclarations  atténuées.  Des  changements  successifs, 
quatre  en  deux  ans  vinrent  modifier  les  abattements,  le  taux  de 
l'impôt,  d'autres  complétèrent  les  moyens  de  contrôle;  mais  plus 
subtile  que  les  plus  subtils  législateurs,  la  matière  imposable 
s'évada  comme  elle  s'évade  encore.  Dans  toute  la  France,  comme 
la  guerre  se  prolongeait  le  montant  des,  salaires  s'éleva,  le  prix 
des  denrées  agricoles  s'accrut.  Les  artisans  refusèrent  de  payer 
un  impôt  qu'ils  avaient  eux-mêmes  réclamé;  les  cultivateurs  réali- 
sèrent de  véritables  fortunes,  mais  comme  ils  étaient  taxés  sur  des 
bases  insignifiantes  ils  n'eurent  à  payer  que  peu  ou  prou.  Voyant 
cela,  les  contribuables  imposés  ne  voulant  pas  être  assimilés  à  tels 
fruits  juteux  de  nos  vergers  diminuèrent  le  taux  de  leurs  déclara- 
tions et  payèrent  l'impôt  avec  mauvaise  grâce. 

A  ce  faire,  ils  avaient  beau  jeu.  iNombre  de  percepteurs  étaient 
au  front;  ceux  qui  géraient  une  ou  deux  perceptions,  parfois  trois, 
avaient,  avec  les  paiements  des  allocations,  de  dépenses  publiques, 
les  bons  du  Trésor,  les  emprunts,  le  ravitaillement,  des  occupa- 
tions si  multiples  que  force  leur  était  d'attendre  le  bon  plaisir  d'un 
contribuable  trop  souvent  récalcitrant.  Beaucoup  d'ailleurs,  aisés 
avant  la  guerre  étaient  devenus  des  nouveaux  pauvres;  leurs 
maisons  étaient  pleines  de  locataires  mais  leurs  poches  vides  de 
loyers,  leurs  portefeuilles  étaient  bourrés  de  valeurs  ottomanes, 
bulgares,  russes  et  ils  attendent  encore  que  les  emprunteurs  rè- 
glent leurs  dettes  déjà  vieilles  de  cinq  ans. 

L'impôt  sur  le  revenu  n'a  donc  pas  produit  ce  que  l'on  en  pou- 
vait attendre.  Tandis  que  pour  l'année  1913  les  quatre  vieilles 
avaient  rapporté  551.514.504  francs,  l'impôt  sur  le  revenu  n'a 
donné  en  1916  que  42.146.045  fr.  48  sur  les  revenus  de  1915,  en 
1917,  que  213.676.801  fr.  11  sur  les  revenus  de  1916  et  en  1918 
que  437.372.837  fr.  83  sur  les  revenus  de  1917. 
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Il  est  vrai  que  dans  cette  dernière  année  les  impôts  cédulaires 


ont  rapporté  les  sommes  suivantes  : 

Bénéfices  industriels   158.2(39  .  441  fr,  02 

Exploitations  agricoles   1.602.639  fr.  25 

Traitements   53.788.641  fr.  12 

Pr(rfessions  non  commerciales   4.091.566  fr.  71 


Soit  au  total   217.752.288  fr.  06 


J'ai  relevé,  d'autre  part,  les  indications  relatives  aux  déclarations 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Je  passe  celles  qui  sont  relatives  aux  re- 
venus inférieurs  à  10.000  francs  et  qui  sont  très  nombreuses. 
Mais  je  constate  que  les  gens  ayant  plus  de  20.000  francs  4e  re- 
venu ne  se  trouvent  être  en  France  que  66.250.  Or,  il  me  paraît  bien 
improbable  que  rien  que  dans  Paris  et  nos  grandes  villes,  il  n'y  ait 
pas  plus  de  66.000  personnes  qui  puissent  disposer  d'un  revenu 
supérieur  à  20. OOOfrancs.  Il  suffit  d'ouvrir  les  yeuxet  de  constater  le 
déploiement  — je  ne  dirai  pas  de  luxe  —  mais  de  confortable  que 
se  donnent  actuellement  la  majeure  partie  de  nos  concitoyens  pour 
constater  que  sur  une  population  de  33  millions  d'habitants  pen- 
dant la  guerre  il  ne  se  soit  trouvé  que  66.000  personnes  qui  puis- 
sent disposer,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  leur  tra- 
vail, d'un  revenu  supérieur  à  20.000  francs. 

Je  crois  que  ces  chiffres  se  passent  de  tout  commentaire. 

Les  besoins  d'argent  se  faisant  plus  impérieux  et  l'impôt  global 
et  progressif  n'ayant  pas  rendu  ce  qu'on  en  escomptait,  les  Cham- 
bres, par  une  loi  du  31  juillet  1917,  votèrent  les  impôts  cédulaires. 
On  connaît  le  mécanisme  de  l'impôt;  chaque  contribuable  est 
d'abord  imposé  d'après  ses  revenus  fonciers,  mobiliers,  ou  d'après 
le  montant  de  ses  gains,  salaires  et  traitements,  puis,  lorsqu'il  a  été 
taxé  pour  chaque  sorte  de  revenu,  l'ensemble  de  ses  disponibilités 
est  à  nouveau  imposé  à  l'impôt  global  et  progressif. 

Ici  encore  on  a  imité  la  législation  de  l'ancien  régime.  Les  décla- 
rations à  faire  pour  l'impôt  du  vingtième  étaient  divisées  en  quatre 
sections  :  revenus  des  biens  fonds,  revenus  mobiliers,  revenus  des 
offices,  revenus  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Pour  certaines  d'entre  elles,  il  n'y  a  guère  de  difficultés  pra- 
tiques. Grâce  aux  évaluations  cadastrales  et  aux  revisions  de  la 
valeur  des  propriétés  bâties  les  cédules  foncières  sont  aisément 
établies.  Mais  l'ère  des  difficultés  s'ouvre  lorsqu'il  faut  tarifer  les 
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gains  des  professions  commerciales  et  libérales  puis  les  salaires 
des  artisans  et  employés.  Pour  les  professions  libérales  et  indus- 
trielles, on  doit  avoir  recours  à  des  déclarations.  Le  Français 
n'aime  pas  à  révéler  ses  secrets  de  famille  et  il  se  cabre  lorsqu'il 
lui  faut  faire  part  à  un  étranger  de  son  chiffre  d'affaires  et  de  ses 
bénéfices.  Par  ailleurs,  les  Français  sont  frondeurs;  ce  qu'ils^iment 
le  mieux,  étant  petits,  c'est  de  voir  Guignol  rosser  la  maréchaussée, 
aussi,  par  tempérament  ils  se  plaisent  à  jouer  au  fisc  de  bons  tours, 
et  pour  le  contraindre  à  un  travail  supplémentaire,  ils  effectuent  des 
déclarations  qui,  parfois, peuvent  être  sincères,  mais  laissent  sou- 
vent place  à  l'ouverture  d'une  difficulté.  Qu'un  notaire,  un  avocat, 
un  médecin  ne  se  livre  point  à  de  tels  détours,  le  fait  est  presque 
certain,  il  est  pris  pendant  quelques  heures  par  an  pour  effectuer 
sa  déclaration,  mais  combien  doit  être  agacé  un  employeur  qui  est 
obligé  de  tenir  une  comptabilité  spéciale  par  tête  de  toutes  les  per- 
sonnes collaborant  à  une  œuvre  commune.  Dans  certaines  maisons 
importantes,  cette  comptabilité  exige  la  présence  d'un  employé 
chargé  de  rédiger  les  bulletins  nominatifs. 

Je  ne  sais  si  l'on  se  représente  ce  que  peut  être  actuellement  le 
bureau  d'un  contrôleur  des  contributions  directes.  Les  papiers 
tombent  chez  lui,  à  certaines  époques,  comme  les  confetti  sur  les 
promeneursà  certains  joursde  l'année.  Au  moment  de  la  préparation 
des  rôles  des  impôts  cédulaires  et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  reçoit 
les  déclarations  des  contribuables,  les  bulletins  de  renseignements 
de  ses  collègues,  les  fiches  nominatives  des  patrons  et  industriels,  et 
pour  un  même  ouvrier  ou  employé  il  peut  en  recevoir  douze  puis- 
qu'il suffit  qu'un  salarié  soit  demeuré  un  mois  dans  un  même  éta^ 
blissement  pour  donner  naissance  à  l'envoi  d'un  bulletin  de  rensei- 
gnements.  Des  administrations  de  l'État,  des  départements,  des. 
communes,  comme  une  grêle  tombent  sur  le  contrôleur  des  fiches 
indiquant  les  émoluments  de  tous  genres  reçus  par  les  fonction- 
naires. Le  contrôleur,  en  dehors  de  ses  travaux  ordinaires,  de  la 
réception  du  public,  submergé  par  le  flot  toujours  montant  des 
papiers  qu'il  lui  faut  trier,  cataloguer,  classer,  enliasser,  consulter, 
et  qui  presque  tous  donnent  naissance  à  un  échange  de  correspon- 
dance n'a  plus,  comme  dit  Boileau,  qu'à  se  a  sauver  en  hâte  dans  le 
fond  du  jardin  ». 

Le  travail  n'est  pas  clos  lorsque  le  contrôleur,  ayant  repris  courage, 
a  rédigé  les  matrices  de  l'impôt  cédulaire.  Il  lui  faut  confronter 
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ces  matrices  avec  les  déclarations  à  l'impôt  global  sur  le  revenu  et 
voir  si  les  chiffres  s'ajustent.  Puis,  comme  on  avait  placé  certains 
espoirs  dans  l'impôt  sur  le  revenu,  rendement  productif,  égalisa- 
tion des  fortunes,  on  a  pensé  qu'il  était  encore  possible  de  tirer  de 
cet  impôt  la  solution  d'autres  problèmes  sociaux  :  on  a  accordé  une 
prime  au  mariage,  en  évaluant  une  épouse  à  2.000  francs;  on  a 
accordéuneprimeà  la  natalité  en  estimant  chaque  enfant  à  1. 000  fr.; 
le  contrôleur  est  donc  tenu  de  vérifiér  l'état  civil  de  chaque  décla- 
rant. 

Après  avoir  confectionné  ses  matrices  d'impôt  global,  le  contrô- 
leur les  adresse  à  son  chef  de  service  qui  opère  la  taxation.  Cette 
opération  est  délicate,  il  faut  tenir  compte  des  abattements,  des 
tarifs  assez  complexes  du  nombre  des  enfants  vivants,  car  une 
seconde  exonération  joue  au  profit  des  heureux  pères  d'une  nom- 
breuse postérité  puis,  ce  travail  achevé  il  importe  encore,  car  le 
fisc  est  discret,  de  faire  établir  les  rôles  en  remplaçant  le  nom  des 
contribuables  par  des  numéros. 

Aussi,  bien  qu'on  ait  sollicité  de  la  majeure  partie  des  contri- 
buables d'assumer  les  fonctions  de  collaborateurs  des  contrôleurs 
en  leur  fournissant  de  multiples  renseignements,  le  personnel  de 
l'administration  assure  avec  difficulté  un  service  totalement  diffé- 
rent de  celui  qu'il  avait  connu.  On  a  bien  accordé  aux  contrôleurs 
des  allocations  supplémentaires  pour  qu'ils  prennent  des  secré- 
taires; ces  allocations  accroissent  les  frais  de  perception  mais,  à 
raison  de  la  cherté  de  la  vie,  elles  ne  suffisent  pas  toujours  à  rému- 
nérer les  services  de  collaborateurs  auxiliaires. 

Aux  profondes  modifications  apportées  dans  l'assiette  de  l'impôt 
par  l'institution  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  impôts  cédulaires 
sont  venues  s'ajouter  pour  les  contrôleurs  des  occupations  nou- 
velles. Ils  ont  dû  établir  la  taxe  extraordinaire  de  guerre,  morte 
quelques  mois  après  sa  naissance,  puis  prendre  part  à  la  taxe  sur 
les  bénéfices  de  guerre. 

Le  nouveau  riche  a  toujours  été  antipathique  en  France.  Nul, 
même  parmi  ceux  qui  lui  empruntaient  de  l'argent,  et  ils  étaient 
nombreux,  n'a  ménagé  Samuel  Bernard.  Voltaire  l'a  couvert  de  ses 
sarcasmes.  Les  traitants  ont  été  bafoués  sur  notre  scène  et  dans  les 
mémoires  de  l'époque  du  Consulat,  les  a  nouveaux  riches  »  comme 
on  les  appelait  déjà,  sont  fort  malmenés.  Leurs  fautes  de  goût,  dans 
le  déploiement  d'un  luxe  tout  neuf,  frappait  même  Reichkardt,  un 
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Prussien  qui  voyageait  en  France  en  1802.  Dans  ses  souvenirs,  il 
les  dénonce  comme  des  gens  ennuyeux  chez  lesquels  les  repas  ne 
sont  que  des  a  mangeailles  ».  Que  fallait-il  donc  que  ce  fût  p.our 
que  l'estomac  et  la  sensibilité  de  cet  Allemand  éprouvassent  des 
nausées? 

Pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique,  on  résolut  détaxer 
les  bénéfices  de  guerre.  Quelques  pays  avaient  déjà  adopté  cette 
mesure.  On  ne  fit  qu'imiter  ce  que  Chamillard  avait  fait  au  début 
du  xviii°  siècle.  Par  ses  soins  cette  taxe  avait  été  organisée;  il  écri- 
vait, le  6  avril  1700  :  «  Les  besoins  pressants  d'avoir  de  l'argent 
dans  des  temps  difficiles  ont  engagé  le  roi  à  faire  des  traités  avec  des 
gens  qui  loin  de  marquer  leur  zèle  n'ont  rien  oublié  pour  profiter 
avec  toutes  sortes  de  voies  de  cette  fâcheuse  conjoncture  et  l'excès 
des  gains  qu'ils  ont  faits  a  été  si  loin  que  Sa  Majesté  qui  a  besoin  de  • 
secours  a  trouvé  juste  de  leur  en  faire  rapporter  une  partie.  »  Cha- 
millard était  pressé  ;  il  estimait  que  «  peu  de  jours  le  mettraient  en 
état  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  ». 

De  nos  jours,  les  affaires  commerciales  ou  financières  ont  une 
complexité  telle  qu'il  est  impossible  d'agir  promptement.  Il  fut 
donc  nécessaire,  à  dater  du  vote  de  la  loi  du  1"^  juillet  i016,  d'or- 
ganiser des  Commissions  chargées  d'examiner  les  déclarations  faites 
par  les  patentés  qui  avaient  réalisé  des  bénéfices  supplémentaires. 
Ces  Commissions  travaillent  sans  trêve  ni  merci  depuis  trois  ans 
pour  récupérer  les  sommes  que  l'Étata  payées  en  trop  à  des  indus- 
triels ou  des  commerçants,  profiteurs  de  guerre. 

Les  résultats  qu'elles  obtiennent  sont  loin  d'être  négligeablj?s, 
au  moins  en  apparence,  mais  si  les  bénéficiaires  importants  ont  été- 
touchés  pour  les  dix-sept  premiers  mois  de  la  guerre  ils  ont,  depuis, 
su  prendre  leurs  précautions  en  majorant  le  prix  de  leurs  founii- 
tures  du  taux  le  plus  élevé  de  l'impôt,  de  telle  sorte  que  l'État  s'est 
trouvé  payer  la  taxe  qu'il  avait  édictée.  Quant  aux  négociants  non 
fournisseurs  du  gouvernement,  ils  ont  élevé  le  prix  de  leurs  mar-  V 
chandises  ou  denrées,  contribuant  ainsi  à  rendre  la  vie  de  plus  en 
plus  chère.  Pour  beaucoup,  d'ailleurs,  la  taxe  sur  les  bénéfices  de 
guerre  a  été  toute  théorique  car,  par  des  procédés  habiles^,  des 
comptabilités  maquillées,  ils  ont  su  traverser  les  mailles  d'un  filet 
que  l'on  estimait  savamment  tissé.  On  parle  continuellement  de 
faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  guerre,  mais  on  se  heurte  à 
des  difficultés  d'ordre  technique  sur  lesquelles  il  m'est  difficile  de 
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m'étendre;  l'examen  des  bilans,  des  amortissements,  des  emploi» 
de  bénéfices  est  très  délicat  et  le  personnel  des  contributions  n'a 
pas  toujours  le  loisir  d'approfondir  toutes  les  questions  d'espèce 
qui  se  posent  devant  lui.  A  cette  taxe  qui  ne  frappe  que  les  patentés 
échappe,  d'ailleurs,  cette  légion  de  courtiers,  de  commissionnaires 
qui,  n'ayant  jamais  été  au  fait  de  la  marchandise  avant  la  guerre, 
se  sont  révélés  depuis  le  môis  d'août  1914,  comme  des  négociants 
habiles,  adroits,  ayant  un  pied  dans  tous  les  mondes,  parfois  même 
dans  les  plus  véreux. 

En  fait  la  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  a  rapporté  : 

Pour  1914-1915   874.630.673  fr.  70 

_     1916    1.101.377.522  fr.  90  ^ 

—    J917   648.658.331  fr.  85 

Mais  ces  chiffres  ne  sont  encore  que  provisoires,  tous  les  dossiers 
n'étant  pas  complètement  vérifiés  ni  réglés  et  beaucoup  de  béné- 
ficiaires n'ayant  pas  fait  de  déclaration,  ce  qui  rend  les  recherches 
particulièrement  difficiles. 

Il  faut  en  outre  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  moitié  des  taxes 
de  guerre  ne  deviendra  exigible  qu'un  an  après  la  cessation  des 
hostilités,  de  telle  sorte  que  d'ores  et  déjà  ces  chifl'res  pourraient 
être  à  peu  près  doublés. 

Je  rappelle  en  passant,  au  point  de  vue  de  la  fiscalité  de  la 
guerre,  qu'en  dehors  de  cette  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre,  dès 
1916,  la  Chambre  avait  institué  une  patente  supplémentaire  sur 
tous  les  fournisseurs  de  l'armée.  Cette  patente  qui  frappait  les  mar- 
chés d'une  taxe  de  25  c.  %  a  du  reste  donné  des  résultats  très 
satisfaisants. 

C'est  un  peu  dans  l'espoir  d'atteindre  les  nouveaux  riches  que 
l'on  a  également  adopté  la  taxe  de  luxe.  Elle  ne  fait  pas  partie  des 
impôts  directs  au  sens  propre  du  mot,  mais  on  peut  la  rattacher, 
cependant  à  ceux-ci,  car  nous  l'acquittons  en  principe  en  dehors 
du  prix  des  objets  que  nous  acquérons.  Nous  ne  la  versons  point  à 
une  caisse  publique,  mais  à  un  collecteur  d'impôt,  agissant  pour 
le  compte  du  trésor.  C'est  une  tendance  actuelle  du  législateur  de 
multiplier  le  nombre  des  collecteurs  bénévoles  d'impôts.  Antérieu- 
rement à  l'année  1914,  seules  les  banques  et  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  encaissaient  des  taxes  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Présentement  chacun  est  amené  à  être  percepteur  comme  chacun 
est  amené  à  être  agent  de  l'assiette  des  taxes  cédulaires. 
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Depuis  que  la  taxe  de  luxe  existe,  tout  a  été  dit  sur  son  compte. 
Les  journaux,  les  commerçants  se  sont  plaints  de  cet  impôt  em- 
prunté aux  édits  somptuaires  de  l'ancienne  monarchie. 

Au  vrai,  cette  taxe  perçue  par  les  uns,  non  perçue  par  les  autres, 
touchée  directement  par  le  négociant  ou  par  lui  incorporée  dans  le 
prix  des  objets  a  été  fort  critiquée  par  tous;  elle  a  dans  de  trop' 
nombreux  cas  appris  la  dissimulation  aux  vendeurs  ou  aux  ache- 
teurs. On  l'esquive  avec  une  facilité  trop  grande  et  s'il  est  avec  le 
ciel  des  accommodements^,  il  en  est  encore  plus  avec  la  taxe  de  luxe. 

Les  impôts  actuels  ont  un  caractère  commun  ;  ils  reposent  sur  la 
bonne  foi  des  déclarants  ou  des  acheteurs.  Aussi,  dans  l'ensemble, 
chupun  cherche-t-il  par  des  moyens  détournés  à  se  soustraire,  à  ses 
obligations  envers  le  trésor.  Le  fisc  est  livré  à  la  merci  des  contri- 
buables. De  là  naissent  de  fâcheuses  habitudes  d'atténuation  ou  de 
dissimulation;  tel  Français  qui  ne  commettrait  pas  dans  le  cours 
de  l'existence  le  mensonge  le  plus  véniel,  se  croit  autorisé,  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  son  revenu  ou  d'esquiver  une  taxe,  à  commettre 
une  erreur  volontaire.  Il  s'excuse  par  les  raisons  les  plus  variées  et 
principalement  sur  son  désir  de  faire  échec  aux  nouvelles  formules 
fiscales. 

On  a  examiné  dans  de  savants  traités  et  dans  nombre  d'articles 
de  revue  les  raisons  pour  lesquelles  les  Français  n'ont  pas  adopté 
aisément  la  nouvelle  législation  fiscale.  On  a  mis  en  avânt  les 
motifs  les  plus  divers,  à  mon  sens  la  raison  pour  laquelle  ils 
repoussent  ces  impôts  est  d'ordre  psychologique. 

Il  est  dans  l'existence  des  gens  acariâtres,  grincheux,  mal  élevés, 
autoritaires  que  l'on  n'aime  pas  rencontrer,  auxquels  même  on 
évite  de  penser.  Les  impôts  actuels  ressemblent  à  ces  personnes 
indésirables,  ils  se  rappellent  constamment  à  votre  souvenir.  Aux 
quatre  vieilles  on  songeait  deux  fois  par  an;  au  moment  où  l'on 
recevait  l'avertissement,  à  l'heure  où  l'on  passait  à  la  caisse  du 
percepteur.  Les  nouvelles  taxes  se  rappellent  à  votre  mémoire  à 
tout  instant,  on  les  rencontre  à  toutes  les  croisées  des  chemins. 
Déclarations  multiples,  examen  de  comptabilités,  correspondances 
fréquentes,  avertissements  nombreux  font  trop  souvent  penser  aux 
impôts.  C'est  là  le  grief  grave  qu'on  leur  adresse. 

En  les  établissant  le  législateur  a  oublié  le  mot  célèbre  de  Mazarin  : 
«  Les  Français  chantent,  donc  ils  paieront.  »  Ils  n'eussent  peut- 
être  point  chanté  pour  payer  leur  dû,  mais  certes,  ils  auraient 
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dansé  si  Ton  avait  exigé  d'eux  des  impôts  directs,  même  plus 
élevés,  mais  qui  ne  se  présentassent  point  à  leurs  yeux  sous  l'appa- 
rence d'un  Torquemada.  Ils  eussent  payé  car  quoi  qu'on  en  puisse 
penser,  le  Français  a  le  courage  fiscal.  Il  le  prouve  chaque  jour  en 
ne  prêtant  que  peu  d'attention  aux  charges  indirectes  qui  pèsent 
désormais  sur  lui  et  qu'il  acquitte  sans  y  songer. 

Le  relèvement  des  droits  d'enregistrement  et  des  contributions 
indirectes,  depuis  qu'il  a  été  opéré,  n'a  pas  donné  le  moindre 
déboire.  Le  rendement  de  ces  taxes  a  dépassé  les  prévisions  les 
plus  optimistes.  Ceux-là  mêmes  qui  se  récrient  lorsqu'il  faut  porter 
à  la  caisse  du  percepteur  la  moindre  somme  acceptent  très  aisé- 
ment les  majorations  d'impôts  votées;  elles  ont  suivi  la  progres- 
sion du  prix  des  produits  et  non  seulement  ils  acquittent  ces  taxes 
variées  sans  récriminer,  mais  encore  ne  dirait-on  pas  qu'ils  recher- 
chent l'occasion  de  les  payer  en  consommant  chaque  jour  davan- 
tage, au  grand  dam  d'ailleurs  du  cours  de  nos  changes.  Qu'importe 
aux  acquéreurs  de  propriétés  de  payer  des  droits  de  mutation  plus 
élevés  que  jadis  puisqu'ils  consentent  à  donner  6.000  ou 7.000  fr. 
pour  un  hectare  de  terre  qu'ils  balançaient  jadis  à  acquérir  moyen- 
nant 1.200  à  1.500  francs. 

A  coup  sûr  le  rendement  actuel  des  droits  d'enregistrements  sont 
appelés  à  fléchir  quelque  peu.  Actuellement  la  propriété  change  de 
mains  et  les  ventes  se  font  à  des  taux  qui  ne  se  maintiendront 
peut-être  pas  toujours  aussi  élevés.  Lorsque  les  cultivateurs  seront 
devenus  les  détenteurs  de  la  majeure  partie  des  terres,  les  muta- 
tions seront  moins  fréquentes;  le  paysan  français  aime  sa  terre  et 
ne  s'en  défait  qu'en  de  rares  occasions.  Avec  la  baisse  des  prix, 
les  droits  portant  sur  des  sommes  moins  élevées  fléchiront. 

))e  même  que  les  droits  de  mutation  entre  vifs  sont  appelés  à 
diminuer,  les  taxes  indirectes  sont  également  appelées  à  fléchir  car 
la  consommation  se  restreindra  au  fur  et  à  mesure  que  s'accroîtra 
la  production  et  que,  le  coût  de  la  vie  baissant  progressivement,  le 
consommateur  se  rendra  mieux  compte  de  la  part  d'impôt  inveslie 
dans  le  coût  des  produits  et  lorsque,  surtout,  il  n'aura  plus  à  sa 
disposition  l'abondance  de  signes  monétaires  dont  il  dispose 
aujourd'hui. 

L'élévation  des  tarifs  n'a  donc  pas  produit  le  phénomène  ordi- 
naire; la  diminution  de  la  consommation.  Je  n'en  veux  pour 
exemple  que  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool.  Jadis  pour  les 
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alcools  de  marque  le  droit  représentait  deux  fois  au  moins  la 
valeur  du  produit,  actuellement  la  taxe  de  600  francs,  augmentée 
de  la  surtaxe  de  20  %  qui  frappe  la  valeur  du  produit  augmentée 
de  l'impôt,  ne  représente  pas  la  moitié  du  coût  d'un  hectolitre  de 
marc,  d'armagnac  ou  de  cognac.  Les  prix  se  sont  inversés,  et  mal- 
gré l'accroissement  du  coût  des  alcools  et  des  liqueurs,  on  n'a  pas 
hélas!  constaté  un  fléchissement  de  la  consommation. 

Etant  donnée  la  vie  de  plus  en  plus  chère,  une  élévation  nou- 
velle de  tous  les  droits  portant  sur  des  objets  de  consommation 
sera  aisément  admise  et  supportée  par  tous.  Elle  frappera  chacun 
suivant  ses  œuvres,  c'est-à-dire  selon  ses  désirs  et  ses  dépenses. 

Il  n'est  qu'une  élévation  de  droits  que  le  P>ançais  ne  supporte- 
rait pas;  c'est  celle  qui  est  préconisée  par  les  partisans  de  l'impôt 
sur  le  revenu  à  outrance,  je  veux  parler  de  la  réserve  pour  l'État 
d'une  part  successorale.  Ce  serait  )à  un  accroissement  de  taxe  tel 
qu'il  aboutirait  au  découragement  de  tous.  Le  Français  vit  un  peu 
pour  lui  et  beaucoup  pour  ses  enfants.  Il  se  prive  pour  constituer 
une  dot  à  sa  fille,  il  économise  pour  permettre  à  ses  enfants  de 
brûler  l'étape  en  lui  laissant  ce  que  l'on  appelle  du  bien  au  soleil 
ou  un  petit  portefeuille  de  père  de  famille.  L'élévation  des  droits 
,  de  mutation  qui  aboutirait  à  la  confiscation  d'une  partie  des  écono- 
mies des  Français  serait  aussi  contraire  au  tempérament  de  la  race 
qu'a  pu  l'être  l'impôt  global  et  progressif. 

Malgré  la  tendance  que  nous  avons  à  admirer  tout  ce  qui  nous 
vient  de  l'étranger,  n'importons  pas  chez  nous  les  habitudes  fiscales 
des  pays  qui  nous  entourent  et  recherchons  un  système  financier 
qui,  composé  d'un  heureux  mélange  de  taxes  indirectes  et  de  con- 
tributions directes,  soit  adapté  au  génie  de  notre  pays.  Les  impôts 
directs  doivent,  malgré  qu'ils  rendent  moins  que  les  indirects,  cor- 
riger ce  que  ceux-ci  ont  d'aveugle  et  de  brutal,  parfois. 

Notre  population  est  essentiellement  composée  d'artisans,  de 
cultivateurs,  de  petits  rentiers  et  de  fonctionnaires.  Tout  entière 
elle  doit  contribuer  aux  charges  que  le  pays  a  assumées.  Confor- 
mément aux  doctrines  de  la  Révolution,  chacun  proportionnelle- 
ment à  ses  ressources  apportera  son  obole  pour  la  reconstitution 
de  nos  finances,  mais  il  ne  faut  pas,  à  un  peuple  vainqueur 
demander  sa  quote  part  en  employant  les  procédés  qu'on  aurait  à 
l'égard  d'un  peuple  de  vaincus. 
Le  système  fiscal  inauguré  pendant  la  guerre  a  pu  répondre  aux 
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nécessités  du  moment  ;  il  a  été  exceptionnel  car  on  a  dû  parer  aux 
plus  pressantes  besognes  consistant  à  récupérer  des  fonds  là  où 
Ton  pouvait  espérer  les  trouver.  Mais  déjà,  cette  armature  d'impôts 
directs  commence  à  craquer;  la  taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre 
cessera  bientôt  d'être  applicable,  la  taxe  de  luxe  semble  avoir  suc- 
combé sous  les  huées  du  public,  on  songe  également  à  modifier  sur 
certains  points,  l'impôt  cédulaire.  Il  va  falloir  par  des  impôts  plus 
souples  et  plus  conformes  au  génie  français  songer  au  remplace- 
ment des  droils  supprimés.  Quels  seront-ils,  nous  l'ignorons  encore 
mais  souhaitons  que  les  formules  nouvelles  soient  exemptes  de 
complications  et  procurent  d'abondantes  ressources. 

Celles-ci  sont  nécessaires,  il  serait  vain  de  le  nier,  la  guerre  a 
momentanément  ruiné  le  trésor.  Mais  en  France  nous  avons  tou- 
jours su  nous  relever  avec  une  rapidité  qui  a  fait  l'étonnement  de 
nos  ennemis  mêmes.  Le  prince  de  Bulow  le  constatait  avec  stupé- 
faction. Dans  une  œuvre  récente  M.  P.  du  Maroussem  montrait  avec 
quelle  promptitude,  Louis  XI  et  Henri  IV,  rois  d'une  France 
appauvrie  lors  de-leur  avènement,  avaient  remis  de  l'ordre  dans  le 
pays  qu'ils  laissèrent  riche.  La  Chambre  actuelle  saura  comme 
l'Assemblée  nationale  de  1871,  faire  l'effort  nécessaire  pour  per- 
suader à  ceux  d'outre-mer  que  le  Français,  vainqueur  à  Verdun, 
pourra,  grâce  à  son  courage  fiscal,  faire  face  à  ses  obligations.  Elle 
a  d'ailleurs  pour  Tinviter  au  travail  un  directeur  financier  qui 
maintes  fois  à  collaboré  à  vos  travaux  et  dont  la  pensée  est  en 
communion  avec  la  vôtre  c'est-à-dire  avec  celles  d'hommes  sages 
ayant  conscience  des  réalités. 

Messieurs,  songez  à  l'état  dans  lequel  était  la  France  en  1715,  et 
voyez  ce  qu'elle  était  devenue  en  1740.  Moins  d'un  quart  de  siècle 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  la  France  était  redevenue  «  le  plus 
beau  royaume  sous  le  ciel  ».  Les  poilus  des  jeunes  classes,  si  Ton 
sait  obtenir  du  pays  l'effort  nécessaire,  reverront  ces  temps  glorieux 
d'une  France  forte,  prospère,  agrandie  et  [admirée  de  tous.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  vivement  M.  Mathorez  de  sa  très  inté- 
ressante communication.  Il  a  traité  avec  infiniment  d'esprit  ft  de 
charme  un  sujet  particulièrement  grave. 

En  l'écoutant,  je  me  rappelais  cette  pensée  de  Téconomiste  italien  qui 
prétendait  que  Je  progrès  se  fait  en  spirale,  c'est-à-dire  qu'après  être 
monté  il  revient  à  une  source  historiquement  originelle. 
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n  semble  que  dans  l'espèce  ce  ne  soit  pas  seulement  le  progrès  qui 
se  soit  fait  en  spirale,  mais  aussi  l'emprise  du  progrès. 

Je  prie  ceux  d'entre  vous  qui  auraient  à  intervenir  de  bien  vouloir  se 
faire  connaître. 

Je  crois  qu'il  y  a  déjà  deux  orateurs  qui  désirent  prendre  la  parole 
sur  la  communication  de  notre  conférencier,  en  particulier  M.  Marion. 
Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Marion.  —  M.  Mathorez  a  bien  voulu  me  citer  au  cours  de  sa  con- 
férence :  c'était  sans  doute  pour  m'exciter  à  prendre  après  lui  la  parole, 
quoique  je  n'aie  pas  grand'chose  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  lui  sur  les  idées  qu'il  a  développées.  J'ai  écouté  avec  plaisir 
sa  spirituelle  conférence. 

Permettez-moi  cependant  une  petite  remarque  historique  à  propos  de 
l'impôt  du  vingtième  que  je  voudrais  défendre  un  peu  contre  les  atta- 
ques que  lui  a  lancées  M.  Mathorez. 

M.  Mathorez  l'a  présenté  un  peu  comme  étant  l'impôt  global,  l'impôt 
personnel  sous  l'ancien  régime.  Je  n'en  suis  pas  tout  à  fait  convaincu. 
Je  dirais  même  au  contraire  qu'il  a  été  un  essai  —  maladroit,  c'est  vrai, 
mais  un  essai  cependant  —  d'établissement  de  l'impôt  réel.  11  était 
établi  en  opposition  avec  la  taille  personnelle.  Il  reposait  sur  des  bases 
réelles  et  n'était  pas  un  impôt  sur  le  revenu,  mais  sur  les  revenus.  Il  ne 
s'adressait  pas  à  la  personne,  mais  aux  facultés  contributives  distin- 
guées en  diverses  catégories,  comme  l'a  très  bien  indiqué  M.  Mathorez. 
Il  y  avait  plusieurs  dixièmes  ou  plusieurs  vingtièmes.  Mais  s'il  y  en 
avait  plusieurs  légalement,  vingtième  des  biens  fonds,  vingtième  des 
offices  et  droits,  vingtième  d'industrie,  il  n'y  en  avait  qu'un  seul  réelle- 
ment, le  vingtième  foncier. 

Les  offices  et  droits,  l'industrie  et  tout  ce  que  nous  appellerions  main- 
tenant revenus  mobiliers,  tout  cela  n'était  pas  imposé  ou  l'était  telle- 
ment peu  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 

Er.  1789,  les  vingtièmes  se  montaient  à  56  millions.  Eh  bien!  sur  ces 
56  millions,  il  y  en  avait  au  moins  54  qui  provenaient  du  vingtième 
foncier,  le  reste  étant  uniquement  de  parade.  Cela  tient  à  deux  choses. 
D'abord  à  ce  que  sous  l'ancien  régime  la  propriété  foncière  était  la  seule 
véritablement  importante,  mais  aussi  à  ce  que  le  fisc  s'abstenait  volon- 
tairement d'aller  chercher  dans  les  poches  des  industriels  et  des  com- 
merçants, ou  dans  les  poches  des  rentiers,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir.  Il  se 
contentait  d'un  petit  coup  de  sonde  discret.  Il  était  résigné  d'avance  à 
n'en  rien  tirer;  il  entendait  laisser  les  gens  tranquilles.  C'était,  comme 
vous  le  voyez,  le  contraire  des  intentions  du  fisc  actuel. 

Le  vingtième  n'était  donc  au  fond,  malgré  les  apparences,  qu'un 
impôt  purement  foncier.  Eh  bien  !  je  crois  qu'en  cette  qualité  d'imp 
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foncier  il  a  rendu  de  très  grands  services  et  qu'il  a  été  un  très  grand 
progrès,  et  le  moins  mauvais  des  impôts  de  l'ancien  régime. 

Le  vingtième  a  été  une  tentative  faite  pour  demander  à  la  propriété 
foncière,  dans  une  équitable  proportion,  son  apport  contributif.  Il  a  été 
une  tentative  de  suppression  ou  tout  au  moins  de  diminution  des  privi- 
lèges, au  moins  pour  la  noblesse.  11  a  été  enfin  une  tentative  d  établis- 
sement du  cadastre,  sans  les  plans  géométriques,  sans  les  grands  tra- 
vaux qui  ont  été  inaugurés  sous  l'Empire,  mais  enfin  il  a  été  une  tenta- 
tive pour  établir  un  certain  cadastre.  C'était  un  immense  progrès. 

Je  ne  partage  donc  pas  tout  à  fait  l'opinion  de  M.  Mathorez  en  ce  qui 
concerne  Timpôt  du  vingtième.  Le  portrait  qu'il  en  a  fait  lui  a  été  un  peu 
inspiré  par  Saint-Simon;  à  propos  du  dixième  sont  revenues  certaines 
de  ses  expressions.  Mais  Saint-Simon  était  un  grand  menteur;  il  est 
surtout  en  ces  questions,  fort  sujet  à  caution.  Il  est  très  amusant,  très 
éloquent,  mais  il  était  trop  passionné  pour  être  bon  historien. 

M.  Mathorez.  —  Je  partage  l'opinion  [de  M.  Marion  en  ce  qui  concerne 
la  période  qui  s'étend  entre  1715  et  1789. 

M.  Marion.  —  C'est  aussi  celle  que  j'envisage. 

M.  Mathorez.  — -  Mais  lorsqu'on  a  établi  l'impôt  du  vingtième,  tout  à 
ait  au  début  —  et  c'est  surtout  au  début  que  je  me  suis  placé  pou^ 
esquisser  le  fonctionnement  de  l'impôt  —  il  a  fait  grandement  crier. 
Vous  l'avez  dit  vous-même  dans  votre  Histoire  des  finances  françaises,  et 
c'est  justement  parce  qu'il  est  tombé  en  désuétude  qu'il  est  devenu  un 
excellent  impôt.  Il  y  a  eu  ensuite  une  sorte  d'évolution.  Il  n'est  plus 
devenu,  en  effet,  qu'un  impôt  foncier.  Mais  rappelez-vous  les  incidents 
qui  se  sont  déroulés  dans  le  Midi.  A  Périgueux,  à  Limoges,  il  a  été 
l'objet  de  véritables  émeutes  vers  1712  ou  1713. 

Quant  aux  témoignages  de  Saint-Simon  il  est  évident  que  je  ne  m'en 
sers  qu'avec  une  très  grande  prudence  aussi  bien  en  matière  financière 
qu'en  matière  ethnographique!  {Rires  et  applaudissements.) 

M.  Marion.  —  Le  vingtième  ou  le  dixième  a  beaucoup  fait  crier,  en 
effet,  mais  précisément  parce  qu'il  était  équitable.  C>st  là  une  des  grandes 
raisons  du  bruit  qu'il  a  soulevé. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Hubert- Valleroux. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Puisque  M.  le  Président  veut  bien  m'en- 
gager  à  prendre  la  parole,  j'en  userai  pour  présenter  quelques  observa- 
tions; celle-ci  d'abord.  L'administration  fiscale  ne  pourrait-elle  avoir 
envers  les  contribuables  des  procéde's  moins  déplaisants?  Ainsi  un  de 
mes  confrères  (avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris)  reçoit  une  lettre  de 
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l'administration  des  Finances  :  Monsieur,  vous  êtes  un  fraudeur,  passez 
payer  l'amende  que  vous  devez  pour  avoir  tenté  de  soustraire  au  fisc  une 
partie  de  ce  que  vous  lui  devez.  Le  confrère  ne  savait  pas  du  tout  de 
quoi  il  s'agissait  et  ne  le  soupçonnait  même  pas.  11  y  va,  et  on  lui  présente 
une  lettre  de  lui  remontant  à  plusieurs  années  et  trouvée  dans  un  inven- 
taire après  décès.  Il  y  donnait  à  un  client  quelques  indications  sur  une 
affaire  dont  il  était  chargé  et  terminait  en  disant  :  je  vous  remercie 
des  100  francs  remis  pour  honoraires.  C'était  la  fraude,  la  lettre  ne 
portait  pas  le  timbre-quittance  à  0  fr.  10.  Ci  :  60  francs  d'amende  ! 

J'ai  moi-même  été  traité  de  fraudeur  dans  les  conditions  que  voici.  U  , 
y  avait  dans  la  succession  de  mon  père,  mort  il  y  a  trente-quatre  ans,  un 
immeuble,  une  maison  située  en  Seine-et-Oise  et  achetée  peu  avant 
25.000  francs,  prix  élevé.  Je  le  déclare  donc  pour  25.000  francs.  C'était 
trop,  car  l'immeuble  vendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  (présence 
de  mineurs  (ians  la  succession)  se  vendit  péniblement  18.000  francs.  Je 
n'en  recevais  pas  moins  une  lettre  du  fisc  :  Monsieur,  vous  êtes  un 
fraudeur,  vous  avez  fait  une  déclaration  au-dessous  de  la  vérité,  votre 
immeuble  vaut  trente  et  des  mille  francs.  »  En  conséquence,j'étais  invité 
à  passer  payer:  Le  supplément  du  droit;  2°  le  double  droit; 
3°  l'amende  pour  fausse  déclaration.  C'est  en  effet  une  coutume  du  fisc 
d'estimer  à  sa  fantaisie  la  valeur  des  immeubles  existant  dans  les  suc- 
cessions et  de  faire  payer  les  droits  d'après  cette  estimation.  Or  les 
estimations  en  question  sont  très  bien  du  double,  du  triple,  du  quin- 
tuple en  plus  de  la  valeur  véritable,  en  sorte  que  les  héritiers  paient  lé 
double,  le  quintuple  de  l'impôt  légal.  M.  Touron  a  même  pu  citer  au 
Parlement  (Séance  au  Sénat  du  5  avril  1910),  un  immeuble  rural  estimé 
2Ô0.000  francs  par  le  fisc  et  qui  fut  vendu  de  suite  par  adjudication 
devant  notaire  71.700  francs!  Bien  entendu  le  fisc  exigea  les  droits  sur 
260.000  francs,  et  ces  droits  sont  tels  que  l'orateur  put  citer  le  cas  d'une 
succession  composée  de  quelques  immeubles  ruraux  dont  le  prix  de  ventej 
en  adjudication  publique  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  exigences  du  fisc,! 
en  sorte  que  les  héritiers  durent  tirer  la  différence  de  leurs  poches. 

Pour  les  ventes  d'immeubles  entre  vifs,  le  fisc  trouve  moyen  de  tirer 
des  acheteurs  un  argent  qu'ils  ne  doivent  pas.  Une  loi  bien  connue  dans 
la  partie  :  la  loi  de  Brumaire  an  VII  autorise  le  fisc  à  réclamer  des  ache- 
teurs un  supplément  de  droits  lorsqu'il  suppose  que  la  ventes  été  faitei 
à  un  prix  fictif.  U  le  suppose  toujours  et  lorsque  vous  achetez  un 
immeuble  (à  Paris  au  moins,  j'en  puis  parler),  l'administration  ne 
manque  pas  de  vous  menacer  d'un  procès  si  vous  ne  consentez  pas  à 
payer  un  supplément  parce  que  vous  avez  dissimulé  une  partie  du  prix. 
Si  vous  résistez,  vous  voilà  devant  le  tribunal  qui,  fort  empêché  poui* 
fixer  la  valeur  de  l'immeuble  en  litige,  ne  manque  pas  de  nommer  uû 
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expert,  lequel  ne  manque  pas  de  son  côté  de  «  couper  la  poire  en  deux  » 
c'est-à-dire  [d'accepter  partiellement  les  re'clamations.  Conséquence  : 
vous  payez  une  augmentation  des  droits,  plus  les  frais  du  procès  (qui 
profitent  surtout  au  fisc). 

Tout  cela  est  de  bien  mauvais  exemple  pour  les  particuliers.  On  leur 
demande  d'être  sincères  vis-à-vis  du  fisc  et  le  fisc  exige  d'eux  ce  qu'ils  ne 
doivent  pas.  Ils  se  demandent  :  comment,  pourquoi  ne  ferais-je  pas 
comme  lui?  Il  me  pille,  je  le  pille  si  je  puis,  et  on  m'en  ferait  un  re- 
proche? C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  regarder  le  fisc  comme  un  ennemi, 
un  ennemi  très  fort,  auquel  il  est  licite  de  dérober  par  ruse  ce  qu'il 
vous  a  arraché  par  violence. 

A  côté  de  ces  procédés  positivement  malhonnêtes,  on  a  des  procédés 
de  mesquine  rapacité  financière,  mais  irritants.  Ainsi  pour  publication 
de  mariage,  on  doit  produire  une  expédition  de  son  acte  de  naissance 
et  on  le  présente.  Votre  expédition  ne  vaut  rien  !  —  Mais  pourquoi  ?  Elle 
est  légalisée,  je  l'ai  retirée  du  greffe  l'an  passé.  —  Justement,  pour 
l'objet  présent  elle  doit  avoir  moins  de  trois  mois  de  date.  Allez-en  cher- 
cher une  autre  qu'on  vous  délivrera,  après  paiement,  pareille  à  celle-ci, 
et  si  le  mariage  se  trouve  retardé  avant  les  publications,  vous  devrez  en 
fournir  une  troisième  !  —  Autre  exemple  :  Les  titres  de  rente  nominatifs 
que  délivre  l'administration  des  finances  à  un  mineur  portent  la  mention 
de  sa  minorité,  mais  lorsqu'elle  renouvelle  l'inscription,  l'administration 
refuse  obstinément  de  rectifier  la  mention  de  minorité  après  vingt-cinq 
ans,  trente  ans,  plus  même.  —  Mais  j'ai  besoin  de  disposer  de  mon  titre 
et  ne  le  puis  avec  cette  mention?  —  Alors  justifiez  de  votre  âge;  et  le 
seul  procédé  à  nos  yeux  est  de  présenter  une  expédition  de  votre  acte 
de  naissance  !  —  Il  s'agit  en  effet,  d'obliger  le  contribuable  à  faire  les 
frais  d'un  acte  en  soi  parfaitement  inutile.  Des  traits  pareils  se  trouvent 
partout.  Il  y  eut  un  moment  où  l'administration  prétendait  obliger  les 
médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  à  écrire  sur  timbre  les  certificats 
de  maladie  qu'ils  délivrent  gratis  aux  malades  pauvres. 

L'administration  des  Finances  gagnerait  à  modifier  ses  procédés,  et  la 
moralité  publique  y  gagnerait  aussi  assurément. 

Autre  observation  maintenant.  On  a  fait  quelques  incursions  dans  le 
passé,  on  a  parlé  de  ce  qui  était  arrivé  sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIV, 
je  veux  citer  deux  faits  moins  anciens,  puisqu'ils  datent  de  la  première 
République  (époque  du  Directoire)  et  qu'il  importe  de  rappeler  à  nos 
contemporains  beaucoup  trop  oublieux  d'un  passé  qui  nous  doit  toucher, 
parce  que  souvent  l'histoire  se  répète.  La  première  République  a  fait 
deux  faillites  (ou  banqueroutes,  comme  on  voudra).  La  première  est 
celle  des  assignats.  Les  gouvernements  révolutionnaires  avaient  multi- 
plié la  monnaie  de  papier  (le  chiffre  était  même  plus  élevé  qu'à  présent) 
et  elle  était  dépréciée  même  à  l'intérieur  du  pays. 
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Le  gouvernement  d'alors  trouva  un  très  bon  remède,  il  décreti 
(18  mars  1796)  que  la  valeur  des  assignats  était  réduite  au  trentième  ; 
que  les  assignats  ainsi  réduits  seraient  remboursés  |forcément  'avec  un 
autre  papier,  les  mandats  territoriaux,  à  raison  de  iOO  francs  en  man- 
dats pour  3.00Ô  francs  en  assignats.  Après  quoi  les  mandats  eux-mêmes 
furent  réduits  au  centième  de  leur  valeur,  en  sorte  que  3.000  francs  en 
assignats  se  trouvèrent  [réduits  finalement  à  1  franc  !  Le  procédé  était 
commode,  était-il  honnête? 

L'autre  «  opération  «  a  porté  sur  la  rente.  Le  chiffre  en  était  bien 
éloigné  du  chiffre  actuel,  mais  le  gouvernement  en  était  arrivé  à  ne  plus 
pouvoir  payer  les  intérêts.  Il  décida  (30  septembre  1797)  que  les  deux 
tiers  de  la  rente  étaient  supprimés.  Qui  avait  un  titre  de  30  livres  de 
rente  (tous  les  titres  étaient  nominatifs)  en  reçut  un  de  10  et  ainsi  par- 
tout (1).  J'ai  eu  la  curiosité  de  chercher  ce  qu'en  pensait  M.  Thiers, 
homme  d'État  et  financier,  et  j'ai  lu  ce  qu'il  en  dit  dans  son  Histoire  de 
la  Révolution.  Quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  en  constatant  que  M.  Thiersï 
n'avait  pas  un  mot  de  réprobation  contre  le  gouvernement  qui  manquait 
à  ses  promesses,  pas  un  mot  de  pitié  pour  les  malheureux  rentiers  ainsi 
dépouillé!  Il  déclarait  que  l'opération  était  nécessaire,  donc  licite.  Ceci 
n'est  pas  inutile  à  méditer. 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  rappeler,  puisque  nous  sommes  sur  cette 
très  intéressante  question  et  trop  peu  considérée  du  public,  quelle  est 
actuellement  notre  situation  financière.  Au  moment  de  la  guerre,  notre 
budget  s'élevait  à  î>  milliards  200  millions  (environ)  en  dépenses  et 
5  milliards  seulement  en  recettes.  Cet  écart  était  voulu,  les  membres  du 
Parlement  ayant  considéré  que  les  contribuables  déjà  très  chargés  (nul 
contribuable  au  monde  ne  payait  autant  à  proportion  que  le  contribuable 
français),  ne  pouvaient  payer  davantage,  le  surplus  de  la  dépense  devait 
être  fourni  par  des  «  moyens  de  trésorerie  »,  autrement  dit  par  l'ern^ 
prunt.  Quant  à  notre  dette,  elle  s'élevait  à  31  milliards,  chiffre  considéré 
comme  énorme,  mais  que  l'on  ne  songeait  pas  à  diminuer  par  l'amortis- 
sement. 

La  guerre  a  diminué  le  nombre  des  ;contribuables  et  surtout  celui  des 
contribuables  utiles,  c'est-à-dire  en  état  de  produire.  Elle  a  laissé  environ 
dix  de  nos  départements  entièrement  dévastés,  notre  collègue  M.  La- 
vollée  nous  faisait  dernièrement  la  triste  description  de  ces  campagne» 
dont  les  terres  ne  seront  pas  d'ici  plusieurs  années  remises  en  culture  ; 
la  population  civile  même  a  disparu  en  bonne  partie.  On  sait  dans  quel 
état  sont  les  mines  de  cette  région  malheureuse  et  dans  quel  état  aussi 

(1)  Le  gouvernement  voulut  se  donner  un  air  honnête  et  il  remboursa  le  capital 
des  rentes  supprimées  avec  un  papier  qui,  au  jour  de  son  émission,  perdait  les 
cinq  sixièmes  de  sa  valeur. 
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[es  usines  et  les  localités  habitées;  certaines  villes  ont  entièrement  dis- 
paru et  ne  seront  pas  rebâties,  Montdidier  par  exemple.  M.  Klotz,  ministre 
des  Finances,  estimait,  il  l'a  dit  publiquement,  que  ces  départements 
payaient  le  cinquième  du  total  des  impôts.  Il  convient  d'ajouter  à  ces 
pertes  celles  qu'a  subi  notre  portefeuille  national,  qui  contenait  de 
nombreuses  valeurs  russes,  autrichiennes,  hongroises,  etc.,  dont  le  re- 
Tenu  nous  fait  défaut.  Or,  à  ce  peuple  ainsi  appauvri,  on  prétend  de- 
mander une  somme  d'impôts  presque  décuple  de  celle  qui  semblait  si 
énorme  aux  législateurs  qui  [ont  vote  le  budget  de  [1914!  La  nouvelle 
législature  a  voté  déjà  sans  examen,  d'ailleurs,  et  d'un  cœur  léger  un 
trimestre  en  dépenses  qui  dépasse -10  milliards.  C'est  plus  que  les  sommes 
demandées  pour  le  même  temps  pendant  la  guerre.  On  a  ajouté  un  peu 
négligemment  qu'il  fallait  s'attendre  pour  cette  année  à  un|budget  ordinaire 
de  47  milliards,  nous  pourrions  bien  arriver  à  50,  car  la  prodigalité  de 
nos  législateurs  y  ajoute  sans  cesse  (1).  Ils  votent  sans  hésiter  des  dé- 
penses quelconques,  approuvées,  d'ailleurs,  par  le  sentiment  public  qui, 
pas  plus  qu'eux,  ne  regarde  à  multiplier  les  dépenses,  sans  se  demander 
jamais  où  l'on  prendra  les  sommes  formidables  nécessaires  pour  acquitter 
ces  colossales  exigences. 

Notre  dette?  Nul  n'en  peut  dire  le  chiffre,  elle  est,  d'ailleurs  en  train 
de  s'accroître.  Elle  dépasse  certainement  200  milliards,  soit  10  milliards 
par  an  pour  les  seuls  intérêts.  Or,  le  revenu  annuel  des  Français  était 
estimé,  avaut  la  guerre,  à  30  milliards  environ;  la  richesse  nationale  s'est 
accrue  en  apparence  parce  que  [l'argent  a  une  moindre  valeur,  elle  est 
diminuée  en  effet,  car  les  vraies  richesses,  à  savoir  les  choses  utiles  à 
Texislence  et  à  la  production  sont  réduites  en  nombre.  Gomment  fera- 
t-on  face  à  cette  fantastique  demande  d'impôts  et  que  restera-t-il  au 
contribuable  pour  vivre?  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  aller  toujours 
avec  des  emprunts  et  des  émissions  de  papier-monnaie,  il  faudra  bien  se 
décider  à  demander  aux  contribuables  —  ce  qui  estrégulier  —  les  sommes 
nécessaires  aux  dépenses  annuelles. 

La  mesure  à  prendre  serait  à  la  fois  d'arrêter  la  marée  montante  des 
dépenses  nouvelles  et  de  réduire  les  dépenses  actuelles  ;  on  le  peut,  et 
krgement;  le  voudra-t-on?  La  folie  des  prodigalités  est  telle  dans  le  Par- 
ement comme  dans  le  public  que  je  crains  fort  de  parler  dans  le  désert. 

M.  LE  Président.  —  Le  fisc  vient  de  passer  un  mauvais  quart  d'heure.- 
Quelqu'un  désire-t-il  maintenant  le  défendre? 

M.  Muret.  —  Je  voudrais  au  contraire  ajouter  encore  un  mot  sur  ce 
que  je  ne  crains  pas  d'appeler  la  malhonnêteté  du  fisc. 


(1)  On  entend  encore  de  braves  gens  compter  sérieusemennt  sur  les  versements 
en  numéraire  de  l'Allemagne.  Cet  optimisme  surprend  surtout  avec  les  chiffres 
vju'ils  en  attendent. 
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Au  début  de  la  guerre,  l'État  a  demandé  aux  détenteurs  de  fonds  étran- 
gers de  lui  confier  ces  valeurs  pour  abaisser  le  taux. du  change.  Une 
jeune  fille  de  ma  connaissance,  possédant  quelques-uns  de  ces  titres, 
s'empressa  de  les  porter  aux  caisses  de  l'État.  Il  s'agissait  de  titres  de 
J'Égypte,  en  l'espèce. 

Cette  jeune  fille  s'est  mariée  depuisjet  je  crois  qu'on  ne  peut  rien  lui 
reprocher  de  ce  fait  {sourires),  et  dans  son  contrat  de  mariage  le  notaire 
a  constaté  qu'elle  apportait  des  titres  égyptiens,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
pas  les  représenter,  puisqu'ils  étaient  entre  les  mains  de  l'État.  Le  notaire 
a  porté  le  contrat  au  receveur  d'enregistrement  qui  lui  a  fait  observer 
gravement  qu'il  n'y  avait  pas  la  mention  du  timbrage  des  ^titres!  A  quoi 
l'officier  ministériel  a  judicieusement  répondu  :  «  Je  ne  peux  pas  indi- 
quer cette  mention  puisque  vous,  Étal,  vous  avez  ces  titres  entre  les 
mains.  »  Mais  l'argument  n'a  point  convaincu  le  receveur,  qui  n'en  a  pas 
moins  persisté  à  soutenir  qu'à  défaut  de  la  mention  exigée  par  les  textes, 
le  détenteur  des  titres  encourait  une  amende  de  8.000  francs  !  Et  depuis 
dix  mois  on  négocie,  on  réclame  même  en  haut  lieu,  mais  on  n'a  pas 
encore  obtenu  la  remise  de  l'amende,  si  tant  [est  qu'on  doive  jamais 
l'obtenir! 

Un  contribuable,  frappé  dans  ces  conditions,  n'est  peut-être  pas  excu- 
sable, mais  on  comprend  très  bien  tout  de  même  que,  s'il  peut  à  l'occa- 
sion user  de  représailles  envers  l'État,  il  n'hésitera  pas  à  le  faire. 

M.  Mayan.  —  Je  ne  fais  qu'appirouver  absolument  ce  qu'ont  fdit  mes 
prédécesseurs  au  sujet  des  abus  commis.  Mais  je  vois  avec  angoisse  une 
situation  financière  épouvantable,  devant  laquelle  le  fisc  sera  bientôt 
réduit  à  une  impuissance  absolue,  et  je  redoute  pour  mon  pays  le  retour 
de  la  confiscation  qui  a  troublé  si  profondément  la  nation  pendant  la 
Révolution.  Je  fais  mon  devoir  comme  tout  le  monde,  !je  souscris  aux 
emprunts,  mais  je  ne  suis  pas  pleinement  rassuré  sur  l'avenir  I 

M.  Le  Président.  —  Tout  le  monde  est  en  proie  à  la  même  préoccupation 
fue  vous. 

M.  Mathorez.  —  Permettez-moi  pourtant  de  [vous  faire  entendre  une 
note  un  peu  plus  rassurante.  J'avais  chez  moi  ces  jours  derniers  un 
homme  que  je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  nommer,  mais  qui 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  la  dernière  Chambre. 

Cet  homme  s'intéresse  vivement  aux  questions  sociales  et  économi- 
ques, et  il  est  en  train  de  parcourir  le  Nord  dans  tous  les  sens  pour  faire 
une  enquête  dans  le  genre  de  celles  que  vous  Tavez  instituées  dans  votre 
propre  maison.  Or,  d'après  lui,  nous  allons  encore  élonijer  le  monde, 
même  après  Verdun.  «  J'arrive  du  Nord,  me  disait-il  ;  presque  toutes 
les  usines  du  département  sont  reconstitue'es  et  on  y  constale  déjà  une 
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augmentation  de  rendement  de  70  %  depuis  le  mois  de  novembre  1918.  » 

J'avoue  ne  pas  pouvoir  —  étant  données  mes  fonctions  —  partager  offi- 
ciellement les  opinions  et  les  idées  qui  viennent  d'être  émises  [Rires], 
mais  j'étais  cependant  un  peu  inquiet.  Eh  bien!  lorsqu'on  entend  des 
propos  comme  ceux-là  oq  est  réconforté  et  on  s'endort  d'un  sommeil  plus 
tranquille. 

M.  Muret.  —  M,  Mathorez  pourrait-il  nous  donner  quelques  indications 
sur  la  taxe  sur  les  paiements  —  qui  serait  très  productive  —  et  sur  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires? 

M.  Mathorez.  —  Je  crMs  que  la  taxe  sur  les  paiements  a  vécu,  puis- 
qu'elle sera  incorporée  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires.  Mais  je  ne  suis 
pas  en  mesure  d'en  parler  avec  compétence.  Je  ne  connais  les  projets  de 
l'ancien  et  du  nouveau  ministre  des  Finances  que  par  les  analyses  qui 
ea  ont  été  données  par  la  presse.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  qu'à 
mon  avis,  pour  la  taxe  sur  les  paiements  comme  pour  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires,  il  y  aura  toujours  des  difficultés  d'ordre  pratique  con- 
sidérable. 11  y  a  dans  toute  la  France,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  un  cer- 
tain nombre  de  commerçants  qui  ne  tiennent  pas  de  comptabilité  ;  tous 
les  impôts  actuels  craquent  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  comptabilité,  et 
même  dans  de  très  grosses  maisons,  on  ne  tient  pas  de  livres  du  tout. 

Dans  le  quartier  que  j'habite,  du  côté  de  l'avenue  Victor  Hugo,  il  y  a 
des  maisons  de  commerce  très  importantes,  On  s'imagine  que  ces  mai- 
sons tiennent  au  moins  un  semblant  de  comptabilité,  si  ce  n'est  une 
comptabilité  en  partie  double,  au  moins  ce  qu'on  appelle  une  compta- 
bilité de  cuisinière.  Mais  en  fait  cela  n'existe  pas.  Récemment  une  dame, 
dans  un  de  ces  grands  magasins,  s'est  trompée.  Elle  a  payé  avec  un 
billet  de  50  francs,  et  on  lui  a  rendu  la  monnaie  sur  10  francs.  S'étant 
aperçue  de  son  erreur,  elle  a  réclamé,  et  comme  elle  était  connue  dans 
la  maison,  elle  a  dit  :  «  En  faisant  votre  caisse  ce  soir,  vous  verrez  que 
ce  que  je  vous  ai  dit  est  exact.  »  Mais  on  lui  a  répondu  sans  hésiter 
qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  rendre  compte  par  ce  moyen,  attendu  qu'on  ne 
tenait  pas  la  moindre  comptabilité!  Or,  étant  donné  que  cette  dame 
n'était  pas  contrôleur  des  contributions  directes,  il  est  évident  qu'on  ne 
lui  faisait  pas  cette  déclaration  pour  les  besoins  de  la  cause  ! 

Il  est  bien  évident  que  l'absence  de  toute  comptabilité,  ou  les  lacunes 
et  les  omissions  de  comptabilité  dans  les  maisons  qui  en  tiennent  une 
actuellement,  rendront  toujours  difficile  l'établissement  pratique  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  ou  sur  les  paiements. 

Je  me  rappelle  un  petit  fait  qui  m'a  été  rapporté  récemment.  Un  agent 
des  contributions  directes  entre  un  jour  chez  un  gros  commerçant  et  lui 
demande  à  examiner  sa  comptabilité  pour  fixer  le  chiffre  des  bénéfices  de 
guerre.  On  lui  répond  :  u  Mais,  Monsieur,  c'est  difficile,  car  nous  ne  te- 
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nons  pas  la  moindre  comptabiHté!  »  La  réponse  l'a  surpris,  mais  il  n'a 
pu  que  se  retirer  sur  cette  affirmation  ! 

Pourtant,  en  sortant,  il  aperçoitun  vitrage  énorme  sous  lequel  plusieurs 
dames  étaient  occupées  à  gratter  du  papier  sur  de  très  gros  livres,  des 
in-folio  énormes.  Très  étonné,  il  se  retourne  vers  le  chef  de  maison,  et  lui 
dit;  «  Mais  que  font  donc  ces  dames?  Ne  s'occupent-elles  pas  de  compta- 
bilité?—  Nullement,  répond  l'autre,  sans  hésiter,  elles  ne  s'occupent  pas 
de  la  comptabilité  de  ma  maison  de  commerce,  mais  seulement  de  celle 
de  mes  fonds  personnels  !  »  Et  l'agent  vaincu  dut  s'en  tenir  là. 

Je  le  répète  donc,  c'est  sur  l'absence  de  comptabilité  qu'il  faudrait  in- 
sister, sinon  nous  nous  heurterons  toujours  à  des  difficultés  pratiques 
très  grandes.  Il  faut  mettre  la  main  à  la  pâte  pour  s'en  aperccToir. 

M.  Georges  Blondel. — D'une  enquête  que  j'ai  pu  faire  dernièrement 
dans  la  région  du  Nord,  il  résulte  qu'au  mois  de  novembre  1919,  on  était 
arrivé  à  peu  près  à  40  %  de  la  production  d'avant-guerre.  Les  industriels 
avec  lesquels  j'ai  pris  contact,  espéraient  parvenir  à  la  fin  de  1920  à  la 
totalité  de  la  production  d'avant-guerre.  Ils  déployent  pour  celte  œuvre 
patriotique  un  zèle  auquel  il  faut  rendre  hommage. 

M.  Mathorez.  —  Ils  ont  fondé  entre  eux  des  coopératives  de  garantie, 
avec  un  fonds  spécial  qui  leur  permet  de  venir  en  aide  aux  industriels 
qui  n'ont  pas  de  capitaux  en  banque  ou  qui  ne  touchent  pas  assez  rapi- 
ment  les  indemnités  pour  dommages  de  guerre. 

M.  Blondel.  —  Le  mouvement  d'affaires  est,  en  somme,  depuis  quel- 
ques mois,  très  considérable';  il  est  très  difficile  de  se  rendre  compte 
des  bénéfices  réalisés,  mais  il  est  incontestable  que  la  plupart  des  maga- 
sins sont  convenablement  approvisionnés  et  ce  n'est  pas  sur  les  articles 
bon  marché  que  se  portent  la  plupart  des  acheteurs. 

Les  articles  chers  se  vendent  mieux  que  les  autres.  Il  y  a  donc  beau- 
coup d'argent  en  circulation.  Mais  lorsqu'on  fait  des  comparaisons  entre 
les  chiffres  actuels  et  ceux  d'avant-guerre,  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'ar- 
gent a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  On  ne  peut  pas  opposer  le  budget 
de  5  milliards  d'avant-guerre,  au  gros  budget  en  présence  duquel  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  Le  billet  de  banque  n'est  qu'un  symbole,  ne 
l'oublions  pas  ! 

N'oublions  pas  non  plus  de  parler  de  l'enrichissement  de  la  France 
depuis  cent  ans. 

A  l'époque  de  la  Restauration  notre  budget  n'était  que  d'un  milliard.  Il 
a  quintuplé  en  quatre-vingt-dix  ans.  Cette  progression  n'était  pas  aussi 
alarmante  qu'on  l'a  parfois  répété. 

Les  estimations  les  plus  modérées  —  et  je  pourrais  m'appuyer  ici  sur 
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les  travaux  de  M.  de  Foville,  —  permettent  de  croire  que  la  fortune  de  la 
France,  dans  cette  période,  avait  au  moins  quintuplé.  On  peut  certifier 
que  la  France,  à  la  veille  de  la  guerre,  ne  ipayait  pas  en  e'gard  à  sa 
fortune  géne'rale,  une  somme  supérieure  à  celle  qu'elle  payait  un  siècle 
auparavant. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nous  devons  à  l'étranger.  Ce  qui  est  vrai 
aussi,  c'est  que  les  déplacements  de  fortune  qui  se  sont  produits  à  Tin- 
térieur  de  la  France,  se  sont  faits  d'une  façon  capricieuse.  On  voit  dans 
toutes  les  guerres  des  gens  qui  s'appauvrissent,  d'autres  qui  s'enrichissent. 
La  dernière  guerre  a  amené  des  déplacements  plus  nombreux  encore 
que  les  guerres  antérieures,  il  faut  que  de  nouveaux  équilibres  s'éta- 
blissent. 

Nous  devons  surtout  trop  à  l'étranger.  L'écart  entre  nos  importations 
et  nos  exportations  est  vraiment  trop  considérable.  C'est  de  ce  côte' 
qu'il  faudrait  arriver  à  faire  des  économies.  Vous  connaissez  les  derniers 
chiffres  dans  ce  domaine  pour  ces  dernières  années.  Nous  avons,  en 
1919,  acheté  pour  28  milliards  à  l'étranger,  et  nous  n'avons  vendu  que 
pour  8  milliards.  Ce  gros  écart  est  la  plus  grave  des  raisons  qui  expli- 
quent la  dépréciation  de  notre  change. 

Et  je  ne  vois  qu'un  remède  à  cette  situation.  Il  faudra  venir  à  en  inter- 
dire les  importations  qui  ne  sont  pas  absolument  indispensables.  C'est  le 
meilleur  moyen  de  sortir  du  malaise  dont  on  ne  prévoit  pas  encore  l'is- 
sue. Il  est  bon  de  faire  observer  également,  en  passant,  que  les  impôts 
n'ont  fourni  en  France  que  16  %  des  sommes  que  nous  avons  dépensées 
pendant  la  guerre.  En  Angleterre,  ils  ont  fourni  44  %  ! 

M.  Lepelletier.  —  Je  poserai  une  question  à  M.  Mathorez,  à  propos  de 
l'impôt  sur  le  capital.  Ne  craint-il  pas  que  nous  soyons,  un  jour  ou  l'autre, 
-mené  â  un  impôt  sur  le  capital,  et  comment  alors  en  concevrait-il  l'ap- 
plication. 

M.  Mathorez.  —  La  question  est  complexe  et  fort  délicale  et  exigerait 
à  elle  seule  une  séance  tout  entière.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  ici,  c'est 
que  tout  impôt  sur  le  capital  se  heurtera  encore  à  une  très  grosse  diffi- 
culté du  fait  de  la  mobilisation  des  biens  immobiliers.  Comment  mobi- 
liser la  terre,  les  maisons,  pour  permettre  le  paiement  de  l'impôt?  Il  est 
déjà  bien  difficile  de  mobiliser  des  valeurs  mobilières.  Que  sera-ce  pour 
des  immeubles?  Vous  allez  jeter,  du  même  coup,  sur  le  marché  des  quan- 
tités de  maisons  et  de  fonds  de  terre  dont  la  valeur  va  alors  s'abaisser 
dans  des  proportions  considérables.  Vous  ne  trouverez  peut-être  même 
pas  d'acquéreurs  par  crainte  que,  dans  la  suite,  un  nouvel  impôt  sur  le 
capital  ne  surgisse.  Quel  trouble  profond  un  pareil  système  jetterait  dans 
-e  pays  ! 
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M.  Blondel.  —  La  question  est  actuellement  agitée  en  Autriche.  On 
parle  de  frapper  les  Autrichiens  d'un  impôt  sur  le  capital  qui  aboutirait  à 
mettre  le  go\ivernement  en  possession  d'une  partie  des  fortunes. 

Il  s'agirait  alors  de  savoir  comment  le  gouvernement,  qui  est  déjà  dans 
une  situation  difficile,  administrerait  cette  masse  de  biens. 

On  s'en  tient,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  pour 
les  très  grosses  fortunes,  irait  jusqu'à  prendre  les  trois  quarts  du  revenu. 

M.  Mathorez.  —  Nous  pouvons,  en  effet,  tirer  un  argument  contre  l'im- 
pôt sur  le  capital  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Blondel.  Nous  avons,  en 
France,  un  grand  établissement  qui  s'appelle  le  Crédit  Foncier.  Il  arrive 
parfois  que  cet  établissement  se  voit  obligé  d'exproprier  des  emprunteurs 
ayant  à  verser  un  trop  grand  nombre  d'annuités  en  retard.  Par  suite,  le 
Crédit  Foncier  s'est  constitue'  à  certains  moments  un  domaine  important. 
Or,  si  vous  prenez  les  comptes  rendus  présentés  aux  actionnaires^  vous 
constaterez  que,  s'il  rentre  bien  dans  son  capital  par  le  fait  de  l'expro- 
priation, dès  qu'il  a  la  gestion  des  domaines  expropriés,  il  n'en  relire 
pas  1  1/2  %  ! 

Eh  bien  !  si  nous  remettions  entre  les  mains  du  fisc  une  masse  impo- 
sante d'immeubles  et  de  domaines  pour  qu'il  en  assurât  l'exploitation, 
non  seulement  le  fisc  n'en  tirerait  pas  de  revenus,  mais  nous  serions  obli- 
gés de  lui  verser  de  l'argent  pour  combler  le  déficit  !  {Rires  et  applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole,  l'heure  |étant 
avancée,  je  conclurai  cette  intéressante  séance  par  un  mot.  De  tous  [les 
échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  ici  et  dont  je  remercie  M.  Mathorez 
d'avoir  été  l'initiateur,  il  semble  résulter  que  nous  pouvons  souhaiter  que 
les  réformes  fiscales  à  l'étude  amènent  un  peu  d'allégement  à  nos  finances 
particulières.  Mais  je  crois  qu'il  faut  aussi  en  conclure  que,  en  raison  de 
la  situation,  nous  avons  les  uns  et  les  autres  un  devoir  fiscal  à  remplir. 
Il  est  bon  que  dans  cette  maison  de  Le  Play  on  rappelle  précisément  que" 
nul  n'a  le  droit  de  se  dérober  aux  exigences  du  fisc,  si  lourdes  qu'elles 
paraissent,  car  aussi  bien  les  mêmes  charges  retomberaient  sur  nos 
épaules  d'une  façon  très  indirecte. 

Seulement  il  nous  est  bien  permis  d'espérer  que  le  fisc  se  montrera  à 
l'avenir  plus  sage,  plus  honnête  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici,  et  de  souhaiter 
que  les  réformes  fiscales  se  fassent  aussi  légères  que  possible,  car  nous 
pourrons  alors  plus  facilement  et  sans  murmures  remplir  notre  devoir  et 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  48  h.  30 

Le  Secrétaire  : 
Paul  Doin. 


LE  CHAPITRE  DES  ILLUSIONS 

EN  MATIÈRE  SOCIALE 


Deuxième  article  (  1). 

Nous  voici  arrivés  à  une  illusion  très  triomphante  et  très  répan- 
due, celle  qui  consiste  à  croire  qu'on  rendra  un  signalé  service  aux 
ouvriers  manuels  car  c'est  d'eux  toujours  qu'il  s'agit,  c'est  vers 
eax  que  se  portent  les  sollicitudes),  en  réduisant,  j'entends  en 
réduisant  légalement,  forcément,  la  durée  de  leurs  journées  de 
travail,  et  c'est  dans  cette  pensée  qu'a  éké  rendue  la  loi  du 
23  avril  1919  dite  «  loi  des  huit  heures  »  portant  ceci  : 

c(  Dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux  ou  dans 
leurs  dépendances^  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la  durée  du 
travail  effectif  des  ouvriers  ou  employés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
et  de  tout  âge  ne  peut  excéder  soit  huit  heures  par  jour,  soit 
quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une  limitation  équivalente 
établie  sur  une  période  de  temps  autre  que  la  semaine.  »  Nos 
législateurs  ont  donc  dit  aux  ouvriers,  [objets  de  leurs  soins  : 
«  Écoutez  mes  amis,  vous  êtes  majeurs,  vous  jouissez  de  tous  vos 
droits,  civils  et  civiques,  ce  qui  veut  dire  que  vous  décidez  par  vos 
votes  de  l'orientation  politique  du  pays,  que  vous  pouvez  l'incliner 
soit  à  droite,  soit  à  gauche.  Toutes  les  questions  de  politique  exté- 
rieure ou  intérieure  vous  pouvez  les  trancher  par  vos  votes  en 
portant  vos  suffrages  sur  tel  ou  tel  candidat  qui  aurait  fait  connaître 
ses  intentions,  vous  pouvez  tout  cela,  mais  ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  c'est  travailler  dans  votre  propre  métier  le  nombre  d'heures 
qui  vous  convient.  —  Comment!  je  ne  puis  pas  travailler 
neuf  heures,  dix  heures  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici?  —  Non  !  votre 


(1)  V.  Réforme  sociale,  ler-16  février  1920,  p.  82. 
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liberté  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  un  excès  pareil;  c'était  bon  jusqu'à 
présent,  c'est  mauvais  maintenant.  Vous  pouvez  vous  amuser  pen- 
dant seize  heures,  nous  n'y  voyons  pas  à  redire  et  personne  ne  vous 
en  empêchera,  mais  vous  ne  pouvez  pas  travailler  plus  de 
huit  heures,  cela  serait  préjudiciable  à  votre  santé.  —  Et  c'est  là  ce 
que  vous  appelez  la  liberté.  Et  notre  pouvoir  politique,  qu'en  fait-on  ? 
—  Votre  pouvoir  politique?  Ne  venez-vous  pas  de  l'exercer?  Vous 
avez  cette  toute-puissance  politique  un  jour  tous  les  quatre  ans  et 
dans  l'intervalle  vous  ne  comptez  pas  (à  moins  de  descendre  dans 
la  rue).  C'est  nous  législateurs  qui  sommes  tout-puissants;  c'est 
nous  qui  décidons  ce  qu'il  vous  faut  parce  que  nous  sommes  sages 
et  compétents  et  que  vous  ne  l'êtes  pas.  Vous  n'avez  donc  qu'à  vous 
soumettre  !  —  Tiens"!  mais  il  nous  semble  déjà  avoir  entendu  ce 
langage,  c'était  il  y  a  des  années  déjà,  lorsqu'on  a  supprimé  les 
congrégations  religieuses  et  nombre  d'écoles  libres  !  On  nous  disait 
déjà  qu'on  faisait  cela  dans  notre  intérêt,  parce  que  nos  doctrines 
étaient  mauvaises  et  notre  manière  de  vivre  aussi.  Heureusement 
la  sagesse  supérieure  et  la  bonté  compatissante  de  nos  législateurs 
corrigeaient  le  tout.  On  nous  ôtait  une  liberté  dont  nous  faisions 
mauvais  usage,  nous  n'avions  qu'à  dire:  merci  !  Maintenant  on 
entreprend  sur  notre  liberté  du  travail  et  toujours  par  bonté  pour 
nous.  Ne  pourrait-on  nous  laisser  agir  au  moins  à  notre  guise  ? 
Nous  sommes  assez  grands  garçons  pour  cela.  En  notre  qualité  de 
peuple  souverain  nous  demandons  à  travailler  comme  nous  le 
jugeons  convenable,  pensant  avoir  là-dessus  plus  de  connaissances 
que  des  législateurs  qui  ne  sont  pas  du  métier.  » 

Il  est  étrange  de  voir  avec  quelle  imprudence  on  prétend  faire  le 
bonheur  des  gens  malgré  eux.  Les  ouvriers,  dit-on,  travailleront 
trop  si  on  ne  les  limite  par  contrainte  et  il  me  souvient  d'un  Congrès 
tenu  à  Bruxelles  il  y  a  quelque  vingt  ans  sur  ces  questions  de  tra- 
vail où  nous  avons  entendu  le  rapport  très  étudié  d'un  Autrichien 
M.  Schwiedland  sur  la  «  répression  du  travail  en  chambre  ».  Il  ne 
voulait  pas  souffrir  qu'on  pût  travailler  chez  soi  comme  on  voudrait. 
La  difficulté  était  d'y  parvenir  et  cet  homme  ingénieux  avait  ima- 
giné toutes  sortes  de  moyens  pour  cela.  Il  faut  ajouter  que  pour 
l'auteur  du  rapport  il  ne  s'agissait  que  du  travail  des  femmes,  mais 
depuis  les  partisans  de  la  «  répression  »  ont  fait  des  progrès,  et  c'est 
surtout  aux  hommes  que  s'adresse  notre  loi  des  huit  heures. 

Il  semble,  pourtant,  que  ce  n'est  pas  de  ce  côté  —  excès  du  tra- 
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vail  —  que  penchent  nos  populations  ouvrières.  De  tous  côtés  ce 
sont  des  grèves  multipliées,  ce  sont  des  gens  qui,  grâce  aux  subsides 
et  aux  allocations,  travaillent  le  moins  possible  ou  même  pas  du 
tout.  C'est  ce  qu'on  a  appellé  d'un  nom  pittoresque  «  la  vague  de 
paresse  ».  Était-il  bien  utile  de  défendre  par  une  loi  aux  travail- 
leurs manuels  qui  le  désirent  d'être  laborieux  et  de  travailler 
comme  ils  avaient  fait  jusqu'alors?  < 

Comment  !  nous  entendons  répéter  partout,  et  au  Parlement  et 
au  dehors,  que  la  situation  économique  de  notre  pays  est  difficile, 
qu'il  lui  faut,  pour  se  relever,  produire,  produire  même  beaucoup, 
on  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  «  surproduire  »,  et  la  première 
mesure  que  l'on  prend  est  de  réduire,  forcément,  obligatoirement 
les  journées  de  travail  !  Quelle  bonne  leçon  pour  ceux  qui  ont  envie 
de  peu  travailler,  c'est-à-dire  de  peu  produire  I  La  loi  était  à  peine 
votée  que  les  ouvriers  mineurs  se  mettaient  en  grève  afin  d'obtenir 
qu'elle  fut  atténuée  encore/  au  moins  à  leur  endroit.  Ils  deman- 
daient que  l'on  comprit  dans  les  huit  heures  la  durée  du  repas 
pris  dans  la  mine,  la  descente  et  la  remontée,  la  distribution  et  la 
remise  des  lampes,  et  comme  ils  avaient  pris  le  bon  moyen  d'ob- 
tenir gain  de  cause,  ils  ont  eu  tout  cela  ;  ils  ne  travailleront  plus 
légalement  que  six  heures  et  demie.  Il  serait  surprenant  que  leur 
exemple  ne  fût  pas  suivi  et  c'est  ainsi  que  nous  allons  produire, 
produire  beaucoup. 

On  a  bien  allégué  que  l'ouvrier  plus  ménagé  fera  en  huit  heures 
l'ouvrage  de  neuf  ou  dix.  C'est  bien  en  espérance  et  la  chose  se 
pourra  faire,  mais  rarement,  bien  rarement.  En  fait,  et  on  l'a  cons- 
taté en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  France,  Touvrier  fait  en 
une  heure  le  même  travail  que  la  journée  soit  de  huit  heures  ou 
bien  de  neuf  ou  dix  (1).  Et  puis  il  faut  songer  que  le  travail  se  fait 
maintenant  en  grande  partie  dans  les  usines  où  les  machines  ne 
tourneront  pas  plus  vite  parce  que  les  journées   seront  de 

(1)  Il  résulte  des  chiffres  donnés  par  l'Économiste  français  du  31  janvier  1920, 
page  lo8,  que  le  rendement  moyen  de  l'ouvrier  mineur  qui  était  par  jour  de 
995  kilogrammes  en  1913  était  tombé  à  775  kilogrammes  en  1918  et  encore  au- 
dessous  après  la  loi  des  six  heures  et  demie.  Je  trouve  dans  un  journal  quotidien 
(20  février)  un  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix  constatant  que  la 
loi  des  huit  heures  avait  eu  pour  efifet  immédiat  de  diminuer  la  production  de  20  % 
et  le  rapport  ajoutait  :  «  La  désorganisation  du  travail,  1  augmentation  du  prix 
des  produits,  l'avilissement  du  franc  et  l'élévation  sans  arrêt  du  coût  de  la  vie  ont 
été  la  rançon  de  cette  faute  énorme  que  chaque  Français  paie  chèrement  à  l'heure 
présente.  » 
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huit  heures,  la  production  quotidienne  sera  moins  forte  d'un  cin- 
quième et  ce  sera  tout.  Et  les  usines  à  feu  continu  ?  Le  temps  de 
présence  du  personnel  étant  moindre,  il  faut  plus  de  monde  pout 
le  même  travail.  De  même  pour  les  industries  de  transport,  il  faut 
toujours  le  même  nombre  d'employés  sur  un  train  ou  sur  un  tram., 
seulement  il  faudra  plus  d'employés  puisque  chacun  d'eux  fera  un 
moindre  temps  de  présence. 

La  loi  a  fait  un  bien  beau  chef-d'œuvre;  à  la  suite  d'une  guenV 
qui  a  réduit  notablement  notre  population  laborieuse,  elle  imposte 
aux  chefs  d'entreprises  l'obligation  d'augmenter  leur  personnel! 
Elle  ne  s'est  point  demandé  comment  ils  feraient  pour  y  arriver.  Ln 
directeur  d'une  usine  à  feu  continu  me  disait  :  «  Je  travaille  avec 
deux  équipes  et  je  n'ai  pu  arriver  à  les  compléter  lors  de  la  dernière 
campagne  ;  comment  vais-je  faire  à  présent  qu'il  me  faudra  trois 
équipes  au  lieu  de  deux  ?  »  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
pu  recruter  leur  personnel,  mais  comment?  On  s'en  aperçoit  à  la 
multiplicité  des  accidents  et  à  l'infidélité  dans  le  transport  des 
colis.  D'autre  part,  le  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'OMéans,  M.  Peschaud  (cité  par  V Économiste  français  du 
21  février,  page  226),  déclarait  que  l'effectif  du  personnel  sur  les 
grands  réseaux  avait  dû  être  augmenté  de  25  àSO  %  .  Circonstances 
aggravantes,  la  plus  lorte  augmentation  a  porté  sur  les  agents  dont 
la  formation  est  la  plus  difficile  :  les  mécaniciens. 

c(  De  plus,  malgré  l'accroissement  de  la  main-d'œuvre,  le  rende- 
ment du  travail  a  baissé  fortement.  La  diminution  dans  les  ateliers 
va  de  25  à  40  et  50  %  (1).  » 

Il  est  surprenant  que  le  public  qui  en  souffre  ne  se  rende  pas 
mieux  compte  des  conséquences  de  cette  loi  funeste.  Il  ne  se  dit  pas 

(1)  Voici  un  exemple,  entre  d'autres,  des  bons  effets  produits  par  cette  loi  des 
huit  heur,es.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  sentant  le  besoin  de  faire  des  écono- 
mies et  considérant  le  très  grand  nombre  de  ses  fonctionnaires  (j'ai  vu  quelque 
part  le  chiffre  de  22.000)  avait  résolu  d'en  diminuer  la  quantité  et  d'abord /de 
restreindre  le  chiffre  des  employés  de  l'octroi,  ce  qui  était  très  faisable.  L'intention 
était  bonne,  mais  on  avait  compté  sans  la  loi  des  huit  heures.  Elle  exige  une  aug- 
mentation de  4  à  500  agents  sur  le  chiffre  actuel.  C'est  là  un  beau  résultat  : 
1»  Pour  les  contribuables  qui  ne  seront  pas  soulagés,  car  on  se  demande  si  la 
diminution  rêvée  pourra  avoir  lieu  ;  2o  pour  les  industriels  en  quête  de  main- 
d'œuvre  auxquels  la  Ville  fera  toujours  une  concurrence  victorieuse,  d'abord  pour 
le  salaire  ;  elle  n'a  pas  à  tenir  compte  du  montant  demandé  par  le  personnel  ;  les 
contribuables  paient  :  ensuite  parce  que  la  perspective  d'être  fonctionnaire  entraî- 
nera toujours.  Ces  résultats  auxquels  on  ne  paraît  pas  avoir  songé  sont  et  resteront 
acquit  ils  sont  avantageux  pour  un  nombre  limité  d'individus,  absolument  nui- 
sibles à  la  masse  du  public,  ce  qui  arrive  ordinairement  en  cas  pareil. 
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assez  que  les  produits  revenant  aux  patrons  à  un  prix  plus  élevé 
on  les  lui  vendra  plus  chor  à  lui  public;  c'est  ce  qui  se  produit 
déjà.  Il  ne  songe  pas  que  les  employés  de  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transport  devant  être  plus  nombreux  et  devenant,  en 
même  temps,  plus  exigeants  à  raison  de  la  recherche  qu'on  en  fait 
le  prix  des  transports, personnes  et  marchandises,  s'accroîtra  forcé- 
ment. Voilà  de  nouvelles  causes  d'augmentation  de  la  vie  chère  et 
qui  ne  viennent  pas  d'événements  extérieurs  :  manque  des  matières, 
difficultés  du  transport;  elles  sont  dues  à  la  loi  dont  nos  législateurs 
ne  semblent  pas,  d'ailleurs,  avoir  calculé  la  portée. 

Les  consommateurs,  c'est-à-dire  la. grande  masse  du  public  se 
trouvera  mal  de  celte  loi,  mais  il  est  de  mode  aujourd'hui  de  s'en 
soucier  très  peu;  les  producteurs  seuls  sont  intéressants,  le  public 
est  réputé  fait  pour  les  employés  et  pour  les  ouvriers  ou  les  com- 
merçants, on  n'a  donc  pensé  qu'àeux  en  faisant  cette  loi.  Croit-on, 
au  moins  avoir  réussi?  Mais  elle  sera  absolument  désastreuse  pour 
nos  ouvriers  de  l'industrie,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  l'on  a  sur- 
tout voulu  favoriser  (1).  Nous  ne  sommes  plus  au  moyen  âge  où  les 
artisans  peu  nombreux  travaillaient  (la  plupart  au  moins)  pour 
leurs  concitoyens  seuls,  sans  avoir  à  craindre  la  concurrence  du 
dehors,  puisque  les  murailles  de  la  ville  arrêtaient  les  produits  du 
dehors  et  que,  d'autre  part,  on  travaillait  rarement  pour  l'exporta- 
tion. (Je  suis  bien  obligé  de  rappeler  ces  vieux  souvenirs  puisqu'on 
invoque  encore  à  notre  époque  le  souvenir  des  anciennes  corpora- 
tions de  métiers.)  Aujourd'hui,  notre  nombreuse  population 
ouvrière  doit  travailler  en  grande  partie  pour  l'exportation.  Quelle 
est  donc  sous  ce  rapport  notre  situation  actuelle,  où  en  sommes- 
nous  sur  le  «marché  du  monde?  »  Alors  qu'avant  la  guerre  nos 
exportations  égalaient  et  même  dépassaient  un  peu  nos  importa- 
tions, ce  qui  veut  dire  que  nous  vendions  aux  étrangers  autant  ou 
même  un  peu  plus  que  nous  leur  achetions,  la  proportion  est 
aujourd'hui  renversée,  nous  produisons  beaucoup  moins  que  nous 
n'achetons,  la  balance  du  commerce  est  donc  absolument  contre 
nous.  Et  quel  remède  ont  imaginé  nos  législateurs?  Ça  a  été  de 
diminuer  légalement,  donc  forcément,  l'intensité  de  la  production! 

A  la  vérité  on  nous  donne  une  fiche  de  consolation.  La  journée 

(1)  Il  faut  se  souvenir  que,  dès  avant  la  loi,  il  y  avait  des  industries  ou  l'on  ne 
iravaillait  que  huit  heures  et  même  moins,  mais  cela  se  faisait  volontairement  et 
Bans  mtervention  de  la  loi.  ouiciu  ei 
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de  huit  heures?  Mais  elle  va  bientôt  devenir  la  règle  universelle. 
Plusieurs  pays  l'ont  adoptée  déjà;  TAllemagne  par  exemple;  elle  est 
soutenue  par  la  Conférence  du  travail  dite  de  Washington  et  par 
suite  va  être  acceptée  partout. 

Laissons  la  Conférence  du  travail  qui  a  la  vitalité  et  le  sérieux 
pratique  de  la  a  Société  des  Nations  ».  Quant  aux  Allemands,  ils 
exécutent  leurs  lois  civiles  comme  ils  exécutent  les  traités  de  paix, 
la  limitation  des  huit  heures  ne  risque  pas  de  les  entraver  :  et  puis', 
soyez  assurés  qu'ils  sauront  se  régler  sur  la  pratique. 

Nous  sommes,  nous  autres,  Français^  étrangement  théoriques. 

C'est  dans  notre  pays  qu'un  orateur  verbeux  prononçait  aux  ' 
applaudissements  du  Parlement  d'alors  cette  parole  qui  entraîna 
l'assemblée  et  trouve  encore  aujourd'hui  des  admirateurs  :  a  Péris- 
sent nos  colonies  plutôt  qu'un  principe!  »  La  mesure  votée  par  la 
Convention  à  l'instigation  de  Robespierre  nous  fit  perdre,  en  effet, 
Saint-Domingue,  la  plus  belle  de  nos  colonies,  et  entraîna  le  mas- 
sacre des  colons  français.  Quant  au  principe,  on  peut  en  faire  la 
remarque  en  passant,  il  ne  fut  pas  sauvé,  puisque  Napoléon  réta- 
blit l'esclavage  quelques  années  après.  Notre  loi  de  huit  heures, 
elle  aussi,  a  établi  au  nom  des  principes  une  règle  unique  pour 
toutes  les  professions.  Dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  le 
garde-barrière  qui  ne  travaille  que  quelques  instants  par  jour  ne 
fera  que  huit  heures  comme  le  mécanicien  ou  le  chaulfeur  à  qui  la  , 
conduite  de  leur  machine  demande  une  attention  continue.  La} 
demoiselle  de  magasin  assise  tout  le  jour  à  son  comptoir  et  qui  se^ 
lève  pour  servir  quelques  rares  clients  fera  huit  heures  comme  le 
forgeron  et  le  manœuvre  qui  exécutent  des  trafaux  de  force.  Croit- , 
on  sincèremeni  que  les  étrangers  seront  assez  peu  pratiques  pour 
ne  pas  profiter  de  notre  désastreux  exemple? 

Et  puis,  nous  avons  à  côté  des  concurrents  d'Europe  et  d'Amé- 
rique —  nullement  méprisables,  il  s'en  faut!  —  la  concurrence 
d'un  vieux  peuple  qui  nous  prépare  un  terrible  rival,  c'est  la  Chine 
qui  s'éveille  à  son  tour  avec  sa  population  de  trois  à  quatre  cent 
millions  d'habitants,  gens  pauvres,  sans  besoins  tenaces  au  travail., 
aptes  à  tout  faire  et  qui  marcheront  vite  dans  la  voie  nouvelle  oU 
ils  entrent?  Croit-on  que  ces  gens  avisés  et  besogneux  iront  imiter 
notre  loi  sur  «  la  paresse  obligatoire  »  et  imposer  à  leurs  tenaces 
travailleurs  des  journées  courtes  accompagnées  de  hauts  salaires?" 
Voilà  les  rivaux  que  vont  rencontrer  sur  le  marché  du  monde  nos; 
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ouvriers  que  nous  aurons  déshabitués  des  longs  efforts  et  accou- 
tumés aux  gains  élevés  et  à  une  vie  large  et  facile.  Les  admirateurs 
de  la  loi  ne  semblent  guère  songer  à  cela. 


Il  faut  avouer  que  notre  époque  n'est  guère  propice  à  la  liberté 
du  travail.  On  a  commencé,  et  en  cela  on  avait  raison,  par  limiter 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  les  uns  et  les  autres  ne  pou- 
vant se  défendre  eux-mêmes,  les  enfants  surtout.  Mais  voici  que 
l'on  a  laissé  cette  sage  modération  pour  passer  à  la  répression  (le 
mot,  on  l'a  vu,  est  d'un  partisan  de  Tidée  nouvelle)  du  travail  des 
ouvriers  adultes.  Ceux-là  pourtant  sont  parfaitement  en  état  de  se 
défendre;  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  cela  leur  a  été  reconnu  par 
le  législateur.  Ils  peuvent  se  réunir,  s'associer,  ce  droit  refusé  à 
d'autres  citoyens  français  leur  est  accordé  sans  limites,  se  mettre 
en  grève,  c'est  à-dire  refuser  le  travail.  Ils  usent  et  même  abusent 
de  ces  droits,  du  dernier  surtout. Ils  sont  donc  loin  d'être  désarmés  et 
peuvent  discuter  avec  avantage,  avec  leurs  patrons^  les  conditions 
du  travail. Mais  justement  c'est  ce  qui  déplait  à  nos  contemporains, 
du  moins  à  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Ils  veulent  que  cescondi- 
tions,  durée  du  travail  quotidien,  montant  d'es  salaires,  mode  de 
travail,  tout  cela  soit  fixé  par  l'autorité  publique  et  imposé  à  ces 
irprenants  citoyens  qui  croient  que  la  liberté  dont  on  parle  sans 
esse,  dont  le  nom  est  écrit  partout,  doit  se  trouver  en  matière  de 
travail.  Il  importe  de  les  détromper  eh-  de  leur  apprendre  qu'an 
cela  comme  dans  le  reste  ils  doivent  être  soumis  et  obéissants;  en 
cela  consiste  leur  indépendance  dont  on  parle  souvent. 

Nous  venons  de  voir  qu'on  a  fait  déjà  un  pas  notable  dans  cette 
voie  de  la  contrainte  et  de  la  restriction  des  libertés  individuelles 
qui  semble  être  l'un  des  grands  soucis  de  nos  législateurs.  On  a 
limité  forcément  la  durée  du  travail.  On  avait  fait  déjà  une  loi 
.0  juillet  1915)  pour  fixer  d'autorité  les  salaires  dans  certaines 
professions,  et  bien  que  cette  loi  remonte  à  plus  de  quatre  ans, 
ucun  document  officiel  n'a  fait  savoir,  à  ma  connaissance,  quels 
aient  les  effets  de  cette  mesure  d'une  exécuîion  plutôt  difficile. 
-Nombre  de  braves  gens  voudraient  entrer  plus  avant  dans  cette 
voie,  la  réglementation  actuelle  n'est  pas  suffisante,  [elle  devrait 
s'étendre  à  toutes  les  professions,  prévoir  toutes  les  parties  du 
travail,  en  un  mot  ne  rien  laisser  à  la  liberté  individuelle  qui  doit 
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être  considérée  comme  la  grande  ennemie  et  ne  saurait  être  trop 
réprimée. 

Il  faut  ajouter  de  suite  que  les  partisans  de  cette  idée  ont  reculé 
à  la  pensée  de  faire  une  règle  générale  pour  l'ensemble  des  profes- 
sions comme  on  a  fait  avec  la  loi  des  huit  heures  ;  ils  ont  pensé 
qu'il  serait  plus  s^^e  de  faire  autant  de  règlements  que  de  profes- 
sions et  d'endroi-ts.  L'entreprise  même  ainsi  conçue  ést  assez  vaste, 
on  l'avouera;  notre  Conseil  d'Etat  est  encore  occupé  à  faire  des 
règlements  pour  l'application  de  cette  loi  des  huit  heures  rendue 
depuis  près  d'un  an,  et  ils  sont  loin  d'avoir  fini.  Gomment  faire 
alors?  On  a  trouvé  —  et  en  soi  l'idée  était  juste  —  qu'on  aurait 
raison  de  faire  appel  à  la  collaboration  des  intéressés,  et  en  consé- 
quence un  projet,  qui  avait  même  été  présenté  sous  forme  de  projet 
de  loi  dans  la  dernière  législature,  portait  que  la  réglementation 
professionnelle  serait  élaborée  dans  chaque  profession  et  localité 
par  les  gens  du  métier,  patrons  et  ouvriers,  et  que  cet  ouvrage  des 
hommes  compétents  serait  revêtu  de  force  exécutoire  par  l'autorité 
publique,  de  sorte  que  l'organisation  du  métier  aurait  été,  en  effet, 
l'œuvre  des  hommes  du  métier.  C'est  incontestablement  très  beau 
en  théorie;  qu'en  serait-il  advenu,  que  valait  le  projet  au  point  de 
vue  pratique? 

Il  y  a  bien  de  ce  côté  un  souvenir  et  qui  n'a  pas  été  sans  influence,, 
tout  au  moins  au  début,  sur  les  faiseurs  de  projets,  c'était  le  sou- 
venir des  anciennes  corporations  de  métiers  qui,  elles  aussi,  avaientt, 
fait  les  règles  de  la  profession.  Seulement  ceux  qui  se  faisaient: 
l'illusion  de  croire  à  une  analogie  entre  les  deux  situations 
oubliaient  complètement  qu'entre  cette  époque  et  la  nôtre,  entre 
la  situation  économique  d'alors  et  celle  d'à  présent,  il  y  a  un  abîme 
qui  ne  permet  aucune  idée  de  similitude. 

Les  corporations  de  métier  d'abord  ne  se  trouvaient  que  dans  cer- 
taines localités  et  en  certainesprofessions  ;  il  nefaudrait  pas  commet- 
tre l'erreur  de  croire  que  le  régime  corporatif  existât  partout  et  fût 
l'œuvre  d'une  législation  s'étendant  à  tout  le  pays.  Les  corporations 
avaient  été  créées  spontanément  en  un  assez  grand  nombre  de 
localités  souvent  sans  relation  les  unes  avec  les  autres.  Les  artisans 
du  même  endroit  s'étaient  groupés,  avaient  fait  des  règles  entra 
eux,  et  avaient  fini  en  nombre  de  cas  par  obtenir  que  le  pouvoir 
public  leur  reconnût  force  obligatoire.  Mais  ces  groupes  étaient  peu 
nombreux,  parfois  vingt,  trenle  membres,  etils  exerçaient  despro 
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fessions  manuelles  très  simples,  les  tailleurs  faisaient  le  vêtement 
entier,  les  cordonniers  la  chaussure  entière.  Ces  artisans  travail- 
laient uniquement  sur  commande  et  pour  des  clients,  habitants  de 
leur  petite  ville  et  qui  leur  étaient  invariablement  attachés.  Les 
corporations,  de  plus,  ne  comprenaient  que  des  maîtres,  les 
ouvriers,  on  disait  alors  les  compagnons,  n'en  faisaient  pas  partie. 
Ces  artisans  se  succédaient  de  père  en  fils,  la  besogne  ne  variant 
guère  d'une  génération  à  l'autre  ^1).  Voilà  l'industrie  d'autrefois  ; 
est-ce  que  celle  d'aujourd'hui  lui  ressemble?  Et  la  situation  des 
artisans  actuels  ressemble-t-elle  à  celle  de  leurs  devanciers? 

Mais  nous  avons  aujourd'hui  des  foules  ouvrières,  dont  souvent 
les  travailleurs  n'exercent  pas  dé  professions  suivies,  occupés 
tantôt  dans  une  usine,  tantôt  dans  une  autre,  passant  d'une  occu- 
pation à  une  autre,  parfois  même  suivant  les  saisons  ce  qui  leur 
permet  d'exercer  une  profession  d'hiver  et  un  travail  d'été  tout 
différent.  Et  puis,  dans  une  même  profession,  il  y  a  d'infinies  spé- 
dalités.  On  interrogeai  dans  une  enquête  parisienne  un  ouvrier 
cordonnier  qui  d'abord  déclarait  ne  pas  faire  la  chaussure  entière; 
qui  donc  la  fait  aujourd'hui?  Il  ne  faisait  qu'une  partie  de  la 
chaussure,  les  talons,  et  encore  une  seule  sorte  de  talons,  le  talon 
Louis  XV  et  encore  une  spécialité  de  ce  talon  la  «  grande  cocote  ». 
Il  n'avait  rien  de  commun  avec  ceux  qui  font  les  autres  sortes  de 
talons,  à  plus  forte  raison  avec  ceux  qui  exécutent  les  autres  par- 
ties de  la  chaussure.  Les  uns  et  les  autres  pouvaient  travailler 
pour  un  même  patron,  mais  le  mode  et  les  conditions  de  travail 
étaient  diflérents  pour  chaque  groupe.  Il  est  assez  difficile  de 
trouver  là  les  éléments  d'une  association.  De  plus,  les  membres 
d'une  association  doivent  se  connaître.  Telle  profession  occupe 
une  véritable  armée,  les  employés  de  commerce,  par  exemple,  sont 
certainement  plus  de  100.000  à  Paris,  et  ayant  des  situations  très 
diverses  et  des  gains  très  différents,  depuis  ceux  qui  ont  des  occu- 
pations presque  domestiques,  garçons  de  salle,  livreurs,  jusqu'à 
ceux  qui  ont  part  aux  profits  et  qui  parfois  ont  la  direction 
d'un  compartiment  de  la  maison.  Mais  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres  sont  absolument  différents,  veut-on  les  ranger  dans  une 

(1)  C'était  à  de  tels  groupes  d'hommes  à  la  fois  pea  nombreux  dans  chaque 
métier,  stables  et  ayant  des  traditions,  que  s'était  adressé  le  prévôt  des  marchands 
Etienne  Boyleau  lorsque,  sur  l'ordre  de  saint  Louis,  il  réunit  les  corps  d'état  pour 
écrire  sous  leur  dictée  les  «  bonnes  coutumes  du  métier  »  qui  fon/ièrent  le  «Re- 
gistre des  métiers  de  Paris  m  et  curent  ainsi  force  obligatoire. 
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même  catégorie  et  en  faire  un  corps  unique  ayant  mêmes  volontés 
et  mêmes  règlemeni;s?  Ou  bien  aura-t-on  l'organisation  non  par 
profession  mais  par  spécialités?  Le  nombre  de  ces  groupes  dans 
nos  grandes  villes  modernes  en  sera  immense  ;  quelle  complica- 
tion ne  suppose  pas  l'organisation  de  tout  ce  monde?  Nous  avons 
déjà  présentement  une  telle  peine  à  faire  marcher  nos  organisa- 
tions administratives  et  financières  !  Et  puis,  à  côté  de  Tassociation 
des  ouvriers  ou  employés,  il  faut  prévoir  une  association  corres- 
pondante des  patrons  ;  or  la  correspondance  n'existe  souvent  pas. 
Un  patron  peut  faire  travailler  diverses  catégories  de  spécialistes 
n'ayant  pas  de  relations  entre  eux,  ni  d'intérêts  communs.  Les 
comptables  qui  forment  une  partie  de  la  très  nombreuse  tribu  des 
employés  travaillent  pour  des  patrons  de  tous  les  commerces  et 
industries,  comment  faire  des  associations  en  double  :  patrons  et 
ouvriers  représentant  les  deux  faces  non  pas  opposées,  mais  diffé- 
rentes du  même  métier?  Cette  difficulté  n'est  pas  restée  inaperçue 
des  partisans  de  «  l'organisation  professionnelle  »  dont  le  rêve 
serait  de  diviser  les  artisans  patrons  et  salariés  en  autant  de 
groupes  que  de  métiers,  afin  d'en  former  des  corps  distincts  ayant 
chacun  le  soin  de  régler  le  mode  de  travail  de  la  profession,  ces 
règlements  étant  faits  par  les  intéressés  et  sanctionnés  par  le  pou- 
voir public.  Il  leur  a  semblé  commode  de  se  servir  d'associations 
existantes  et  réunissant,  en  effet,  des  gens  d^  même  profession; 
les  associations  dont  s'agit  sont  très  connues  sous  le  nom  de  syn- 
dicats professionnels,  ce  qui-est  moins  connu  est  leur  forme  véri- 
tâble,  car  on  se  fait  souvent  de  singulières  illusions  sur  leur 
compte. 

—  ★ 

Ces  syndicats  considérés  au  point  de  vue  idéal  devraient  réunir 
dans  une  même  profession  et  dans  une  même  ville  les  gens  d'un 
même  métier,  patrons  et  ouvriers,  fraternellement  confondus  ou 
du  moins  formant  des  groupes  distincts,  mais  ayant  ensemble  de 
bons  rapports.  Qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi!  Commençons  par 
constater  qu'il  n'y  a  aucune  statistique  certaine  des  syndicats  pro- 
fessionnels patrons  ou  ouvriers.  Le  Ministère  du  Travail  donne-; 
parfois  des  chiffres  qui  ne  sont  rien  moins  que  certains.  Ces  chif- 
fres sont  fournis  par  les  préfets  qui  constatent  bien  les  naissances>^ 
parce  que  les  syndicats  doivent  en  se  fondant  faire  une  déclaration;? 
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mais  comme  ils  ne  sont  pas  tenus  d'aviser  de  leur  disparition,  on 
n'a  aucun  moyen  de  connaître  les  décès.  Et  puis  le  chiffre  des  syn- 
diqués? On  s'en  rapporte  pour  cela  aux  déclarations  des  intéressés; 
or  les  syndicats,  ceux  surtout  d'ouvriers,  sont  très  disposés  à  entier 
le  nombre  de  leurs  membres,  parce  qu'ils  savent  que  l'on  va  à  la 
force  et  qu'ils  augmentent  ainsi  leur  importance  présumée  —é>n  a 
vu  un  syndicat  ouvrier  de  30  membres  s'en  attribuer  300,  un  autre 
(de  cuisiniers;  en  déclarer  500  quand  il  en  avait  5  î  Ceux  qui  dou- 
blent ou  triplent  le  nombre  des  membres  ne  sont  pas  rares.  Et 
puis  ce  qui  arrive  est  qu'un  syndicat  très  florissant  au  moment 
d'une  grève  par  exemple,,  perd  ensuite  la  majeure  partie  de  ses 
membres,  sans,  bien  entendu,  prendre  la  peine  de  rectitler  sa  dé- 
claration. En  comptant  un  syndiqué  par  huit  ou  dix  artisans,  qu'il 
s'agisse  des  salariés  ou  des  employeurs,  on  est  plutôt  au-dessus  de 
la  vérité.  On  voit  combien  ces  associations  sont  loin  de  comprendre 
l'ensemble  des  hommes  de  métier.  On  trouve  encore  dans  la  même 
profession  et  dans  la  même  ville  plusieurs  syndicats  de  la  même 
profession  et  animés  de  sentiments  difTérents,  parfois  même  hos- 
tiles; ceci  s'entend  des  syndicats  ouvriers.  On  a  vu  à  Paris  dans  un 
même  métier  quatre  syndicats.  Pourquoi  quatre?  Dissentiments 
d'opinions  et  surtout  de  personnes  :  mais  alors  comment  avoir  un 
sentiment  unique  ?  D'autre  part,  l'accord  entre  le  syndicat  ouvrier 
et  le  syndicat  patronal,  alors  même  que  les  deux  se  rencontrent 
dans  la  profession,  est  bien  rare.  Un  ancien  ouvrier  devenu  patron, 
et  patron  habile  dans  sa  partie  (ébéniste  d'art),  M.  Mazarer,  a  passé 
sa  vie  à  tenter  d'accorder  le  groupe  de  patrons  qu'il  avait  pénible- 
ment rassemblé  avec  le  syndicat  ouvrier  correspondant,  sans  y 
réussir,  les  ouvriers  y  résistant  absolument.  Ce  spectacle  est  ordi- 
naire et  on  ne  voit  guère  là  les  éléments  d'une  entente. 

Que  sont  aussi  au  fond  ces  syndicats  qui  font  si  grand  bruit  et 
que  l'on  donne  volontiers  comme  les  représentants  d'une  profes- 
sion? Prenons  d'abord  les  syndicats  ouvriers.  Sont-ils  formés 
d'ouvriers  du  métier  qui,  désireux  de- s'unir  et  en  sentant  le  besoin, 
se  groupent  spontanément?  Nullement!  un  meneur,  le  citoyen 
Lyonnais,  depuis  député,  racontait  dans  une  enquête  (1884)  qu'il 
avait  été  chargé  (par  qui?]  d'organiser  des  syndicats  dans  la  ville 
du  Havre  qui  n'était  ni  sa  ville  d'origine,  ni  le  lieu  de  son  domi- 
cile. Il  en  avait  organisé  quinze.en  se  donnant  beaucoup  de  mal. 
L'année  dernière  (1919)  j'ai  passé  l'été  dans  le  département  de 
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risère  et  pendant  mon  séjour,  la  «  Confédération  générale  du  tra- 
vail »  cette  société  qui,  bien  que  très  manifestement  illégale  (1), 
existe  au  grand  jour,  fonctionne  bruyamment,  est  même  consi- 
^  dérée  par  les  autorités  officielles  qui  traitent  avec  elle,  avait  donné 
l'ordre  à  ses  affidés  de  fonder  des  syndicats  parmi  le  personnel  — 
femmes  de  plusieurs  usines  de  Charavines,  localité  assez  voisine 
de  la  ville  de  Voiron,  où  j'étais.  Le  recrutement  s'opérait  par  force, 
les  résistances  étaient  rares.  Dans  une  fabrique  huit  ouvrières  sur 
200  se  refusèrent  à  entrer  dans  un  groupe  qui  faisait  profession 
d'irréligion  et  de  radicalisme.  On  pourra,  si  l'on  veut  connaître  les 
persécutions  qu'elles  subirent,  trouver  des  détails  dans  un  coura- 
geux petit  journal  de  Voiron  :  La  voix  professionnelle.  Le  pouvoir 
public  d'ailleurs,  refusa  de  rien  faire  pour  les  défendre.  Cette  alti- 
tude de  sa  part  est  ordinaire,  et  c'est  ainsi  que  la  liberté  du  travail 
est  protégée  dans  notre  pays. 

Ce  qui  se  passa  à  Charavines  s'est  passé  en  bien  des  endroits.  Il 
y  a  longtemps  qu'un  pauvre  charpentier  rapportait  comment  il 
cédait  aux  menaces  syndicales  (le  mot  alors  était  différent,  mais 
non  la  chose,  ni  les  procédés)  :  «  On  ne  me  dira  rien  maintenant, 
mais  ensuite  on  me  fera  tomber  une  poutre  sur  la  tête,  ou  bien'  on 
détachera  les  cordes  de  mon  échafaudage  lorsque  je  travaillerai 
au  cinquième  ».  Maintenant,  grâce  à  une  maladresse  de  la  loi  de 
1884  qui  forme  la  charte  des  syndicats  professionnels,  ceux-ci  peu- 
vent, sans  violence  extérieure,  empêcher  un  malheureux  de  gagner 
sa  vie  au  moyen  de  la  a  mise  à  l'index  »,  procédé  fort  employé 
pour  rompre  toute  résistance.  Cette  commodité  donnée  par  une 
disposition  légale  malencontreuse  n'empêche  pas  remploi  de  la 
force  ouverte  et  des  violences  grossières,  on  le  voit  actuellement. 
Est-ce  pour  aller  plus  vite?  Dans  une  de  nos  réunions  de  la  rue  de 
Seine  un  membre,  mais  très  intellectuel,  de  la  «  Confédération  du 
travail  »  nous  disait  il  y  a  peu  d'années  que  les  fondations  de  syn- 
dicats ouvriers  étaient  l'œuvre  de  quelques  hommes  hardis  qui 
d'eux-mêmes  se  démêlent  de  la  foule  parce  qu'ils  sentent  leur 
valeur  et  leur  vigueur  et  font  «  marcher  »  le  nombre.  On  vient  de 
voir  par  quels  moyens.  On  dira  que  ce  n'est  pas  très  démocratique 
au  point  de  vue  principe,  mais  il  faut  bien  avouer  que  le  procédé 
n'est  pas  spécial  aux  seules  organisations  ouvrières.  En  tous  cas, 

(1)  Le  fait  a  ité  reconnu  en  séance  de  la  Chambre  par  M.  Viviani,  lïiinistre  du 
Travail,  le  23  octobre  1908  {Officiel  page  1884,  1"  col.). 


LE  CnAPIlRE  DES  ILLUSIONS   EN  MATIÈRE  SOCIALE.  249 


dans  ces  dernières,  il  est  assurément  florissant.  Il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  quelle  est  la  mentalité  de  cette  Confédération  du  tra- 
vail de  qui  relève  la  très  grande  majorité  des  syndicats  ouvriers, 
fille  se  propose,  ceci  est  écrit  dans  ses  statuts  et  dans  ceux  de  l'or- 
dinaire des  syndicats  qui  relèvent  d'elle,  de  «  continuer  la  lutte 
des  classes  pour  arriver  à  la  destruction  du  patronat  ».  Ainsi  elle 
groupe  les  ouvriers  dans  le  but  avoué  de  les  amener  à  ruiner  ceux 
qui  leur  font  gagner  leur  vie,  et  auxquels  ils  doivent  leur  travail 
loyal  et  leurs  soins  en  échange  du  salaire  donné. 

Le  patron  peut  compter  qu'il  a  dans  son  atelier  autant  d'enne- 
mis que  de  syndiqués  adhérents  à  la  Confédération  (1)  et  celle-ci  a 
sovo  de  rappeler  à  ses  adhérents  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre 
«t  de  les  commander  au  besoin;  elle  sait  se  faire  obéir. 

Ce  sont  pourtant  ces  groupements  ^ue  bien  des  gens  animés 
sans  doute  de  bon  vouloir,  d'intentions  excellentes,  mais  peu  ré- 
fléchies considèrent  comme  les  fondements  d'une  organisation  du 
travail  de  l'avenir.  Ils  attendent  de  ces  syndicats,  instruments  de 
guerre  et  d'oppression,  de  sages  règles  sur  le  métier,  règlements 
que  l'autorité  publique  s'empressera  de  sanctionner  parce  que 
ceux  qui  les  ont  faits  s'appellent  des  syndicats  et  qui  s'imposeront 
à  tous  ceux  du  métier  même  restés  en  dehors  des  syndicats.  Autre- 
ment dit  le  pouvoir  public,  non  content  de  refuser  sa  protection 
aux  victimes  actuelles  des  syndicats,  se  tournerait  contre  elles  et  se 
ferait  leur  ennemi.  Voilà  pourtant  où  conduit  le  désir  de  tout  ré- 
glementer, de  tout  ordonner,  de  ne  vouloir  laisser  aucune  place  à 
la  liberté  des  individus. 

Il  est  bien  vrai  que  les  partisans  de  c^  régime  de  compression  se 
récrient;  lorsqu'ils  veulent  donner  un  pareil  pouvoir  aux  syndicats 
ils  pensent  aux  bons  syndicats,  aiax  syndicats  «  raisonnables  ».  Il 
y  en  a  assurément,  l'Isère  que  je  citais  tout  à  l'heure  en  possède  un 
certain  nombre  et  ils  ne  sont  pas  seuls,  mais  il  faut  leconnaitre 
qu'ils  sont  en  petit  nombre  relativement  aux  «  déraisonnables»  et 

(1)  Ce  serait  un  chapitre  instructif  et  triste  que  celui  de  la  conduite  des  patrons 
qui  sous  la  menace  d'une  grève  engagent  leurs  ouvrières  (le  fait  s'e«t  vu  à  Chara- 
-vioes)  à  adhérer  au  syndicat  socialiste  et  au  besoin  les  font  inscrire  d'office  et 
même  paient  leur  cotisation.  Ils  s'assurent  ainsi  quelques  semaines  de  repos,  mais 
transformetit contre  eux,  pour  l'avenir,  la  mentalité  de  leur  personnel. 

Un  autre  chapitre,  mais  qui  ne  peut  être  abordé;  il  est  impossible  de  tout  dire, 
serait  celui  des  tendances  irréligieuses  et  d'autre  part  politiques  de  la  Confédéra- 
vtion  du  travail,  dont  l'influence  est  bien  supérieure  à  ce  que  ferait  supposer  le 
nombre  des  adhérents  qui  lui  est  attribué. 
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que  ia  majorité  serait  loin  d'être  de  leur  côté.  Ils  ne  peuvent  pas  se 
recruter  par  la  force.  Pour  quelques  bons  règlements  combien  en 
aurions-nous  de  fâcheux? 

Et  puis  je  dois,  au  risque  d'être  honni,  avouer  une  crainte,  c'est 
que  si  les  bons  syndicats  avaient  la  facilité  de  faire  ainsi  revêtir 
leurs  décisions  d'une  force  obligatoire,  ils  n'en  viennent  eux  aussi  à 
abuser  de  leur  puissance.  Adam  Smith,  l'un  des  maîtres  de  l'écono- 
mie libérale  —  aujourd'hui  mal  vu  — écrivait  une  chose  bien  juste  :. 
c(  Il  est  rare,  lorsque  les  gens  de  même  profession  se  trouvent 
ensemble,  qu'ils  ne  conspirent  pas  contre  les  poches  du  public.  » 
Ce  qui  m'y  fait  penser  est  le  document  que  j'ai  sous  les  yeux  et 
inséré  dans  le  journal  l'Employé  où  le  syndicat  dit  des  Petits-Car- 
reaux, et  qui  est  volontiers  cité  comme  un  modèle,  indique  aux 
patrons  de  la  nouveauté  les  revendications  des  syndiqués  (employés 
de  la  nouveauté).  Elles  sont  telles  que  si  elles  pouvaient  devenir 
règle  obligatoire  elles  ruineraient  du  coup  tout  le  petit  commerce, 
celui  de  Paris  au  moins.  Il  ne  resterait  que  les  boutiquiers  n'ayant 
pas  un  seul  employé  homme  ou  femme,  et  les  grands  magasins  qui 
feraient  payer  au  public  l'augmentation  de  frais  résultant  de  ce 
régime  nouveau. 

On  peut  bien  aussi  indiquer,  puisque  nous  sommes  sur  ce  cha- 
pitre des  magasins  de  nouveauté,  que  si  l'on  prétendait  donner  à  la 
majorité  la  faculté  de  faire  des  règles  pour  la  profession,  on  verrait 
l'alliance  des  petits  magasins  (s'ils  n'étaient  d'abord  supprimés) 
contre  les  grands,  s'ingéniant  à  trouver  des  mesures  pour  rendre 
.aux  puissants  nivaux  la  vie  très  difficile  sinon  même  impossible. 
Ceux  qui  songent  à  donner  à  une  majorité  le  droit  de  réglementer 
la  profession  pensent  toujours  au  temps  d'Etienne  Boyleau,  où  le 
métier  comptait  cinquante  braves  gens  travaillant  de  leurs  mains 
et  tous  de  même  façon  :  ils  ne  considèrent  pas  notre  situation  ac- 
tuelle; elle  est  tout  autre.  Veulent-ils  prendre  pour  législateurs  d« 
travail  les  syndicats  existants?  Ce  serait  pis,  nous  aurions  l'oppres.- 
sion  de  la  minorité,  ce  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  l'oppression' 
de  la  majorité  et  est  même,  par  le  dehors,  moins  raisonnable. 
D'autre  part,  si  l'on  écoutait  les  syndicats  de  patrons,  on  fermerait 
nos  frontières  aux  produits  pouvant  leur  faire  concurrence,  en  ad- 
mettant en  franchise  les  produits  étrangers  dont  ils  ont  besoin,  ce 
qui  d'ailleurs  les  mettrait  en  conflit  avec  les  syndicats  des  produc?|: 
teurs  ou  vendeurs  de  ces  mêmes  produits.  N'insistons  pas. 
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Croit-on  aussi  que  l'on  obtiendra  facilement  cet  accord  dont 
on  se  rtatte  entre  syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers? 
On  a  vu  jadis  —  j'entends  même  postérieurement  à  l'organi- 

iion  corporative  —  de  tels  accords,  mais  c'était  surtout  dans  les 
métiers  où  les  ouvriers  avaient  des  compagnonages;  il  y  avait  là 
une  organisation  dont  il  ne  reste  que  le  nom,  et  puis  il  régnait 

orsune  autre  mentalité  qu'aujourd'hui.  On  oublie  trop  qu'ouvriers 
et  employeurs  avaient  jadis  une  même  manière  de  vivre  et  de 
penser  :  combien  d'ouvriers  vivaient  chez  leurs  patrons,  souvent 
anciens  ouvriers  eux-mêmes?  Et  puis,  par-dessus  cette  conformité 
de  vie,  d'occupations,  de  manière  de  voir,  il  y  avait  une  chose  qui 
rapprochait  les  hommes  d'alors  d'une  manière  que  nous  compre- 
nons à  peine  aujourd'hui^,  c'était  une  commune  croyance  religieuse, 
une  commune  pratique  religieuse.  La  haine  du  patron,  qui  est  le 
fond  de  l'enseignement  donné  par  la  Confédération  du  travail  et 
anime  tant  d'ouvriers  aujourd'hui,  change  singulièrement  la  situa- 
tion. Gomment  les  partisans  de  la  législation  du  travail  projetée  ne 
voient-ils  pas  cela?  Leur  idée  est  admirable  en  théorie,  mais  en 
théorie  seulement.  On  cite  volontiers  l'organisation  proTessionnelle 
allemande.  Elle  a  organisé  des  caisses  de  secours  en  cas  d'acci- 
dents par  métiers;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  organisation  bureaucra- 
tique. On  a  fait  payer  patrons  et  ouvriers  en  vertu  de  la  loi,  ils 
n'ont  eu  rien  à  organiser,  aucune  initiative  à  prendre.  Il  y  a  là  une 
mainmise  de  l'État  sur  les  institutions  d'assistance  comme  sur 
beaucoup  d'autres  ;  et  on  sait  que  cette  organisation  étatiste  a  eu 
l'heureux  effet  de  tuer  les  organisations  similaires  nées  de  l'initia- 
tive privée.  Laissons  donc  cet  exemple 'peu  heureux  des  institu- 
tions allemandes.  Elles  peuvent  plaire  aux  intéressés  parce  qu'elles 
leur  procurent  une  aide  et  qu'il  est  toujours  agréable  d'être  aidé, 
mais  elles  ne  peuvent  rien  au  sujet  des  associations  profession- 
nelles. 

Ce  que  le  législateur  doit  à  ces  associations,  à  ces  syndicals  pour 
les  appeler  que  leur  nom,  c'est  d'abord  la  liberté,  c'est-à-dire  le 
droit  de  se  fonder  et  de  vivre  —  en  ne  faisant  que  des  choses 
licites — sans  avoir  besoin  de  l'incessante  permission  de  l'admi- 
nistration, c'est  aussi  le  droit  de  posséder  des  biens  dans  la  mesure 
la  plus  large  et  de  pouvoir  les  gérer  aussi  sans  l'incessante  iuterven- 
vention  administrative.  (Pour  le  dire  en  passant,  il  est  peu  à 
craindre  que  les  syndicats  professionnels  abusent  de  ce  droit  de 
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posséder,  il  est  plutôt  à  craindre  qu'ils  n'en  usent  pas  assez.)  Mais 
à  côté  des  droits  qu'on  leur  concède,  il  est  juste  qu'on  les  empêche 
d'être  oppresseurs,  c'est  à-dire  d'entreprendre  sur  la  liberté  indivi- 
duelle soit  de  leurs  membres,  soit  de  ceux  qui  sont  en  dehors  des 
syndicats. Lalégislation  actuellementen  vigueur  ne  s'est  pas  montrée 
assez  soucieuse  de  défendre  cette  liberté.  Surtout  il  ne  faut  pas 
que  le  pouvoir  soit  donné  à  une  majorité,  fût-elle  vraie,  —  et  le  plus 
souvent  elle  sera  fictive  —  d'empiéter  sur  la  liberté  de  travail  des 
hommes  de  la  profession.  Il  est  très  convenable  de  leur  reconnaître 
le  droit  de  saisir  la  justice  des  dommages  causés  au  métier  par  les 
agissements  délictueux  d'hommes  appartenant  ou  non  à  la  profes- 
sion. La  jurisprudence  a  reconnu  ce  droit  à  certains  syndicats  et 
quelques  dispositions  législatives  ont  fait  de  même.  Mais  il  y  a  une 
extrême  différence  entre  reconnaître  à  une  association  le  droit  de 
porter  devant  la  justice  les  griefs  de  l'ensemble  des  gens  du  métier 
et  le  droit  quiî  voudraient  lui  accorder  quelques  imprudents  de 
faire  elle-même  la  législation  du  métier]^(l). 

Comme  il  faut  se  bornei",  j'arrêterai  ici  le  chapitre  des  illusions 
eii  matière  sociale  qui  est  loin,  cependant,  d'être  épuisé. 

♦     Hubert- Valleroux. 


(1)  Il  est  entendu,  et  on  le  fait  dès  à  présent,  que  les  législateurs  auront  avan- 
tage à  se  renseigner  auprès  des  syndicats  sur  les  questions  concernant  le  travail, 
l'industrie,  le  commerce  qui  doivent  faire  l'objet  de  règlements  ou  de  projets  de 
lois.  Mais  il  s'agit  d'avis  donnés  seulement. 
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LES  VŒUX  DU  CONGRÈS  DE  LA  NATALITÉ.  —  Du  25  au 
28  septembre  dernier  se  tenait  à  Nancy  un  Congrès  autour  duquel  la 
presse  fit  beaucoup  de  bruit;  c'était  le  Congrès  de  la  Natalité.  Conçue  en 
1916  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  sur  l'initiative  de  son 
président,  M.  Vilgrain,  l'idée  fut  transmise  à  l'assemblée  des  présidents 
des  Chambres  de  commerce  de  France,  qui  pria  M.  Isaac,  président  hono- 
raire de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de  la  Plus  grande 
famille,  et  depuis  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  d'accepter  la 
présidence  du  Congrès.  Dès  le  printemps  de  1919,  une  Commission  d'or- 
ganisation était  constituée  ;  à  côté  de  membres  choisis  dans  les  orga- 
nismes économiques  se  trouvaient  des  spécialistes  des  questions  sociales, 
notamment  M.  Paul  Bureau,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
qui  fut  l'âme  de  cette  manifestation. 

Cette  Commission  se  rendit  compte  immédiatement  qu'il  était  d'un 
intérêt  majeur  de  centraliser  les  efforts  tentés  sur  tous  les  terrains  en 
faveur  du  progrès  de  la  natalité  et  de  la  lutte  contre  le  malthusianisme; 
elle  décida  de  faire  appel  aux  concours  les  plus  divers  en  les  conviant  à 
ces  assises  qui  se  proposaient  surtout  le  relèvement  de  la  patrie. 

Répondant  à  cette  invitation,  des  compétences  multiples  affluèrent 
dans  la  grande  ville  lorraine  et  il  sembla  nécessaire  aux  organisateurs 
de  les  grouper.  C'était  le  moyen,  tout  en  épargnant  le  temps,  d'étendre 
davantage  les  discussions.  Aussi  fut-il  décidé  que  les  Congressistes 
seraient  répartis  en  six  Commissions,  qui  étudieraient  chacune  les  ques- 
tions dépendant  de  leur  ressort  et  rédigeraient  les  vœux  opportuns  à 
formuler. 

Tout  se  passa  selon  les  prévisions,  et  simultanément  ces  Commissions 
se  mirent  au  travail  ;  elles  agitèrent  une  foule  de  questions,  et  de  leurs 
discussions  jaillirent  des  vœux  à  soumettre  aux  pouvoirs  publics.  Ces 
vœux  ont  été  récemment  publiés,  et  à  celte  occasion  nous  pensons  utile 
d'attirer  l'attention  sur  certaines  des  propositions  par  eux  formulées. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  reprendre  tous  en  détail,  mais  de 
nous  arrêter  seulement  sur,  quelques-uns,  dont  l'intérêt  se  manifeste 
plus  spécialement,  parce  qu'ils  sont  dignes  d'émouvoir  l'opinion. 

C'est  effectivement  l'opinion  qu'il  faut  saisir  tout  d'abord.  La  Commis- 
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sion  de  législation  s'en  est  particulièrement  rendu  compte  en  inscrivant 
au  premier  rang  de  ses  revendications  le  vote  familial. 

Sous  le  régime  électoral  qui  nous  gouverne,  l'homme,  qu'il  soit  père 
de  famille  ou  célibataire,  jouit  exactement  des  mêmes  droits,  bien  que 
ses  intérêts  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  soient  très  différents.  Le  père 
ne  représente-t-il  pas  les  intérêts  d'une  collectivité,  alors  que  le  céliba- 
taire n'a  à  défendre  que  les  siens  propres  ;  est-il  admissible  que  l'un  et 
l'autre  possèdent  les  mêmes  prérogatives?  Pour  prétendre  avoir  vraiment 
le  suffrage  universel,  l'organisation  présente,  dans  laquelle  les  électeurs 
correspondent  à  peine  au  cinquième  de  la  population,  ne  suffit  pas;  les 
enfants  mineurs  devraient  être  représentés  au  scrutin  par  leur  père,  à 
défaut  par  leur  mère. 

L'idée  est  juste  et  les  esprits  les  moins  novateurs  s'associeront  volon- 
tiers à  ce  vœu,  qui  présenterait  l'avantage,  si  le  vote  familial  pénétrait 
dans  nos  mœurs,  de  donner  aux  familles  nombreuses  une  influence  qui 
leur  manque  pour  défendre  leurs  intérêts  méconnus.  Tout  en  France 
paraît,  en  effet,  adapté  à  la  famille  restreinte;  il  serait  temps  qu'une  part, 
plus  large  fût  attribuée  par  nos  'ois  à  la  famille  nombreuse,  daiîs 
laquelle  le  père  exerce  un  rôle  tout  autre  que  dans  celles  comprenant 
seulement  un  ou  deux  enfants.  S'il  est  vrai  que  dans  ces  dernières  le 
père  ait  rarement  à  intervenir  dans  l'organisation  familiale  par  des 
actes  d'autorité  que  ne  lui  concède  pas  le  Code  civil,  la  situation  change 
totalement  lorsque  l'avenir  d'enfants  nombreux,  dont  les  aptitudes  diffè- 
rent, est  un  jeu.  Seul  le  père  est  en  position  pour  juger  sainement  en  la 
matière;  il  est  donc  indispensable  de  lui  accordf:r  plein  pouvoir. 

La  Commission  de  législation  devait  relever  cette  insuffisance  de  nos 
textes,  et  elle  a  émis  le  vœu  que  soit  accordé  ciu  père  la  liberté  de  tester. 
Cette  innovation,  qu'elle  emprunte  aux  thèses  chères  à  Fr.  Le  Play  et 
à  la  Société  d'Économie  sociale,  aurait  l'avaiitage  de  faciliter  la  consti- 
tution d'un  domaine  familial.  N'a-t-on  pas  observé  souvent  que  le  paysan 
propriétaire  n'avait  qu'un  ou  deux  enfants,  alors  que  son  voisin  non 
détenteur  du  sol  était  chargé  de  famille?  La  liberté  de  tester,  en  lui 
garantissant  l'assurance  qu'après  sa  mort  son  bien  ne  sera  pas  divisé, 
ne  serait-elle  pas  vis-à-vis  de  lui  un  remède  à  l'infécondité?  L'école  de 
la  Paix  sociale  a  énoncé  bien  des  fois  ces  observations  ;  elle  voit  avec  joie 
ies  idées  qu'elle  a  toujours  préconisées  prociamées  comme  les  remèdes 
les  plus,  sûrs  aux  maux  qui  nous  rongent. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sur  ce  point  seuleaient  que  des  emprunts  aux 
données  de  la  Réforme  sociale  ont  été  réali^^^^  ^  les  congressistes  de 
Nancy.  La  section  d'action  patronale  s'en  es-  .ent  souvenu  en  reve- 

nant en  quelque  sorte  au  paternalisme,  afin  d'encourager  par  des  œuvres 
patronales  les  familles  nombreuses  dans  la  chsse  ouvrière. 
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«  Considérant,  dit-elle  dans  le  premier  vœu  qu'elle  rédigea,  que  les 
patrons  ont  un  devoir  social  et  démocratique  à  remplir  à  l'égard  de 
leurs  ouvriers  et  employés  pour  faciliter  la  création  elle  développement 
des  familles  nombreuses,  émet  le  vœu  que  des  caisses  professionnelles 
soient  créées,  afin  de  répartir  les  allocations  pour  charges  de  familles. 
Ces  caisses  professionnelles  seront  alimentées  par  des  versements  des 
syndicats  patronaux  ou  des  patrons  isolés,  proportionnellement  au 
chiffre  total  des  salaires.  » 

Les  souhaits  exprimés  ainsi  dans  une  réunion  composée  presque 
exclusivement  de  représentants  du  haut  patronat  indiquent  combien 
celui-ci  comprend  le  rôle  élevé  que  sa  fonction  sociale  lui  impose.  Il  sent 
qu'il  est  une  force,  et  qu'à  côté  de  ses  droits  il  a  des  devoirs,  dont  il 
entend,  même  au  prix  de  sacrifices,  ne  pas  se  départir.  Tout  en  accep- 
tant l'intervention  et  le  concours  des  pouvoirs  publics,  il  se  propose 
d'alimenter  sur  ses  propres  ressources  ce  fonds  qui  serait  le  moyen  lé  plus 
pratique  de  suppléer  au  sursalaire  familial  si  impopulaire,  et  sans  lequel 
cependant  l'ouvrier  chargé  d'enfants  est  incapable  de  se  suffire.  Dans  le 
système  préconisé,  le  célibataire  n'aurait  plub  à  reprocher  à  l'employeur 
de  ne  pas  donner  à  travail  égal  salaire  égal  ;  et  la  profession  assurerait 
néanmoins  aux  pères  des  allocations  proporlionnelles  au  nombre  de 
leurs  enfants.  Ce  serait  donc  là  un  moyen  ingénieux  de  tourner  la  diffi- 
culté. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue  la  Commission  d'action  patronale, 
toujours  soucieuse  d'exciter  le  patronat  à  prendre,  en  faveur  de  la 
famille  ouvrière,  des  mesures  capables  d'en  assurer  Theureux  dévelop- 
pement, a  proposé,  à  côté  de  ces  allocations  aux  familles  nombreuses, 
d'en  accorder  aux  femmes  nouvellement  accouchées  pour  leur  permettre 
d'accomplir  leurs  devoirs  maternels  à  leurs  foyers. 

L'idée  paraît  excellente  sinon  tant  pour  encourager  la  maternité  que 
du  moins  pour  la  protéger.  Elle  est  encore  d'une  portée  morale  plus 
haute  que  les  œuvres  qui  s'etîorceut  de  suppléer  à  l'absence  de  la  maison 
familiale  en  rapprochant  l'enfant  de  la  mère,  en  les  protégeant  i'an  et 
l'autre. 

Ce  n'est  pas  que  ces  œuvres  n'aient  rendu  et  soient  destinées  à  rendre 
d'éminents  services.  Il  existe  des  cas  où  le  travail  de  la  femme  lui  inter- 
dit toute  absence  prolongée  de  l'usinç  ou  de  l'atelier.  Dans  de  telles  cir- 
constances, tout  en  continuant  à  proclamer  que  les  œuvres  ne  suppléent 
pas  à  la  présence  de  la  femme  à  son  foyer,  nous  sommes  persuadé  que 
celles-ci  seront  une  atténuation  puissante  à  un  mal  redoutable,  et  de 
tout  cœur  nous  nous  associons  aux  vœux  dans  lesquels  la  Commission 
d'hygiène  et  de  puériculture  en  propose  l'extension.  Volontiers,  nous 
approuverions  avec  elle,  notamment,  la  création  d'asiles  destinés  aux 
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femmes  enceintes  nécessiteuses,  sur  le  modèle  des  maisons  des  mères, 
instituées  à  Lyon,  ou  encore  des  chambres  d'allaitement  auprès  des  éta- 
blissements occupant  un  personnel  féminin.  On  ne  saurait  trop,  en  pré- 
sence du  faible  rendement  de  la  natalité,  protéger  l'enfant  tant  au  sein 
de  sa  mère  que  dans  les  premiers  mois  de  son  existence;  c'est  une  œuvre 
nationale  à  laquelle  tout  bon  citoyen  a  le  devoir,  quand  l'occasion  s'offre, 
de  participer. 

Les  motifs  sont  identiques  quand  il  y  a  lieu  de  favoriser  l'hygiène  de 
la  famille  ouvrière.  Le  taudis,  dont  Emile  Cheysson  a  défini  tous  les 
dangers,  continue  à  exercer  ses  pernicieux  ravages  sur  la  santé  publique. 
S'il  est  vrai  que  l'enfant  ne  s'élève  sain  que  dans  une  famille  saine,  il 
importe  de  placer  ceux  qui  sont  la  majorité  de  la  nation  dans  des  condi- 
tions de  salubrité  telles  qu'il  leur  soit  permis  d'élever  les  enfants  qui 
leur  naissent.  Demandons  donc  avec  la  Commission  d'hygiène  et  de  pué- 
riculture que  l'habitation  ouvrière  soit  améliorée,  dans  les  proportions 
du  moins  où  la  situation  de  nos  finances  nous  en  donne  en  ce  moment 
la  faculté.  A  ce  propos  une  idée  assez  intéressante  fut  émise  au  cours" 
des  séances  de  la  Commission  de  législation.  Considérant  la  difficulté" 
de  construire  des  maisons  ouvrières,  elle  a  proposé  d'aménager  les 
casernes  qui  deviendraient  inutiles.  Dans  quelques  villes,  sans  offrir  laf; 
solution  du  problème,  ce  système  apporterait  peut-être  un  palliatif  qui 
ne  serait  pas  à  dédaigner. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  d'améliorer  le  logement  ouvrier,  et 
pour  remédier  du  moins  aux  misères  physiques  qui  sont  à  envisager, 
une  autre  proposition  contenue  dans  un  vœu  de  la  Commission  d'hygiène 
serait  à  considérer. 

Il  s'agirait  d'organiser  sérieusement  le  placement  des  enfanls  tubercu- 
leux à  la  campagne  et  de  créer  des  écoles  spéciales  de  plein  air  à  l'usage 
des  enfants  anémiés.  Dans  les  deux  cas,  on  compte  sur  le  grand  air  pour 
ranimer  la  santé  et  arracher  à  la  mort  quelques  êtres  qui  y  semblaient 
voués;  des  expériences  ont  établi  que  les  résultats  obtenus  donnaient 
pleine  satisfaction. 

Sur  tous  ces  points,  personne  ne  le  conteste,  il  y  a  beaucoup  à  entre- 
prendre pour  protéger  les  existences,  et  faire  décroître  le  nombre  des 
décès.  Mais,  s'il  est  intéressant  de  protéger  la  vie,  il  est-  capital  de  lui 
permettçe  d'apparaître  à  la  lumière.  Là  surgit  une  des  questions  les  plus 
délicates  agitées  pendant  le  Congrès. 

Les  témoignages  les  plus  graves  nous  apportent  en  effet  la  preuve  que 
la  vie  est  étouffée  avant  de  se  manifester,  car  le  nombre  des  avortements 
et  des  précautions  anticonceptionnelles  est  prodigieux. 

Contre  ces  procédés,  dits  néo-malihusiens,  toute  campagne  sérieuse 
est  vaine.  Cependant  le  D"^  Haoult  fit  adopter,  par  la  Commission  de  légis- 
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lation,  un  vœu  tendant  à  la  poursuite  par  le  ministère  public  :  1°  des 
marchands  exposant  ou  vendant  des  instruments  destinés  à  empêcher  la 
conception  ;  2°  de  tout  propagandiste  de  mesures  abortives  ou  anticon- 
ceptionnelles. 

Des  mesures  de  ce  genre  seraient-elles  efficaces?  On  se  pose  malgré 
soi  la  question  sans  oser  y  répondre,  bien  que,  pour  en  intensifier  l'action, 
le  D'  Raoult  réclame  que  le  ministère  public  soit  au  besoin  saisi  par  un 
syndicat  de  médecins  ou  de  sages -femmes.  Ce  serait  une  dérogation 
grave  aux  principes  de  notre  code  pénal;  ce  serait  cependant  un  progrès 
à  réaliser,  car  il  n'en  sortirait  vraisemblablement  que  de  bons  résultats. 
Toutefois  la  proposition  du  D-"  Raoult  de  mêler  la  médecine  à  la  recher- 
che des  faits  délictuels  n'en  est  pas  moins  pour  nous  surprendre.  Long- 
temps les  médecins  avaient  manifesté  l'intention  de  se  tenir  en  dehors 
des  interventions  judiciaires;  surtout  lorsqu'il  s'agissait  des  avortemenls 
ils  invoquaient  facilement  les  exigences  du  secret  professionnel.  Sur  ce 
point  leur  mentalité  seihble  quelque  peu  se  modifier;  ainsi,  c'est  égale- 
ment sur  l'initiative  d'un  médecin,  le  D»"  Pierre  Parisot,  professeur  à  la 
Faculté  de  Nancy,  que  la  Commission  de  législation  invite  le  législateur 
à  s'inspirer  dans  la  poursuite  de  l'avortement  et  de  l'infanticide  de  ces 
principes: 

1«  Déclaration  obligatoire  à  l'officier  d'état  civil  par  la  famille,  sinon 
par  le  médecin  ou  la  sage-femme,  de  tout  avortement. 

2°  Obligation  pour  le  médecin  ou  la  sage-femme  de  témoigner  sur  les 
pratiques  criminelles. 

C'est  dire  clairement  qu'en  ce  cas  particulier,  le  praticien  sera  délié 
de  son  secret  professionnel,  que  sous  peine  d'être  assimilé  à  un  com- 
plice, il  doit  la  vérité  au  juge.  La  même  idée  se  retrouve  dans  une  autre 
proposition,  dans  laquelle  le  D'-  Parisot  promet  à  l'avortée  l'excuse 
absolutoire,  si  elle  dénonce  le  nom  del'avorteur.  Assurément  ces  mesures 
seraient  graves  et  capables  d'engendrer  des  abus,  mais  en  présence  du 
mal  qui  ravage  la  Sociélé,  faut-il  s'arrêter  devant  des  obstacles  en 
somme  d'ordre  secondaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes 
d'avis  que  le  Congrès  de  la  Natalité  a  bien  agi  en  demandant  le  châti- 
ment mérité  par  des  criminels,  qui  chaque  année  privent  la  France  de 
milliers  d'enfants.  Dieu  veuille  que  les  pouvoirs  publics  l'entendent,  et 
qu'ils  prennent  les  dispositions  pénales  requises  :  les  naissances  s'ac- 
croîtront ainsi  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation. 

Espérons  donc  que  sous  l'impulsion  du  Congrès,  la  répression  des 
manœuvres  abortives  ne  tardera  pas  à  entrer  définitivement  dans  nos 
mœurs.  A  l'exemple  des  autres  remèdes  à  opposer  au  déclin  de  la  nata- 
lité, qu'à  Id  suite  des  décisions  prises  à  Nancy,  nous  avons  signalés,  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  soulève  d'objections  sérieuses;  l'opinion  ne 
demande  qu'à  s'associer  à  ces  diverses  propositions. 
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Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  certains  vœux  qu'à  notre  avis  la  Com- 
mission de  législation  adopta  un  peu  à  la  légère,  sans  se  préoccuper 
suffisamment  des  répercussions  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  être  les 
conséquences. 

Les  membres  de  cette  Commission  ont  affecté  d'ignorer  les  embarras 
financiers  dans  lesquels  se  débat  le  pays  au  lendemain  de  la  guerre;  en 
dépit  des  difficultés  qu'on  éprouve  à  boucler  le  budget,  ils  n'ont  pas 
hésité  à  préconiser  le  relèvement  et  la  prolongation  des  allocations 
familiales  à  l'égard  des  fonctionnaires  chargés  de  famille.  C'est  une 
manière  d'envisager  le  sursalaire  familial;  si  cette  institution  offre  des 
avantages,  nous  savons  cependant  quelles  récriminations  elle  a  soulevées 
lorsque  le  dernier  Parlement  sembla  disposé  à  se  laisser  entraîner  sur 
cette  pente.  Tout  en  observant  le  danger  et  en  remarquant  la  portée  res- 
treinte de  ces  allocations,  nous  sommes  donc  obligés  de  reconnaître  que 
malheureusement  le  vœu  en  question  ne  fait  que  consacrer  un  courant 
dangereux  qui  se  dessine  de  plus  en  plus  distinctement. 

Le  point  de  vue  diffère  lorsqu'il  s'agit  de  la  dotation  d'honneur,  que 
la  même  Commission  de  législation  voudrait  attribuer  à  toute  famille 
française  ayant  mis  au  monde  plus  de  trois  enfants.  Jusqu'ici  il  n'était 
question  pour  l'Etat  que  de  subventionner  et  de  favoriser  ceux  de  ses 
fonctionnaires  qui  auraient  accompli  largement  leurs  devoirs  familiaux; 
mais  cette  fois  on  propose  d'allouer  à  toute  famille  d'au  moins  quatre 
enfants  une  allocation  particulière  qui  serail,  nous  dit-on,  progressive,, 
annuelle,  incessible,  insaisissable. 

Où  cette  inovation  entraînerait-eile  le  budget  de  l'Etat,  certes  les  pro- 
moteurs de  l'idée  ne  s'en  doutent  pas,  et  préfèrent  ne  pas  s'en  préocc»| 
per.  Mais  comme  en  définitive  ils  se  rendent  parfaitement  compte  qui 
ïios  finances  ne  résisteraient  pas  à  de  semblables  libéralités,  ils  on{ 
imaginé  un  procédé  ingénieux  par  lequel  ils  supposent  î-auver  la  face 
des  clioses.  Si  l'on  s'en  réfère  au  projet  par  eux  élaboré,  il  y  aurait  lieu 
de  créer  une  caisse  nationale  de  la  Natalité,  qui  serait  chargée  au  coDfk 
de  l'Etat  de  payer  ces  dotations  d'honneur  aux  .familles  bénéficiaires. 
€aisse  de  Natalité  serait  alimentée  par  les  rendements  d'un  nouvel 
impôt,  l'impôt  de  la  Natalité,  qui  pèserait  sur  tout  Français  âgé  de  28  ans, 
et  n'ayant  pas  à  cet  âge  trois  enfants  au  moins.  Cet  impôt  aurait  la  même 
base  que  l'impôt  sur  le  revenu,  et  serait  réduit  d'un  tiers  à  la  naissance 
de  chacun  des  trois  premiers  enfants.  Ainsi  les  personnes,  qui  pour  une 
raison  quelconque,  souvent  indépendante  de  leur  volonté,  n'auraient  pas 
les  joies  de  la  fécondité  on  en  seraient  privées  par  la  perte  de  leurs 
enfants,  se  verraient  frappées  d'une  sorte  de  condamnation  et  de  dé- 
chéance par  le  législateur. 
Nous  osons  l'avouer  :  une  telle  proposition  nous  apparaît  comme  eu- 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


259 


tièrement  dénuée  de  moralité  et  de  justice.  Demander  une  telle  déroga- 
tioH  aux  principes,  même  en  faveur  d'une  cause  aussi  grave  que  celle  de 
la  natalité,  cela  nous  semble  une  monstruosité  juridique,  un  véritable 
acte  révolutionnaire  d'expropriation.  Allez-vous  exiger  vraiment  des 
gens  n'ayant  pu  avoir  des  enfants  on  les  ayant  perdus  qu'ils  travaillent 
et  qu'ils  se  privent  pour  élever  les  enfants  des  autres?  De  telles  préten- 
tioDs  dépassent  les  limites  de  toule  conception  sage  et  raisonnable; 
elles  ne  sont  faites  que  pour  provoquer  ,des  réactions  violentes  qui  se- 
raient plus  funestes  que  favorables  à  ,la  cause  qu'on  défend.  Au  regard 
des  charges  qui  vont  accabler  le  contribuable  ne  parlons  pas  d'en  ajouter 
de  nouvelles,  né  serait-ce  qu'au  détriment  d'une  catégorie  de  citoyens. 
Si  les  familles  nombreuses  ont  besoin  d'être  exonérées,  ce  qui  n'est  pas 
contestable,  accordons-leur  de  larges  remises  sur  les  contributions  di- 
rectes, mais  n'ayons  pas  la  prétention  de  vider  les  poches  d'une  partie  des 
contribuables  pour  remplir  celles  des  autres  au  mépris  du  droit  et  de 
l'équité.  On  oublie  trop  aisément  que  la  propriété  personnelle  est  anté- 
rieure à  la  propriété  sociale,  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  fait  le  droit, 
mais  que  c'est  elle  qui  doit  se  conformer  à  la  tradition,  aux  mœurs  et  à 
la  justice.  En  acceptant  et  en  imposant  la  proposition  qu'on  lui  soumet 
ici,  le  législateur  méconnaîtrait  les  limites  les  plus  élémentaires  dans 
lesquelles  il  est  moralement  tenu  de  se  maintenir. 

Du  reste,  de  telles  dérogations  au  droit  commun,  de  telles  expropria- 
tions seraient-elles  d'un  ^ effet  bien  sensible  «sur  le  phénomène  qu'on  sf 
propose  d'enrayer?  Les  promoteurs  sont  persuadés  de  leur  efficacité,  et 
très  sincère  est  leur  bonne  foi.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la 
crise  de  la  natalité  soit  purement  et  simplement  une  question  pécuniaire, 
Nous  ne  prétendons  pas  que  celle-ci  ne  joue  ^un  certain  rôle  en  la  ma- 
tière, mais  selon  nous  ce  rôle  n'est  que  très  secondaire.  Y  a-t-il  en  effet 
beaucoup  plus  d'enfants  dans  les  classes  aisées  que  dans  les  classes  pau- 
vres; nous  estimons  qu'il  serait  dangereux  de  le  soutenir,  et  certaine- 
ment les  statisticiens  nous  fourniraient  des  chiffres  intéressants  sur  ce 
point. 

La  dotation  aux  familles  nombreuses  ne  serait  en  tous  cas  qu'une  atté-  v 
nuation  et  non  un  remède  véritable  au  fléau  qu'on  désire  conjurer.  11  n'y 
a  pas  plus  à  compter  sur  elle  que  sur  les  autres  propositions  résultant 
des  vœux  que  nous  avons  analysés.  Ce  n'est  pas  par  ces  procédés  divers 
qu'on  communiquera  à  la  natalité  un  essor  prodigieux;  quelques  être> 
viendront  sans  doute  au  monde,  quelques  vies  seront  protégées  ;  ce  sera 
beaucoup,  mais  ce  sera  insuffisant  pour  repeupler  les  foyers  délaissés 
tant  que  les  habitudes  prises  ne  seront  pas  changées,  tant  que  la  menta 
lité  ne  sera  pas  modifiée,  en  un  mot  tant  que  la  volonté  de  l'homme  ne 
sera  pas  atteinte,  rien  ne  sera  fait. 
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Or  des  interventions  législatives  ou  philanthropiques  n'aboutiront 
jamais  à  pareil  résultat  ;  en  facilitant  la  tâche  de  l'individu,  on  atléaue 
son  énergie,  au  lieu  d'armer  sa  volonté,  on  contribue  à  la  restreindre,  il 
serait  plus  urgent  d'influer  sur  cette  volonté  par  une  aclion  morale,  par 
une  action  religieuse  principalement,  toutes  les  fois  que  cette  dernière- 
serait  praticable. 

La  section  catholique  de  la  commission  d'action  religieuse  l'a  parfai- • 
tement  compris.  Son  désir  est  que  la  campagne  en  faveur  du  relèvement 
de  la  natalité  s'appuie  tout  d'abord  sur  toutes  les  forces  morales,  et  prin- 
cipalement sur  les  forces  religieuses.  Si,  dans  l'état  actuel  delà  société  et 
de  l'indifférence  religieuse,  cette  intervention  semble  aVoir  peu  d'effica- 
cité, la  cause  en  est  sans  doute  dans  l'insuffisance  de  l'instruction  et 
de  l'éducation  religieuses.  Aussi  la  commission  réclame-t-elle  que  cette 
instruction  religieuse  soit  donnée  de  façon  plus  complète  tant  aux  enfants 
dans  les  catéchismes  qu'aux  adolescents  et  aux  adultes.  A  l'égard  de 
ceux-ci,  il  y  aurait  toute  une  éducation  à  faire  en  vue  du  mariage,  de 
son  indissolubilité,  des  devoirs  réciproques  des  époux,  de  leurs  rapport»' 
sexuels.  Il  y  aurait  aussi  à  pénétrer  les  hommes  du  respect  absolu  de  lu 
femme  et  de  la  jeune  fille,  les  femmes  de  l'amour  du  foyer. 

Bien  des  mesures  seraient  à  prendre  en  vue  de  buts  aussi  délicats;  ce 
n'est  qu'avec  un  tact  absolu  qu'on  parviendrait  à  aborder  de  tels  sujets^. 
Il  existe  cependant  des  œuvres  telles  que  celles  du  mariage  chrétiea 
destinées  à  éclairer  la  mentalité  des  personnes  bien  disposées,  mais  trèi 
ignorantes  de  ces  questions  peu  connues;  ces  œuvres  attirent  et  l'avenir; 
semble  leur  sourire.  11  n'y  aurait  donc  qu'à  favoriser  le  mouvement. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  songé  à  délivrer  aux  jeunes  mariés  né 
livret  de  famille  religieux  renfermant  des  conseils  pratiques,  où  seraieE^ 
rappelés  discrètement  les  lois  essentielles  du  mariage. 

Il  est  probable  —  ce  fut  également  à  peu  près  dans  les  mêmes  terme» 
les  conclusions  de  la  section  protestante  —  qu'on  atteindrait  ainsi  neau- 
coup  de  familles  qui,  sans  être  mal  intentionnées,  n'aiment  pas  suffisaos* 
ment  à  rélléchir.  Mais  c'est  encore,  nous  en  sommes  persuadés,  par 
l'action  personnelle  du  prêtre,  qu'on  obtiendra,  dans  les  milieux  vrai- 
ment catholiques,  les  meilleurs  résultats. 

Aussi  en  revenons-nous  toujours  à  l'idée  que  nous  défendons  depait 
longtemps.  Puisque  la  question  de  la  natalité  est  avant  tout  une  ques- 
tion morale  et  religieuse  —  c'est  l'idée  dominante  du  Congrès  de 
Nancy  —  efîorçons-nous  tout  d'abord  de  ramener  la  Société  à  la  morate 
et  à  la  religion.  Si  nos  pères  étaient  prolifiques,  c'est  parce  qu'ils  étaient 
religieux;  si  certaines  régions  restent  plus  favorisées  que  tant  d'autres- 
au  point  de  vue  des  naissances,  c'est  parce  qu'elles  ont  encore  conservé 
la  Foi.  " 
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Les  débats  de  Nancy,  auxquels  il  nous  a  été  donné  d'assister,  nous  ont 
encore  une  fois  confirmé  dans  notre  conviction  première,  car  vus  de 
près  tous  les  remèdes  proposés  ne  sont  en  réalité  que  des  palliatifs, 
qui  ne  touchent  pas  à  la  racine  du  mal.  Gomme  nous  l'avons  dit,  tant  que 
la  volonté  humaine  ne  sera  pas  atteinte,  tout  sera  perpétuellement  à 
recommencer.  Seules  la  morale  et  la  religion  sont  faites  pour  la  tou- 
cher: le  reste  n'est  qu*un  accessoire  auquel  il  serait  peu  raisonnable 
d'attacher  une  importance  exagérée,  auquel  il  serait  peu  sensé  de  sacri- 
fier Tordre  social  et  l'ordre  juridique  étal)lis. 

Contento'is-nous  donc  d'espérer  que  les  Pouvoirs  publics  s'inspireront 
de  ces  pensées  pour  retirer  du  Congrès  de  Nancy  les  directions  fonda- 
mentales qui  l'ont  animé,  sans  attacher  trop  d'importance  aux  détails 
des' discussions  ;  souhaitons  surtout  que,  tout  en  faisant  la  part  néces- 
saire aux  interventions  qu'on  attend  d'eux,  ils  repoussent  impitoyable- 
ment les  surenchères,  qui  n'aboutiraient  qu'à  la  négation  de  la  propriété 
privée,  en  conséquence  qu'à  l'injustice  et  au  désordre.  Ils  se  rendront 
compte  qué,  dans  ces  revendications  exagérées,  l'intérêt  personnel  d'une 
caste  ou  de  l'individu  perce  trop  facilement,  et  qu'en  demandant  des 
réformes  générales  les  initiateurs  ont  parfois  envisagé  simplement  leur 
intérêt  immédiat  et  particulier. 

Paul  Doin. 
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Sgmmaire.  —  désarroi  de  l'Allemagne.  —  Embarras  du  gouvernement.  —  Diffi-  j' 

'cu'tés  cconomiques  croissantes.  —  L'Allemagne  est-elle  de  bonne  foi.'         La  . 

décomposition  de  l'Autriche.  \ 

'i 

Désarroi  de  l'Allemagne.  —  Dix-huit  mois  nous  séparent  de  la  i! 

fin  des  hostilités.  Et  l'horizon  reste  toujours  si  chargé  de  nua^ies  qu'on  ne  f 

peut  se  défendre  d'un  sentiment  cle  tristesse  et  d'effroi.  Combien  faudra-  i 

t-il  donc  d'années  pour  que  l'Europe  retrouve  la  sécurité  à  laquelle  elle  | 

aspire  et  l'équilibre  dont  elle  a  tant  besoin  ?  La  tourmente  qui  a  boule-  Ij 
versé  le  monde  n'a  pas  seulement  accumulé  les  ruines  matérielles  et 
suscité  de  grandes  perturbations  dans  la  vie  économique,  elle  a  fait  chavi- 
rer les  consciences,  elle  trouble  profondément  les  esprits.  L'Allemagne,  qui 
se  croyait  si  fortement  constituée,  qui  se  croyait  même  capable  de  braver 
l'Europe,  est  vraiment  bien  désorientée.  Elle  prétendait,  au  lendemain 
de  l'armistice,  qu'elle  allait  se  ressaisir,  qu'elle  allait  reprendre,  à  bref 

délai,  l'œuvre  que  la  guerre  avait  interrompue.  Ces  espéranpes  ne  se  sont  | 

pas  réalisées.  La  machine  impériale  a  été  maintenue,  mais  le  mécanicien  || 

n'est  plus  là.  Elle  est  conduite  par  des  mains  inhabiles.  | 

La  confiance  que  les  socialistes  ont  nu  certain  temps  inspirée  a  beau-  | 

coup  diminué.  On  constate  qu'ils  sont  très  inexpérimentés,  lis  sont  même  j 

aujourd'hui  l'objet  de  trop  de  critiques  pour  qu'on  puisse  affirmer  qu'ils  S 

ont  fondé  un  gouvernement  solide,  ayant  des  chances  sérieuses  de  durée,  ij 

La  chute  de  l'empereur  a  été  certainement  suivie  d'une  forte  poussée  i 

démocratique,  mais  elle  n'a  pas  déterminé  la  fondation  d'un  régime  j 

vraimentdémocrâtique.  L'Allemand  n'est  pas  démocrate  pur  tempérament,  fj 

La  démocratie  est  un  état  d'esprit  plus  qu'un  ensemble  d'institutions.  | 

L'idée  monarchiste  reste  incontestablement  ti  èi  puissante  en  Allemagne,  li 

Sans  doute  ies  HohenzoUern  ne  sont  pas  à  la  veille  de  revenir,  mais  les  | 

Allemands  n'ont  aucun  enthousiasme  pour  la  République;  la  disparition  i 

momentanée  de  l'idée  monarchique  n'est  pas  définitive.  i 

Il  convient,  pour  juger  l'orientation  actuelle  des  esprits,  d'attendre  i 

jusqu'aux  prochaines  élections  (qui  auront  lieu  sans  doute  le  30  mai).  Et  i 

encore  n'est-il  pas  certain  qu'elles  nous  donnent  des  indications  précises  j 

sur  l'état  des  esprits.  On  croit  que  le  nombre  des  abstentions  sera  con-  '■ 

sidérable.  Osi  n'a  plus  guère  de  confiynce  dans  le  régime  parlemenlaire.  ■ 
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Beaucoup  d'ouvriers  ne  voteront  pas.  La  bourgeoisie,  de  son  côté,  a  eu 
tant  de  déceptions  qu'elle  est  indifférente.  Les  difficultés  mate'rielles 
au  milieu  desquelles  elle  se  débat  ont  fait  naître  un  sentiment  iTapathie 
qui  contraste  avec  l'ardeur  patriotique  dont  elle  était  jadis  animée.  Elle 
semble  ne  plus  se  préoccuper  de  l'avenir. 

Les  uns  parmi  les  représentants  des  classes  bourgeoises  gagnent  de 
l'argent,  et  dépensent  sans  compter;  les  autres  vivent  chichement  dans 
un  état  de  malaise  continuel  qui  a  pour  corollaire  un  grand  décourage- 
ment. L'esprit  d'épargne  est  considérablement  affaibli. 

On  a  le  sentiment  que  les  difficultés  actuelles  vont  s'accentuer.  La 
pénurie  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  premières  rend  le  re- 
tour à  la  vie  normale  impossible.  On  vit  au  jour  le  jour,  on  dépense  aur 
fuf  et  à  mesure  qu'on  parvient  (par  des  procédés  souvent  blâmables),  à 
gagner  un  peu  d'argent. 

Les  moralistes,  les  prêtres  en  particulier,  sont  très  préoccupés  de  la 
désagrégation  morale  et  intellectuelle  qu'on  signale  de  tous  côtés.  L'édu- 
cation de  la  jeunesse  a  été  depuis  six  ans  très  défectueuse.  Elle  a  été 
négligée  à  l'intérieur  comme  sur  le  front  (un  grand  nombre  d'instituteurs 
étaient  aux  armées  et  les  familles  ont  manqué  à  leur  devoir).  C'est  en 
grande  partie  parmi  cette  jeunesse  mal  élevée  que  se  recrutent  les  révo- 
lutionnaires prêts  à  toutes  les  besognes,  qui  pourraient  bien  faire  glisser 
l'Allemagne  sur  la  pente  qui  conduit  au  bolchevisme. 

Embarras  du  gouvernement.  —  Le  nouveau  ministère  (Her- 
mann  Mûllei),  qui  s'est  constitué  le  27  mars,  n'est  probablement  qu'un 
ministère  de  transition;  on  ne  lui  assigne  même  pas  d'autre  tâche  que  de 
maintenir  l'ordre  jusqu'aux  prochaines  élections.  11  nous  apparaît  comme 
une  réplique  affaiblie  du  cabinet  Bauer,  privé  de  sa  meilleure  force,  Noske, 
Les  journaux  ouvriers  demandent  aujourd'hui  un  gouvernement  «  pure- 
ment socialiste  ».  C'est  peut-être  aller  bien  vite  en  besogne  !  Il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible  en  Allemagne  en  dehors  d'une 
collaboration  entre  les  socialistes,  les  démocrates  et  le  centre.  L'un  des 
journaux  socialistes  «  indépendants  »  le  disait  naguère  avec  raison  :  «  le 
gouvernement  actuel  est  le  gouvernement  des  compromis  et  de  l'embar- 
ras. »Les  indépendants,  dont  l'influence  grandit,  ont  refusé  de  faire  partie 
d'une  combinaison  qui  ne  leur  paraît  pas  viable.  Ils  ont  nettement  dé- 
claré qu'ils  étaient  résolus  à  combattre  le  gouvernement.  Us  deman- 
dent le  renvoi  des  généraux,  la  transformation  de  l'armée  en  armée  ou- 
vrière, de  larges  mesures  d'expropriation  et  la  socialisation  de  toutes  les 
grandes  exploitations. 

Le  nouveau  chancelier  est  obligé  de  tenir  compte  de  ces  revendications 
Il  accepte  d'éliminer  complètement  de  la  Reichswehr  et  de  l'administra- 
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tion  tous  ceux  qui  ont  pactisé  avec  Kapp.  Il  accepte  aùssi  l'idée  d'une 
«  transformation  économique  »  aboutissant  à  la  nationalisation  des  mines 
et  à  une  nouvelle  organisation  du  ravitaillement,  ainsi  qu'à  des  mesures 
énergiques  contre  les  mercantis  et  les  accapareurs;  mais  il  faut,  a  ajouté 
M.  Millier,  que  les  anarchistes  de  gauche  soient  traités  avec  la  même 
rigueur  que  les  réaclioniiaires  de  droite...  Qu'on  ne  cherche  pas  à  nous 
effrayer  avec  le  holchevisme...  Nous  l'empêcherons  de  s'implanter  en 
Allemagne. 

Les  hommes  du  centre  sont  plus  inquiets  que  le  Chancelier.  Il  ne  faut' 
pas,  d'après  le  député  Rolz,  «  sous-estiraer  les  dangers  du  holchevisme.  » 
Ce  qui  manque  peut-être  le  plus  à  la  démocratie  allemande,  c'est  une 
force  armée  à  laquelle  on  puisse  se  fier.  Les  indépendants  voudraient  une 
armée  purement  ouvrière.  Ce  serait  un  grand  danger.  L'armée  doit  être 
composée  d'éléments  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Legien 
(socialiste  majoritaire)  conjure  les  indépendants  de  se  rallier  à  un  pro- 
gramme qui  comporte  simplement  «  l'épuration  »  de  la  Reichsivehr.  Il 
prétend,  d'ailleurs,  que  la  Socialdémocratie  allemande  est  capable,  de 
concert  avec  les  Syndicats,  de  triompher  du  holchevisme. 

Wells  (autre  socialiste  majoritaire)  espère  que  l'accord  se  fera  un  jour 
entre  la  coalition  et  les  indépendants. 'Les  uns  et  les  autres  doivent  s'en- 
tendre contre  la  droite  :  c'est  de  ce  côté  qu'est  le  péril.  C'est  aux  partis 
de  droite  qu'il  faut  «  faire  une  guerre  au  couteau  »  (1). 

Les  réactionnaires  et  avec  eux  la  plupart  des  modérés  prétendent  que 
le  grand  péril,  c'est  le  péril  rouge.  La  grande  erreur  de  la  bourgeoisie 
allemande  a  été,  d'après  eux,  de  ne  pas  comprendre  que  les  concessions 
faites  aux  éléments  d'extrême-gauche  entraînent  le  pays  sur  une  pente 
dangereuse.  Nous  ne  pouvons  avoir  confiance,  dit  la  Kolnische  Zeitung 
(8  avril)  dans  une  dictature  ouvrière  qui  rêve  l'asservissement  des  classes 
bourgeoises.  La  bourgeoisie  doit  se  défendre  si  elle  ne  veut  pas  mourir. 
Ce  qui  manque  aujourd'hui  à  l'Allemagne  c'est  un  grand  parti  libéral 
bourgeois.  Les  libéraux,  les  nationau^^  allemands  et  la  partie  du  centre 
qui  a  jugé  qu'Erzberger  faisait  trop  de  concession  à  la  Social-démocratie, 
devraient  s'unir  pour  former  un  bloc,  avec  lequel  il  faudrait  bien  compter. 

La  situation  actuelle,  écrivait  déjà  ce  même  journal  le  21  mars,  doit  faire 
comprendre  que  le  grand  devoir  de  l'heure  présente  c'est  l'union  de  ceux 
qui  veulent  sauver  l'ordre  et  la  culture  menacées  par  le  flot  grossissant 
de  l'anarchie  soviétiste.  «  Que  ceux-là  s'unissent  dans  le  travail,  qui 

(1)  Le  Vorwàrts  {n°  du  3  avril)  constaiant.  la  chute  de  Noske,  avoue  que  l'ar- 
mée devenait  chaque  jour  plus  réactionnaire.  «  Cet  homme  n'hésitait  même  pas  à 
sévir  contre  ceux  qui  voulaient  travailler  à  la  répuhlicanisation.  «  Il  n'a  rien  fait 
pour  expliquer  aux  troupes  ce  qu'était  la  Constitution.  Jamais  il  n'a  cherché  sérieu- 
sement à  créer  des  cadres  bien  disciplinés,  et  sûrs,  au  point  de  vue  républicain.  » 
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veulent  contribuer  à  défendre  la  Constitution  et  la  République,  à  réprou- 
ver la  dictature  de  la  droite  et  de  la  gauche,  à  lutter  contre  les  mercantis» 
les  viveurs,  et  tous  les  profiteurs  de  la  détresse  nationale  ». 

Des  idées  analogues  se  sont  manifestées  en  Bavière.  Le  Congrès  des 
démocrates  bavarois  qui  s'est  tenu  à  Nuremberg,  le  27  mars,  a  pris  posi- 
tion contre  les  socialistes.  On  y  a  vigoureusement  protesté  contre  la  ten- 
tative faite  par  les  Syndicats  pour  imposer  aux  partis  leur  volonté.  La 
Frankfurter  Zeitung  ({^'  avril),  estime  qu'il  y  a  en  Bavière  un  glissement 
vers  la  droite,  La  direction  politique  dans  ce  pays  est  passée  au  centre, 
allié  à  là.  Ligue  des  Paysans  et  fortement  influencé  parles  conservateurs. 
La  Bavière,  avoue  de  son  côté  le  Berliner  Tageblatt  (31  mars),  est  revenue  à 
des  idées  réactionnaires.  L'évolution  politique  de  ce  pays  est  très  ditfé- 
ren'te  de  celle  qui  se  produit  en  Prusse.  Elle  pourrait,  si  elle  se  mainte- 
nait, donner  naissance  à  une  opposition  qui  favoriserait  les  tendances 
séparatistes.  Les  journaux  gouvernementaux  bavarois  critiquent  avec 
âpreté  le  gouvernement  de  Berlin.  On  trouve  dans  quelques-uns  d'entre 
eux  des  déclarations  significatives.  «  Si  nous  ne  réussissons  pas,  écrivait 
le  30  mars  la  Mûnchen-Augshurger  Abendzeitung,  à  décider  l'Allemagne  du 
Nord  à  organiser  la  lutte  contre  le  bolchevisme,  nous  n'aurons  pas  peu^  de 
tracer  une  nouvelle  Ligne  du  Main.  C'est  l'Allemagne  du  Sud  qui  montera 
alors  la  garde  pour  la  vie  allemande  et  le  germanisme.  » 


Difficultés  économiques  croissantes.  —  Le  désarroi  dont  l'Al- 
lemagne oflre  aujourd'hui  le  spectacle,  s'explique  en  grande  partie  par 
les  difficultés  économiques  avec  lesquelles  le  pays  est  aux  prises.  Le  ravi- 
taillement est  très  défectueux,  tout  est  fort  cher,  et  on  vit  très  mal.  La 
prochaine  récolte  s'annonce  bien,  mais  on  est  très  inquiet  de  la  façon 
dont  pourra  se  faire  la  «  soudure  ».  On  va  jusqu'à  dire  qu'à  la  fm  du 
mois  de  mai  on  n'aura  plus  rien  à  manger  et  que  ce  sera  la  famine.  Les 
préoccupations  qu'engendrent  une  pareille  perspective  contribuent  à 
accroître  les  mécontentements.  Et  le  mécontentement  peut  être  regardé 
€omme  un  bouillon  de  culture  favorable  à  l'éclosion  des  idées  subversives. 
Le  progrès  des  conceptions  bolchevistes  s'explique  essentiellement  par  les 
difficultés  matérielles  en  présence  desquelles  la  plus  grande  partie  des 
classes  populaires  se  trouvent  actuellement.  On  cherche  d'ailleurs,  perfi- 
dement, à  nous  rendre  responsables  de  cette  misère.  On  répand  partout 
dans  les  masses  cette  idée  que  ce  sont  les  clauses  économiques  du  Traité 
de  Versailles  qui  empêchent  TAUemagne  de  se  relever,  et  préparent  le 
terrain  pour  les  idées  subversives  qui  amèneront  la  ruine  de  l'Europe. 

La  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  le  peuple  alle- 
mand s'explique  par  d'autres  raisons. 
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«  Le  processus  de  la  gue'rison  des  blessures  faites  par  la  guerre,  écrit 
j'îdicieuseraent  le  Washington  Post,  est  forcément  lent  et  pénible.  U 
implique  non  seulement  la  restauration  matérielle  de  l'industrie  et  de 
l'ai^riculiure,  mais  aussi  le  retour  au  travail  d'uue  masse  d'hommes 
accoutumés  pendant  la  guerre  à  l'incertitude.  Il  faudrait  que  chacun  indi-' 
viduellement,  revienne  à  une  existence  normale  de  travail  réglé  et  d'éco- 
nomie... Malheureusement  l'appel  à  l'eflort  volontaire  n'est  pas  assez 
e'couté.  Aussi  est-il  probable  que  l'augmenta'ion  des  prix  ne  sera  pas- 
arrêtée  par  les  iofluences  morales,  mais  seulement  sous  le  poids  de  la 
nécessité.  » 

Beaucoup  d'industries  sont  dans  une  situation  pénible.  L'Allemagne  avait 
accumulé  des  stocks  de  matières  premières,  mais  ces  stocks  sont  main- 
tenant épuisés.  Et  avec  le  cours  actuel  du  mark,  ils  ne  peuvent  êlrfr 
renouvelés  qu'au  prix  d'énormes  sacrifices.  On  peut  dire  que  l'activité 
économique  du  pays  est  extrêmement  ralentie.  Ceux-là  avaientraison  qui, 
considérant  (avant  la  fin  des  hostilité.*),  à  une  époque  où  ils  croyaient 
que  l'Allemagne  triompherait  de  ses  ennemis,  l'état  d'épuisement  dans 
lequel  l'Europe  allait  se  trouver,  .écrivaient  :  «  Quelles  que  soient  les- 
conditions  de  la  paix,  nous  allons  passer  par  une  période  de  transition 
(Uebergangszeit)  qui  sera  bien  pénible.  Nous  aurons  un  gros  effort  à  faire- 
pour  nous  procurer  tout  ce  qui  nous  manquera,  nous  aurons  surtout 
bien  de  la  peine  à  reprendre  nos  exportations.  »  Le  succès  de  l'Allemagne 
sur  les  marchés  du  monde  s'expliquait  en  grande  partie  par  cette  poli- 
tique du  Dumping  qui  lui  permettait  de  vendre  meilleur  marché  au  dehors 
en  maintenant  à  l'intérieur  des  prix  plus  élevés.  Une  semblable  politique 
commerciale  peut-elle  être  pratiquée  quand  les  prix  des  objets  les  plus 
usuels  sont  dix,  vingt,  trente  fois,  ce  qu'ils  étaient  avant  la  guerre f 
L'émission  exagérée  du  papier-monnaie  est  bien  plus  grave  encore  pour 
l'Allemagne  qu'elle  ne  l'est  pour  nous. 


L'Allemagne  est-elle  de  bonne  foi?  —  Que  l'Allemagne  soit,  au 
point  de  vue  économique,  dans  une  situation  difficile,  que  les  doléances 
qu'elle  fait  entendre  soient  fondées,  on  ne  peut  le  nier  maintenant.  Mais 
il  faut  reconnaître  que  le  but  principal  des  récriminations  qui  remplissent 
les  journaux,  c'est  autre  chose,  c'est  la  revision  du  traité  de  Versailles, 

J'ai  été  frappé  de  voir,  au  cours  de  mes  dernières  enquêtes,  à  quel 
point  les  hommes  de  tous  les  partis  sont  unanimes  à  déclarer  que  le- 
traité  est  «  inexécutable  ». 

Les  difficultés  en  présence,  desquelles  se  trouvent  tous  les  pays  de 
l'Europe,  ne  pourront,  disent-ils,  disparaître  que  le  jour  où  toutes  les 
nations  auront  retiouvé  un  équilibre  satisfaisant,  que  le  jour  où  la  vi& 
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sera  redevenue  convenable  pour  tous.  Voilà,  ajoulent-ils^  la  grosse  ques- 
tion de  l'heure  présente.  Elle  domine  toutes  les  autres.  Si  donc  le  traité 
de  Versailles  rend  le  retour  à  un  état  normal  impossible,  il  faut 
déclarer  que  les  clauses  de  ce  traité,  qui  empêchent  le  peuple  allemand 
d'avoir  une  vie  acceptable,  qui  tendent  même  à  ruiner  complètement 
l'Allemagne,  ne  doivent  pas  recevoir  leur  application. 

Cette  argumentation  produit  de  l'effet  non  seulement  chez  les  neutres, 
mais  même  chez  certains  de  nos  alliés. 

«  Dans  un  continent  appauvri,  écrit  le  journal  italien  Resio  de/  Carlino 
(numéro  du  20  mars),  sans  moyens  de  transports  suffisants,  sans  voies 
d'échange  commodes,  sans  possibilité  d'amples  ravitaillements,  tout  est 
à  craindre,  depuis  la  guerre  jusqu'à  la  famine.  Et  cette  guerre  qu'il 
faot  prévoir  ne  serait  plus  faite  par  des  armées,  mais  par  des  hordes 
armées  de  rage.  Voilà  le  danger  qui  prime  tout.  »> 

Le  Secolo,  qui  voit  aussi  la  situation  très  en  noir,  estime  que  le  relè- 
vement de  l'Allemagne  est  le  premier  devoir  de  l'Europe.  Dans  l'Europe 
épuisée  par  l'immense  effort  de  la  guerre,  il  n'y  aura  de  salut  pour  aucun 
peuple  si  l'on  ne  veut  pas  se  dire  sérieusement  que  le  bien  de  chacun 
résulte  du  travail  de  tous.  Ceux  qui  ont  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment doivent  se  conformer  à  cette  vérité  que  là  loi  d'airain  des  néces- 
sités économiques  doit  dominer  toutes  les  pensées.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  observations  d'ordre 
économique  que  nous  devons  nous  placer  pour  juger  la  bonne  foi  des 
Allemands.  Nous  devons  constater  aussi  leurs  continuels  efforts  pour  se 
dérober  aux  engagements  qu'ils  ont  pris.  Ils  ne  veulent  ni  renoncer  au 
désarmement,  ni  livrer  les  coupables,  ni  punir  ceux  qui  sont  les  princi- 
paux auteurs  de  la  guerre. 
•  Si  l'Allemagne,  écrit  justement  le  Daily  Mail  du  7  avril,  avait  exécuté 
loyalement  les  mesures  de  désarmement  prévues  par  le  traité,  elle  ne 
connaîtrait  pas  les  difficultés,  supposées  ou  réelles,  dont  elle  se  plaint.  Il 
n'y  a  que  trop  de  raisons  de  croire  que  le  parti  militaire  a  repris  son 
ascendant.  Ce  qui  le  donne  à  penser,  c'est  qu'aucune  sanction  n'a  suivi 
sa  tentative  du  mois  dernier  pour  s'emparer  du  pouvoir  à  Berlin. 

Les  aveux  des  journaux  anglais  méritent  d'autant  plus  d'être  relevés 
que  par  la  diminution,  on  peut  presque  dire  la  destruction,  de  la  flotte 
allemande,  l'Angleterre  a  écarté  les  dangers  dont  l'Allemagne  l'avait 
un  instant  menacée.  Les  Anglais  savent  très  bien  que  ce  sont  les  Français 
qui  ont  de  beaucoup  le  plus  souffert,  et  qui  ont  le  plus  de  peine  à  pro- 
fiter de  la  victoire  commune. 

En  réclamant  avec  une  ardeur  inlassable  la  revision  du  traité  de  Ver- 
sailles, les  Allemands  espèrent  arriver  à  créer  des  mésintelligences 
entre  les  AUiés.  La  lecture  des  innombrables  articles  qui  cherchent  à 
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exciter  leurs  lecteurs  contre  nous,  est  fort  instructive.  C'est  avec  une  insigne 
mauvaise  foi  qu'ils  ont  prétendu  que  îa  fermeté  dont  noas  avons  fait 
preuve,  était  désapprouvée  et  que  nous  étions  «  isolés  ». 

C'est  avec  une  déloyauté  manifeste  qu'ils  ont  affirmé  que  l'accord 
efttre  les  Alliés  n'existait  plus,  que  l'Entente  était  à  jamais  brisée,  que 
la  France  était  animée  d'un  «  impérialisme  »  qui  lui  valait  le  blâme 
universel  ! 

On  ne  saurait  le  répéter  avec  trop  de  force  :  derrière  le  désir  chaque 
jour  plus  visible  de  se  soustraire  aux  engagements  qui  ont  été  pris,  et  de 
semer  la  brouille  entre  les  Alliés,  se  dissimule  un  autre  désir,  et  il  est 
peut-être  encore  plus  vif,  le  désir  de  la  «  revanche  ». 

Il  n'y  a  pas  un  Allemand  qui,  sous  des  formes  diverses,  ne  reve  de 
la  revanche.  Et  c'est  contre  nous  et  contre  nous  seulement,  qu'on  la 
veut  et  le  plus  tôt  possible.  On  connaît  aujourd'hui  certaines  déclara- 
tions de  Noske  qui  a  parlé  d'un  délai  bien  court  :  dix  ans  (1928  !)  D'autres 
ont  dit  :  Il  faudra  nous  donner  quinze  ou  vingt  ans.  Et  qu'est-ce  que 
vingt  ans  dans  la  vie  de  l'humanité! 

Le  premier  devoir  d'un  peuple  c'est  de  garantir  sa  sécurité.  Nous 
n'avons  aujourd'hui,  en  présence  d'une  mauvaise  foi  qui  n'est  plus  dou- 
teuse, d'autre  garantie  que  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nous 
ne  demandons  pas,  sans  doute,  que  des  populations  qui  ont  été  très  for- 
tement germanisées,  soient  «  annexées  »,  mais  il  faut  que  nous  soyons 
à  l'abri  d'une  nouvelle  invasion.  Il  faut  que  l'Allemagne  soit  mise  dans 
«  l'impossibilité  »  de  recommencer  une  nouvelle  guerre.  Nous  pouvons 
d'ailleurs  conserver  l'espoir  que  les  Rhénans,  s'ils  voient  une  France 
unie,  laborieuse,  prospère,  accepteront  peu  à  peu  de  se  rapprocher  de 
nous. 


La  décomposition  de  l'Autriche.  —  L'Autriche  est  en  pleine 
décomposition.  Les  Habsbourg  avaient  sans  doute  commis  bien  des 
fautes.  On  ne  peut  cependant  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse  en 
voyant  à  quelle  misère  est  aujourd'hui  réduite  cette  ville  de  Vienne  qui 
a  joué  pendant  des  siècles  un  rôle  capital  en  Europe. 

Dans  quelles  conditions  l'Autriche  actuelle  va-t-e!le  prendre  place  dans 
la  Société  des  nations.  Ramenée  à  83.000  kilomètres  carrés,  avec  une 
population  de  6  à  7  millions  d'habitants,  qui  meurent  de  faim,  elle  ne 
peut  suffire  à  elle-même.  Aussi  la  campagne  en  faveur  ;iu  rattachement  à 
l'Allemagne  prend-elle  chaque  jour  plus  d'importance?  Les  Tyroliens 
viennent  de  faire  des  déclarati.ms  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leurs 
désirs.  «  Nous,  Tyroliens,  a  déclaré  le  gouverneur  Schraffl,  président  de 
la  ligue  des  paysans,  nous  estimons  que  l'état  de  choses  actuel  ne  peut 
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durer  plus  longtemps.  iNous  avons  des  sentiments  allemands.  Nous 
sommes  rattachés  par  notre  sang  et  notre  cœur  au  peuple  allemand. 
Notre  situation  économique  est  telle  que  le  Tyrol  ne  peut  plus  exister 
sans  être  rattaché  à  l'Allemagne.  « 

r,e  Conseil  municipal  d'innsbrûck  a  demandé  à  l'unanimité  qu  on 
ac-orde  aux  Tyroliens  le  droit  de  décider  de  leur  sort.  «  La  seule  possi- 
bilité de  vie  pour  nous  s'écriait  le  16  février  dernier  le  Dinghofer,  est 
le  rétablissement  de  l'unité  de  tous  les  Allemands  de  l'Europe  centrale, 
nous  devons  nous  efforcer  par  tous  les  moyens  de  réaliser  le  rattache- 
ment au  Reich,..  L'Allemagne  est  dailléurs  prête  à  nous  recevoir  les 

bras  ouverts.  )>  .    ,  , 

Les  sentiments  exprimés  par  les  Autrichiens  sont  en  partie  la  consé- 
quence d'une  situation  financière  inextricable.  Dans  Ja  dépréciation 
actuelle  de  la  couronne,  écrit  le  député  Otto  Bauer,  on  peut  voir  un  reflet 
de  notre  situation  générale.  «  La  disproportion  entre  notre  capacité  de 
production  et  les  besoins  de  «otre  consommation,  entre  notre  importa- 
tion forcée  et  nos  possibilités  d'exportation,  nous  expose  aux  plus  graves 
périls.  »  «  La  reconnaissance  en  plein  Parlement,  écrit  le  Beutsches 
Volksblatt,  de  ce  fait  que  l'Autriche  comme  Etat  indépendant  n'est  pas 
viable  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  donne  le  droit  de  demander 
aux  Alliés  quels  moyens  ils  pensent  employer  pour  rendre  le  traité  de 
Versailles  exécutable  pour  nous  (1).  » 

Quanta  ïidée  une  confédération  danubienne  tendant  à  reconstituer 
sous  des  formes  nouvelles  la  monarchie  dualiste,  elle  n'enthousiasme 
personne.  Il  est  douteux  qu'elle  puisse  jamais  aboutir. 

La  situation  de  la  Hongrie,  pays  essentiellement  agricole  est  moins 
mauvaise  que  celle  de  l'Autriche,  mais  il  y  a  une  grande  effervescence 
politique  dans  le  pays.  Elle  paraît  devoir  conduire  à  un  rétablissement 
de  la  monarchie. 

Il  est  temps,  dit  le  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Rubinek,  que  nous 
mettions  de  l'ordre  dans  le  pays.  Il  faut  en  finir  avec  les  gouvernements 
équivoques,  et  déclarer  que  la  socialisation  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  «  Les  Etats  gouvernés  par  des  socialistes  n'obtiennent 
pas  de  résultats  pratiques.  .  On  paraît  d'ailleurs  assez  disposé  à  soutemr 
l'amiral  Miklos  Horthy  (qui  a  été  élu  gouverneur  de  l'Etat  par  131  voix 
sur  141  votants.)  Il  est  appuyé  par  la  totalité  du  groupe  agrarien,  et  par 

(1)  «  Nous  sommes  réduits,adit  le  chancelier  Renner  à  chercher  du  crédit  à  tout 
pr  X  pour  reprendre  notre  vie  économique.  Quand  on  a  la  responsabilité  de  a  vie 
ou  de  la  mort  de  6  millions  et  demi  d'hommes,  on  est  force.de  considérer  a  si- 
tuation réelle  du  monde,  et  de  s'incliner  devant  les  faits.  »  La  situation  de  1  Au- 
rkl  e,  écrit  un  enquêteur  anglais,  sir  William  Goodes,  est  telle  que  la  population 
semblé  plongée  dans  un  désespoir  irrémédiable.  Une  sorte  d'apathie  accable  toutes 
les  classes,  des  plus  élevées  aux  plus  humbles. 
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les  deux  tiers  au  moins  des  partis  faisant  partie  de  l'union  nationale 
chrétienne.  On  attend  de  lui  «  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitu- 
tion et  le  retour  du  pouvoir  légal.  » 

On  compte  au  surplus  que  les  Alliés  feront  preuve  de  bienveillance 
envers  la  Hongrie.  M.  Etienne  de  Fodor  rappelant  que  les  Français  ont 
toujours  été  fort  bien  accueillis  dans  le  pays  espère  qu'ils  tendront  une 
main  amicale  aux  Hongrois.  Il  n'est  pas  possible  qu'ils  désirent  la  ruine 
de  la  Hongrie  (1). 

Il  est  d'ailleurs  intéressant  de  noter  que  des  centaines  de  jeunes 
Hongrois  se  présentent  aux  missions  françaises  de  Szeged  et  de  Budapest 
pour  s'enrôler  dans  la  lésion  étrangère.  Ces  enrôlements  paraissent 
déterminés  surtout  par  la  situation  économique  et  le  manque  de  vivres. 
La  perte  du  Banat  et  de  la  Bacska,  qui  étaient  les  principales  régions  de 
culture  des  céréales,  font  perdre  à  la  Hongrie  plus  de  la  moitié  de  sa 
récolte  en  blé.  La  production  sucrière  a  fléchi  également  dans  d'énormes 
proportions.  Sur  trente  fabriques  que  la  Hongrie  possédait  avant  la 
guerre  il  ne  lui  en  restera  plus  que  douze. 

^  Georges  Blondel. 


(1)  Pester  Lloyd  19  février;  Cf.  Budapesti' Hirlap  18  février.  Aucun  parti  ne 
dispose  d'une  véritable  majorité.  Ce  qui  complique  encore  les  choses,  c'est  que 
parmi  les  Hongrois,  les  uns  croient  que  la  Hongrie  doit  se  replier  sur  elle-même, 
les  autres  veulent  qu'elle  ait  une  «  politique  mondiale.  » 
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Walther  Rnthenau,  par  Gaston  Raphaël.  Paris,  Payot,  1919; 
un  vol.  288  p.  —  Walther  Rathenau,  tant  par  sa  situation  industrielle 
que  par  le  rôle  capital  qu'il  a  joué  aa  cours  des  hostilités  dans  la  répar- 
tition et  l'utilisation  des  matières  premières,  est  actuellement  un  des 
hommes  les  plus  connus  de  l'Allemagne  ;  aussi  est-il  piquant  de  savoir 
sous  quel  jour  il  envisageait,  à  la  veille  de  la  paix,  la  rérrovalion  écono- 
mique de  son  pays.  Tel  est  le  sujet  qu'examine  M.  G.  Raphaël  dans  l'ou- 
vrage qu'il  a  récemment  publié.  M.  Raphaël  connaît  à  fond  les  écrits  de 
Rithenau,  et  il  utilise  admirablement  les  observations  qu'il  a  recueillies 
au  cours  de  ses  lectures  pour  montrer  dans  leur  véritable  lumière  les 
idées  de  cet  industriel  social  d'outre-Rhin. 

Rathenau  est  un  ingénieur  ;  on  ne  s'étonnera  donc  pas  de  l'influence 
qu'il  attribue  à  ce  qu'il  appelle  la  «  mécanisation  «  dans  l'organisation 
<lu  monde  moderne  :  tout  dérive  selon  lui  dans  la  vie  sociale  de  l'impor- 
<ance  acquise  par  la  grande  production  et  de  la  spécialisation  qui  en 
<lécoule.  Aucun  homme  ne  peut  se  vanter  de  se  passer  aisément  de  son 
•semblable  ;  la  vie  sociale  constitue  une  homogénéité,  qui  renferme  dans 
sa  substance  à  la  fois  une  occasion  de  forces  et  une  source  de  dan^iers. 
S'il  est  inconleslHble  que  cette  ihë^e  coDlient.  un-,  -ratide  part  de  vérité, 
il  faut  avouer  cependant  qu'elle  léduil  litialpinent  l'hiMuanité  à  n'être 
qu'une  machine  a  produire  et  à  consommer.  C'est  trop  en  revenir  aux 
anciennes  théories  de  la  vieille  école  libérale  pour  qu'on  ne  songe  à 
opposer  le  caractère  moral  et  intellectuel  de  l'être  humain,  dont,  nous  le 
savons,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  en  ces  matières.  Walther 
Rathenau  s'en  aperçoit  ;  il  cherche  à  parer  l'objection  par  ce  qu'il 
appelle  le  royaume  de  Vàme.  Ici  c'est  au  fond  Tabnégalion  de  sa  person- 
nalité en  laveur  de  la  coileclivité  qu'il  réclame  de  chaque  individualité  ; 
il -en  arrive  ainsi  à  cette  omnipotence  de  l'Etat,  absorbant  toutes  les 
activités  humaines,  qui  est  une  création  de  la  philosophie  allemande. 
Seul  l'Etat  est  une  fin  en  soi  ;  les  individualités  respectives  se  contentent 
de  participer  à  cette  fin.  Toutes  les  idées  de  Rathenau  sur  la  rénovation 
économique  et  sur  le  régime  qui  serait  celui  d'après-guerre  ne  sont  que 
les  conséquences  de  ce  principe  ;  il  aboutit  par  la  suite  à  des  théories  que 
ne  réprouveraient  pas  les  socialistes  les  plus  convaincus.  Quoique  par 
■des  voies  différentes,"  il  conclut  comme  eux  à  un  régime,  où  la  propriété 
individuelle  céderait  le  pas  à  la  propriété  collective  ;  l'Ëiat  jouirait  natu- 
rellement d'une  fonction  prépondérante  dans  cette  organisation  qu'il 
pénétrerait  en  la  dominant.  Si  Rathenau  ne  demande  pas  positivement 
la  nationalisation  des  industries  vitales  du  pays,  il  propose  du  moins  Ja 
■création  de  syndicats  de  production  et  de  fédérations  dans  lesquelles  le 
rôle  du  capital  serait  annihilé  au  profit  de  l'emprise  étatiste  et  de  la 
représentation  du  travail.  Au  même  titre  que  les  socialistes  il  oublie  que 
l'intérêt  personnel  est  le  grand  facteur,  le  grand  moteur  de  la  vie  écono- 
mique. Supprimer  l'intérêt  personnel,  n'est-ce  pas  revenir  à  un  régime 
analogue  à  celui  qui.  consacrant  l'esclavage  et  sa  main-d'œuvre  désinté- 


9 


272  BIBLIOGRAPHIE.  * 

ressée,  fut  la  cause  principale  de  l'effondreHieat  des  civilisations  de  l'anti- 
quité. Puisqu'il  existe  chez  l'homme  des  sentiments  capables  de  modérer 
les  abus  résultant  de  la  pratique  absolue  d'un  état  de  choses  où  seul 
commanderait  l'intérêt  personnel,  il  faut  du  moins  ne  pas  prétendre 
imposer  à  l'humanité  des  sacrifices,  qui  dépassent  ses  facultés.  Peut-être 
en  Allemagne,  où  l'omnipotence  de  l'Etat  est  acceptée  pour  ainsi  dfre  au 
degré  d'un  dogme  religieux,  les  idées  de  Rathenau  auraient-elles  plus  de  i 
chances  qu'ailleurs  de  déterminer  des  solutions  pratiques  ;  cependant 
même  au  delà  du  Rhin  l'humanité  reste  ce  qu'elle  est,  et  il  n'y  a  pas  lieu  \ 
de  croire  qu'une  rénovation  politique  daas  laquelle  on  ferait  pleinement,  j 
abstraction  des  intérêts  particuliers  ait  chance  de  réussir.  Ràthenau  ; 
s'en  doute  qutâid,  demandant  pour  son  pays  un  régime  purement  démo- 
cratique, il  sent  la  difficulté  qu'il  y  aurait  d'obtenir  des  anciens  partis 
dominant  du  régime  impérial  une  renonciation  complète  et  définitive  à 
leurs  privilèges. 

Gomme  l'observe  très  justement  M.  Raphaël,  les  idées  ainsi  émises  par 
Rathenau  l'ont  été'  avant  qu'il  conniit  la  défaite  de  l'Allemagne;  depuis  ► 
lors  il  s'est  tenu  sur  la  réserve.  Peut-être  se  rend-il  compte  qu'en  dépit  ; 
du  mouvement  révolutionnaire  qui  s'est  emparé  d'une  partie  de  son  pro- 
gramme sans  le  réaliser,  l'Allemagne  n'est  pas  en  état  de  réagir  vraiment  \ 
contre  les  principes  qui  étaient  ceux  de  l'état  de  choses  disparu,  et  qu'ac-  | 
tuellement  elle  a  besoin  de  rassembler  les  forces  qui  lui  restent  pour 
échapper  au  désastre  économique  et  moral,  qiie  son  attitude  au  cours  de 
la  guerre  devrait  équitablement  lui  réserver.  \ 

Paul  DoiN  \ 

? 

■L,e  Vote  des  r«nimes,  par  Joseph  Barthélémy,  professeur  adjoint  I! 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Paris,  Alcan  1920,  1  vol.  618  p.  —  Ce  i 
livre  est  un  traité  très  complet  de  la  question  si  actuelle  du  vote  féminin. 
L'auteur  reprend  consciencieusement  tous  les  arguments  qu'on  a  fait  |i 
valoir  en  faveur  ou  â  l'encontre  des  droits  politiques  de  la  femme  ;  il  ! 
analyse  également  ce  que  la  pratique  a  réalise'  dans  les  diverses  législa- 
tions où  ces  droits  ont  été  reconnus.  M.  Joseph  Barthélémy  s'abstient  de  l 
conclure,  car  il  prétend  ne  pas  porter  de  jugement  sur  la  question  et  se  i! 
contenter  de  relever  les  éléments  delà  discussion  sans  y  prendre  part  ] 
personnellement.  Cependant,  en  dépit  de  sa  bonne  volonté,  ses  sympa- 
tfeijçs  semblent  fréquemment  transpirer  au  cours  de  ses  longs  développe-  < 
ments.  En  tous  cas  et  malgré  des  préférences  qu'il  ne  parvient  pas  à  \ 
dissimuler,  il  se  plaît  à  signaler  que  le  suffrage  féminin,  quant  à  ses  |i 
applications,  n'a  pas  apporté  notamment  dans  les  législations  particu-  ■ 
lières  des  Etats-Unis  les  avantages  qu'au  dire  de  ses  promoteurs  on 
devait  en  attendre  en  faveur  de  la  protection  des  droits  de  la  femme. 

Très  documenté,  très  rempli  de  renseignements  intéressants  et  utiles,  j 

ce  livre  est  à  lire  et  encore  plus  à  consulter.  / 

Paul  Dol\.  ; 


Le  Gérant  :  Villecuénoux. 


PiCRIS.  — 


IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  lundi  S  mars  1920. 


DE  mmm  grands  \mum  français 

DANS  LES  PAYS  RHÉNANS 


La  séance  est  ouverte  à  4  li.  50  sous  la  présidence  de  M.  Dufourman- 
TELLE,  président. 

Le  secrétaire  général  soumet  à  l'approbation  dé  l'Assemblée  l'admis- 
sion des  membres  suivants  : 

MM.  Maurice  Gesbron,  professeur  aux  Facultés  catholiques  d'Angers, 
présenté  par  MM.  Baugas  et  Lepelletier  ; 

François  Hébrard,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  pré- 
senté par  MM.  Duval-Arnould  et  Lepelletier; 

Louis  Bezagu,  présenté  par  MM.  Dufourmantelle  et  du  Maroussem; 

Marquis  de  Palaminy,  présenté  par  MM.  Amb.  Rendu  et  de  Boyer- 
Montegui; 

Emmanuel  Roux,  présenté  par  MM.  L.  Ferrand  et  Lepelletier. 
PoL  de  Corbier,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Souchon  et  Lepel- 
letier. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  les  membres  présentés  sont  admis. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  question  qui  nous  réunit  ce  soir  est 
une  de  celles  qui  doit  retenir  au  plus  haut  point  notre  attention.  Nous 
remercions  M.  Paul  Le  Faivre,  ministre  plénipotentiaire,  d'avoir  bien 
voulu  la  traiter.  11  y  apporte  la  valeur  de  sa  compétence  et  celle  de  son 
titre.  Je  lui  donne  la  parole  sans' plus  attendre. 

M.  Paul  LE  Faivre.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  remercie 
de  la  confiance  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder,  etje  voudrais 
pouvoir  me  sentir  capable  de  la  justifier  davantage. 

Monsieur  le  président,  Mesdames^  Messieurs, 

Depuis  la  signature  du  Traité  de  Versailles,  au  mois  de  juin  der- 
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nier,  un  événement  capital  s'est  produit  qui  parait  devoir  en  chan- 
ger profondément  la  valeur  et  la  portée  :  je  veux  parler  du  mouve- 
ment de  retraite,  lentement,  mais  obstinément  effectué  par  l'un 
des  principaux  signataires,  les  Etats-Unis. 

Sans  doute,  le  traité,  une  fois  adopté,  comme  il  l'a  été,  par  trois 
des  grandes  puissances  de  l'Entente,  devait  par  là  même  devenir 
opérant.  Nous  voyons  cependant  combien  peu  jusqu'ici  il  opère. 
Adoucissements,  attermoiements,  faiblesses  d'un  côté  ;  redresse-- 
ment,  résistance,  de  l'autre.  Le  Traité  peu  à  peu  se  défait  ou  se 
refait  à  rebours,  au  moins  en  ce  qui  nous  concerne. 

Grâce  à  la  série  des  réserves  imposées  au  texte  de  ces  accords 
par  le  Sénat  de  Washington,  !a  Société  des  Nations  qui  en  est  le 
canevas  est  réduite  à  ne  plus  être  que  le  fantôme  d'un  fantôme. 
On  se  souvient  des  débats  soulevés  dans  les  Assemblées  suisse, 
suédoise,  danoise,  .norvégienne,  lorsqu'il  s'est  agi  pour  ces  pays 
d'adhérer  au  «  Co venant  »  de  M.  Wilson.  Malgré  l'adhésion  finale  de 
ces  États,  la  note  dominante  des  débats  préalables  fut  :  «  Pas  de 
Société  des  Nations  viable  sans  les  États-Unis  » .  Or,  nous  le  voyons, 
les  États-Unis  ne  veulent  pas  de  la  Société  des  Nations,  du  moins 
telle  que  la  définissent  les  Tables  de  la  nouvelle  Loi  apportées  de 
son  Sinaï  par  leur  grand  plénipotentiaire... 

Quant  au  Traité  de  garantie  défensive  concédé  à  la  France, 
(garantie  bien  conditionnelle  et  bien  précaire,  comme  on  sait),  il 
parait  subordonné  par  M.  Wilson  au  succès  de  son  «  Govenant  » 
devant  le  Sénat. 

Voilà  pour  nos  grands  Associés. 

Pour  nos  grands  Alliés,  l'Angleterre,  ITtalie,  nous  les  voyons 
absorbés  par  des  problèmes  vitaux  qui  accusent,  avec  une  rigueur 
croissante,  les  différences  d'orientation  qui  séparent  leurs  intérêts 
des  nôtres,  et  les  divergences  de  vue  auxquelles  nos  perpétuels- 
sacrifices  n'arrivent  pas  toujours  à  faire  perdre  leur  allure  d'in- 
transigeante opposition.  M,  Nitti  semble  faire  bon  marché,  au 
nom  de  l'Italie,  des  compensations  qui  nous  sont  dues  par  l'Alle- 
magne; M.  Lloyd  George,  animé  du  plus  dangereux  éclectisme, 
étend  ses  avances  bénéyoles  jusqu'au  gouvernement  des  Soviets. 

Chez  la  plupart  de  ceux  qui  combattaient  avec  nous  sous  les 
drapeaux  de  l'Entente,  cette  entente  pour  la  victoire  a  fait  place  à 
la  politique  des  affaires,  c'est-à-dire  à  la  discorde  des  conceptions 
politiques  au  profit  des  solutions  qui  permettent  de  passer  immé-;; 
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liatement  à  la  caisse,  sans  souci  pour  l'intérêt  du  voisin  qui  fut 
/allié  d'hier,  tant  on  est  sûr  qu'il  ne  peutêtrs  que  l'allié  de  demain, 
yfais,  en  dehors  de  ces  réflexions  auxquelles  ce  qui  nous  reste,  à 
lous  français,  du  sentimentalisme  de  la  guerre,  n'est  pas  sans 
lïêler  quelque  amertume,  il  est^  un  ensemble  de  faits  d'où  se 
iégage  pour  nous  la  menace  d'un  isolement  encore  plus  complet 
>n  des  heures  où,  si  elles  sonnent  jamais,  nous  aurions  le  plus 
)esoiH  d'assistance. 

Beaucoup  de  bons  esprits,  en  effet,  ne  voient  pas  sans  appréhen- 
jion  s'accumuler  sur  certaines  nations  amies  qui  sont  aujourd'hui 
m  comble  de  la  puissance,  des  nuages  d'où  peut  surgir  à  tout 
noment  pour  elles  une  crise  plus  ou  moins  redoutable.  Et  ce  n'est 
>as  un  problème,  c'est  quatre  ou  cinq  problèmes,  chacun  delà  plus 
laute  gravité,  que  des  pays  comme  l'Angleterre,  comme  les  États- 
Jnis  ont,  ou  vont  avoir,  à  résoudre.  Le  malheur  est  que  la  liberté  ' 
le  les  résoudre  par  espèces,  et  suivant  un  classement  réfléchi^  n^ 
paraît  pas  devoir  leur  être  laissée.  Nous  inclinons  plutôt  h  croiré 
ju' avant  qu'un  de  ces  cas  ait  pris  toute  virulence,  les  autres^e 
seront  déclanchés  à  l'envi  pour  l'aggraver,  et  qu'au  lieu  d'une  pro- 
cédure mesurant  elle-même  ses  étapes,  la  règle  sera  la  bousculade 
ît  le  c(  tout  à  la  fois  ». 

Pour  la  Grande-Bretagne,  par  exemple,  chacun  sait  les  incendies 
{ui  couvent  en  Egypte,  dans  l'Hindoustan,  en  Asie  Mineure,  en 
rlande...  Des  explosions  en  dénoncent  tout  à  coup,  çà  et  là,  le 
langer  mal  contenu.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l  âcnilé  que  les 
ormules  d'émancipation  universelle  lancées  à  travers  le  monde  et 
exploitées  par  le  Bolchevisme,  ont  donnée  aux  rêves  libertaires 
caressés  dans  toutes  ces  régions. 

Les  Égyptiens  s'agitent.  La  constitulion  de  l'Égypte  en  Sultanat, 
îue  l'on  dit  prochaine,  avec  certaines  prérogatives  parlementaires, 
îst-elle  de  nature  à  calmer  cette  recrudescence  d'un  nationalisme 
léjà  ancien  et  qui  naguère"^,  au  temps  du  Mahdi  et  du  général  Gor- 
ion,  s'étendit  jusqu'au  Soudan  ? 

D'autre  part,  nous  savons  que  l'irrédentisme  irlandais,  si  fort  aux 
Etats-Unis,  vient  d  y  faire  acclamer  la  République  d'Ir  lande,  annon- 
cée par  son  prophète  Valera.  Cette  proclamation,  appuyée  par  des 
subsides  considérables,  a  donné  un  regain  d'ardeur  aux  «  Sinn 
r'einers  »  restés  si  actifs,  et  dont  l'audace  se  signale  chaque  jour 
3ar  un  nouveau  coup  d'éclat.  Des  armes  viennent  d'être  saisies  en 


276        SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  8  MARS  1920). 

quantité  dans  un  port  irlandais  à  bord  d'un  bâtiment  venu  d'Alle- 
magne. Pareil  chargement  avait  été  saisi,  peu  avant,  à  bord  d'un 
navire  venu  des  États-Unis...  Inutile  d'insister  sur  un  ensemble  de 
faits  aussi  significatifs. 

On  se  rappelle,  enfin,  que  des  franchises  électorales  ont  été 
accordées  récemment,  aux  Indes,  à  de  larges  couches  de  la  popu- 
lation. En  d'autres  temps,  ce  lest  jeté  opportunément  pouvait 
ajourner  ou  conjurer  les  crises.  Mais,  après  des  années  de  prédica- 
tions bolchevistes,  après  le  retour  dans  leurs  foyers  d'importants 
contingents  de  THindoustan,  revenus  de  la  grande  guerre,  et  ani- 
més d'un  esprit  pareil  à  celui  des  nègres  démobilisés  aux  États- 
Unis,  est-on  sûr  qu'il  en  sera  encore  de  même  ? 

Supposons  plusieurs  Arabi-Pacha  en  Égypte,  alors  qu'il  n'y  en 
eut  qu'un  en  1881,  plusieurs  Nana  Sahib  aux  Indes,  alors  qu'il  n'y 
en  eut  qu'un  en  1857,  plusieurs  Gasement  en  Irlande,  alors  qu'il  n'y 
eut  qu'un  en  1915,  tous  opérant  ensemble,  tandis  que  la  menace^ 
germanique  irait  grandissant  au  milieu  de  ce  trouble  et  tandis  que 
le  gouvernement  serait  aux  prises  avec  les  incartades  du  «  Labour 
Party  »,  telles  qu'elles  s'annoncent...  L'Angleterre  réussirait-elle  à 
tirer  de  nouveau  de  sa  petite  île  européenne  assez  de  puissance 
pour  galvaniser  ses  Dominions  incertains,  pour  maîtriser  ses  vas- 
saux révoltés,  et  faire  reculer  le  flot  teuton  1 

Ce  sont  là,  dira-t-on,  de  simples  hypothèses.  Sans  doute;  mais^. 
quelles  sont  les  prévisions  qui  ne  sont  pas  mêlées  d'hypothèses?' 
Celles-ci,  du  moins,  ne  manquent  pour  se  soutenir  ni  d'arguments; 
plausibles,  ni  de  sérieux  précédents,  ni  de  lien  avec  les  événements- 
dujour. 

Pour  les  États-Unis,  un  spectacle  tout  aussi  inquiétant  peut  être 
imaginé  sans  peine.  Là  non  plus,  d'après  les  apparences,  les  ques- 
tions ne  s'attendront  pas  l'une  l'autre  pour  se  laisser  solutionner 
loisir  :  question  mexicaine,  question  japonaise,  question  nègre,  , 
question  du  salariat.  Il  est  bien  plus  probable,  si  nous  savons  in  ter*jr 
prêter  des  épisodes  récents,  que  la  première  qui  fera  son  entrée 
scène  sera  vite  rejointe  par  les  autres. 

Rien  de  plus  singulier  que  les  hésitations  des  États-Unis  devant 
la  liquidation  de  la  révolution  mexicaine,  malgré  tant  de  notes, 
d'intimations  et  de  menaces,  malgré  l'altitude  de  défi  souvent 
prise  vis-à-vis  d'eux  par  leurs  voisins  du  Sud.  On  ne  s'explique 
guère  tant  de  patience  ou  de  grandeur  d'âme  que  par  la  crainte  du 
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gouvernement  américain,  s'il  se  laissait  prendre  dans  l'engrenage 
mexicain,  de  voir  le  Japon  intervenir  mal  à  propos,  son  traité  de 
1911  à  la  main,  pour  réclamer  l'admission  sans  réserve  des  nippons 
sur  le  sol  de  la  grande  République,  ou  pour  reprendre  l'épineuse 
<[ueslion  du  Chantoung. 

Les  complications,  selon  toute  vraisemblance,  n'en  resteraient 
pas  là  et  Ton  ne  tarderait  pas  à  entendre  parler  d'attaques  de  trains, 
de  destructions  de  voies  ferrées  et  de  matériel,  de  conflits  et 
^d'incendies  survenant  dans  le  «  Black  Belt  »,  ou  Zone  des  Noirs,  qui 
s'étend  du  Mississipi  à  la  Floride  et  remonte  jusqu'à  la  Virginie  et 
plus  loin  encore,  comme  ceux  qui  ont  mis  à  feu  et  à  sang,  l'été 
Âernier,  des  quartiers  entiers  à  Washington,  à  Chicago,  à  Helena, 
à  Knoxville,  etc. 

C'est  sur  ces  entrefaites,  sans  doute,  qu'éclateraient  dans  le 
■monde  du  travail  des  désordres  répétant  en  plus  grand  les  grèves 
>et  autres  perturbations  qui  troublèrent,  l'automne  dernier,  la 
société  américaine  jusque  dans  ses  profondeurs. 

Si  i'on  songe  maintenant,  qu'en  1906,  au  lendemain  même  de  la 
•pa^  de  Portsmouth,  en  plein  épanouissement  de  leur  autorité  mon- 
diale, les  États-Unis  ont  vu  se  déchaîner,  presque  sans  motif,  une 
-panique  financière  dont  le  monde  des  affaires  garde  encore  le  sou- 
venir, que  ne  peut-on  pas  craindre  d'une  conjonction  éventuelle  de 
«rises  comme  celles  dont  je  viens  seulement  d'esquisser  quelques 
■traits? 

Ces  tableaux  largement  brossés,  se  détachent,  je  le  répète,  sur 
ua  fond  mêlé  de  conjectures,  mais  aussi  de  possibilités  assez 
alarmantes  (les  événements  de  Berlin  ne  le  montrent  que  trop), 
pour  nous  conseiller  moins  de  confiance  dans  des  appuis  qu'un 
brusque  enchevêtrement  de  complications  peut  transformer  en 
simples  mirages.  Il  faut  regarder  ces  données  bien  en  face  et 
accepter  avec  courage  l'impression  de  solitude  relative  que  nous 
laisse  cet  examen  à  vol  d'oiseau  des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles la  France  va  échafauder  son  laborieux  relèvement.  Loin  de 
nous  porter  soit  au  découragement,  soit  à  escompter  avec  trop  de 
xomplaisance  des  concours  sujets  à  inventaire,  cette  impression 
<i'isolement  temporaire  nous  commande  d'évaluer  nos  atouts,  — 
et  nous  en  avons  —  à  leur  vrai  prix,  et  de  jeter  un  regard  moins 
trouble  sur  les  deux  ou  trois  questions  essentielles  auxquelles  est 
•attaché  notre  destin. 
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Parmi  toutes  ces  questions  il  n'en  est  pas  une  dont  l'intérêt  soit 
plus  impérieux  que  celle  de  notre  frontière  à  l'Est,  c'est-à-dire 
celle  du  statut  des  pays  rhénans. 

Messieurs,  je  ne  prétends  aucunement  vous  dire  à  ce  sujet  des 
choses  nouvelleïî.  Chacun  de  vous  a  pu  lire  des  ouvrages,  des  arti- 
cles de  revue  et  de  presse,  entendre  des  orateurs,  recueillir  des 
informations  vécues,  ou  transmises,  qui  lui  font  déjà  tout  un  pré- 
cieux bagage  de  notions  personnelles.  Grâce  à  cette  documenta- 
tion individuelle,  chacun  peut  à  son  gré  tantôt  évoquer  l'histoire 
de  ces  innombrables  principautés,  duchés,  archevêchés  et  répu- 
bliques qui,  dans  le  passé  et  presque  jusqu'à  nos  jours,  étendaient 
leur  mosaïque  entre  l'Alsace  et  les  Flandres;  tantôt,  susciter  en 
pensée  le  sombre  massif  des  usines  de  Dusseldorf  ou  de  Duisbourg, 
ou  les  riantes  ondulations  des  vignobles  de  la  Moselle,  ou  le  fié- 
vreux va-et-vient  des  navires  pesamment  chargés,  paquebots, 
charbonniers  ou  chalands,  fendant  la  robe  verte  du  Rhin,  ou  la 
flèche  aiguë  des  cathédrales  se  mirant  dans  ses  flots  légendaires, 
sous  le  vol  plané  des  cigognes... 

Je  ne  prétends  rien  vous  apprendre  non  plus  des  progrès  dxi  la 
propagande  particulariste  dans  ces  parages.  Je  voudrais  seulement 
coordonner  quelques-unes  de  ces  notions  acquises  et  les  grouper 
avec  vous  sous  un  même  angle,  pour  rechercher  la  formule  des , 
leçons,  et  peut-être  des  mandements  inflexibles  qui  s'en  dégagent. 

Après  des  maîtres  et  des  initiateurs  comme  M.  Maurice  Barrès,,v 
ou  Ernest  Babelon,  l'historien  réputé,  après  des  écrivains  et  des. 
publicistes  comme  MM.  Jacques  Bainville,  René  Pinon,  Julien 
Rovère,  comme  l'amiral  Degouy  et  tant  d'autres,  je  ne  viendrai,' 
pas  vous  entretenir  des  conditions  militaires,  historiques,  géOr 
graphiques,  ethniques,  dans  lesquelles  se  présente  pour  nous  la.- 
question  de  la  vallée  rhénane.  Personne  de  sensé  qui  ne  sache  que 
la  protection  essentielle  de  l'Europe  occidentale,  c'est  le  fossé  du. 
Rhin,  et  que  le  minimum  de  sécurité  indispensable  à  la  France 
tient  dans  cette  formule  :  «  Pas  un  soldat  allemand  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  »  Cette  formule,  il  convient  de  le  rappeler,  a 
longtemps  résumé  presque  tout  le  programme  du  groupement 
patriote  qui;  aux  heures  les  plus  sombres  de  la  guerre,  a  pri^r 
hardiment  le  titre  de  «  Comité  de  la  rive  gauche  du  Rhin  »  et  qui. 
a  fini  par  susciter  en  faveur  de  ses  idées  un  puissant  mouveme 
d'opinion.  Messieurs,  ce  vœu  est  pour  le  moment  une  réalité.  Les 
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troupes  alliées  sont  cantonnées  sur  les  deux  bords  du  grand 
fleuve.  Des  interdictions,  des  prohibitions  d'ordre  militaire  cou- 
vrent toute  cette  zone,  et  débordent  même  amplement  sur  la  rive 
droite  à  peu  près  dans  le  sens  du  limes  romanus,  ou  ligne  de  rem- 
parts construite  à  l'époque  d'Adrien,  qui,  d'un  point  pris  un  peu 
au-dessus  de  Cologne,  sur  le  Rhin,  s'étendait  jusqu'au  cours  supé- 
rieur du  Danube,  et  qui  protégea,  cinq  siècles  durapt,  la  Gaule 
romanisée  contre  les  invasions  des  barbares. 

Cn  petit  nombre  de  semaines  s'est  à  peine  écoulé  depuis  la  rati- 
fication du  traité  par  l'Allemagne,  que,  par  suite  d'un  concours  de 
circonstances  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir,  nous  voyons  aujour- 
d'hui dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  des  forces  allemandes  de  plus  de 
150.000  hommes  et  qui,  qualifiées  de  régulières  ou  irrégulières, 
combattent  et  manœuvrent  à  leur  aise  dans  cette  zone  prétendue 
neutre  qui  était  la  première  protection  territoriale  de  l'Entente,  et 
avant  tout,  la  nôtre. 

Telle  est,  au  point  de  vue  défensiula  portée  de  quelques-unes  des 
stipulations  du  Traité  de  Versailles  qui  nous  touchent  déplus  près. 

Grave  souci,  on  en  conviendra. 

Comment  ne  pas  s'alarmer  en  constatant  la  réduction  accélérée 
de  nos  forces,  en  face  du  camouflage  manifeste  d'importants  effec- 
tifs dont  le  récent  coup  d'État  du  militarisme  prussien  vient  de 
nous  montrer  l'esprit  de  domination  et  de  revanche?  En  vertu  de 
quelle  logique  nous  répandrons-nous  en  doléances  sur  la  non- 
exécution  du  Trâité  de  paix,  si  nous  ne  suspendons,  durant  la 
période  critique,  certaines  économies  d'ordre  militaire?  Par 
période  critique,  nous  entendrons  le  délai  nécessaire  pour  que 
l'Allemagne  vaincue  se  soit  pliée  une  fois  pour  toute  à  la  procé- 
dure qu  elle  ose  encore  discuter,  après  y  avoir  souscrit,  et  pour 
qu'elle  ait  adopté,  par  une  sorte  de  routine,  l'accomplissement 
régulier  des  actes  réparateurs.  Parmi  ces  actes,  qu'on  prenne  la 
peine  d'imaginer  celui  auquel  les  circonstances  donnent  le  plus 
d'actualité.  Qu'on  suppose,  au  moment  où  s'ouvrait  l'Emprunt  de 
la  Paix,  un  premier  versement  en  o?^  effectué  par  l'Allemagne  pour 
sa  dette,  ce  versement  n'eût-il  été  que  de  quelques  millions  !  N'y 
aurait-il  pas  eu  là,  non-seulement  pour  notre  épargne,  mais  pour 
les  prêts  que  nous  attendions  de  letranger,  un  stimulant  bien 
supérieur  aux  suppliques  et  aux  apostrophes  de  l'imagerie  d'Épinal 
qui  couvre  tous  nos  murs  et  qui  a  remplacé,  non  pas  pour  notre 
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gloire,  aux  pieds  de  l'Arc  de  Triomphe,  les  trophées  qui  nous 
rappelaient  nos  victoires? 

Mais  comment  parler  ferme  aux  vaincus,  qui  se  dérobent,  si 
notre  endurance  de  l'effort  guerrier  semble  faiblir?  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  nous  ne  devons  pas  désirer  qu'il  soit  donné  suite  à 
certains  projets  consistant  à  faire  relever  une  partie  de  nos  troupes  | 
d'occupation  des  régions  rhénales  par  des  troupes  alliées.  Sans 
aucune  arrière-pensée  de  conquête  dissimulée  ou  d'annexion,  il 
importe  que,  si  un  drapeau  étranger  doit,  pour  uii  temps,  rester 
familier  à  ces  populations,  ce  soit  autant  que  possible  le  drapeau  J 
tricolore,  car  tout  se  lient  :  et  l'avantage  de  faire  rentrer  un  peu  ' 
plus  tôt  quelques  régiments  français  dans  leurs  foyers  risque  fort 
d'être  payé  trop  cher  par  une  diminution  de  notre  ascendant  et  de 
notre  crédit  dans  la  zone  qu'abandonneraient  nos  couleurs,  au 
grand  profit  de  la  livre  sterling  et  du  dollar. 

Répétons-le,  Messieurs  ;  ce  n'est  pas  d'annexion  ni  de  contrainte 
qu'il  peut  s'agir  pour  changer  le  moral  de  ces  provinces.  Mais, 
puisque  chaque  jour  nous  montre  avec  plus  d'évidence  la  déplo- 
rable erreur  commise  par  les  négociateurs  de  la  Conférence,  en  ■ 
maintenant  l'unité  du  «  Reich  »,  nous  chercherons  avec  soin  à 
laisser  leur  libre  jeu  à  toutes  les  circonstances  qui,  par  la  nature 
des  choses,  par  la  force  d'expansion  des  tempéraments  nationaux, 
ébranleront  l'unité  germanique.  Ces  circonstances  existent.  Les 
symptômes,  les  phénomènes  qui  les  révèlent,  gagnent  sans  cesse  • 
^n  importance  et  en  nombre.  Et  je  ne  fais  pas  seulement  allusion  1 
à  la  propagande,  poursuivie  plus  spécialement,  sur  la  rive  gauche  I 
du  Rhin  par  le  docteur  Dorten,  propagande  déjà  si  féconde,  malgré 
les  préventions  de  l'^lntente  et  les  entraves  qui  lui  furent  apportées 
par  certaines  autorités  des  corps  d'occupation.  On  connaît  son 
programme  :  formation  dans  le  cadre  du  «  Reich  »d'un  Etat  englo- 
bant la  province  rhénane  donnée  à  la  Prusse  par  la  coalition  après 
Waterloo,  la  Hesse  rhénane,  l'enclave  de  Birkenfeld,  qui  relève  du 
grand  duché  d'Oldenbourg,  le  Palatinat  et  une  grande  partie  du 
Nassau,  soit  environ  une  douzaine  de  millions  d'habitants;  Cet  Etat  ' 
reconnaîtrait  les  charges  dérivant  pour  lui  de  la  défaite  allemande. 
Il  invoquerait  la  protection  de  la  Société  des  Nations  et  posséderait, 
notons  ceci,  le  droit  d'opposer  son  veto  à  toute  mesure  émanant  du 
pouvoir  central  qui  serait  susceptible  de  provoquer  une  guerre 
dont  son  territoire  serait  fatalement  le  théâtre.  > 
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C'est  dans  cet  esprit  que  les  Comités  d'Aix-la-Chapelle,  de  Bonn, 
de  Clèves,  deGladbach,  de  Crefeld,  de  Neuss,  de  Trêves,  les  Comités 
hessois-nassovien  et  palatin  firent  afficher  le  l*''juin  1919  à  Aix-la- 
Chapelle^  à  Mayence,  à  Wiesbaden  et  à  Spire,  une  proclamation 
répudiant  l'hégémonie  prussienne,  réclamant  l'autonomie  dans  le 
cadre  de  l'Allemagne  et  annonçant  l'élection  d'une  assemblée  rhé- 
nane qui  aurait  son  siège  à  Coblence,  ainsi  que  le  gouvernement  de 
h  nouvelle  République.  Une  vaste  pétition  pour  demander  un  plé- 
biscite immédiat,  sans  attendre  le  délai  de  deux  ans  spécifié  par  la 
Constitution  du  «  Reich  »  réunit  en  peu  de  temps  1.200.000  signa- 
tures. Les  vieux  cadres  fondés  sur  les  différences  de  religion  ou  de 
parti  tendent  à  se  briser  :  des  hommes  nouveaux  ont  surgi  de  tous 
côtés.  Leurs  efforts  combinés  aboutissent  à  la  fondation  de  VUnion 
populaire  rhénane  dans  laquelle  s'incorporent  tous  les  partisans 
d'une  politique  séparatiste.  Le  programme  de  l'Union,  qui  compte 
des  groupements  dans  chaque  localité  a  été  publié  le  10  novembre 
dans  tous  les  grauds  journaux  et  affiché  dans  les  zones  anglaise  et 
américaine  ;  il  ne  paraît  pas  l'avoir  été  dans  la  nôtre.  On  y  relève 
les  termes  de  «  Nation  rhénane  »,  de  «  tradition  et  civilisation 
rhénanes  »  figurant  pour  la  première  fois  dans  un  vocabulaire  de 
forme  officielle.  L'Union  admet  bien  une  Confédération  allemande, 
mais,  pour  les  Rhénans,  elle  exige  la  réunion  de  toute  leur  race  en 
an  seul  Etat  confédéré. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  manifestations  que  nous  devons  noter 
avec  la  plus  grande  faveur.  Mais  ce  ne  sont  pas,  comme  je  le  disais 
à  l'instant,  les  seules  expressions  des  tendances  particularistes, 
qui,  depuis  la  guerre,  après  des  explosions  locales,  après  des  alter- 
natives de  succès  et  de  revers,  commencent,  ou  continuent  à  s'or- 
ganiser avec  la  même  ténacité  et  la  même  méthode,  un  peu  partout, 
dans  les  pays  germaniques  ayant,  eux  aussi,  leurs  traditions  et 
leur  histoire.  En  Bavière,  ce  sont  les  puissantes  associations 
paysannes,  dirigées  par  le  docteur  Heim  et  groupées  sous  la  ban- 
nière du  «  Deutscher  Bund  »  qui  n'acceptent  que  le  fédéralisme  et 
qui  préparent  la  consultation  populaire  appelée  à  se  prononcer  sur 
ce  principe  au  mois  d'avril.  En  Hanovre,  c'est  le  parti  Guelfe^  avec 
près  de  400.000  adhérents.  Inspiré  par  M.  de  Thannenberg,  ce  pacte 
étend  sa  propagande  dans  le  Brunswick_,  dans  l'Oldenbourg  et 
jusque  dans  les  villes  de  Hambourg  et  de  Brème.  Par  un  circuit 
aaturel,  tous  ces  mouvements  organisés  profitent  au  parti  rhénan, 
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qui  leur  renvoie,  à  son  tour,  le  stimulant  de  sa  vitalité  et  de  son 
exemple.  La  clé  de  voûte  impériale  a  cédé...  tout  l'édifice  se  lézarde. 

Messieurs,  il  nous  importe  au  suprême  degré  que  ces  lézardes 
soient  tout  au  moins  laissées  à  elles-mêmes  et  ne  subissent,  du  fait 
de  l'Entente,  ni  consolidation,  ni  replâtrage. 

Or,  elles  seront  consolidées,  pourtant,  si  nous  nous  prêtons 
davantage,  sans  compensations  palpables  à  la  politique  de  favori- 
tisme pro-germanique,  qui  semble  actuellement  en  honneur  dans 
certaines  sphères  dirigeantes,  à  Washington,  à  Londres  et  même 
à  Rome.  Ces  lézardes  seront  replâtrées,  cimentées  à  nouveau,  si 
nous  nous  prêtons  aux  interprétations  arbitraires  du  traité  et  aux 
misérables  chicanes  renouvelées  quotidiennement  à  Berlin  avec 
l'appui  suspect  de  hautes  complaisances;  si  nous  consentons  à  des 
tournées  de  ministres  du  Reich  dans  les  pays  rhénans,  comme  celle 
du  mois  de  janvier,  pour  affirmer  le  contrôle  du  gouvernement 
berlinois  sur  les  régions  occupées  par  les  troupes  alliées  ;  si  nous 
admettons  sans  sourciller  des  nominations  comme  celle  de  von 
Stark,  fonctionnaire  prussien  forcené,  désigné  en  qualité  de  Com^ 
missaire  général  pour  les  territoires  occupés  par  l'Entente  et  dont 
les  manèges  envahissants  ne  prennent  même  pas  la  peine  de  se 
dissimuler. 

Pendant  toute  une  phase  critique,  l'administration  de  la  Rhénanie; 
par  les  Alliés  reflétera  nécessairement  les  conceptions  actuelles  el 
futures  de  l'Entente  vis-à-vis  de  l'ensemble  germanique,  surtout 
après  la  sévère  leçon  que  les  récents  événements,  avec  leur  alter- 
nance de  réaction  impérialiste  et  de  spartakisme,  viennent  d'infliger 
à  ses  partis  pris  de  ménagements  et  d'indulgence.  Comme  c'est  la» 
France  qui  est  le  plus  directement  intéressée  aux  solutions  à  pré^; 
voir,  c'est  la  politique  française  qui  sera  en  jeu,  c'est  le  crédit,  la. 
sécurité,,  l'avenir  de  notre  pays  et  de  notre  race  sur  lesquels  le 
public  et  les  chancelleries  des  deux  mondes  fonderont  leurs  conr-- 
mentaires  et  leurs  pronostics.  Transportons-nous  par  la  pensée  de 
quelques  années  en  avant  :  nous  sommes  à  la  date  du  premier  repli 
des  forces  alliées  ;  à  l'échéance  de  la  restitution  au  a  Reich  »  d'alors,, 
s'il  y  a  encore  un  «  Reich  »,  du  territoire  borné  par  la  frontière 
hollandaise  à  la  hauteur  de  la  Roër,  englobant  Cologne  et  aboutis- 
sant à  l'embouchure  de  l'Ahr,  tributaire  du  Rhin.  Ceci,  bien  en- 
tendu, sous  la  réserve  de  l'accomplissement  par  l'Allemagne  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  cette  période.  Ne  nous  y; 
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trompons  pas.  Cette  remise  sous  le  joug  prussien  d'une  région 
notoirement  rebelle  à  ce  joug,  et  qui  aura  fait  tous  ses  efforts  pour 
s'en  libérer,  cette  reprise  exercée  par  le  tyran  brandebourgeois, 
savez-vous  comment  elle  s'appellera  pour  la  galerie  qui  suit  toutes 
les  péripéties  de  la  dramatique  partie  engagée  sur  le  Rhin  et  qui 
connaît,  en  somme,  à  peu  près  aussi  bien  que  nous,  toutes  les 
bonnes  cartes  que  nous  avons  dans  les  mains?  Elle  s'appellera, 
non  pas  seulement  la  première  offensive,  mais  la  première  re- 
vanche allemande  

K[  ce  n'est  pas  le  jour  même  de  l'événement  que  sera  porté  tout  ^ 
l'effet  moral  qui  lui  correspond  ;  c'est  longtemps  à  l'avance  que 
seront  escomptés,  dans  les  sphères  politiques,  dans  l'opinion  inter- 
nationale, jusque  sur  les  marchés  et  dans  la  cote  des  Bourses,  le 
succès  germanique  et  ce  qu'on  appellera  le  refoulement  français. 
Messieurs,  à  ce  moment,  la  France  aura-t-elle  terminé  la  restau- 
ration de  ses  départements  dévastés?  Nous  serons-nous  refait  une 
Hotte  commerciale?  Nos  achats  à  l'étranger  seront-ils  dépassés  par 
nos  ventes?  Notre  franc  aura-t-il  retrouvé  sa  valeur  d'avant-guerre? 
Des  impôts  écrasants  ne  continueront-ils  pas  à  peser  sur  la  vie  éco- 
nomique de  notre  pays?  Les  questions  sociales  auront-elles  été 
toutes  résolues  dans  un  sens  profitable  à  la  paix  et  à  la  prospérité 
publiques?  Qui  oserait  répondre  par  une  affirmative  absolue? 

C'est  plutôt  dans  une  atmosphère  de  doute,  de  malaise  relatif,  de 
tension  nerveuse  et  générale  vers  une  amélioration  encore  éloignée, 
que  le  premier  avantage  de  l'Allemagne  aura  chez  nous  son  reten- 
tissement, prélude  du  second  repli  des  Alliés  en  1930,  et  d'une 
nouvelle  offensive  de  Berlin.  Quant  aux  résultats  pratiques,  ils  sont 
faciles  à  prévoir  :  maintien  de  la  plupart  de  nos  charges  militaires, 
ralentissement  de  notre  essor  économique,  atteinte  à  notre  pres- 
tige et  à  notre  crédit,  insécurité  renaissante... 

Voilà  ce  qu'il  nous  faut  envisager  de  sang-froid.  A  partir  d'au- 
jourd'hui, trois  ans,  quatre  ans  au  plus  nous  séparent  de  cette 
crise.  Dès  aujourd'hui,  il  nous  faut  comprendre  que  le  pivot  de 
notre  politique  se  trouve  sur  le  Rhin  et  non  sur  d'autres  théâtres 
où  l'on  voudrait  l'attirer.  Ne  nous  laissons  pas  distraire  :  concen- 
trons toute  notre  attention  sur  ces  Républiques  allemandes  qui 
germent  de  divers  côtés,  surtout  sur  cette  République  rhénane 
qui  cherche  à  se  construire,  sur  la  libération  de  ces  12  millions  de 
llhénans  dont  la  devise  est  :  ce  Los  von  Berlin  3)  c'est-à-dire  «  Libé 
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rés  de  Berlin»;  portons  toute  notre  soliicilude  sur  l'autonomie 
de  ces  régions  florissantes^  les  moins  marquées  de  l'empreinte  teu- 
tonne, ces  régions  que  plus  d'un  lien  a  rattachées  à  nous  dans  l'his- 
toire et  qui  furent  le  plus  beau  fleuron  de  la  couronne  des  empe- 
reurs allemands. 

N'attendons  pas  que  la  désagrégation  du  Reich  se  fasse  d'elle- 
même,  pour  favoriser  tardivement  l'affranchissement  des  Rhénans. 
Le  Reich  de  Bismarck,  l'Empire  germanique  s'est  fait  par  la  con- 
quête de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Le  Reich,  imprudemment  res- 
pecté par  J'Entente,  se  défera  automatiquement  par  la  simple 
libération  de  la  Rhénanie. 

J'évoquais  tout  à  l'heure  la  fâcheuse  résonnance  qu'aurait  pour 
nous,  dans  le  monde,  le  premier  repli  des  troupes  alliées  devant  le 
caporal  prussien  caché  sous  le  masque  que  l'on  voudra.  Mais,  nous 
est-il  interdit  de  faire  de  cette  évacuation  une  prime,  un  encourage- 
ment à  la  formation  d'une  Rhénanie  libre?  Ne  pouvons-nous  nous 
proposer  de  devancer  les  délais  prévus,  au  moins  en  ce  qui  nous 
concerne,  envisager  une  retraite  anticipée,  moyennant  les  ga- 
ranties de  rigueur,  en  rendant  à  elle-même  une  République  défini- 
tivement débarrassée  du  fonctionnarisme,  c'est-à-dire  du  capora- 
lisme prussien  ? 

Messieurs,  j'entends  bien  l'objection  :  c'est,  dit-on,  la  soumission 
de  ces  régions,  comme  de  toutes  les  autres  parties  de  l'Allemagne, 
au  c(  Reich  »,  qui,  seule,  nous  assure  les  réalisations  du  traité.  Sup- 
primez-ld,  il  ne  reste  plus  que  des  fragments  épars,  une  poussière 
impalpable  sur  laquelle  les  Alliés  ne  conserve  aucilne  prise. 

Hâtons-nous  de  répondre;  il  ne  s'agit  pas  de  rompre  le  lien  fédé- 
ratif  :  les  Rhénans,  comme  les  Bavarois,  comme  les  Hanovriens, 
veulent,  nous  l'avons  vu,  leur  autonomie  dans  le  cadre  du  «  Reich  ». 
Le  faisceau  fédéral  subsiste,  assez  fort  pour  régler  certains  mou- 
vements d'ensemble,  pour  maintenir,  par  exemple,  un  ZoUverein 
qui  a  précédé  l'Empire  de  bien  loin,  et  qui  peut  lui  survivre,  pas 
assez  fort  pour  échafauder  une  politique  mondiale,  en  opposition 
avec  la  nature  des  choses  et  qui  n'a  pu  se  maintenir  que  par  l'artifice 
d'une  armée  et  d'une  marine  de  guerre  formidables,  ainsi  que  d'une 
diplomatie  prodiguant  ses  fonds  secrets  pour  tramer  partout  ses 
complots  contre  la  sûreté  des  nations  pacifiques.  Il  reste  donc  bien 
une  prise,  un  moyen  de  pression  sur  des  éléments  parfaitement 
palpables.  Au  besoin,  les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  pourraient  four- 
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nir  à  qui  de  droit  des  gages  complémentaires,  en  cas  de  mauvaise 
volonté  trop  notoire. 

Mais,  revenons  à  la  Rhénanie.  Nous  sommes  fondés  à  prendre 
acte  de  ses  dispositions  à  s'acquitter  des  charges  lui  incombant,  du 
fait  de  la  victoire  des  Alliés  sur  l'Allemagne,  dispositions  qui  se- 
raient éventuellement  à  confirmer  dans  des  textes  spéciaux.  Notons 
que,  étroitement  liée  à  la  vie  économique  des  autres  portions  de 
l'ancien  Empire,  elle  serait  appelée  à  devenir,  en  quelque  sorte,  la 
régulatrice  des  fonctions  par  lesquelles  l'Allemagne,  ou  les  AUe- 
magnes,  s'acquitteront  de  leurs  dettes.  Notons  encore  qu'elle  com- 
mande en  somme  la  région  nourricière,  par  excellence,  du  monde 
germanique,  celle  d'où  proviendront,  en  outre,  la  plupart  des  ma- 
tières dues  aux  Alliés,  au  chapitre  des  réparations  :  charbonnages- 
et  dérivés,  matières  colorantes,  produits  pharmaceutiques,  etc., 
et  où,  rien  qu'en  1913,  on  a  vu  se  négocier  pour  près  de  20  milliards 
d'affaires! 

Pour  nous.  Messieurs,  quel  serait  le  bénéfice  d'un  tel  état  de 
choses?  Une  réduction  presque  immédiate  de  plusieurs  centaines 
de  millions  dans  nos  charges  militaires;  le  renvoi  de  200.000  ou 
300.000  hommes  aux  travaux  des  manufactures  ou  des  champs, 
notre  sécurité  continentale  garantie,  notre  relèvement  économique 
accéléré,  notre  crédit  à  peu  près  stabilisé  sur  tous  les  marchés, 
notre  retour  enfin,  notre  retour  pacifique,  mais  définitif,  sur  la 
scène  européenne,  à  la  place  solidement  équilibrée  que  nous  ont 
préparée  les  quinze  siècles  de  notre  Histoire. 

Mais,- n'oublions  pas  l'envers  de  ces  prévisions.  Cette  rentrée 
dans  nos  positions  anciennes  est  facile  :  elle  ne  l'est  que  trop.  On 
la  craint,  et  nous  voyons  assez  par  quelles  voies  plus  ou  moins 
détournées,  ceux  qui  en  prendraient  ombrage,  ceux  qui  ont  peur 
d'une  France  forte  et  prospère,  s'attachent  à  la  réduire,  à  lui 
rogner  tantôt  les  ailes,  tantôt  les  vivres,  à  ralentir  sa  convalescence,, 
à  l'embarrasser  de  servitudes,  à  la  grever  d'hypothèques,  pour 
que,  le  plus  longtemps  possible,  elle  reste  une  France  dolente,  une 
France  besogneuse,  une  France  inquiète,  en  un  mot,  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  la  France... 

Messieurs,  à  cette  politique  jalouse  qui,  malgré  les  effusions 
lyriques  par  lesquelles  on  voudrait  nous  endormir,  ne  désarmera 
pas  aisément,  il  faut  en  opposer  patiemment  une  autre,  celle  qu'après 
tant  d'esprits  éminents,  je  viens  de  rappeler  à  grands  traits.  Faisons- 
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nous,  avec  une  sagesse,  non  pas  résignée,  mais  agissante  et  ferme, 
faisons-nous  à  l'idée  d'être  seuls,  pour  un  temps,  ou  à  peu  près. 
J'ai  montré,  en  commençant,  les  lourds  problèmes  qui  pèsent  sur 
l'horizon  de  l'Angleterre,  comme  sur  celui  des  Etats-Unis,  et  qui 
peuvent  les  étreindre  à  la  fois.  Il  faut  envisager  les  éventualités  où 
ces  pays  seraient  presque  aussi  dépendants  de  notre  aide  que  nous 
le  sommes  présentement  de  la  leur.  En  attendant,  aidons-nous 
nous-mêmes  et  ne  nous  payons  d'aucune  illusion. 

Les  circonstances,  nous  l'avons  vu,  travaillent  pour  nous,  en 
dépit  des  commotions  qui  peuvent  troubler  l'atmosphère  à  travers 
laquelle  nous  les  considérons;  mais  à  condition  que  nous  ne  leur 
fassions  pas  grise  mine.  Que  les  hommes  comme  Dorten,  comme 
Heim,  que  les  novateurs,  les  précurseurs  des  indépendances  locales 
sachent  qu'ils  rencontreront  chez  nous  une  opinion  favorable  au 
développement  des  libertés  germaniques  et  que,  par  cette  opinion, 
peuvent  être  suggérées,  facilitées,  des  combinaisons  profitables  à 
leurs  pays  comme  au  nôtre.  Une  telle  politique  pourra  d'abord 
gêner  quelque  peu  certains  groupes  d'hommes  d'affaires  vis-à-vis 
de  tel  ou  tel  de  nos  grands  partenaires  anglo-saxons...  Et  puis,  l'on 
s'apercevra  que  cette  politique,  en  améliorant  la  situation  natio- 
nale, profite  en  somme  à  l'ensemble  des  affaires.  Tout  est  là. 

Un  autre  pays,  ne  l'oublions  pas,  un  pays  qui  est  à  nos  portes, 
doit  éprouver  plus  ou  moins  comme  nous  cette  sensation  pénible 
d'isolement  relatif  ou  de  dépendance  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 
C'est  la  Belgique,  la  Belgique  vers  laquelle  nous  porte  une  amitié 
traditionnelle  renforcée,  aujourd'hui,  par  les  élans  d'une  gratitude 
qui  ne  s'éteindra  plus. 

C'est  surtout  de  ce  côté  que  les  réflexions  qui  précèdent  doivent 
nous  incliner  à  chercher  notre  appui.  Les  mêmes  calamités  se  sont 
abattues  sur  elle  et  sur  nous  :  les  mêmes  périls  nous  menacent  en- 
core dans  un  côte  à  côte  géographique  dont  nous  avons  trop  long- 
temps méconnu  les  leçons.  Il  y  a  quelques  jours,  le  générai  de 
Casteinau  acclamé  par  les  populations  belges  préconisait,  entre 
leur  pays  et  le  nôtre,  la  prompte  conclusion  d'une  alliance  mili- 
taire. Cette  alliance,  qui  répond  plus  que  jamais  aux  nécessités  de 
l'heure,  ne  doit  pas  être  la  seule.  Il  importe  qu'un  ensemble  d'ac- 
cords définitifs  la  complète.  Dussions-nous  consentir,  nous  français 
des  concessions  plus  grandes  que  celles  qui  nous  seraient  consen- 
ties par  la  Belgique,  il  importe  que  cette  alliance  intime  s'établisse 
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et  qu'une  même  orientation  stabilise  notre  action  commune  sur  la 
vallée  du  Rhin.  Messieurs,  si  nous  arrivons  à  former,  avec  le  vail- 
lant peuple  belge,  un  bloc  de  47  ou  48  millions  d'associés,  ayant 
pour  ce  qui  touche  au-  Rhin  les  mêmes  souvenirs,  les  mêmes 
craintes,  les  mêmes  intérêts  généraux,  croyez  bien  que  ce  bloc,  cette 
masse  homogène  pèsera  du  poids  qui  devra  lui  correspondre  dans 
toutes  les  grandes  ques.ions  concernant  la  paix  de  l'Europe,  et 
que  rien  d'important  ne  sera  résolu  sans  qu'elle  ait  dit  son  mot, 
«t  peut-être  le  mot  décisif... 

Aussi,  ne  nous  étonnons  pas  si  nous  rencontrons  précisément  de 
ce  côté,  dans  certains  parages,  une  méfiance,  des  partis  pris  ins- 
pirés par  les  mêmes  dispositions  ombrageuses  que  celles  dont  je 
parlais  il  y  a  un  instant,  par  la  même  politique  de  sourde  résistance 
au  complet  relèvement  de  notre  pays,  et  d'interposition  vigilante 
et  sournoise  entre  des  intérêts  que  tou.t  porte  à  s'entendre.  Cette 
politique,  trop  contraire  à  l'équilibre  nécessaire  des  choses,  ne 
saurait  triompher.  Un  courant  d'opinions  de  plus  en  plus  fort  en 
Belgique,  réclame  une  entente  avec  la  France.  A  son  tour^  il  faut 
que  notre  opinion  se  remue  ;  il  faut  que  des  groupements  se  for- 
ment ou  que  les  groupements  existants  se  fédèrent,  pour  saisir  les 
mains  que  les  Belges  tendent  vers  nous...  Une  Belgique  et  une 
France  solidement  unies,  à  côté  d'une  Rhénanie  autonome,  voilà 
de  quoi  constituer  entre  le  Rhin,  les  Pyrénées  et  l'Atlantique  un 
imposant  appareil  de  travail  pacifique,  mais  résolu,  sur  lequel 
l'imprévu  de  la"  fortune  aurait  pour  longtemps  peu  de  prise. 

Messieurs,  j'ai  fini.  D'autres  questions  rhénanes,  celles  du  Bassin  de 
la  Sarre,par  exemple,  celle  de  l'Alsace  elle-même,  auraient  mérité, 
elles  aussi,  une  substantielle  analyse.  Elles  sont  moins  urgentes 
que  celle  qui  se  rattache  au  repli  de  1925  et  sur  laquelle  j'ai  peut- 
être  trop  insisté.  Je  m'arrête,  heureux  si  j*ai  pu,  par  ce  rapide  rac- 
courci, condenser  quelques-unes  des  connaissances  que  vous  possé- 
diez déjà,  et  orienter  votre  activité  patriotique  vers  la  libération, 
encore  très  imparfaite,  de  notre  bien-aimé  pays.  {Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Nous  vous  remercions,  Monsieur,  de  votre  belle 
communication  que  nous  avons  écoutée  avec  le  plus  grand  intérêt.  Vous 
étiez  vraiment  trop  modeste  quand  vous  nous  disiez  que  vous  ne  nous 
apporteriez  rien  de  nouveau. 

Vous  nous  avez,  non  seulement  permis  de  coordonner  sous  votre  direc- 
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tion  des  idées  que  nous  avions  nous-mêmes.  Mais  vous  nous  avez  appris 
des  choses  nouvelles  et  ouvert  des  horizons  que  certains  d'entre  nous 
pouvaient  ne  pas  avoir  aperçus  et  qui  sont  des  plus  précieux. 

Cet  exposé  ne  pouvait  pas  être  fait  mieux  que  par  vous,  avec  votre 
autorité,  avec  votre  compétence,  qui  résultent  de  vos  fonctions,  et  vous 
permettent  de  toucher  du  doigt  avec  tact  et  précision  les  problèmes  de 
la  politique  internationale. 

Je  vais  donner  la  parole  à  ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  désireraient 
nous  faire  part  de  leurs  impressions  et  même  à  ceux  qui  ce  la  deman- 
deraient pas,  comme  M.  Blondel  qui  a  vu  ces  pays  de  près,  qui  les  a  étu* 
diés  et  qui  pourrait  nous  apporter  quelques  échos  de  ce  qu'il  a  vu  là- 
has. 

M.  Blondel.  —  Je  né  me  refuse  pas  à  parler,  mais  j'aimerais  mieux  que 
quelqu'un  prit  la  parole  avant  moi. 

M.  LE  Président.  —  M.  Godefroy,  qui  a  été  officier  des  armées  d'occu- 
pation dans  les  régions  rhénanes,  pourrait  nous  apporter  sans  doute  une 
contribution  intéressante  et  utile? 

M.  Eugène  Godefroy.  —  Messieurs,  je  ne  puis  pas  me  dérober  à  l'invi- 
tation très  flatteuse  qui  m'est  faite,  mais  je  ne  suis  pas  préparé  à  prendre 
la  parole  dans  la  conversation  qui  paraît  devoir  s'établir  ici.  Je  dis;  con- 
versation, parce  que  l'expression  de  discussion  pourrait  impliquer  une 
contradiction  ou  des  réserves  à  propos  des  opinions  précédemment 
émises,  et  il  me  paraît  difficile  qu'une  contradiction  puisse  se  manifester 
ou  qu'une  réserve  puisse  être  faite,  contre  les  vœux  qui  viennent  d'être 
exprimés. 

Assurément,  rien  ne  paraît  plus  désirable,  dans  l'état  actuel  de  la 
France  et  de  l'Europe,  que  cet  affranchissement  de  la  Rhénanie  qui  avait 
été  l'espoir  lumineux  que  nous  avions  eu  au  lendemain  de  l'armistice, 
espoir  qui  a  été  un  peu  déçu  depuis  cette  époque. 

Il  semblait  alors  que  les  traditions  dont  nous  avons  constaté  la  survi- 
vance en  Rhénanie,  les  souvenirs  français  qui  y  étaient  restés  seraient 
suffisamment  soutenus  pour  que  le  sentiment  d'indépendance  et  de  par- 
ticularisHie  qui  gît  au  fond  du  cœur  de  toutes  les  âmes  allemandes, 
arrivât  à  se  réveiller. 

Eh  bien!  nous  pouvons  le  dire  dans  une  réunion  comme  celle-ci;  il 
est  certain  que  depuis  le  11  novembre  1918,  de  grandes  déceptions  ont 
été  éprouvées  dans  cet  ordre  d'idées.  Personne  ne  s'est  cru  autorisé  à 
dire  ou  n'a  eu  le  courage  d'affirmer  ce  que  la  France  voulait  sur  le  Rhin 
et  de  s'y  tenir.  Il  n'y  a  pas  eu  de  politique  rhénane.  On  a  vécu  au  jour 
le  jour  sans  directive. 

11  est  permis  de  dire  pourtant  que  l'enjeu  valait  la  peine  de  donner 
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tjuelques  encouragements  sérieux  à  ces  idées.de  particularisme  allemand 
auxquelles  la  France  doit  porter  un  si  grand  et  je  dirai  même  un  si 
«goiste  in'érêt,  car  Tégoïsme  est  permis  en  pareille  matière. 

Au  moment  où  nous  sommes  arrivés  sur  le  Rhin,  où  nous  avons  pris 
possession  de  ces  territoires,  le  sentiment  d'une  grande  partie  de  la  popu- 
lation était  que  les  Français  arrivaient  là  pour  s'y  installer,  et  c'était  le 
sentiment,  non  seulement  des  masses  inférieures  de  la  population  prêtes 
à  ne  voir  que  les  faits  dont  elles  étaient  les  témoins  immédiats,  mais 
c'était  aussi  le  sentiment  de  beaucoup  de  personnes  d'un  rang  social 
plus  élevé. 

H  y  avait  chez  ces  gens,  un  sentiment  qui  dominait  tout  :  la  peur  de  la 
révolution  sociale.  J'ai  été  reçu  chez  des  gens  sincèrement  Allemands 
qui  ne  cachaient  pas  le  bonheur  qu'ils  éprouvaient  à  recevoir  chez  eux 
un  officier  français,  parce  que,  disaient-ils,  c'était  une  garantie  contre  le 
bolchevisme  qu'ils  voyaient  les  menacer  de  tous  les  côtés. 

Nous  avons  été  considérés,  en  Allemagne  —  si  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître  à  ceux  que  hante  Je  souvenir  des  incidents  passés  de 
■notre  politique  intérieure  —  comme  les  champions  de  l'ordre  politique, 
de  l'ordre  social.  Assurer  l'ordre,  c'était  la  magnifique  mission  que  la 
France  avait  reçue  de  la  victoire,  {Applaudissements.) 

Eh  bienl  tout  ceci  c'était  très  vrai  le  12  novembre  1918.  Au  fur  et  à 
mesure  que  nous  nous  sommes  éloignés  de  cette  date,  cette  vérité  s'est 
estompée. 

Est-il  possible  de  faire  revivre  aujourd'hui  ce  sentiment?  Je  ne  dis  pas 
non.  Mais  il  faudrait  le  vouloir  et  faire  le  nécessaire  pour  qu'on  croie  à 
notre  volonté. Quel  que'soit  le  sort  futur  des  populations  rhénanes,  le  but 
de  toute  politique  française,  s'il  y  a  quelque  part  une  politique  française, 
xloit  être  de  les  amener  à  subir  notre  influence.  Pour  y  arriver,  il  faut 
d'abord  se  rendre  compte  de  leur  psychologie  et  comprendre  leur  état 
tl'âme  actuel.  * 

Eh  bien!  L'Allemand  de  la  Rhénanie  est  un  individu  qui,  quelle  que 
soit  sa  situation  sociale,  a  été  habitué,  pendant  toute  sa  vie,  à  vivre  sous 
la  férule  prussienne,  à  admirer  avec  une  passion  dont  nous  nous  rendons 
difficilement  compte,  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Allemagne.  Tout  à 
coup,  il  a  vu  cette  puissance  s'effondrer,  et  il  le  croit  à  peine.  Pour 
qu'il  en  soit  bien  convaincu,  il  faut  qu'il  ail  conscience  qu'une  autre 
puissance  s'est  élevée  sur  les  ruines  de  l'ancienne  et  que  cette  puissance 
c'est  la  France  relevée  de  la  chute  de  1870.  Que  si  l'on  objecte  que  notre 
situation  financière  et  sociale  et  l'attitude  de  nos  Alliés  rendent  pour  le 
moment  trop  difficiles  les  attitudes  et  les  déclarations  que  comporterait 
une  pareille  politique,  je  dirai  que,  tout  au  moins  et  au  strict  minimum, 
il  faut  qu'il  subsiste  ch  z  les  Rhénans  un  doute  sur  le  sort  éventuel  de 
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leur  pays.  Il  faut  qu'ils  De  soient  pas  absolument  certains  qu'ils  retour- 
neront intégralement  au  même  état  politique  qu'avant  la  guerre.  C'est 
une  condition  indispensable  pour  qu'il  subsiste  chez  eux  une  clientèle 
française  jouant  sur  la  carte  française  qui  ne  suppose  pas  nécessairement 
une  annexion,  mais  qui  ne  peut  être  au  minimum  que  le  maintien  d'une 
influence  supérieure  dans  le  domaine  intellectuel  et  économique. 

Mais  si  la  France  se  fait  petite  et  timide,  si  en  présence  des  accrois-  . 
sements  formidables  de  ses  Alliéà,  elle  s'en  va  proclamant  son  désinté- 
ressement et  prodiguant  les  assurances  de  rendre  in  integris  les  provinces 
rhénanes  à  l'Empire  allemand,  si  elle  y  tolère  une  administration  qui 
échappe  à  sa  tutelle  pour  subir  celle  de  Berlin,  comment  voulez -vous  que 
des  gens,  qui  acquerront  trop  facilement,  parce  qu'ils  y  sont  plutôt  portés, 
la  conviclion  que  l'Allemagne  va  reprendre  sa  revanche,  nous  fournissent 
les  éléments  nécessaires  à  la  politique  indispensable  à  notre  propre 
sécurité? 

Si,  au  contraire,  nous  savons  donner  à  ces  populations  le  sentiment 
que  la  France  entend  que  son  influence  devienne  prépondérante  et  soit 
obéie  sur  les  bords  du  Rhin,  alors  le  particularisme  se  développera  na- 
turellement, et  cous  verrons  la  Rhénanie  se  muer  peu  à  peu  en  une 
région  qui  tendra  à  une  union  de  plus  en  plus  intime  avec  la  France. 

La  France  ne  s'est-elle  pas  faite  comme  cela,  par  des  absorptions  pro- 
gressives plus  ou  moins  lentes,  qui  ont  été  le  résultat  d'une  politique  «k 
longue  échéance  ?  C'est  la  vieille  politique  française.  Elle  a  eu  des  succès 
et  des  revers,  mais  elle  est  arrivée  à  créer  l'unité  française,  la  plus  belle 
et  la  plus  solide  de  toutes  les  unités  ndiiiondiles.  (Applaudissements.) 

Je  m'excuse  de  parler  ainsi  à  bâtons  rompus,  mais  je  crois  qu'il  fau- 
drait que  cette  impression  d'une  volonté  française  apparut  d'une  manière 
claire  dans  l'esprit  des  Rhénans,  et  qu'on  ne  leur  laissât  pas  croire  qu'à 
un  moment  donné  nous  nous  désintéresserons  de  leur  sort. 

Quand  on  voit  s'affaiblir  les  moyens  par  lesquels  s'était  affirmée  la 
puissance  de  la  France  sur  les  bords  du  Rhin,  on  ne  peut  pas  se  défendre- 
d'un  sentiment  d'inquiétude. 

D'autre  part,  pour  obtenir  le  résultat  que  je  souhaiterais,  il  faudrait 
aussi  s'entendre  sur  les  moyens  à  employer  et  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  une  politique  de  volonté  et  de  fermeté.  Je  suis  loin  d'entendre  par  U 
la  politique  de  la  brimade  et  du  poing  sur  la  hanche.  Non,  ce  n'est  pas 
comme  cela  qu'il  faut  agir.  Il  faut  se  souvenir,  avant  tout,  qu'on  ne  prend 
pas  les  mouches  avec  du  vinaigre. 

Je  dois  dire  que, bien  qu'ayant  été  chargé  d'appliquer  militairement  les 
règles  de  l'occupation  française  vis-à-vis  des  peuples  vaincus  à  l'égard 
desquels  nous  avions  un  ressentiment  bien  naturel,  j'ai  toujours  pensé 
qu'il  y  aurait  grâce  et  intérêt  à  atténuer  un  peu  vis-à-vis  de  ces  popula- 
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lions  les  rigueurs  de  l'occupation,  à  leur  ^apporter  surtout  quelques 
adoucissements  matériels  à  la  misère  véritable  dans  laquelle  nous  les 
avons  trouvées.  Si  cette  politique  avait  été  suivie  dès  le  début  de  Toccu- 
pation,  il  n'en  aurait  pas  fallu  davantage  pour  obtenir  qu'elles  viennent 
à  nous  avec  plus  d'entrain  qu'elles  ne  l'ont  fait.  Elles  y  comptaient  quanH 
nous  sommes  arrivés.  Peut-être  n'est-il  pas  trop  tard  pour  s'engager  dans 
celle  voie  indiquée  par  le  simple  bon  sens. 

Si  je  dis  cela,  c'est  pour  essayer  d'indiquer  que  je  crois  que  l'ijifluence 
française  ne  doit  pas  s'appuyer  sur  les  mesures  de  rigueur.  Elle  doit 
avoir  pour  expression  à  la  fois  une  très  grande  fermeté  dans  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  décidées  par  l'autorité  supérieure,  et  eu  même 
temps  un  large  emploi  du  sourire  français  qui  doit  être  le  symbole  appa- 
rent d'une  réalité  bienveillante.  Ne  reconnaîtrait-on  pas  dans  celte  poli- 
tique la  fidélité  à  la  tradition  française  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble 
et  de  plus  fécond?  Je  m'excuse  d'avoir  été  amené  à  la  rappeler  devant 
un  auditoire  composé  des  plus  fidèles  défenseurs  de  cette  tradition. 
[Applaudisaemenîs.) 

M.  DU  Marouss;:.[.  —  J  ai  été  très  fiappé  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Godefroy.  Il  a  très  bien  souligné  un  point  décisif,  à  savoir  qu'il  faut 
donner  à  ces  populations  l'impression  qu'on  ne  veut  pas  partir,  ou  plus 
exactement  qu'on  ne  veut  pas  tolérer  que  le  Prussien  y  revienne.  Je 
comprendrais  notre  action  sur  ces  populations,  comme  l'a  comprise 
notre  vieille  politique  du  temps  des  princes-évêques,  du  temps  où  la  rive 
^^auche  était  divisée  en  une  série  de  principautés,  débonnaires  d'ailleurs, 
sir  lesquelles  la  grande  tutelle  de  la  monarchie  française  s'étendait.  11 
n'y  avait  pas  là  du  tout  l'idée  d'une  conquête  de  notre  part,  mais  on 
savait  qu'on  ne  laissait  pas  des  influences  contraires  pénétrer  dans  cette 
zone  au  delà  d'une  certaine  limite.  Ça  a  été  la  tradition  lointaine  de  notre 
vieille  politique.  Et  c'est  à  quelque  chose  d'analogue  qu'il  faudrait  penser. 
Il  faudrait  précisément  exalter  en  quelque  sorte  le  désir  d'autonomie,  le 
désir  de  se  gouverner  par  eux-mêmes  de  ces  gens-là.  Nous  devrions  être 
extrêmement  sévères  vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  établir  l'ostracisme 
sur  ceux  qui  sont  tirés  de  l'Allemagne  proprement  dite,  de  l'Allemagne 
despotique,  tandis  qu'au  contraire  nos  faveurs  devraient  aller  à  ceux  qui 
sortent  de  ce  sol  mi-celte,  mi-germanique.  [Applaudissements,) 

Voilà  comment  je  concevrais  la  politique  générale  française  sur  ce 
point  particulier.  Cela  montrerait  notre  décision  de  protéger  la  liberté 
des  populations  tout  en  ne  donnant  pas  l'impression  que  nous  voulons  y 
substituer  notre  autorité;  d'autant  plus  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  parler  seuls,  car  la  France,  pour  des  raisons  ou  pour  d'autres,  n'est 
pas  la  seule  à  vouloir  étendre  son  action  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Elle  a  une  partenaire  dévouée,  glorieuse,  qu'il  faut  comprendre  de  plus 
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en  plus,  et  qu'on  a  repoussée  un  peu  trop  depuis  quelque  temps  :  c'est 
la  Belgique.  Ce  n'est  pas  seulement  l'influence  française,  c'est  l'influence 
belge  aussi  qui  forme  une  puissance  d'un  tel  ordre-,  c'est  l'union  gau- 
loise, en  quelque  sorte,  l'union  romano-celtique  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Votre  conception  est  juste.  Nous  ne  pouvons  pas 
donner  l'impression  que  nous  resterons  toujours  —  le  traité  est  la  — 
mais  nous  devons  tendre  à  ce  que  notre  influence  demeure  dans  ces  ré- 
gions. C'est  la  nuance  que  vous  avez  voulu  indiquer  et  souligner  de  la 
manière  la  plus  heureuse. 

M.  Blondel.  —  Il  faut  pour  bien  comprendre  les  difficultés  de  1  heure 
présente  remoiiter  jusqu'au  mois  de  novembre  1918.  Nous  avons  à  ce 
moment  laissé  passer  une  occasion  qui  sans  doute  ne  se  représentera 
plus;  nous  aurions  dû  alors  déclarer  nettement  que  le  Rhin  serait  désor- 
mais, au  point  de  vue  politique  et  économique,  la  limite  occidentale  de 
l'Allemagne. 

Les  populations  de  la  rive  gauohe  du  Rhin  auraient  sans  doute  accepté 
cette  déclaration. 

Rappelons-nous  d'ailleurs  qu'au  mois  de  novembre  1918  les  Bavarois 
criaient  dans  les  rues  de  Munich  :  «  Los  von  Preussen  »  !  Pourquoi  donc 
ne  les  avons-nous  pas  pris  au  mot.  Nous  étions  en  droit  de  leur  dire  : 
«  Vous  êtes  plus  anciens  dans  l'histoire  que  les  Prussiens.  Il  y  avait  déjà 
un  duché  de  Bavière  sous  les  Mérovingiens.  Les  Wittelsbach  appartien- 
nent à  une  famille  plus  ancienne  que  les  Hohenzollern.  Vous  reconnaissez 
aujourd'hui  que  vous  avez  été  dominés,  on  peut  dire  subjugués  par  la 
Prusse.  Nous  sommes  tout  disposés  à  vous  débarrasser  de  cette  Prusse 
qui  a  été  en  somme  le  mauvais  génie  de  l'Allemagne.  » 

Nous  aurions  fait  ainsi  de  très  bonne  besogne.  L'exemple  aurait  été 
«xcellent  pour  les  populations  rhénanes  qui  auraient  elles  aussi  rapide- 
ment évolué  vers  l'idée  d'une  séparation;  les  habitants  des  régions  rhé- 
nanes ne  sont  pas  de  vrais  prussiens.  C'est  depuis  1815  qu'ils  ont  été 
pris  dans  un  engrenage  auquel  ils  se  sont  péniblement  accoutumés.  Ils 
ont  reçu  beaucoup  de  fonctionnaires  et  d'instituteurs  prussiens.  Ils  ont 
vu  arriver  quantité  de  gens  qui  sont  venus  de  la  Saxe  prussienne,  de  la 
Poméranie,  du  Brandebourg.  Quelques-uns  parmi  ces  nouveaux  venus 
ont  pris  une  grande  place  dans  la  vie  économique,  la  prospérité  des  ré- 
gions rhénanes  est  due  en  partie  à  des  gens  qui  n'étaient  pas  originaires 
de  la  contrée. 

C'est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte.  Aussi  la  question  est  plus  déli- 
cate pour  les  régions  rhénanes  que  pour  la  Bavière.  Le  gouvernement 
de  Berlin  fait  de  grands  efforts  pour  montrer  les  solidarités  économiques 
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qui  unissent  la  «  Prusse  rhénane  »  au  reste  du  royaump.Mais  l'idée  sépa- 
tiste  est  très  vivace.  Beaucoup  déclarent  qu'il  faut  former  plusieurs 
groupes  ayant  une  grande  autonomie  administrative,  mais  qui  feront 
partie  du  bloc  allemand,  au  point  de  vue  de  la  représenlation  diploma- 
tique, au  point  de  vue  de  l'organisation  militaire,  au  point  de  vue  finan- 
cier et  économique.  La  façon  dont  nous  avons  agi  en  novembre  1918  a 
fortifié  runité  allemande,  et  au  point  de  vue  financier  et  économique, 
l'Allemagne  est  plus  unie  qu'elle  ne  l'était  en  1914.  Nous  n'avons  pas 
compris,  au  mois  de  novembre  1918,  que  nous  faisions  la  paix  unique- 
ment sur  le  terrain  militaire;  mais  que  la  guerre  avait  un  autre  aspec^ 
un  aspect  politique  et  économique,  et  qu'il  convenait  de  résoudre  d'une 
façon  satisfaisante  des  problèmes  qui  avaient  une  importance  capitale 
pour  l'avenir. 

Je  me  borne  à  constater  que  les  Allemands  ne  se  sont  pas  encore  mis 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  quels  seront  les  groupements  qui 
auront  une  certaine  autonomie  au  point  de  vue  administratif. 

Et  l'une  des  questions  les  plus  délicates  à  ce  point  de  vue  est  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Prusse  elle-même  va  être  décomposée. 

Les  Prussiens  de  Berlin,  qui  ne  sont  pas  psychologues,  ont  été  mala- 
droits. Us  ont  prétendu  que  c'était  à  la  Prusse,  le  plus  grand  et  le  plus 
important  des  Etats  allemands,  qu'il  appartenait  de  prendre  l'initiative 
et  de  dire  quelle  serait  à  l'avenir  l'organisation  intérieure  du  Beich. 

Les  Bavarois,  les  Hessois,  les  Wurtembergcois,  ont  répondu  avec  rai- 
son :  «  Prenons  garde,  nous  allons  nous  Irouver  en  présence  d'une  Alle- 
magne dominée  par  les  idées  prussiennes.  Nous  ne  voulons  plus  de  cette 
»prussification».Ge  que  nous  voulons  c'est  la  germanisation  delà  Prusse, 
qui  est  d'ailleurs  le  moins  allemand  de  tous  les  Etats  de  l'Allemagne. 
Les  prétentions  de  la  Prusse  ont  eu  un  retentissement  considérable, 
notamment  en  Bavière.  Beaucoup  d'articles  ont  protesté  contre  celte 
nouvelle  tentative  de  «  centralisme  «  en  disant:  Nous  voulons  aujour- 
d'hui que  chacune  des  races  allemandes  puisse  se  développer  conformé- 
ment à  ses  aspirations  propres.  Et  on  lutte  en  ce  moment  pour  faire 
triompher  les  tendances  particularistes  des  différents  groupements 
ethniques  allemands,  mais  toujours,  ne  l'oublions  pas,  dans  les  cadres 
du  Reich,  qu'on  ne  veut  pas  supprimer. 

Si  la  Prusse  n'est  pas  décomposée,  écrivait  naguère  un  Bavarois,  elle 
va,  malgré  les  diminutions  qui  lui  ont  été  imposées,  rester  un  État  de  plus 
de  30  millions  d'habitants.  Par  la  force  des  choses  elle  pèsera  d'un  poids 
prépondérant  sur  l'ensemble  du  Reich.  C'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas. 

Certains  Rhénans  voudraient  constituer  une  Prusse  occidentale  qui 
serait  plus  étendue  que  la  Rhénanie,  et  dans  laquelle  on  engloberait  le 
Hanovre. 
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Ces  projets  de  décomposition  de  l'anuien  royaume  de  Prusse  se  heur- 
tent à  de  vives  résistances,  à  des  résistances  qui  viennent  de  (rois  côtés 
différents.  Les  principales  sont  celles  qui  viennent  du  cô(é  des  socialistes. 
Ils  constituent  aujourd'hui  le  parti  le  plus  important,  et  c'est  dans  les 
cadres  de  la  doctrine  socialiste  qu'ils  veulent  essayer  de  maintenir 
l'unité  du  peuple  allemand.  Les  socialistes  de  Munich  acceptent  les  idées 
des  socialistes  de  Berlin.  On  peut  en  dire  autant  des  socialistes  du  pays 
de  Bade  ou  du  Wurtemberg.  Aussi  est- ce  chez  les  socialistes  des  régions 
rhénanes  qu'on  rencontre  le  plus  de  résistance  à  l'idée  de  séparation 
d'avec  les  camarades  de  Berlin.  . 

Le  centre  est  plus  favorable  à  l'idée  d'une  organisation  autonome,  mais 
il  se  dit  d'autre  part  :  «  Si  nous  divisons  la  Prusse,  que  va-t-il  arriver?  » 
La  question  reli^^ieuse  tient  une  grande  place,  comme  on  le  sait,  dans 
les  préoccupations  des  hommes  du  centre.  Or  les  cathaliques  sont  peu 
nombreux  dans  les  régions  de  l'Est.  Tous  les  catholiques,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  Prusse,  ont  lutté  courageusement  à  l'époque  du  Kulturkampf, 
contre  Bismarck  et  les  adversaires  de  l'Église.  Les  catholiques  rhénans 
se  disent  forcément  :  Si  nous  séparons  la  Prusse  en  deux,  nos  frères  de 
la  Prusse  orientale  ne  seront  plus  qu'ui;e  petite  minorité.  l's  vont  être 
opprimés!  Aujourd'hui  nous  sornmes  une  grosse  minorité,  on  a  peur  de 
nous,  nous  avons  pu  faire  échouer  sans  peine  le  projet  Hoffmann,  qui 
voulait  la  laïcisation  complète  de  l'école,  mais,  livrés  à  leur  seule  force, 
les  catholiques  des  provinces  orientales  ne  pourront  guère  opposer  de 
résistance.  Les  gouvernants  de  Berlin  sont  actuellement  obligés  d'avoir 
quelques  égards  pour  les  catholiques.  Ils  les  soutiennent  d'autant  plus 
volontiers  qu'ils  les  redoutent  moins  que  les  spartakistes  ou  que  les 
indépendants,  qui  les  mettraient  sans  hésiter  à  la  porte,  s'ils  arrivaient 
au  pouvoir. 

J'ai  constaté  qu'il  y  a  aussi  d'autres  résistances  que  celles  qui  viennent 
des  socialistes  et  des  catholiques  ;  les  grands  industriels  sont  dans  une 
large  mesure  solidarisés  avec  les  industriels  de  Berlin  ;  ils  pensent  que  la 
séparation  qui  se  ferait  en  Prusse  aurait  sur  la  situation  économique  de 
fâcheuses  conséquences. 

Les  derniers  voyages  que  j'ai  faits  dans  les  régions  rhénanes  me  per- 
mettent donc  d'affirmer  que  si  nous  ne  sommes  pas  encore  à  la  veille 
d'une  séparation,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  tout  espoir. 

La  situation  de  l'Allemagne,  au  point  de  vue  économique,  est  vraiment 
hien  mauvaise;  elle  s'aggrave,  on  va  jusqu'à  parler,  pour  le  mois  de 
juin,  de  la  possibilité  d'une  famine.  La  soudure  —  c'est-à-dire  la  période 
où  les  réserves  seront  épuisées  et  celle  où  la  nouvelle  récolte  pourra  se 
faire  —  sera  très  difficile. 

Le  mécontentement  grandit,  et  le  mécontentement  est  toujours  favo- 
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rable  aux  idées  extrêmes;  la  propagande  bolcheviste  redouble.  C'est 
comme  une  espèce  de  vague  qui  nous  menace  tous.  C'est  un  Drang  nach 
Westeim  qui  arrive  sur  l'Europe  occidentale.  Tous  les  esprits  modérés  en 
ont  peur. 

On  compte  pour  se  défendre  sur  les  Rhénans  et  en  particulier  sur  le 
Centre,  parce  que  le  jour  où  les  gouvernants  actuels  seraient  obligés  de 
quitter  le  pouvoir  pour  laisser  la  place  aux  spartakistes  ou  à  des  indé- 
pendants plus  ou  moins  bolchevistes,  ces  gens-là  seraient  plus  durs  que 
ne  peuvent  Têlre  les  gens  du  centre  qiii  s'accommodent  passablement 
du  gouvernement  actuel  de  Berlin. 

J'ai  été  frappé  au  cours  de  mes  enquêtes  de  l'importance  qu'on  attache 
aujourd'hui  dana  tous  les  milieux  aux  questions  économiques;;  elles 
préoccupent  les  hommes  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  catégo- 
ries sociales  :  primo  livere. 

Les  Rhénans  sont  dans  une  situation  si  difficile  que,  si  nous  leur  faisons 
comprendre  qu'ils  ont  intérêt  à  se  rapprocher  de  nous,  rous  aiderons 
très  efficacement  ceux  qui  sont  disposés  à  se  détacher  de  la  Prusse,  à 
évoluer  vers  l'idée  d'une  sorte  d'état-îampon  plus  ou  moins  autonomp, 
plus  ou  moins  séparé  du  reste  de  l'Allemagne. 

On  ne  peut  étudier  ce  grave  problème  sans  s'occuper  de  la  grave  ques- 
tion de  la  reprise  des  négociations  commerciales.  Les  Anglais  ont  été 
plus  perspicaces  que  nous.  Les  Anglais  sont  avant  tout  des  business  men. 
Chamberlain  l'a  dit  :  «  L'Anglais  est  commerçant  dans  l'âme  ». 

Comprenant  qu'il  faudrait  tôt  ou  tard  reprendre  des  relations  d'atîaires 
avec  l'Allemagne,  ils  ont  créé  une  Chambre  de  commerce  anglo-alle- 
mande à  Cologne,  et  ils  font  le  plus  d'affaires  qu'ils  peuvent  avec  les  gens 
du  pays,  La  contrebande  est  d'ailleurs  considérable,  un  certain  nombre 
de  Belges  plus  ou  moins  interlopes  y  prêtent  la  main.  On  nous  revend 
comme  anglais  des  articles  manufacturés  venant  d'Allemagne.  On  me 
montraitil  yaquelques  joursun  objet  vendu  à  Paris  comme  étant  d'origine 
anglaise  et  qui  portait  les  quatre  lettres  D.R.G.M.  C'était  un  objet  d'oil- 
gine  allemande,  qui  fut  payé  30  francs.  Or  cet  objet  n'avait  pas  coûté  en 
Allemagne,  avec  la  différence  de  change,  plus  de  7  francs!  La  différence 
entre  7  francs  et  30  francs  avait  été  le  bénéfice  des  intermédiaires. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  reprendre  franchement  des  relations  commer- 
ciales avec  l'Allemagne  que  d'être  les  dupes  de  pareils  procédés? 

L'Allemagne  fait  aujourd'hui  bien  des  difficultés.  Nous  avons  eu  tort 
de  ne  pas  voir,  après  l'armistice,  que  l'un  de  nos  devoirs  les  plus  impérieux 
était  de  faire  aux  populations  rhénanes  des  conditions  avantageuses  ; 
nous  aurions  dû  leur  dire  que  nous  considérions  qu'elles  étaient  de  race 
mixte,  et  que  nous  savions  bien  qu'il  y  avait  sur  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin  un  fond  de  population  gallo-romaine. 


296         SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  8  MARS  1920). 

Les  années  qui  s'ouvrent  devant  nous  peuvent  nous  me'nager  bien  des 
surprises.  Il  ne  nous  est  pas  défendu  d'espérer  que  les  populations  de 
ces  régions  se  détacheront  comme  un  fruit  mûr  et  viendront  à  nous. 
Mais  il  ne  faut  pas  les  brusquer.  La  situation  est  délicate,  nous  ne  devons 
demander  aucune  annexion.  Mais  si,  pendant  la  période  d'occupation, 
nous  avons  une  politique  adroite,  «  le  Français  sait  se  faire  aimer  partout 
où  il  passe  »,  nous  pourrons  faire  quelque  chose. 

Nous  sommes  actuellement  les  représentants  de  l'ordre  dans  ces  ré- 
gions. En  éloignant  les  agitations  à  tendances  plus  ou  moins  bolchevistes 
qui  voudraient  s'y  produire,  nous  agirons  sur  l'esprit  des  populations  qui 
ont  encore  après  tout  pour  nous  un  certain  respect  et  même  quelque 
sympathie.  [Applaudissements.) 

M.  i)u  Maroussem.  —  Je  voudrais  demander  un  petit  renseignement  à 
notre  ami  qui  est  si  bien  documenté.  Les  douanes  allemandes  ont-elles 
été  reportées  en  arrière;  fonctionnent-elles  et  de  quelle  manière? 

M.  BLOiNDEL.  —  Oui,  le  ZoUverein  a  été  maintenu.  Les  douanes  alle- 
mandes fonctionnent  toujours.  C'est  seulement  pour  la  région  de  la^ 
Sarre,  qu'on  a  créé  un  régime  particulier, 

M.  DU  Maroussem.  —  Je  suis  allé  en  Belgique  depuis  l'armistice.  J'ai^ 
entendu  parler  d'une  contrebande  formidable. 

M.  Blondel.  —  La  contrebande  est  en  effet  considérable. 

Elle  se  fait  même  avec  la  connivence  des  employés  du  train,  dans  les. 
deux  sens.  Les  Belges  savent  ce  qu'ils  peuvent  vendre  avantageusement 
en  Allemagne.  Ils  reviennent  d'Allemagne  avec  des  produits  de  la  mé- 
tallurgie, de  la  quincaillerie,  des  marteaux,  des  couteaux,  des  instru- 
ments de  musique,  quelques  articles  en  cuir,  qui  sont  meilleur  marché 
à  cause  du  change.  Le  marck  valait  il  y  a  quelques  semaines  0  fr.  14  (1). 
Pour  les  Anglais  c'est  0  fr.  06  ou  0  fr.  07  seulement. 

Les  simples  soldats  reçoivent  une  solde  qui  équivaut  à  près  de- 
100  marcks.  Ils  ne  sont  pas  très  économes  et  achètent  dans  les  magasins 
tout  ce  qui  est  à  leur  convenance.  ^ 

Très  habiles  sur  le  terrain  des  affaires  les  Anglais  profilent  aussi  de  ce 
que  la  main-d'œuvre  est  moins  chère  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,, 
grâce  au  change,  et  font  travailler  les  ouvriers  allemands  pour  eux  (2),  ils 
envoient  en  Allemagne  les  matières  premières  à  condition  de  recevoir  un 
certain  nombre  d'objets  manufacturés. 

(1)  Il  est  même  descendu  à  0  fr.  12. 

(2)  Les  salaires  des  ouvriers  allemands  dépassent  rarement  40  marks,  ce  qui. 
fait  moins  de  4  shillings. 
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M.  LE  Président.  —  Ce  qui  est  à  retenir,  c'est  que  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  la  nécessité  de  reprendre  des  relations  commerciales  avec- 
l'Allemagne  et  notamment  avec  la  rive  gauche  du  Rhirf.  Il  serait  bon  de 
rappeler  ce  devoir  aux  Français,  et  nous  devons  avoir  la  volonté  de  le- 
remplir.  Il  y  a  en  France  beaucoup  d'hésitation  à  retourner  en  Alle- 
magoe.  C'est  une  tendance  fâcheuse  qu'il  faut  vaincre. 

M.  Blondel.  —  Je  ne  veux  pas  dire  qu'on  puisse  reprendre  ces  rela- 
tions sans  garanties.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  —  je  l'ai  dit  ici  — 
ne  peut  pas  fonctionner  aujourd'hui  d'une  façon  pleinement  satisfai- 
sante, il  y  a  des  précautions  à  prendre  ;  des  mesures  de  garanties,  pen- 
dant plusieurs  années  sans  doute,  seront  nécessaires. 

Mais  il  faut  bien  nous  dire  qu'il  est  impossible  au  point  de  vue  écono- 
mique de  supprimer  un  groupement  aussi  considérable  que  l'Allemagne^ 
l'Autriche  et  les  pays  balkaniques,  étant  donné  surtout  que  la  Russie,  où 
nous  trouvions  jadis  beaucoup  de  matières  premières,  ne  nous  fournit 
pour  ainsi  dire  plus  rien. 

L'une  des  questions  qui  préoccupe  le  plus  les  Allemands  est  la  ques- 
tion du  charbon.  Ainsi  dans  Ja  métallurgie,  c'est  la  question  qui  les 
gêne  le  plus.  Gomme  ils  ne  trouvent  du  fer  en  Suède  et  en  Norvège  qu'à 
des  conditions  onéreuses,  ils  cherchent  à  s'en  procurer  dans  les  mines 
de  l'Oural.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  veulent  reprendre 
les  relations  avec  la  Russie. 

Mais  direz-vous,  comment  se  fait-il  que  l'Allemagne  qui  vendait 
70  millions  de  tonnes  de  charbon  par  an  à  l'étranger  avant  la  guerre, 
soit  aujourd'hui  si  gênée?  Cela  tient  à  des  causes  diverses,  notamment  à- 
l'insuffisance  de  production  dans  le  bassin  de  Westphalie  qui  est  le  plu& 
important  de  tous.  Il  donnait  115  millions  de  tonnes  avant  la  guerre;  il 
n'en  donne  plus  maintenant  que  70  millions,  et  il  est  difficile  d'obtenir 
davantage;  beaucoup  d'ouvriers  mineurs  ont  été  tués,  et  ce  n'est  pas  en 
quelques  jours  qu'on  peut  en  former  de  nouveaux.  D'autre  part,  la  capa- 
cité de  production  des  ouvriers  est  très  réduite.  La  guerre  a  eu  sur  les> 
santés  des  effets  considérables. 

Le  directeur  d'un  hôpital  me  disait  il  y  a  quelques  jours  que  les  hôpi- 
taux étaient  pleins.  Le  nombre  des  maladies  nerveuses  se  rattachant  à  la 
guerre  a  augmenté  par  suite  des  privations  qu'il  a  fallu  endurer,  et  par 
suite  aussi  des  déceptions  qui  ont  agi  sur  le  moral. 

Nous  ne  pouvons  trouver  en  réalité  dans  le  bassin  westphalien  ce  qui- 
nous  serait  nécessaire.  Les  ouvriers  fournissent  une  quantité  de  travail 
bien  moindre  qu'en  1914.  L'ouvrier  allemand  n'est  plus  ce  qu'il  était 
jadis.  Je  dois  même  dire  en  passant  que  beaucoup  parmi  les  enfants 
venus  au  monde  pendant  la  guerre  ont  des  visages  blêmes  et  portent  la» 
marque  de  la  souffrance. 
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La  question  du  charbon  nous  intéresse  à  divers  points  de  vue,  notam- 
ment pour  l'Alsace,  où  nous  voudrions  que  l'industrie  continue  à  se 
développer  d'une  façon  satisfaisante.  Nous  voulons  pouvoir  fournir  à' 
l'Alsace  les  6  ou  7  millions  de  tonnes  dont  elle  a  besoin. 

Nous  nous  sommes  réservés  le  bassin  de  la  Sarre  qui  donnait  16  mil- 
lions de  tonnes  avant  la  guerre.  A  l'heure  actuelle,  si  nous  en  retirons 
11  à  12  millions,  ce  sera  très  beau.  Nous  devons  envoyer  une  grande 
partie  de  cette  réserve  en  Alsace,  et  le  reste  alimente  les  industries  de 
la  Sarre  que  nous  ne  devons  pas  non  plus  laisser  pe'ricliter,  de  sorte  que' 
ce  bassin  ne  fournit  presque  rien  à  la  France.  (200.000  tonnes  par  mois 
au  plus.)  D'ailleurs,  pour  amener  en  Alsace  du  charbon  de  Westphalie,  il 
faudrait  des  chalands  capables  de  remonter  le  Rhin.  Or,  sur  les  200  cha- 
lands qui  faisaient  le  service  sur  le  Rhin,  il  y  en  a,  d'après  les  chiffres 
qui  m'ont  été  fournis,  92  qui  sont  hors  d'état  de  faire  le  service  et  qu'on 
ne  peut  pas  réparer  faute  d'ouvriers  spécialistes  et  de  l'outillage  néces- 
saire. 

Donc,  qu'il  s'agisse  de  la  reprise  des  négociations  commerciales,  du 
charbon,  des  transports,  nous  nous  heurtons  à  de  graves  difficultés,  à 
des  difficultés  que  les  Anglais  ne  connaissent  pas,  ni  les  Belges  non  plus. 
Nous  devons  nous  efforcer  d'expliquer  à  nos  alliés  la  situation  particu- 
lièrement difficile  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  La  France  est  la 
grande  blessée,  à  tel  point  que  nous  pouvons  dire  que  dans  les  luttes 
économiques  actuelles  nous  sommes  vraiment  handicapés. 

M.  LE  Faivre.  —  Je  ne  voudrais  pas  ajouter  de  considérations  écono- 
miques aux  communications  si  intéressantes  que  nous  venons  d'en- 
tendre. Je  voudrais  seulement  revenir  en  quelques  mots  à  l'objet  princi- 
pal de  ma  communication,  qui  était  purement  politique. 

Ce  que  j'envisageais  et  sur  quoi  j'ai  peut-être  trop  insisté,  c'est  l'effet 
moral 'du  premier  repli  des  troupes  d'occupation  en  1924.  C'est  là  ce 
que  j'ai  voulu  considérer  avant  tout  parce  que,  des  trois  actes  que  le 
traité  a  prévus  pour  la  désoccupation  des  provinces  rhénanes,  c'est 
celui-là  que  l'ennemi  observera  le  plus  pour  juger  les  deux  camps,  le 
camp  français  et  Je  camp  allemand. 

Nous  ne  devons  pas  nous  reposer  dans  une  confiance  trop  grande  en 
calculant  sur  les  quinze  années  que  nous  avons  devant  nous.  Nous 
avons  en  réalité  un  peu  plus  de  trois  ans  devant  nous  avant  que  l'effet 
moral,  que  la  réflexion  que  suscitera  l'attitude  de  la  France,  ne  se  mani- 
feste, d'une  façon  favorable  ou  défavorable,  au  moment  du  premier 
repli  des  troupes  d'occupation,  en  admettant  bien  entendu  que  l'Alle- 
magne ou  les  Allemagnes  aient  satisfait  aux  obligations  que  le  traité 
Uur  impose.  Mais  même  dans  le  cas  où  les  Allemands  se  seraient  mis 
en  règle  avec  le  traité  pour  obtenir  l'évacuation,  si  cette  évacuation  avait 
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lieu  pour  livrer  de  nouveau  la  place  au  militarisme  et  au  fonctionnarisme 
prussiens,  eh  bien  1  je  crois  pouvoir  assurer  que  le  jugement  que  le 
monde  portera  alors  sur  la  France  ne  sera  pas  favorable. 

M.  Blondel.  —  C'est  en  effet  fort  à  craindre. 

M.  LE  Faivre.  —  Nous  devons  donc  travailler  de  tout  notre  pouvoir,  par 
tous  les  moyens  d'action  directs  ou  indirects,  de  façon  que  l'Allemagne 
s'étant  acquittée  de  ses  obligations  en  1924,  ce  ne  soit  pas  au  Reich,  ou 
à  ce  qui  est  derrière  le  Reich,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne  prussienne, 
que  les  troupes  qui  évacueront,  livreront  la  place,  mais  à  un  Etat  auto- 
nome, indépendant  d'une  façon  à  peu  près  complète  du  Reich,  au  point 
de  vue  politique,  c'est-à-dire  peu  mêlé  ou  libre  de  ne  pas  se  mêler  à  la 
politique  agressive,  si  elle  existe  encore,  du  Reich.  Gela  nous  donnerait, 
à  nous  Français,  toute  sécurité  pour  que  nous  puissions  renvoyer 
200.000  ou  300.000  hommes  dans  leurs  foyers,  et  pour  reprendre  avec 
stabilité,  sécurité  et  repos  noire  travail  de  relèvenïent.  C'est  ce  travail  de 
relèvement  qui,  en  1924,  subira  une  crise  très  intense,  qui  affectera  tout 
le  domaine  de  notre  activité  politique  et  économique,  si  l'éventualité 
que  je  viens  d'envisager  se  réalise,  c'est-à-dire  si,  derrière  les  troupes 
alliées  qui  auront  évacué  le  premier  district  prévu  pour  l'évacuation  en 
1924,  c'est  le  caporal  prussien  qui  réapparaît.  {Applaudissements.) 

M.  Blondel.  —  Le  maréchal  Foch  a  dit,  à  l'occasion  de  sa  réception  à 
l'Académie  française,  un  mot  qui  doit  rester  gravé  dans  nos  mémoires  : 
«  Le  péril  de  la  France  ne  s'arrête  qu'au  Rhin.  »  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie,  en  quelques  mots,  M.  Le  Faivre  et  les  orateurs  qui 
lui  or.t  succédé  et  les  félicite  d'avoir  rappelé  si  éloquemment  le  devoir  patriotique 
qui  s'impose  à  tous.  Puis  il  lève  la  séance  à  6  h.  45. 
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a  Avant  d'être  une  voix  universelle,  écrivait  un  jour  M.  Henrjr 
Bordeaux,  un  poète  appartient  à  un  coin  de  terre  déterminé.  Là  il 
a  pris  contact  avec  la  nature  et  connu  son  cœur.  Un  poète,  c'est 
une  patrie  qui  chante  (2).  » 

Ces  lignes,  écrites  à  propos  de  François  Coppée,  s'appliquent 
avec  une  égale  vérité  à  leur  auteur  lui-même.  Une  patrie  qui  chante, 
n'est-ce  pas  là  l'une  des  caractéristiques  de  l'œuvre  de  M.  Henry 
Bordeaux? 

Enfant  de  Thonon,  d'où  sa  famille  est  originaire,  descendant 
d'une  longue  lignée  d'honnêtes  bourgeois,  «  rivés  au  sol  et  à  la 
pierre  du  foyer,  fanatiques  de  toutes  les  religions  qui  font  la  race 
plus  robuste  et  la  patrie  plus  forte  »  (3),  M.  Henry  Bordeaux  a  vécu 
en  Savoie,  il  y  a  grandi,  il  y  a  passé  les  meilleures  années  de  son 
enfance  et  de  sa  jeunesse  et  il  continue  chaque  été  de  faire  de 
longs  séjours  en  son  chalet  du  Maupas. 

n  aime  sa  province.  Il  se  plaît  à  nous  faire  escalader  les  mon!a- 
gnes  boisées  de  la  Savoie  ou  les  pentes  neigeuses  de  ses  glaciers 
que  dorent  les  soleils  couchants,  à  nous  promener  dans  ses  vallées 
larges  et  bien  cultivées,  ou  à  suivre  les  gorges  étroites  que  remplit 
le  mugissement  terrible  du  torrent.  Il  nous  conduit  sur  les  bords 
de  ces  lacs  qui  tantôt  reflètent  «  dans  leurs  eaux  sans  rides  un  ciel 
sans  nuages  »,  tantôt  sont  «  moirés  de  frissons  légers  ».  Avec  lui, 
nous  visitons  ces  pittoresques  villes  savoisiennes  dont  il  sait,  d'une 
façon  si  vivante,  évoquer  le  passé  glorieux.  Il  nous  introduit  dars- 
les  différentes  classes  de  la  société  savoyarde.  Il  nous  décrit  les 
mœurs  paysannes.  Il  ouvre  pour  nous  ses  notes  de  jeune  avocat  au 
barreau  de  Thonon  et  nous  fait  vivre  dans  l'aimable,  mais  sévère 
intimité  de  ces  messieurs  de  la  magistrature.  Il  nous  burine  de 

(1)  Cf.  la  Réforme  sociale  du  Ier-16  juillet  1919  :  «  Henrj  Bordeaux  et  la 
famille  française  », 

(2)  Les  Humbles  {Figaro  du  20  mars  1910). 

(3)  Abbé  Lecig-ne.  Revue  de  Lille,  mars  1910,  p.  371. 
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vigoureuses  silhoueltes  de  ce  clergé  savoyard  qui,  à  la  finesse 
d'esprit  d'un  François  de  Sa^es,  sait  allier  la  robustesse  du  monta- 
gnard. 

Aussi  M.  Henry  Bordeaux  est  il  de  ceux  qu'on  peut  à  juste  titre 
classer  parmi  les  écrivains  régionalistes.  Chanter  et  glorifier  sa 
petite  patrie,  voilà  ce  à  quoi  il  s'est  appliqué  après  avoir  exalté  la 
grandeur  de  la  famille  et  défendu  la  maison.  La  famille,  le  petit 
pays,  ces  deux  mots  se  complètent  heureusement  l'un  l'autre,  celui-ci 
est  la  prolongation  de  celle-là.  Son  œuvre  inspire  à  ses  lecteurs, 
ainsi  qu'il  le  voulait  lui-même,  «  le  goût  de  restituer  à  nos  pro- 
vinces françaises  (trop  souvent  portées  à  exiler  leurs  meilleurs 
enfants  par  le  spectacle  de  l'envie  et  de  la  médiocrité)  une  beauté 
originale  et  une  vigueur  intellectuelle  qu'elles  n'ont  plus  guère  »  (1). 

M.  Henry  Bordeaux  est  un  régionaliste  qui  s'est  passionné  pour 
toutes  les  choses  de  son  pays,-  qui  a  goûté  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  force  et  de  poésie  dans  les  horizons  familiers  au  milieu 
desquels  il  est  habitué  à  vivre.  C'est  au  pays  natal  qu'il  a  puisé  le 
meilleur  de  lui-même,  c'est  de  lui  qa'il  a  reçu  la  première  inspira- 
tion. Aussi  ne  sommes-nous  point  étonnés  quand,  au  détour  d'une 
page  de  ses  romans,  nous  nous  trouvons  en  plein  pays  savoyard. 
Ceci  nous  arrive  fréquemment,  car  selon  son  propre  aveu  a  il  n'est 
guère  de  ses  livres  où  la  Savoie  n'occupe  une  place  principale  »  (2). 
Nous  pourrions  facilement  réunir  les  pages  nombreuses  de  son 
œuvre  en  un  ouvrage  des  plus  complets  et  des  plus  instructifs  sur 
la  Savoie  qui  comprendrait,  au  lieu  de  la  sèche  nomenclature  d'un 
guidC;  de  savoureux  commentaires  de  pensée,  d'histoire  et  de  na- 
ture. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  serait  une  longue  excursion  à 
travers  la  Savoie.  Pour  saisir  d'un  coup  d'œil  d'ensemble  le  cœur 
du  pays,  nous  gravirions  avec  M.  Bordeaux  la  colline  de  Lemenc, 
qui  domine  la  vieille  capitale  savoisienne,  Chambéry. 

a  C'était  jadis  un  rocher  nu.  d'une  importance  stratégique  si  consi- 
dérable qu'on  y  avait  installé,  du  temps  des  anciens  ducs,  un  signal 
à  feu  pour  correspondre  avec  le  signal  de  Lépine  et  la  Roche  du 
Guet,  cimes  avancées,  redoutables  sentinelles  qui  commandaient 

(1)  Le  pays  natal.  Lettre  préface  au  marquis  Costa  de  Beauregard. 

(2)  Promenades  en  Savoie. 
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la  frontière  française.  On  y  accède  aujourd'hui  par  un  chemin  mon- 
tant qui  part  du  faubourg  de  Reclus,  au-dessus  des  lignes  ferrées, 
et  longe  d'un  côté  lesiiauts  murs  d'un  couvent,  de  l'autre  de  ché- 
tives  maisons  populaires  à  un  étage.  Au  sortir  de  ce  défilé,  on 
débouche  dans  la  campagne  et  l'on  découvre  en  face  de  soi  la  petite 
colline  couronnée,  non  plus  d'un  artifice  de  guerre,  [mais  d'une 
chapelle  qui  se  détache  sur  le  fond  clair  et  lointain  de  la  chaîne  du 
Revard  et  du  Nivolet.  Dès  lors^  le  sentier  est  à  découvert.  Une 
mince  bordure  d'acacias  le  protège  insuffisamment.  Taillé  à  même 
la  pierre,  il  foule  une  herbe  maigre.  Un  chemin  de  croix  incomplet 
aux  niches  vides  l'accompagne  dans  son  ascension.  C'est  une  pro- 
menade abandonnée  et,  si  l'on  y  est  vu  de  loin,  on  n'y  rencontre 
jamais  personne. 

«  La  petite  chapelle  du  Calvaire,  d'architecture  byzantine,  se 
compose  d'un  dôme  et  d'un  péristyle  supporté  par  quatre  colonnes 
et  surélevé  de  quelques  marches.  Un  archevêque  de  Chambéry  y 
fut  enseveli  en  839.  Son  tombeau  est  creusé  dans  le  roc,  mais  l'in- 
térieur est  vide  (1).  » 

De  cet  observatoire,  la  vue  s'étend  sur  toute'la  vallée.  On  aperçoit 
«  à  l'extrémité  de  l'horizon,  comblant  tout  l'espace  vide  que  lais- 
sent entre  leurs  masses  noires  le  Granier  et  la  Roche-du-Guet,  la 
dentelle  légère  des  Alpes  dauphinoises,  —  le  Sept-Laux,  Berlange, 
le  Grand-Charnier,  —  que  la  première  neige  avait  poudrées  et  que 
l'heure  du  jour  teintait  de  rose.  Moins  éloignées  et  plus  à  droite, 
les  pentes  boisées  du  Corbelet  et  de  Lépine,  entre  lesquelles  se 
creuse  le  val  des  Échelles,  portaient  comme  une  toison  rousse, 
leurs  buissons  et  leurs  forêts  incendiées  par  l'automne.  Devant  ces 
chaînes  de  moatagnes  s'étageaient  la  guirlande  des  coteaux  déli- 
cats, les  Charmettes,  Montagnole,  Saint-Cassin,  Vimines,  dont  les 
courbes  molles,  les  ondulations  nonchalantes  reposaient  le  regard. 
Des  coulées  de  lumière  se  glissaient  dans  leurs  replis,  jaillissaient 
en  poussière  entre  leurs  ombres.  Les  flèches  aiguës  des  clochers, 
les  peupliers  d'or  vert  servaient  de  points  saillants  au  décor.  Dans 
la  plaine,  Chambéry  sommeillait.  Et  tout  près  enfin,  au  bas  de  la 
colline,  une  vigne  d'or  mat  et  d'or  rouge  jetait,  comme  un  cri  de 
joie,  sa  note  éclatante  (2).  » 


(1)  Les  Roquevillard. 

(2)  Les  Roquevillard. 
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Complétons  cette  première  vision  de  Chambéry  par  celte  autre, 
aperçue  des  faubourgs  mêmes  de  la  ville. 

'(Ils  traversèrent  Chambéry^  capitale  ensommeillée  de  la  Savoie, 
que  décore,  comme  un  panache  militaire,  son  château  historique, 
lier  et  léger  sur  le  fond  du  ciel.  Marcel  respirait  avec  volupté  l'air 
natal...  Le  paysage  qui  s'offrait  à  ses  yeux  résumait  son  adoles- 
cence heureuse  et  passionnée.  Tant  de  fois,  des  bois  de  Vimines,  ^ 
il  en  avait  goûté  les  durs  contours  et  la  fine  lumière.  C'était  devant 
les  murailles  nues  du  Pas-de-la-Fos&e,  et,  au  second  plan,  du  Gra- 
nier,  qui  regarde  par-dessus  les  montagnes  plus  proches,  comme 
une  large  courbe  allongée  de  verdure  dont  trois  clochers  détermi- 
naient l'harmonie  :  celui  de  Belle  Gombette,  mollement  tapi  dans 
les  arbres,  comme  une  brebis  dans  l'herbe  grasse;  Montagnole,  le 
plus  élevé,  sombre  et  dominateur,  semblable  à  quelque  forteresse; 
Saint-Cassin,  plus  humble  et  délicat,  adossé  à  un  bouquet  de  bois 
qui  le  masque  à  demi.  Paysage  disparate  qui  tempère  jla  sévérité 
des  rochers  âpres  et  menaçants,  par  la  douceur  de  ce  coteau  pai- 
sible aux  couleurs  fraîches  (l).  » 

Pénétrons  maintenant  dans  la  ville  et  arrêtons-nous  devant  le 
château,  ancienne  résidence  des  ducs  de  Savoie,  C'est  «  un  grand 
corps  de  bâtiment  aux  pierres  noircies  qui  date  du  xiv"  siècle  al 
dont  la  pesante  et  plate  architecture  est  à  peine  relevée  par  quel- 
ques moulures  ou  saillies.  Mais  ce  vieux  logis  délabré  s'appuie  à 
droite  au  chevet  de  la  Sainle-Chapelle,  délicate  fleur  ogivale  que 
supportent  comme  une  lige  solide  des  soubassements  de  forteresse. 
A  gauche,  il  est  dominé  par  la  tour  des  Archives,  couverte  de 
lierre  et  de  vigne  vierge,  et  couronnée  elle-même  par  un  donjon 
fraîchement  repeint  en  blanc,  qui  est  comparable,  pour  son  air 
fanfaron,  à  une  aigrette  ou  à  un  panache.  Ces  constructions  d'âge 
et  de  caractères  divers,  retardées  ou  poussées  selon  les  ressources 
financières  des  princes  et  leurs  ambitions,  sont  moins  ordonnées, 
mais  plus  éloquentes  que  les  édifices  uniformes"  dus  à  un  seul 
maître  de  travaux.  Une  longue  suite  d'histoire  y  habite  avec  ses 
heurs  et  malheurs.  Les  deux  tours  émergent  d'une  masse  confuse 
d'arbres  qui,  placées  sur  deux  terrasses  superposées,  paraissent  se 
confondre.  Sous  les  platanes  de  la  terrasse  inférieure  se  dressent 
les  statues  récentes  de  Joseph  et  Xavier  de  Maistre.  Ainsi,  en  peu 


{!)  La  Peur  de  vivre. 
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^l'espace,  tiennent  plusieurs  siècles  d'histoire.  L'endroit  est  désert 
comme  une  tombe;  seul  le  passé  y  parle  (1).  » 

Mais  si  M.  Bordeaux  nous  emmène  volontiers  sur  la  place  de 
Lans,  devant  la  maison  natale  des  frères  de  Maistre,  il  se  garde 
"bien  de  nous  conduire  aux  Gharmettes,  la  petite  propriété  que 
possédait  M""*  de  Warrens,  aux  portes  de  Chambéry.  C'est  qu'en 
effet  il  ne  pardonne  pas  à  Jean-Jacques  Rousseau,  le  triste  héros  de 
€es  lieux,  de  s'être  fait  l'apôtre  de  l'individualisme,  qui  détruit  là 
famille.  Il  lui  pardonne  peut-être  encore  moins  d'avoir  écrit  le  Con- 
4rat  social  dont  l'application  nous  a  conduit  au  suffrage  universel, 
cette  ft  belle  machine  à  produire  le  gaspillage,  l'incurie  et  le  dé- 
sordre »  (2). 

Aussi  nous  emmène-t-il  rapidement  de  l'autre  côté  des  Ghar- 
mettes, au  pied  du  mont  Granier,par  sa  forme  semblable  à  quelque 
prodigieux  lion  couché  qui  relève  la  tête,  un  lion  d'une  carrure  de 
^.000  pieds.  Sa  crinière  est  faite  d'une  forêt  de  sapins  noirs  qui 
s'arrête  à  l'encolure,  car  le  visage  dégagé  est  une  muraille  perpen- 
diculaire de  700  à  800  mètres.  Je  n'ai  vu  nulle  part  dans  la  nature, 
■écrit  M.  Bordeaux,  cet  aspect  impressionnant  du  fauve  au  repos  (3).  » 

Nous  le  suivons  aux  Marches.  «  G'est  un  village  du  moyen  âge 
dont  le  pittoresque  est  imprévu.  Un  mur  d'enceinte,  aujourd'hui 
percé  de  fenêtres,  le  protège  et  met  à  l'abri  l'église,  les  chaumières 
et  le  château.  On  le  franchit  par  une  haute  porte  en  ogive.  Le  châ- 
t3au  ancien  et  massif  appartient  aux  Bellegarde;  une  de  ses  des- 
C3ndantes  y  abrita  ses  amours  pendant  la  Révolution.  11  est  aujour- 
d'hui converti  en  orphelinat.  Il  garde  de  ses  origines  un  aspect  de 
palais  et  de  forteresse  que  modifient  quelques  pieux  détails.  Une 
façade  italienne  à  colonnades  de  marbre  est  ornée  d'une  statue  de 
la  Vierge.  La  salle  d'honneur...  haute  de  trois  étages,  n'a  pas  été 
transformée,  et  porte  encore  les  décorations  mythologiques  qu'im-. 
prima  sur  ses  murs  le  pinceau  de  quelque  artiste  de  la  Renaissance, 
sans  doute  reçu  princièrement  ici  par  les  seigneurs  d'autrefois. 
Hercule  et  Mars,  Minerve  et  Diane  se  font  vis-à-vis,  comme  les 
figures  d'un  quadrille  divin.  Et  quel  est  mon  élonnement  de  décou- 
vrir sur  un  panneau  un  exquis  médaillon  de  l'Amour.  Le  petit  enfant 
■«dévêtu,  grassouillet  et  charmant,  tire  une  flèche  contre  la  poitrine  » 

(1)  Le  Lac  noir. 

(2)  Les  Roquevillard. 

(3)  Le  Pays  natal. 
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du  visiteur.  Et  celui-ci  a  beau  se  déplacer  dans  la  salle  «  l'enfant 
^ui  sourit  le  vise  toujours.  Ainsi  nul  ne  peut  se  dérober  à  ses  traits. 
Il  les  dirige  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  L'artifice  est  ingénieux,  et 
bien  italien....  Et  pour, cet  enfant  qui  s'amuse  les  hommes  se 
haïssent  et  s'égorgent»  (1),  ajoute  M.  Bordeaux  qui,  volontiers, 
-dépeint  avec  un  certain  luxe  de  détails,  les  œuvres  d'art  que  pos- 
sède son  pays. 

De  là,  nous  poussons  une  pointe  en  Maurienne.  «  Cette  région, 
qui  est  la  plus  misérable  de  Savoie,  en  est  aussi  la  plus  singu- 
lière. Toute  en  montagnes  et  en  rochers,  elle  ressemble  à  ces  per- 
sonnages maigres  qui  montrent,  en  place  d'une  chair  polie  et  douce 
aux  yeux,  une  ossature  pointue  et  menaçante.  Mais  si  la  beauté  se 
retire  d'un  corps  dévasté,  elle  peut  se  réfugier  dans  le  feu  du  re- 
gard et  dans  l'expression  ardente  du  visage.  Ainsi  la  Maurienne 
pauvre  et  pelée,  à  défaut  de  coteaux  fleuris,  de  plaines  fécondes  et 
d'herbes  grasses,  ces  appas  de  la  terre  garde  néanmoins  un  charme 
•mystique.  Il  lui  vient  de  ses  murailles  de  pierre  qui  reflètent  les 
soleils  couchants  et,  le  soir,  paraissent  embrasées,  de  ses  pics  éle- 
vés qui  retiennent  les  nues  au  passage  comme  des  lances  hardies 
et  habituent  le  voyageur  à  lever  la  tête  vers  les  cieux.  On  la  dirait 
l'œuvre  d'un  peintre  espagnol,  ascétique  et  desséché.  Elle  est  le 
fond  de  toile  qui  convient  aux  nains  de  Zurbaran  et  de  Re- 
beira  (2),  » 

Et  dans  cette  Maurienne  aride,  désolée,  qui  semble  être  le  patri- 
moine moins  de  Dieu  que  du  démon_,  nous  allons  visiter  la  curieuse 
petite  église  d'Avrieux.  M.  H.  Bordeaux,  avec  cette  même  abon- 
dance de  détails  que  nous  avons  remarquée  à  propos  du  château 
•des  Marches,  en  donne  cette  description  : 

«  L'un  des  murs  de  façade,  au  pied  duquel  sont  alignées  des 
tombes  cultivées  comme  des  jardins,  est  recouvert  de  fresques 
naïves  et  amusantes.  Elles  représentent  les  sept  péchés  capitaux 
surmontés  des  sept  vertus  cardinales.  Tandis  que  les  vertus  sont 
très  effacées  et  effritées,  les  péchés  quasi  intacts,  ont  triomphé  du 
temps,  comme  de  la  nature  humaine.  On  les  dirait  dessinés  à  la 
sépia,  en  grands  trais  nets,  corrects  et  sûrs.  Chaque  péché  a  droit 
à  deux  carrés  placés  l'un  sous  l'autre,  l'un  où  il  est  représenté  dans 
«a  splendeur  terrestre,  en  compagnie  d'un  animal  symbolique, 

(1)  Le  Lac  noir. 

(2)  Idem. 
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l'autre  où  il  subit  son  châtiment.  Voici  le  Superbe  :  un  gentil- 
homme  à  perruque  qui  chevauche  un  lion.  Au-dessous  on  l'aperçoit 
pendu  par  les  pieds,  la  tête  en  bas,,  et  grimaçant  dans  cette  pose 
humiliée.  L'avare  monte  un  sanglier  :  serré  dans  une  houppelande, 
il  porte  un  trésor.  Le  même  voit  au  bas  ses  membres  arrachés  par 
les  diables  qui  le  dépouillent  ainsi  de  sa  propre  personne.  La  Luxure/ 
c'est  une  femme  opulente,  en  robe  de  cérémonie,  à  cheval  sur  un 
bouc.  Comme  il  convient,  elle  est  punie  par  là  où  elle  a  péché. 
L'Ire,  c'est  un  soldat  armé  sur  un  tigre.  Son  supplice  consiste  à  se 
mordre  lui-même.  Le  gourmand,  dont  on  ne  distingue  plus  l'avanta- 
geux portrait,  est  condamné  à  manger  du  feu  qu'un  serpent  lui 
vomit  dans  la  bouche,  pendant  que  deux  ou  trois  démons,  pour  lui 
faciliter  ce  régime,  mettent  ses  tripes  à  l'air.  Quant  à  l'Envie  et  à 
la  Paresse,  on  n'en  voit  plus  que  des  morceaux  incomplets  (1).  » 

Â  la  suite  de  M.  Henry  Bordeaux,  nous  quittons  la  Maurienne 
pour  excursionner  dans  le  Chablais,  patrie  de  saint  François  de 
Salles,  terre  de  douceur,  de  mollesse  et  de  grâce,  qui  a  quelque 
chose  de  notre  douceur  angevine,  chantée  par  du  Bellay. 

Nous  voici  dans  la  «  plaine  verdoyante  au  Chablais  que  frange 
l'eau  bleu  du  lac  et  que  limitent  des  montagnes  nonchalantes,  boi- 
sées jusqu'au  sommet  et,  plus  loin,  des  pics  dentelés  qui  dressent 
dans  le  ciel  pur  leur  blancheur  aride  et,  le  soir,  semblent  retenir, 
comme  des  hampes  d'étendard,  les  feux  du  couchant.  Là,  dans  cette 
région  bénie  où  l'air  est  transparent  et  limpide,  il  convient  de  cul- 
tiver une  âme  contemplative.  L'automne  surtout  donne  à  cette 
nature  enchantée  toute  sa  vertu  d'émouvoir.  Par  l'harmonie  fondue 
des  teintes,  il  tempère  la  trop  grande  joie  que  l'été  lui  distribue  en 
prodigue,  il  change  le  rire  éclatant  des  eaux  et  des  prairies,  des 
plaines  et  des  monts  en  ce  sourire  poignant  de  la  volupté  qui  se  sait 
fragile  et  veut  pourtant  jouir  encore  (2).  » 

Nous  traversons  le  Chablais,  nous  dirigeant  sur  Annecy.  Nous 
atteignons  le  lac  à  Annecy-le-Vieux,  d'où  «  la  vue  est  d'une  beauté 

vaste  et  diverse...  .  .  i  ^ 

«  C'est  en  face  le  déploiement  de  lignes  onduleusesiïuualoanent 
l'horizon  et  l'abrègent,  le  val  Sainte-Catherine  aux  pentes  douces, 
l'âpre  Semnoz  que  les  buissons  recouvrent  comme  une  peau  d'ours 
Doir  ;  plus  au  fond  la  dent  de  Rossans  au  profil  vaguement  humain. 

(1)  Promenades  en  Savoie. 

(2)  Idem. 
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C'est  le  lac,  pierre  précieuse  aux  feux  changeants  que  sa  monture 
fait  valoir,  le  lac  resserré  en  son  milieu  par  ce  roc  de  Chère  et  la 
presqu'île  de  Duingt  qui  semblent  s'appeler  comme  deux  amants 
séparés.  Plus  loin,  fermant  le  cirque,  les  monts  d'Entrevernes,  du 
Charbon,  de  l'Arc^  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres,  élèvent  leurs 
multiples  cloisons  creusés  entre  elles  par  les  hardis  torrents  dont 
le  cours  se  dessine  et  prolonge  l'espace.  Au  Levant,  enfin  les  vignes 
de  Veyrier  qui  descendent  à  la  rive,  le  lourd  Parmelan  se  dresse 
dans  son  énormité  régulière  et  carrée  (1).  » 

En  face,  c'est  Annecy,  l'antique  capitale  des  comtes  de  Génevois, 
si  curieuses  avec  ses  multiples  canaux  qui  en  font  une  «  minuscule 
parodie  de  Venise  »  (2).  Tout  porte  à  l'imagination,  ses  vieilles  rues 
à  arcades,  ses  sombres  couloirs,  ses  habitations  bourgeoises,  aux 
solides  portails  de  bois  bardés  de  clous,  qui  ont  gardé  leur  solen- 
nité d'autrefois...  Annecy,  c*est  surtout  la  ville  de  saint  François 
de  Salles.  Son  souvenir  y  e?t  tellement  vivant  qu'il  fait  en  quelque 
sorte  partie  intégrante  du  paysage.  Les  moindres  pierres  nous  rap- 
pellent le  souvenir  de  l'aimable  prélat,  depuis  la  modeste  maison 
qui  longtemps  lui  servit  d'évêché,  jusqu'à  la  cathédrale  où  le  peuple 
se  prosternait  sous  sa  bénédiction  épiscopale.  C'est  Notre-Dame  de 
Liesse  où  la  colombe  se  posa  sur  la  tête  de  saint  François  pendant 
qu'il  officiait  et  le  somptueux  hôtel  de  la  rue  Sainte-Claire  où  il  était 
souvent  l'hôte  du  président  Favre. 

D'Annecy,  M.  Henry  Bordeaux  n'a  retenu  que  le  lac  et  la  person- 
nalité si  attachante  de  saint  François  de  Salles. 

Cependant,  M.  Bordeaux  nous  force  à  nous  arrétér  au  musée,  «  le 
«  musée  aux  morts  »  (3)  comme  il  l'appelle.  Il  contient,  en  effet, 
dans  une  vitrine  «  le  plus  bizarre  assemblage  qu'un  cerveau  dé- 
ment pût  imaginer,  un  mélange  hétéroclite  digne  de  réjouir  les  sor- 
cières de  Macbeth  »  (4)  :  des  lambeaux  d'étoffe,  un  bout  de  corde, 
quelques  fragments  humains  dont  un  pied  fort  bien  conservé.  Ce 
sont,  nous  dit  le  procès- verbal  collé  sur  la  vitre,  les  restes  des  vic- 
times de  la  caravane  du  D""  Hamel,  qui,  le  20  août  1820,  tenta  la 
seconde  ascension  du  Mont-Blanc. 
Après  nous  avoir  fait  comprendre  le  néant  de  l'homme  devant  la 

(1)  Une  Honnête  femme. 

(2)  Le  Pays  natal. 

(3)  Paysages  romanesques. 

(4)  Paysages  romanesques. 
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force  de  la  montagne,  M.  Henry  Bordeaux,  dans  La  Neige  sur  les  pas, 
nous  entraîne  au  pays  des  glaciers  et  des  neiges  éternelles.  L'as- 
cension est  lente  et  pénible. 

(c  Après  Sembrancher,  que  des  ruines  couronnent,  on  entrait 
dans  le  val  d'Entremont.  A  Orsières,  il  fallut  laisser  souffler  les 
chevaux  et  déjeuner.  Ce  sont  de  vieux  bourgs  aux  fenêtres  grillées, 
aux  balcons  renflés,  avec  des  rues  étroites  et  pavées,  des  greniers 
sur  pilotis  :  les  clochers  ont  des  toits  de  pierre,  ils  ont  vu  passer 
avec  le  même  calme  des  troupeaux  et  des  troupes,  des  bergers  et 
des  conquérants.  C'est  déjà  la  pacifiante  solitude  de  la  montagne... 
Au  delà  d'Orsières,  le  conducteur,  du  bout  de  son  fouet,  désigna  une 
coupole  blanche  émergeant  d'un  plateau  aux  abords  abrupts  d).  » 
C'est  le  Vélan. 

Sur  la  route,  les  voyageurs  croisent  le  convoi  d'un  autre  voya- 
geur qui  vient  de  trouver  la  mort  dans  un  accident  de  montagne. 

«  Au  coucher  du  soleil,  Marc  Romenay  aperçut  enfin  au  sommet 
du  col,  dans  un  cirque  de  rochers  tragiques,  un  énorme  bâtiment 
rectangulaire,  haut,  vieux,  solide,  dont  les  murs  jaunes  recevaient 
obliquement  les  derrières  caresses  du  jour.  On  déchargeait  des 
mulets  devantle  perron.  Des  paysannes  de  la  vallée  d'Aoste,  avec 
des  fichus  de  couleur  sur  la  tête  et  des  jupes  bariolées,  des  tou- 
ristes, des  prêtres  allaient  et  venaient,  sortaient  et  rentraient,  et 
parmi  eux  de  grands  chiens  blancs  et  tachés  de  fauve  circulaient, 
graves  et  doux.  C'était  l'hospice  qui  depuis  près  de  dix  siècles  garde 
le  passage  des  Alpes  » 

La  Savoie  enserre  entre  les  rameaux  de  ses  chaînes  monta- 
gneuses quelques-uns  des  plus  beaux  lacs  de  France.  Souvent  ils 
ont  tenté  le  pinceau  des  peintres  et  le  génie  des  poètes,  mais  peu 
en  ont  goûté  la  poésie  et  senti  le  charme  profond  avec  autant  d'in- 
tensité que  iM.  Henry  Bordeaux.  Comme  disait  autrefois  Sainte-Beuve 
du  célèbre  lakiste  anglais  Wordsworth,  il  en 

Sait  tous  les  bleus  reflets,  les  bruits  et  les  mystères. 

Il  nous  en  a  donné  toute  une  série  de  peintures  qui  ne  déparent 
point  sa  collection  de  croquis  savoyards. 

Voici  d'abord  le  lac  du  Bourget,  près  d'Aix-les-Bains,  que  laliai- 


{l)  La  Neige  sur  les  pas. 
(2)  Ibid. 
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son  de  Lamartine  avec  la  femme  du  physicien  Charles  a  presque 
immortalisé.  Il  n'a  pas  l'aspect  riant  de  certains  autres  lacs  alpes- 
tres. Peu  de  villages  animent  ses  bords  dénudés.  Il  a  ce  je  ne  sais 
quoi  qui  pousse  à  la  tristesse  et  à  la  mélancolie.  Les  teintes  y  sont 
atténuées,  le  dessin  languissant.  On  dirait  un  délicat  pastel  fait 
pour  illustrer  cette  phrase  d'Amiel  :  «  Un  paysage  est  un  état 
d'âme.  )> 

((  Le  lac  du  Bourget,  le  lac  d'Elvire  ne  se  livre  pas  du  premier 
coup. 

a  II  est  semblable  à  ces  personnes  qui  montrent  un  front  fermé  et 
taciturne  :  on  les  imagine  maussades,  quand  elles  sont  passion- 
nées. Le  voyageur  qui,  de  la  voie  ferrée,  croit  en  prendre  posses- 
sion avec  quelques  regards,  se  contente  de  lui  attribuer  un  aspect 
sauvage,  mélancolique  et  monotone,  parce  que,  sur  l'autre  bord, 
ses  rives  sont  escarpées  et  recouvertes  de  l'ombre  de  la  montagne 
comme  d'un  manteau. 

«J'en  ai  mieux  compris  le  mélange  de  grâce  et  de  pathétique,, 
un  jour  que  je  contournais  en  suivant  la  route  qui  conduit  au 
village  du  Bourget...  A  cette  extrémité,  le  lac  n'est  plus  le  lac.  De 
chaque  côté  de  la  route,  à  l'époque  des  crues,  l'eau  passe,  une  eau 
dormante,  d'où  émergent  les  roseaux.  Même  quand  ces  roseaux 
desséchés  se  pressent  les  uns  contre  les  autres  avec  un  bruit  de 
grésil,  elle  reste  immobile  et  reflète  un  nuage  qui  passe  ou  les 
arbres.  C'était  l'automne  et  c'était  le  soir.  Sur  la  droite,  après  le 
champ  des  roseaux,  le  lac  s'étendait  dans  toute  sa  longueur.  Il 
s'étendait  avec  nonchalance,  avec  douceur.  De  sa  voix  de  sirène,  il 
appelait...  Les  derniers  rayons  coloraient  les  rochers  de  Revard  et 
leurs  reflets  traînaient  languissamment  à  la  surface  comme  des 
fleurs. 

«  Il  faut  ainsi,  pour  saisir  son  âme,  des  lumières  atténuées,  le 
calme,  le  silence,  l'automne  qui  augmentent  sa  force  poétique  et 
cette  tristesse  des  eaux  qui  l'humilient  en  le  faisant  ressembler  à 
un  grand  étang,  et  qui  en  l'humiliant,  le  rapprochent  et  le  rendent 
plus  familier.  Alors,  sous  la  montagne  orageuse,  il  se  laisse  aller 
à  sourire.  C'est  un  sourire  délicat  de  femme  de  trente  ans  dont  les 
rêves  furent  démesurés  et  la  vie  étroite  comme  ces  eaux  dont 
l'écoulement  va  jusqu'à  la  mer  et  qui  sont  contenues  dans  une 
vallée  »  (1). 


1)  Paysages  romanesques . 


310 


l']DÉE  KËGlOWAilSTË. 


En  passant,  comme  s'il  ne  l'avait  jamais  aperçu  qu'en  wagon, 
M.  Henry  Bordeaux  nous  parle  quelquefois  du  Léman,  aux  eaux 
bleues  que  le  soleil  anime  (1).  C'est  un  simple  instantané  de  tou- 
riste. Une  fois  pourtant  il  s'est  arrêté  à  le  contempler  plus  longue- 
ment à  travers  les  frondaisons  de  la  colline  de  Publier,  près 
d'Ëvian. 

Le  lac  apparaissait  «  bleu,  d'un  bleu  presque  blanc,  d'uH 
bleu  nuptial,  si  frais,  si  doux  au  regard.  Par  instants  des  frissons 
couraient  à  sa  surface,  comme  pour  attester  sa  vie,  et  ces  points 
scintillaient  de  lumière.  Le  saut  d'un  poisson  avide  de  happer  un 
insecte  se  remarquait  à  un  soudain  éclat  d'escarboucle.  Les  voiles 
latines  des  barques  de  Meillerie  laissaient  aussi  un  sillon  de 
•clarté  (2).  » 

Voici  le  petit  lac  d'Aiguebelette  qui,  <c  à  la  différence  des  autres 
aux  nappes  bleues,  a  des  eaux  toutes  vertes^,  comme  s'il  avait 
arraché  pour  toujours  leurs  reflets  aux  prairies  qui  lui  servent  de 
rives  (3).  » 

Mais  M.  H.  Bordeaux  se  plaît  à  nous  faire  découvrir  toute  une 
série  de  petits  lacs  peu  connus  des  voyageurs.  Ce  sont  ceux  qui 
s'égrènent  «  dans  cette  région  douloureuse  des  abîmes  de  Myans, 
affligeante  comme  le  spectacle  d'une  lèpre  ».  Ils  se  terrent  aux 
alentours  du  col  du  Frêne,  près  du  Mont-Granier.  L'auteur  du  Lac 
noir  nous  en  a  donné  dans  ce  roman  judiciaire  toute  une  collection 
d'eaux-fortes,  vigoureusement  burinées,  aux  noirs  saisissants.  C'est 
■  d'abord  le  petit  lac  de  Sainte-Hélène,  tapi  au  pied  du  village  de 
Bellecombe  «  avec  son  île  arborescente  que  l'on  peut  comparer  à 
un  voilier  ».  C'est  le  lae  des  Marches  que  n'égaie  le  vol  d'aucun 
•oiseau  et  qui  ne  contient  aucun  poisson,  semblable  à  une  enclave 
a  de  quelque  prodigieux  cimetière...  car  les  éboulis  de  la  mon- 
tagne ont  formé  sur  ses  bords  des  monticules  dont  l'alignement 
î'égulier  rappelle  celui  des  tombes  ».  C'est  enfin  le  lac  Noir,  sinistre 
en  son  décor  dantesque,  près  duquel  les  sorciers  de  Savoie  se 
réunissaient  pour  célébrer  leurs  diaboliques  sabbats. 

«  Les  roseaux  de  ces  rives  dissimulent  presque  le  lac  Noir  qui 
est  d'ailleurs  tout  petit.  Nous  le  contournons  et  d'un  rocher  qui  le 
domine  nous  le  distinguons  mieux,  profond  comme  un  puits  et 

(i)  La  Maison  et  Promenades  en  Savoie. 
.{2;  La  Neige  sur  les  pas. 

(3)  Le  Paon  blanc.  • 
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rond  comme  œil.  »  De  chétifs  buissons  en  garnissent  la  rive.  «  Un 
églantier  a  fleuri  tout  au  bord  et  son  reflet  dans  l'eau  sombre  fait 
une  frêle  tache  de  lumière.  Par  intervalles,  le  jeu  d'une  tanche 
qui  vient  respirer  à  la  surface  produit  un  cercle  qui  s'élargit  et  de 
sa  courbe  tremblante  anime  un  instant  ce  lac  mort  (1).  » 

Moins  sombre  est  la  série  de  ses  tableaux  du  lac  d'Annecy,  dont 
André  Theuriet  nous  a  donné  de  si  délicates  peintures.  Ce  lac 
d'Annecy  est  le  préféré  de  M.  Bordeaux,  celui  qui  répond  le  mieux 
;à  son  état  d'âme.  Il  l'a  décrit  à  toutes  les  heures  de  la  journée,  de 
toutes  les  rives  environnantes.  Son  roman,  le  Pays  natal  est  une 
glorification  de  ce  lac  qui  vous  remet  en  mémoire  les  vers  de 
Musset  : 

Et  le  bleu  Titarise,  et  le  golfe  d'argent 

Qui  montre,  dans  ses  eaux,  oii  le  cygne  se  mire 

La  blanche  Oloossonne  à  la  blanche  Camyre...  (2) 

En  arrivant  à  Annecy,  nous  l'apercevons  de  l'allée  du  Pâquier, 
dont  ce  les  platanes  fermaient  la  route  de  leurs  branches  aux  jeunes 
feuilles  vertes.  Entre  leurs  troncs,  le  lac  apparaissait,  paré  d  une 
brume  bleuâtre,  légère  comme  un  voile  de  gaze  ou  de  mousseline, 
^es  eaux  se  mêlaient  au  rivage  en  de  pâles  nuances.  Les  mon- 
tagnes qui  l'entourent  comme  les  bords  d'une  cuvette  s'esquis- 
saient à  peine.  Seules  leurs  arêtes  découpaient   nettement  une 
ligne  immense  qui  les  distinguait  du  ciel  dont  la  couleur  indécise 
s'harmonisait  à  celle  de  la  terre  et  du  lac.  Sur  la  Tournette  flot- 
taient des  vapeurs  dorées  qui  faisaient  cortège  au  soleil.  Prés  de 
la  route,  des  traînées  de  lumière  frissonnaient  entre  les  roseaux  de 
la  rive  (3).  » 

M.  Henry  Bordeaux  s'est  plu  à  faire  défiler  devant  nos  yeux  de 
jolies  aquarelles  qui  ont  saisi  sur  le  vif  le  charme  et  la  grâce  sédui- 
sante de  ce  lac  enchanteur.  , 

Le  voici,  au  petit  jour  en  avril  : 

a  Au  dessus  de  la  Tournette  et  des  dents  de  Lanfon  dont  les 
murailles  crénelées  évoquent  une  citadelle  en  ruines,  des  lueurs 
dorées  présageaient  le  soleil,  tandis  que  les  vapeurs  violettes  du 
matin  fuyaient  le  long  des  coteaux,  se  désagrégeaient,  se  fondaient 

,   U  Cités'^paT i:  Theuriet.  Autour  du  lac  d'Annecy.  {Tour  de  France,  io  sep- 
tembre 1905). 
(3)  Le  Pays  natal. 
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à  l'air  plus  vif.  Et  sur  les  eaux  du  lac,  parées  de  rose  et  de  lilas^ 
comme  une  baigneuse  qui  aurait  froid,  l'aurore  frissonnait  (4).  )v 
Le  voici  quelques  heures  plus  tard. 

Le  lac  se  moire  «  de  frissons  si  légers  qu'on  le  dirait  agité  par  le 
souffle  des  sirènes.  Ses  eaux  bleu  pâle,  transparentes,  invitent  au- 
bain.  La  brume  matinale  affaiblit  les  contours  des  montagnes, 
qui  apparaissent  presque  blanches  dans  la  clarté.  C'est  le  virginal , 
décor  de  l'éveil  des  choses,  une  harmonie  d'azur  et  de  neige^  de 
lignes  fondues  et  de  nuances  imprécises,  l'aspiration  de  la  nature 
à  la  lumière,  à  la  vie  ». 

En  juillet,  le  tableau  n'est  plus  tout  à  fait  le  même. 

«  L'azur  du  ciel  sans  nuages  se  fonçait  au  zénith  et,  pâlissant  au- 
bout  de  rhorizon,  mourait  dans  une  gaze  rose  et  violette.  Les  eaux 
du  lac  reflétaient  ce  ciel  pur  ;  elles  s'animaient  parfois  dans  leur 
calme  de  ces  lents  frissons  qui  attestent  leur  vie  silencieuse-  Sur 
la  rive  opposée,  d'un  fouillis  de  verdure  émergeaient  les  tours 
blanches  de  Duingt.  A  droite,  Annecy  apparaissait,  dominé  parle 
château  de  Nemours,  qui  lui  donne  l'aspect  d'une  ville  forte  du 
moyen  âge.  Ce  matin  d'été  répandait  dans  l'espace  une  suave  mol- 
lesse. » 

Les  matins  d'automne  «  des  blancheurs  rosées  neigent  douce- 
ment à  l'horizon  ». 

Le  soir,  au  soleil  déclinant,  «  le  versant  du  Semnoz  s'attriste- 
de  l'ombre  déjà  descendue.  Lentement  le  soleil  quitte  l'horizon.  Le 
lac  se  pare  de  lueurs  roses  et  le  ciel  de  teintes  violettes,  lilas  et 
dorées.  On  dirait  qu'il  neige  au  loin  des  fleurs.  »  Les  soirs  d'au- 
tomne ont  «  des  rougeurs  de  braise  qui  se  propagent  comme  un- 
incendie  ». 

Puis  peu  à  peu  la  lune  s'approche  de  l'horizon.  «  Sur  la  Dent  de 
Lanfon,  une  douce  lueur  traînait;  puis  ce  fut  un  flot  de  lumière 
blanche,  et  sur  ce  nimbe  se  découpèrent  les  escarpements  du 
rocher.  Dans  la  paix  solennelle  de  la  nuit,  l'astre  apparut  et  se 
détacha  de  la  montagne.  Sa  course  lui  communiquait  la  beauté  de 
la  vie.  Il  monta  rapidement  dans  le  ciel,  et,  comme  une  jonchée 
d'étoiles,  il  laissa  tomber  sur  les  eaux  du  lac  une  tremblante 
colonne  de  clarté.  Cette  colonne  jouait,  se  brisait,  et,  selon  la 
pureté  de  la  surface  liquide,  tantôt  elle  formait  des  rondes  de 
points  lumineux,  tantôt  une  nappe  frissonnante  d'argent.  Un^ 

(4)  Une  honnête  femme. 
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second  jour  atténué  éclaira  la  nature.  La  Tournette  et  la  Dent  de 
Lanfon,  tristes  comme  des  châteaux  en  ruines,  profilaient  noble- 
ment leurs  grandes  tours  sur  le  ciel.  On  voyait  au  loin  des  choses 
mystérieuses  aux  douces  nuances  (1).  » 

M.  Bordeaux  a  donné  la  note  exacte  de  chacun  de  ces  lacs.  Il  en 
a  rendu  les  traits  extérieurs,  physiques,  pourrait-on  dire,  mais  il 
s'est  appliqué  surtout  à  en  démêler  le  caractère  intime  ou  plus 
exactement  encore  suivant  le  mot  de  M.  J.  Ferchat,  sa  nuance 
d'âme  (2).  Sa  propre  âme  se  mêle  en  quelque  sorte  à  celle  du  pay- 
sage et  l'une  se  met  rapidement  à  l'unisson  de  l'autre.  Souvent 
d'un  mot,  M.  Bordeaux  résume  l'impression  du  paysage  devant 
lequel  il  nous  place  et  cette  impression  est  celle  même  qu'il 
éprouve  en  le  découvrant.  Ainsi  le  lac  du  Bourget  est  «  taciturne, 
lamartinien,  fait  pour  les  idylles  tragiques  »,  tandis  que  le  lac 
d'Annecy  est  «  gentil,  coquet,  mignard  comme  un  pastel  de  Latour 
ou  une  toile  de  Watteau  ». 

M.  Henry  Bordeaux  ne  se  contente  pas  d'être  le  paysagiste  de  la 
Savoie,  il  veut  en  être  l'historien.  Le  passé  de  son  pays  n'a,  en 
effet  plus  de  secret  pour  lui.  Ce  passé  d'ailleurs  est  tellement  mêlé 
au  pays  lui-même  qu'en  décrivant  l'un,  il  évoque  nécessairement 
l'autre.  C'est  ainsi  que  l'emplacement  du  château  d'Apremont,  au 
pied  du  Granier,  lui  rappelle  le  terrible  procès  Montmayeur  contre 
Chignin,  jugé  par  le  Conseil  ducal  que  présidait  Guy  de  Fesigny. 

«  Un  jour  que  le  plaideur  entretenait  son  juge  du  bien  fondé  de 
sa  cause,  le  président  de  Fesigny  l'assura  du  succès  et  eut  l'impru- 
dence d'ajouter  qu'il  en  répondait  sur  sa  tête.  Montmayeur,  après 
une  affirmation  aussi  autorisée,  s'endormit  dans  une  trompeuse 
sécurité  dont  la  nouvelle  de  la  perte  de  son  procès  le  réveilla  en 
sursaut,  il  entra  dans  une  rage  dont  trembla  le  château  d'Apremont 
et  jura  qu'il  se  vengerait!  » 

Il  laissa  passer  un  an.  Personne  ne  songeait  à  sa  promesse  de 
vengeance  quand  il  invita  le  président  de  Fesigny  en  son  château 
d'Apremont.  Malgré  sa  surprise  de  ne  trouver  aucun  autre  invité, 
de  Fesigny  dîne  seul  à  seul  avec  son  hôte.  Soudain,  à  la  fin  du  repas, 
un  rideau  est  tiré  dans  la  salle  où  ils  se  trouvaient  et  Fesigny 
aperçut  quatre  hommes  assis  sur  des  fauteuils  et  habillés  en  juges. 
Et  Montmayeur  de  rappeler  les  paroles  de  son  juge  lui  assurant  le 
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succès  et  sa  promesse  de  vengeance.  Fesigny  est  aussitôt  condamné 
à  mort  par  ce  tribunal  et  exécuté  par  un  homme  d  armes  du 
château. 

«  Le  lendemain  de  cette  brève  exécution,  le  maréchal  de  Mont- 
mayeur  se  rendit  à  la  salle  du  palais  où  siégait  le  Conseil.  11  tenait 
à  la  main  un  de  ces  sacs  à  procès  alors  en  usage.  Le  sien  paraissait 
fort  chargé. 

«  —  Je  demande,  dit-il  insolemment  aux  juges,  la  revision  de 
votre  arrêt  qui  a  été  mal  rendu  et  me  fait  grief.  Et  je  vous  apporte 
la  dernière  pièce  de  mon  affaire. 

«  11  posa  devant  eux  sur  la  table  le  sac  lourd  qui  s'ouvrit, 
€t  la  tète  sanglante  du  président  de  Fesigny  roula  vers  ses 
collègues  (1)  ». 

M.  H.  Bordeaux  décrit-il  un  monument,  aussitôt  il  nous  en  conte 
l'histoire.  Telle,  par  exemple,  cette  description,  citée  plus  haut,  du 
château  de  Ghambéry,  tirée  des  Roquevillard.  Dans  une  nouvelle 
intitulée  «  le  coup  de  soleil  »,  il  nous  promène  dans  le  vieil  Annecy. 
On  se  croirait  reporté  k  quelques  siècles  en  arrière. 

«  Annecy  est  bien  la  plus  curieuse  ville  de  toute  la  Savoie.  Un 
passé  rustique,  pieux  et  guerrier  y  habite.  Annecy  est  une  minus- 
cule sœur  de  Venise,  à  cause  de  ses  canaux,  pas  toujours  très 
propres,  qui  contournent  l'ancienne  prison  et  reflètent,  entre  des 
maisons  avec  des  balcons  o(i  le  linge  sèche,  les  arbres  du  jardin  de 
l'évêché  et  d'autres  coins  paisibles.  Encore  ne  faut-il  pas  reprocher 
à  ces  canaux  d'être  troubles  :  s'ils  sont  clairs  on  aperçoit  tout  au 
fond  tant  de  vaisselle  et  de  vieux  objets  hors  d'usage  !  Les  maisons 
h  arcades  de  la  rue  Sainte -Claire,  de  la  rue  de  l'Ile,  la  rampe  mys- 
térieuse du  château,  la  côte  Perrière  aux  galeries  de  bois  sont  la 
vieillesse  et  la  douceur  de  la  ville  :  on  y  respire  un  parfum  de  vie 
singulier.  C'est  un  parfum  de  vie  intérieure.  Il  semble  que  derrière 
ces  grises  murailles  se  sont  agitées  des  âmes  ardentes.  Et  l'on  a 
l'impression,  quand  on  se  promène  le  soir,  que  l'on  pourrait  bien 
rencontrer  rue  de  l'Ile,  M'"^  de  Charmoisy,  sortant  de  son  hôtel 
pour  aller  au  sermon,  M-''  de  Charmoisy  grave,  sérieuse  et  comp- 
tant sur  le  bon  secours  de  Dieu  et  de  saint  François  de  Saies  pour 
se  bien  conduire  par  les  chemins  du  monde,  ou  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  proche  la  cathédrale,   M-  de  Warens  un  peu  trop 


(1)  Le  Lac  noir. 


DANS  LQKUVRE  d'hENRY  BORDEAUX. 


315 


préoccupée  des  jeunes  garçons  pour  bien  suivre  l'office  (1).  » 

Ailleurs  il  nous  conduit  à  l'abbaye  d'Hauiecombe  sur  le  lac  du 
Bourget.  C'est  la  nécropole  des  ducs  de  Savoie,  dont  un  protocole 
spécial  stipulé  lors  de  l'annexion,  laisse  la  propriété  au  roi  d'Italie. 
C'est  ce  qui  y  explique  la  présence  de  bons  cisterciens  sous  notre 
troisième  République.  M.  H.  Bordeaux  nous  introduit  dans  l'église 

nous  intéresse  tour  à  tour  aux  tombeaux 
«  ...  de  Guillaume  de  Savoie,  évêque  de  Valence,  dit  le  Petit 
Alexandre,  car  il  fut  plus  guerrier  que  prélat;  de  Pierre  II  sur- 
nommé le  Petit  Charlemagne  ;  d'Amédée  V  le  Grand  que  ia  chro- 
nique appelle  homme  illustre  et  formidable  à  ses  ennemis  ; 
d'Édouard  le  Libéral,  qui  sauva  la  vie  à  Philippe-le  Bel,  à  la  bataille 
de  Mons-en-Puellc  ;  d'Aymon  le  Pacifique  ;  d'Amédée  VI,  le  comte 
Vert,  d'Amédée  VIII,  le  comte  Rouge,  etc.,  sans  compter  tant 
d'illustres  princesses,  comme  Cécile  de  Baux  qui  mérita  d'être 
appelée  Passerose,  à  cause  de  son  éclatante  beauté  »  (2). 

Tous  les  romans  de  M.  Heory  Bordeaux  sont  chargés  d'histoire. 
L'un  retient  particulièrement  l'attention.  C'est  Le  Lac  noir,  roman 
de  procureurs  et  de  paysans.  Il  contient,  a  écrit  naguère  Émile 
Faguet  ((  une  étude  de  la  sorcellerie,  et  de  la  croyance  à  la  sorcel- 
lerie en  Savoie,  qui  est  d'un  très  grand  intérêt  moral,  ethnique  et 
historique  »  (3). 

Ailleurs  c'est  l'existence  pleine  de  charmes  et  d'agréments  de  la 
société  annecéienne  au  temps  de  saint  François  de  Sales  qu'il 
évoque  à  nos  yeux.  Annecy  était  à  cette  époque  le  séjour  de 
quelques  beaux  esprits,  tels  que  Louis  de  Sales,  l'évêque  de  Mont- 
pellier, M^'  Fenouillet,  celui-là  même  qui  prononça  l'oraison 
funèbre  de  Henri  IV,  le  poète  Marc-Claude  de  Buttet  et  Honoré 
d'Urfé,  l'auteur  de  l'Astrée.  Le  président  Favre,  jurisconsulte  émi- 
nent,  auteur  d'un  code  célèbre,  réunissait  en  son  vaste  hôtel  de  la 
rue  Sainte-Claire,  la  haute  bourgeoisie  et  la  noblesse  savoyarde.  Et 
dans  cette  brillante  compagnie,  saint  François  de  Sales  se  montrait 
causeur  spirituel  et  parfait  homme  du  monde.  L'écrasante  activité, 
que  réclamait  l'administration  de  son  diocèse,  ne  l'empêchait 
point  de  s'occuper  de  littérature.  De  concert  avec  le  président 
Favre  ne  fonda-t-il  point  l'Académie  florimontane,  dont  l'Académie 


{{)  Jeanne  Michelin. 

(2)  Paysages  romanesques. 

(3)  Revue  Latine  (25  juin  1904). 
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française  fondée  trente  ans  plus  lard,  n'est  qu'une  contre  façon? 
Elle  avait  pour  emblème  un  oranger,  chargé  de  fleurs  que  complé- 
tait cette  devise  :  Flores  fructiisque  perennes. 

«  L'Académie  florimontane  avait  quarante  membres  qui  choisis- 
saient dans  leur  nombre  un  présidenl  et  un  censeur  parmi  des  gens 
habiles  en  tous  genres  et  bien  près  de  Vencyclopédie  (il  faut  croire 
qu'il  y  en  avait  à  Annecy)  et  aussi  un  secrélaire  qui  devait  avoir  • 
des  idées  nettes  et  claires,  un  esprit  fin  et  délié,  des  pensées  nobles  et 
être  bien  versé  dans  les  belles-lettres.  L'évêque  de  Genève  prononça 
lui-même  le  discours  d'ouverture  :  on  peut  croire,  fait  remarquer 
M.  Bordeaux,  qu'il  fut  plein  de  grâce  et  de  courtoisie. 

«  Cette  belle  société  ne  dura  point.  Elle  mourut  avec  son  prési- 
dent. Aujourd'hui,  l'on  ne  peut  même  retrouver  les  noms  de  ses- 
quarante  membres  (1).  » 

AChambéryf  on  ne  s'ennuyait  pas  non  plus.  Mais  la  vie  y  était 
plus  mondaine.  A  la  veille  de  la  Révolution,  on  aimait  à  se  réunir. 
Rousseau  en  témoigne  'dans  ses  Confessions.  Joseph  de  Maistre 
était  l'âme  de  toutes  les  réunions.  «  11  était  de  toutes  les  fêles.  Car 
il  ne  faut  point  se  le  figurer  sous  l'aspect  rébarbatif  d'un  travailleur 
austère  et  sauvage.  Il  a  cette  robuste  gaieté  des  natures  saines  et 
vertueuses.  Le  tout  Chambéry  élégant  se  divertissait  en  habits  de 
gala  »  (2)  aux  journées  anglaises  du  marquis  d'Yenne.  Il  fallut  la 
Révolution  pour  mettre  un  terme  à  cette  vie  de  réjouissances  et 
dè  plaisirs. 

Délaissant  l'histoire  de  tel  ou  tel  coin  de  son  pays,  M.  Henry 
Bordeaux ,  dans  une  de  ses  meilleures  pages,  tenta  de  nous  expliquer 
comment  la  Savoie  prépara  elle-même,  dans  le  cours  des  siècles, 
son  annexion  à  la  France. 

«  Quand  on  est  menacé  de  tous  les  côtés  par  de  puissants  voisins, 
on  surveille  sa  langue  et  ses  armes.  Un  petit  peuple,  ramassé  entre 
ses  frontières  convoitées,  est  sûrement  diplomate  et  soldat.  Réaliste 
forcé,  il  envisage  d'un  regard  clair  les  solutions  possibles.  Dur  de 
raison,  le  peuple  savoyard  l'était  comme  ses  princes.  Pauvres  et 
énergiques,  vivant  de  sa  vie,  en  contact  direct  avec  lui,  et  comme 
lui  pratiques  et  narquois,  il  les  avait  aimés  d'une  de  ces  tendresses^ 
dont  le  dévoue  ment  ne  se  mesure  pas,  mais  qui  ne  perdent  en 
aucune  occasion  le  franc-parler.  Sa  loyauté  fut  proverbiale,  comme= 


(1)  Portraits  de  femmes. 

(2)  Promenade  en  Savoie. 
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«a  brigade  fut  légendaire.  On  avait  travaillé  de  compagnie  pendant 
lant  de  traverses,  qu'on  pouvait  bien  se  croire  lié  pour  toujours. 

a  Or,  il  arriva  que  ces  deux  raisons  se  heurtèrent.  Les  princes 
regardèrent  par-dessus  les  Alpes.  C'est  une  vue  qui  a  toujours 
enflammé  le  désir.  Qui  regarde  l'Italie  veut  y  descendre  pour  y 
cueillir  la  joie.  Les  Savoyards  n'entendaient  pas  passer  au  second 
plan  dans  les  préoccupations  de  leurs  chefs.  Tournant  le  dos  au 
Piémont,  de  leur  montagnes  ils  distinguaient  la  France .  On  y  par- 
laient leur  langue,  ou  bien  si  vous  le  préférez,  c'était  eux  qui  par- 
iaient le  français,  mais  assez  proprement,  ma  foi,  puisqu'ils  avaient 
fourni  à  la  Pléiade  un  disciple  avec  le  poète  Marc-Claude  de 
Buttet,  à  la  jurisprudence  son  premier  code,  le  code  Fabrien,  à 
l'Académie  son  premier  grammairien,  Vaugelas,  aux  lettres  immor- 
telles, saint  François  de  Sales,  ce  tranquille  enchanteur  qtil,  des 
vérités  de  1  ame,  composa  des  bouquets.  En  France,  ils  envoyaient 
leurs  produits,  et  de  France  leur  venaient  de  beaux  écus  sonnants 
€t  trébuchants,  tandis  que  du  Piémont,  racontaient-ils  en  riant,  il 
ne  venait  jamais  que  des  Piémontais.  Ce  sont  là  des  arguments  qui 
ne  laissent  pas  insensibles.  Et  l'on  commença  de  bougonner  un  peu 
comme  ces  vieilles  nourrices  qui  besognent  ferme  tout  de  même. 

«  Quand  les  armées  de  la  République  vinrent  camper  en  Savoie, 
ce  ne  fut  donc  pas  comme  dans  un  pays  étranger  qu'on  traite  bru- 
talement et  avec  hauteur.  L'ébranlement:qui  secouait  toute  l'Europe 
fut  là  plutôt  atténué.  Et  pendant  cette  première  annexion,  la  Savoie 
donna  à  la  France,  pour  ne  pas  perdre  l'habitude  du  zèle  militaire, 
un  beau  contingent  de  soldats  :  les  généraux  Dupas,  Chastel,  Cu- 
rial,  Pachtod.  Dessaix,  enfin,  Dessaix,  le  plus  glorieux,  et  qui  porta 
le  titre  assez  enviable  de  «;  gouverneur  de  Berlin  ».  Elle  donnait  en 
même  temps  à  la  Révolution  l'un  de  ses  plus  puissants  adversaires, 
Joseph  de  Maistre.  Par  la  plume  et  par  l'épée,  de  diverses  manières, 
de  ces  manières  opposées  où  l'histoire  introduit  son  ordre,  elle 
servait  la  France,  de  sorte  qu'elle  pouvait,  en  avance  d'un  demi- 
siècle  de  prédestination,  répéter  le  mot  du  comte  de  Maistre  :  a  H 
«  me  semble  que  ma  nature  m'a  créé  pour  la  France.  » 

Cette  page  n'est-elle  pas  une  saisissante,  synthèse  de  l'histoire  de 
la  Savoie  qui  range  M.  Henry  Bordeaux  parmi  les  historiens,  vrai- 
ment dignes  de  ce  nom? 

Dans  notre  vieille  France,  la  région,  c'est  comme  la  maison,  mais 
une  maison  plus  vaste  que  celle  qui  abrite  le  cercle  de  la  famille. 
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Dans  cette  maison  se  trouvent  nos  a  sources  ».  C'est  là  que  nous 
pouvons  nous  développer  normalement,  en  puisant  à  ces  sources 
les  substances  nécessaires  à  notre  vie  matérielle  et  morale.  A  cette 
maison  nous  sommes  attachés  par  les  fibres  les  plus  intimes  de 
notre  âme,  par  notre  tempérament,  par  les  usages,  par  le  contact 
de  nos  compatriotes,  par  la  terre,  par  l'air  même.  Cette  maison, 
bâtie  et  ornée  par  ceux  qui  nous  ont  précédés,  est  la  nôtre.  Et  pour 
nous  plaire  dans  cette  maison,  nous  devons  nous  efforcer  «  d'y 
retenir  les  ombres  qui  errent  au  milieu  des  souvenirs  que  nos 
ancêtres  nous  ont  laissés,  et  en  remontant  les  âges,  de  restituer 
aux  choses  leurs  âmes  fugitives  et  délicieuses  (1). 

Nous  savons  gré  à  M.  Henry  Bordeaux  de  l'avoir  fait  pour  sa 
région,  la  Savoie. 

Dans  un  chapitre  de  ses  Promenades  en  Savoie^  après  avoir 
énuméré  les  écrivains  qui,  séduits  par  le  charme  et  la  beauté  de  ce 
pays,  avaient  tenté  d'en  décrire  les  différents  aspects,  M.  Henry 
Bordeaux  écrivait  : 

«  De  toutes  ces  merveilles,  nos  écrivains  ne  parlent  pas  ou  ne 
parlent  guère.  Seraient-ils  donc  semblables  à  ces  maris  qui  sont 
tout  seuls  à.  ne  pas  s'apercevoir  de  la  beauté  de  leur  femme?  Non. 
Ce  qu'ils  abandonnent  de  leurs  pays  aux  écrivains  étrangers,  c'est 
ce  que  tout  le  monde  peut  en  prendre  :  le  charme  extérieur,  la 
splendeur  physique.  Ils  se  sont  réservé  l'âme.  » 

Et  de  cette  âme,  M.  H.  Bordeaux  a  recherché  «  les  traits  distinc- 
tifs  en  s'adressant,  dit-il,  aux  seuls  auteurs  savoisiens,  et  aussi  à 
ces  légendes  qui  ont  pour  poète  le  peuple  lui-même  et  qui,  par  là, 
sont  véridiques  comme  le  langage  des  enfants,  et  quelquefois  des 
enfants  terribles  ». 

Le  Savoisien  aime  passionnément  sa  terre  de  Savoie.  Comme 
disait  Renan  de  la  Bretagne,  cet  amour  est  «  une  volupté  intérieure 
qui  use  et  tue  ».  Cet  amour,  le  Savoisien  ne  l'exprime  pas,  il  le 
sent,  il  en  est  tout  pénétré.  Il  ne  le  manifeste  pas,  mais  ce  n'est  pas 
pour  cela  que  sa  passion  en  est  moins  forte.  Pendant  son  ambas- 
sade en  Russie,  Joseph  de  Maistre  ne  songe  jamais  à  son  pays  sans 
s'attendrir  :  «  Ma  chère  tante,  écrit-il  un  jour  de  là-bas,  si  vous 

(l)  Babelon.  Discours  prononcé  à  Tlnstitut  et  reproduit  dans  l'Univers  du 
1  avril  1910. 
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saviez  pourquoi  je  ris,  vous  ne  me  blâmeriez  pas...  c'est  pour  ne 

pas  pleurer.  »  „     .    .,  ., 

Et  M.  Bordeaux  raconte  qu'arrivant  un  jour  en  Savoie,  il  vit  une 
«  vieille  femme  qui  pleurait  à  la  portière  de  son  wagon  :  «  Faut 
pas  vous  étonner,  lui  dit-elle,  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  trente  ans.  » 
Et  elle  lui  montrait  le  Léman  aux  eaux  bleues  que  le  soleil  ani- 
mait Elle  avait  été  servante  à  Pariâ  et  n'était  point  revenue  au 
pays  natal  depuis  tant  d'années.  Elle  n'y  avait  guère  pensé,  peut- 
être  mais  il  lui  suffisait  de  le  revoir  pour  être  émue  (1).  » 

Cependant  cette  sensibilité  est  plus  pratique  que  poétique.  Le 
Savoyard  voit  les  choses  sous  leur  jour  utile.  Tel  ce  vieux  paysan, 
qui  près  de  mourir,  se  fait  apporter  sur  son  lit  un  panier  de  sa 
terre  U  ne  la  fécondera  plus,  mais  il  veut  la  voir,  la  palper 
encore.  Et  avec  délices,  il  y  plonge  ses  mains  déjà  presque  re- 
froidies. 

Ce  mélange  de  sens  pratique  et  d'imagination  donne  au  isavoi- 
sien  un  caractère  fort  original.  Il  en  fait  un  perpétuel  chicaneur. 
Le  Savoyard  n'est  content  que  quand  il  entend  parler  de  servitudes 
et  d'hypothèques.  Il  ne  cherche  pas,  à  proprement  parler,  noise  à 
son  voisin,  mais  il  entend  être  maître  absolu  de  sa  terre.  Il  voit, 
dans  les  choses  de  justice,  tout  l'attrait  d'un  jeu.  En  Savoie,  un 
paysan  riche,  qui  n'a  pas  de  procès,  est  méprisé.  M.  H.  Bordeaux  se 
souvient  d'un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  que  la  vue  du  papier 
timbré  -  nouvelle  fontaine  de  Jouvence  -  rajeunissait  et  qui 
disait  au  médecin.  «  Eh!  Monsieur  le  docteur,  un  petit  procès  ça 

fouette  le  sang!  » 

En  Savoie,  on  plaide,  on  plaide  jusqu'à  la  mort.  Rappelons-nous 
la  légende  de  Montmaveur.  «  Elle  révèle  avec  violence  un  trait  du 
caractère  savoyard,  comme  la  caricature  fixe  avec  outrance  une 
physionomie.  Nous  sommes  en  pays  de  procureurs,  en  pays  de 
droit,  écrit  M.  Bordeaux,  dans  Le  Lac  noir.  Chez  nous,  céder,  tran- 
siger même,  c'est  abdiquer.  Le  propriétaire  veut  être  maître  absolu 
sur  son  coin  de  sol;  il  ne  tolère  ni  contestations,  ni  servitudes.  Il 
possède  avec  acharnement.  » 

Le  Savoyard  se  défie  de  la  procédure  et,  s'il  ne  connaît  pas  le 
droit,  il  connaît  fort  bien  ses  droits.  Aussi  le  Sénat  de  Savoie 
était-il  autrefois  très  florissant.  Mais  il  ne  se  hâtait  pas,  il  rendait 

(1)  Tous  ces  détails  suv  le  caractère  savoyard  sont;  empruntés  au  chapitre  des 
Promenades  en  Savoie,  intitulé  :  la  Savoie  peinte  par  ses  ecnvams. 


320 


l'idée  RÉGIONALISTE. 


ses  arrêts  avec  le  calme  et  la  sérénité  qui  conviennent  à  la  magis- 
trature. 

On  raconte  qu'un  bon  curé  de  village  avait  un  mauvais  procès, 
dont  il  attendait  impatiemment  la  solution.  Un  jour,  du  haut  de  la 
chaire,  il  laissa  éclater  son  dépit  de  ses  lenteurs.  Il  prêchait  sur  la 
Passion  et,  arrivé  à  la  condamnation  du  Christ,  il  s'écria  dans  un 
pieux  élan  d'indignation  : 

ce  Seigneur  Jésus,  que  n'avez-vous  été  jugé  par  notre  respec- 
table Sénat  de  Savoie.  De  renvoi  en  renvoi,  vous  ne  seriez  pas 
<>ncore  mort  sur  la  croix  î  » 

Il  fut  blâmé  publiquement  à  cause  du  mot  encore. 

Le  Savoyard,  d'un  naturel  triste,  est,  cependant,  plein  d'une 
bonne  humeur  familière,  souvent  narquoise,  que  l'on  trouve  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  dans  la  noblesse  comme  dans  1 
peuple. 

Jugez-en,  nous  dit  M.  Bordeaux. 

((  On  avait  dit  à  un  roi  de  Sardaigne  que  la  noblesse  de  Savoie 
était  très  pauvre.  Un  jour,  plusieurs  gentilshommes,  apprenant 
que  le  roi  passait  par  je  ne  sais  quelle  ville,  vinrent  lui  faire  la 
cour  en  habits  de  gala  magnifiques.  Le  roi  leur  fit  entendre  qu'ils 
n'étaient  pas  aussi  pauvres  qu'on  disait.  —  Sire,  répondirent-ils, 
nous  avons  appris  l'arrivée  de  Votre  Majesté,  nous  avons  fait  tout 
ce  que  nous  devions,  mais  nous  devons  tout  ce  que  nous  avons 
fait.  )) 

Cet  esprit  caustique  et  légèrement  moqueur,  nous  le  retrouvons 
dans  le  clergé.  Lui  est  rude  et  n'a  aucune  prétention  au  bel  esprit. 
Il  ne  s'embarrasse  pas  dans  ses  propos.  11  dit  aux  gens  leur  vérité 
tout  cruement.  Un  curé,  qui  avait  des  paroissiens  d'intelligence  fort 
bornée,  prêchait  sur  la  mort  :  «  Il  y  en  a,  dit-il,  qui  rendront  l'âme, 
mais  pas  l'esprit.  » 

«  Il  y  eut  un  jour,  en  Savoie,  raconte  M.  Bordeaux,  un  évêque 
fort  gourmand.  Quand  il  commençait  ses  tournées  épiscopales, 
tous  les  petits  curés  tremblaient,  car  leur  office  y  passait.  Comme 
il  visitait  une  pauvre  paroisse  dénuée  de  ressources,  le  sacristain 
fit  prévenir  le  curé  de  soh  arrivée  :  —  Monsieur  le  Curé,  voici  Mon- 
-seigneur.  Comment  faut-il  sonner? 

—  Sonne  très  fort,  mon  ami.  Sonne  comme  pour  la  grêle.  » 

Mais  aussi,  comme  ce  rude  clergé  de  Savoie  rachète  son  esprit 
mordant,  cruel  quelquefois,  par  une  hospitalité  large  et  accueil- 
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lante.  Qu'on  se  rappelle  le  curé  de  Lauslevillard  dans  Le  carnet 
d'un  stagiaire! 

({  Il  y  a,  écrit  M.  Henry  Bordeaux,  toujours  une  ressource  dans 
les  plus  mauvais  villages,  c'est  la  cure.  Que  de  curés  en  montagne 
ont  joué  le  rôle  du  bon  Samaritain!  »  (Les  pères  de  l'hospice  du 
Grand  Saint-Bernard  en  sont  un  exemple  permanent.}  «  Ils  ne 
condamnent  pas  souvent  leur  porte  et  ils  accueillent  sans  méfiance 
le  touriste  fatigué.  En  Savoie,  ils  sont  la  plupart  du  temps  hospita- 
liers. Gais  ou  bougons,  ils  vous  offrent  un  lit  et  une  place  à  table. 
Et  même  ils  ne  détestent  pas  la  compagnie.  Leur  pauvreté,  qui  est 
grande,  dans  cette  Maurienne  pelée,  ne  les  préserve  pas  d'être 
généreux.  » 

De  cette  générosité,  je  bénéficiai  un  jour.  Hospitalisé  en  1915 
dans  une  ambulance  d'Albertville,  je  montai  un  dimanche  d'été 
avec  quelques  camarades  au  petit  village  de  Pallud,  accroché,  on 
ne  sait  comment,  à  une  roche  abrupte  qui.  domine  le  cours  torren- 
tueux de  l'Arly.  A  l'église, misérable  comme  le  reste  du  village,  les 
vêpres  finissaient.  Après  l'office,  le  curé,  un  petit  vieux,  au  visage 
raviné  et  brûlé  par  les  bises  aigres  de  la  montagne,  vint  à  nous. 
Sans  plus  de  façon,  il  nous  emmena  au  presbytère.  Après  de  labo- 
rieux pourparlers  avec  sa  servante  qui  nous  considérait  comme  des 
intrus,  des  gens  sans  aveu,  il  obtint,  non  sans  peine,  qu'elle  nous 
apporta  des  chaises  et  de  quoi  nous  restaurer.  L'air  est  vif  en  mon- 
tagne et  nos  appétits  en  étaient  excités.  L'office  de  la  cure,  ma  foi, 
faillit  bien  y  passer  tout  entier,  mais  le  bon  curé  laissait  faire 
avec  tant  d'esprit  et  de  bonne  grâce... 

Le  curé  de  Lauslevillard  est  donc  bien,  en  somme,  le  type  géné- 
rique du  clergé  de  Savoie. 

L'œuvre  de  M.  Henry  Bordeaux,  avons-nous  dit,  est  une  patrie 
qui  chante.  Elle  nous  a  donné  un  magnifique  album  de  divers 
aspects  du  pays  savoyard,  elle  nous  en  a  rappelé  le  passé  tout 
plein  de  vie.  Elle  ne  s'arrête  pas  là.  Elle  évoque  pour  nous  la 
figure  des  hommes  les  plus  représentatifs  de  cette  âme  savoyarde 
dont  il  nous  a  donné  une  si  pénétrante  étude.  Elle  rappelle  le  sou- 
venir de  ces  enfants  de  Savoie,  non  seulement  de  ceux  qui  ont 
dépassé  la  grande  renommée,  tels  qu'un  saint  François  de  Sales  ou 
un  Joseph  de  Maistre,  mais  encore  ceux  dont  la  réputation  n'a 
point  franchi  les  limites  de  l'ancienne  Savoie  d'avant  1860,  ceux 
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dont  la  tombe  est  encore  fraîche  ou  même  ceux  dont  l'héroïsme 
a  été  noyé  dans  l'héroïsme  anonyme  de  la  grande  guerre,  tels  le 
sous-lieuteuant  Soudan  ou  le  capitaine  Favre.  ||| 

M.  Henry  Bordeaux  nous  a,  dans  Vies  intimes  ou  dans  ses  Por- 
traits de  femmes  et  d'enfants,  esquissé  les  profils  de  bon  nombre  dé 
Savoyards  d'autrefois  et  d'aujourd'hui. 

Pour  nous  parler  d'eux,  il  s'est  mis  à  l'école  des  bons  érudits.  Il 
a  recherché  partout  où  il  était  susceptible  de  les  trouver,  les  traces 
de  ses  héros. 

c(  J'ai  visité,  écrivait-il  à  propos  de  l'un  d'eux,  toutes  ses  demeures, 
j'ai  lu  bien  des  études  locales,  et  même  fouillé  des  archives.  C'est 
le  fruit  de  mes  recherches  que  je  prie  le  lecteur  de  cueillir.  » 

Le  premier  de  ses  Profils  savoyards  dans  l'ordre  chronologique 
est  celui  de  Bayard.  M.  H.  Bordeaux  s'est  arrêté  à  son  enfance  seu- 
lement. 

Après  nous  avoir  rappelé  les  traits  généraux  de  son  caractère, 
générosité,  courtoisie,  endurance,  amour  de  l'aventure  et  du 
danger,  il  nous  conduit  aux  lieux  d'enfance  de  son  héros,  et  à  leur 
description  se  mêle  le  récit  de  l'enfance  du  jeune  Dauphinois. 

((  Le  château  où  naquit  Bayard  est  déjà  une  biographie  militaire. 
Dans  la  vallée  du  Gresivaudan,  il  émerge  sur  un  de  ces  îlots  qui 
jalonnent  le  bord  de  l'Isère.. .  Les  pentes  de  cet  îlot  sont  garnies  de 
vignes  que  je  vis  l'automne  dernier  toutes  dorées  d'or  vert  ou  d'or 
rouge,  selon  les  plans.  Du  sommet,  on  embrasse,  d'une  vue  inégale, 
les  quatre  horizons.  Au  Nord,  s'ouvre  la  vallée  de  Ghambéry,  avec 
le  lac  du  Bourget  et  les  plaines  de  la  Ghantagne...  De  l'autre  côté, 
la  plaine  de  Grenoble,  fermée  par  les  montagnes  du  Vercors.  A 
l'Est,  le  regard  se  heurte  immédiatement  aux  pentes  boisées  et 
rapprochées  de  Bramefarine.  Mais  ce  qui  attire,  ce  qui  fascine, 
c'est  la  vue  d'Ouest,  avec  le  Granier  massif  et  crénelé,  pareil  à  une 
forteresse,  ceint  à  mi-pente  de  buissons  roux.  Cette  montagne, 
avec  ses  à-pics,  son  énormité,  sa  forme  de  bête  couchée  qui  se 
redresse,  et  le  ton  de  ses  pierres  qui,  au  couchant,  «'embrasent,  ou 
mieux  s'ensanglantent,  a  de  quoi  surexciter  une  jeune  imagination. 
On  dirait  qu'une  armée  de  sapins  l'assiège  et  s'arrête  brusquement, 
vaincue  par  le  rocher.  Menaçante  et  formidable,  elle  provoque 
comme  un  Goliath,  les  petits  Davids.  Elle  oblige  à  lever  la  tête,  elle 
agite  les  cervelles  et  leur  suscite  des  pensées  de  colère  et  d'hé- 
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iwïsme.  Le  soir,  tout  enflammée,  chargée  de  souvenirs  de  sorcel- 
lerie, elle  exalte  l'esprit  comme  une  pièce  d'étoffe  rouge  un  taureau. 
Or,  les  fenêtres  de  la  chambre  où  naquit  et  vécut  Bayard,  donnent 
en  plein  sur  le  Granier...  L'enfant  vit  très  clair  el  reçut  les  inso- 
lentes menaces  de  la  montagne.  C'est  tout  à  fait  le  paysage  d'un 
héros,  —  d'un  héros  qui  poursuivra  dans  la  vie  des  buts  immédiats 
et  définis.  Pas  d'hésitation  sur  l'avenir  :  il  est  tout  de  suite  décidé, 
il  connaît  ses  limites,  il  veut  guerroyer.  Quand  son  père,  qui  sent 
venir  la  mort,  Tinterroge,  il  exprime  cette  simple  résolution...  Et 
quand  il  quittera  le  château,  quelle  noble  scène  de  famille  !  Son 
oncle,  l'évêque  de  Grenoble,  va  le  mener  à  Ghambéry  pour  le  con- 
'fier  au  duc  Charles  de  Savoie.  Il  lui  a  fourni  un  tailleur  et  baillé  un 
bon  petit  roussin  que  l'adolescent  a  enfourché  de  façon  à  ravir  le 
vieux  seigneur  son  père.  Les  adieux  sont  faits,  mais  où  est  sa 
mère?  Dans  une  tour  a  où  son  amour  de  mère  la  sollicitait  de 
pleurer».  Il  monte  la  saluer.  Alors,  domptant  son  chagrin,  la  dame 
lui  propose  trois  commandements  :  Dieu,  l'honneur  et  la  charité. 
Puis  elle  lui  mit  dans  la  main  ses  économies  (i).  » 

La  citation  est  longue,  mais  est-il  possible,  sans  violenter  la 
pensée  de  M.  Bordeaux,  de  séparer  la  'description  du  château  de 
Bayard  du  récit  de  sa  vie.  Il  est  difficile  de  vérifier  plus  exactement 
les  assertions  positivistes  de  Taine  (2)  qui  font  de  1  homme  un  èlr^ 
façonné  par  les  éléments  naturels  de  son  pays. 

Après  Bayard,  saint  François  de  Sales,  M.  Bordeaux  est,  en  effet, 
de  ce  coin  de  Savoie,  où  l'atmosphère  est,  si  je  puis  dire,  tellement 
saturée  du  souvenir  du  saint  évêque  de  Genève,  que  «peUts  gar- 
çons et  petites  filles  connaissent  le  doux  saint  bien  avant  d'avoir  lu 
son  histoire  ».  Je  ne  parlerai  point  de  M.  Bordeaux  admirateur  et 
commentateur  de  saint  François  de  Sales.  Je  me  contenterai  de 
rechercher  ici  et  là  les  coups  de  crayons  qui  esquissent  la  physio- 
nomie de  celui  qu'un  écrivain  anglais,  Leigh  Hunt,  a  appelé  «  the 
gentleman  saint  ». 

Il  est  né  en  1567,  au  château  de  Thorens.  «  Aîné  de  treize  enfants, 
élevé  à  la  campagne  en  contact  étroit  avec  la  nature  qu'il  devait  si 

(1)  Portraits  de  femmes  et  d'enfants. 

(2)  «  L'air  et  les  aliments  font  le  corps  à  la  longue  ;  le  climat,  son  de?ré  et  ses 
contrastes  produisent  les  sensations  habituelles,  et  à  la  fin,  la  sensibilité  définitive  : 
■c'est  là  tout  l'homme,  esprit  et  corps,  en  sorte  que  tout  l'homme  prend  et  garde 
retnpreinte  du  sol  et  du  ciel.  »  H.  Taine,  La  Fontaine  et  ses  fables  (Hachette, 
Paris,  10«  édition,  p.  8). 


324 


l'idée  régionaliste. 


bien  comprendre,  il  demanda  son  instruction  plus  encore  aux  réa-  i 
lités  de  la  vie  qu'aux  livres.  Il  a  pris  à  son  pays  d'origine,  la  Savoie,  | 
son  sens  pratique,  son  esprit  doucement  railleur,  sa  contagieuse  j 
sérénité.  Et  il  est  avant  tout  préoccupé  de  sa  tâche  quotidienne  qui 
est  la  garde  et  l'enseignement  du  troupeau  catholique  dont  il  aja 
responsabilité.  11  fut  un  modèle  de  politesse  et  de  courtoisie.  Il 
savait  être  de  plein  pied,  chose  également  difficile,  avec  les  petits 
et  avec  les  grands  (i).    M.  Bordeaux  peu  à  peu  pénètre  plus  avant 
son  personnage.  Il  ne  s'arrête  pas  au  caractère  purement  humain 
de  l'évêque  de  Genève,  il  pousse  jusqu'au  saint. 

((  ...  Je  ne  sais  si  un  cœur  humain  fut  jamais  plus  aimant,  ni  plus 
chaud.  Dans  la  beauté  des  choses  et,  plus  encore,  dans  celle  des 
âmes,  saint  François  de  Sales  pressent,  il  voit  le  visage  éternel  du 
Dieu  vivant  et,  dès  qu'il  soupçonne  cette  présence,  il  s'exalte,  il 
s'enthousiasme,  il  est  comme  inondé  d'une  clarté  céleste.  Lorsqu'il 
parcourt  son  diocèse,  il  rencontre  des  joies  inconnues,  jusque  sur 
les  champs  de  neige  et  de  glacft  qu'il  traverse,  et  dont  le  soleil  dore 
les  immensités  immaculées.  Ce  silence  même  de  la  montagne,  ce 
silence  impressionnant  qui  semble  élargir  l'espace  chante  à  ses 
oreilles  la  gloire  du  Très-Haut.  A  Milan,  c'est  la  voix  pure  d'une 
religieuse  qui  répand  dans  son  âme  une  suavité  sainte.  Et  que  sont 
même  ces  émotions  de  nature  ou  d'art  à  côté  de  celles  qu'il  éprouve 
à  suivre  les  élans  de  piété  qui  précipitent  vers  Dieu  les  âmes  dont 
il  a  deviné  tout  le  prix?  Cette  villageoise  de  la  Roche  dont  il  a 
appris  la  mort  en  pleurant,  cette  pauvre  veuve  d'Annecy  qui  suivit 
la  procession  des  cierges  avec  une  petite  chandelle  que  le  vent  étei- 
gnit, la  simplicité  de  leur  foi  le  soulève  (2).  » 

Cette  biographie  de  saint  François  de  Sales  qu'on  trouve  éparse 
dans  l'œuvre  de  M.  Bordeaux,  est  agrémentée  d'anecdotes,  de  petits 
faits  de  la  vie  du  saint  qui  expliquent  et  illustrent  les.  particularités 
de  son  caractère.  Et  elle  se  termine  par  une  image  aussi  gracieuse 
que  juste  qui  définit  le  rôle  de  cet  illustre  Savoyard  dans  la  littéra- 
ture française  :  «  Comme  de  charmantes  avenues,  malgré  quelques 
broussailles,  les  phrases  imagées  et  polies  de  saint  François  de 
Sales  conduisent  les  lettres  françaises  aux  magnifiques  futaies  de 
Bossuet  (3).  » 

Dans  son  sillage  se  perd  sainte  Jeanne  de  Chantai  qu'une  «  amitié 

(1)  Préface  de  M.  Henry  Bordeaux  à  l'Introduction  à  la  vie  dévoie  (éd.  Nelson)., 

(2)  Portraits  de  femmes. 

(3)  Préface  à  Vlntroduction  à  la  vie  dévote^  déjà  cité. 
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blanche  plus  que  la  neige  et  pure  plus  que  le  soleil  »  (1)  unissait  à 
lui. 

M .  Henry  Bordeaux,  pour  qui  les  ouvrages  de  spiritualité  de  saint 
François  de  Sales  n'ont  plus  de  secret,  ne  pouvait  évoquer  la  phy- 
sionomie de  leur  auteur,  sans  nous  parler  de  M"^«  de  Charmoisy,  la 
Philotée  de  V Introduction  à  la  vie  dévote. 

Originaire  de  Normandie,  élevée  à  la  cour,  son  mariage  avec 
Claude  de  Charmoisy,  gentilhomme  ordinaire  du  duc  de  Nemours, 
l'amena  en  Savoie.  Ce  brusque  passage  des  mondanités  de  la  cour 
à  une  existeniîe  agricole,  presque  solitaire,  déséquilibra  son  exis- 
tence. M"""  de  Charmoisy,  nous  dit  l'auteur  des  Portraits  de  femmes 
«  s'accommodait  mieux  du  mari  que  du  mariage  et  connaissait 
tantôt  une  torpeur  amollissante,  tantôt  une  trop  grande  excitation 
nerveuse.  Ainsi  ballottée,  elle  aurait  pu  continuer  de  vivre  dans  ce 
manque  d'harmonie,  dans  cette  demi-acceplation  qui  consiste  à 
subir  son  sort  sans  l'utiliser  tout  à  fait,  et  sa  destinée  eût  été  pareille 
à  celles  de  beaucoup  de  femmes  à  demi  heureuses,  à  demi  occu- 
pées, à  demi  généreuses  d'elles-mêmes,  si  elle  n'avait  eu  l'excep- 
tionnelle fortune  de  rencontrer  à  l'heure  favorable  saint  François  de 
Sales  »  (2).  Un  sermon  qu'elle  lui  entendit  prononcer  à  Annecy  le 
24  janvier  1607,  transforma  sa  vie.  Au  lieu  de  s'abandonner  à  elle- 
même,  elle  s'abandonne  joyeusement  à  la  volonté  de  Dieu.  «  Elle 
avait  besoin  d'une  discipline  :  son  directeur  sut  la  lui  imposer  peu 
à  peu  (3).  »  11  le  fit  au  moyen  de  lettres  et  de  petits  traités  qui  revus 
et  mis  en  ordre  par  saint  François  de  Sales  lui-même  devinrent  en 
•1609,  V Introduction  à  la  vie  dévote, 

M""«  de  Charmoisy  perdit  son  mari,  onze  ans  plus  tard,  en  1618. 
Elle  vécut  à  la  campagne  administrant  et  gérant  elle-même  ses 
'terres.  Ses  dernières  années  furent  attristées  par  l'inconduite  et 
l'ingratitude  de  son  fils  Henri.  Elle  mourut  pieusement  dans  son 
château  de  Villy,  en  Savoie,  en  1645. 

Dans  son  étude  sur  M"^'  de  Charmoisy,  solidement*  documentée 
d'après  l'ouvrage  de  M.  Jules  Vuy,  M.  Bordeaux  s'est  plu  par-des- 
sus tout,  semble-t-il,  à  excursionner  dans  la  vie  et  dans  l'âme  de 
Philotée  (4). 

(1)  Portraits  de  femmes. 

(2)  Préface  déjà  citée. 

(4)  Le  mot  est  de  M.  Francis  Vincent  :  Ames  d'aujourd'hui  (Beauchesne,  1912), 
9.  185. 
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Brièvement,  M.  Henry  Bordeaux  rappelle  la  figure  du  gramnnai- 
rien  Vaugelas,  membre  de  l'Académie  française,  qui  «  après  sa 
mort,  trouvait  encore  le  moyen  d'être  Savoyard,  en  suscitant  des 
procès  »  (1).  Ne  s'était-il  pas  avisé  de  vivre  pauvre  et  de  mourir 
perdu  de  dettes,  ce  qui  obligea  l'Académie  à  plaider  contre  se% 
créanciers  pour  obtenir  la  remise  d'un  travail  composé  pour  le: 
Dictionnaire.  Puis  ce  fut  Ducis,  autre  académicien.  «  Il  régularisa 
Shakespeare  en  des  tragédies  françaises,  ce  qui  parut  alors  très 
hardi  »  (^).  Ce  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  demi-Savoyard,  puisqu'il 
naquit  à  Versailles,  de  parents  originaires  de  Haute-Luce.  Mais  du 
Savoyard  il  avait,  paraît-il^  tout  le  caractère.  à 

C'est  Joseph  de  Maistre,  ce  «  prétorien  du  Vatican  »,  comme  rap-| 
pelait  Émile  Faguet.  Passionné  de  la  Savoie,  esprit  savoureusJ 
amioureux  du  droit  et  des  belies-letttes,  amateui?  d-es  «  salons  où  Fo^ 
cause,  où  il  cause  plutôt  avec  une  verve  incomparable,  car  il  lui 
arrive  de   s'endormir  pendant  les  répliques  »  (3),  ce  robuste 
Savoyard  a  parfois  l'esprit  pratique,  voire  même  terre-à-terre  du 
paysan  savoisien.  A  Lausanne,  en  efifet,  ne  tombait-il  pas  en  arrêt 
devant  une  Bernoise  qui  savait  confectionner  quatorze  espèces  de 
gâteaux?  (i). 

Une  des  figures  les  plus  curieuses  de  la  Savoie,  sur  laquelle 
M.  Henry  Bordeaux  s'arrête  avec  une  certaine  complaisance,  est 
celle  du  général  baron  Marulaz.  Il  servit  dans  k  cavaleirie.  A. 
seize  ans,  ses  études  à  peine  terminées,  il  s'engage  au  régiment  de- 
hu'ssaMs  Esterhazy.  Il  se  bat  à  Valmy,  à  Jemmapes^  à  Arlon.  Blessé 
en  Vendée,  il  passe  à  l'armée  du  Nord  (1794-i795).  On  le  retrouve 
en  Hollande,  chef  d'escadron  sous  Pichegru.  En  1798,  il  est  en 
Suisse  au  moment  de  la  Révolution  vaudoise.  L'anniée  suivante,  il 
charge  avec  M  asséna.  H  attrape  cinq  blessures,  passe  le  Rhin  à 
Schaffouse,  et  à  Stokach  fait  4.000  prisonniers,  prend  500  chevaux, 
8  canons  et  d'immenses  magasins  d'approvisionnements.  De  là,  on 
le  voit  sur  les  bords  du  Danube.  De  retour  en  France,  il  épouse  une 
jeune  fille  de  Vesoul,  dont  il  aura  sept  enfants. 

Au  camp  de  Boulogne,  Marulaz  défile  avec  son  régiment  devant 

(1)  Promenades  en  Savoie. 

(2)  Ibid. 
{?,)  Ibid. 

(4)  Discours  sur  Véducation  de  la  femme,  prononcé  à  l'inauguraVion  de  l'Œuvre 
du  Foyer,  le  31  janvier  1011. 
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l'Empereur.  Il  y  est  si  brillant  que  l'Empereur  lui  crie  :  «  Superbe, 
Marulaz  !  mais  de  grâce,  redéfile  !  »  Général  de  brigade,  il  assiste  à 
la  prise  de  Lubeck,  conduit  une  brigade  de  chasseurs  en  Pologne 
où  c(  il  voit  d'un  œil  indifférent  ses  exploits  attribués  à  Murât  qui 

les  accepte  »  (1). 

Il  est  à  Eylau,  à  Friedland  et  toujours  à  lavant-garde.  Ses- 
charges  d'Aspern  et  d'Essling  sont  légendaires,  k  Wagram,  il  est  le 
seul  cavalier  digne  de  remplacer  Lassalle.  Cet  honneur,  il  le  paye 
de  sa  dix-neuvième  blessure.  L'invasion  de  1814  le  trouve  gouver- 
neur de  la  place  de  Besançon. 

Malgré  sa  randonnée  glorieuse  à  travers  l'Europe,  Marulaz  sut 
rester  Savoyard.  Il  fut  pauvre,  mais  toujours  très  soucieux  de  ses 
droits.  Sa  simpUcité,  sa  rondeur  et  ses  jurons  étonnaient  même  la 
société  de  Besançon.  Un  jour,  il  arrive  à  un  grand  dîner  d'apparat 
flanqué  de  deux  robustes  colporteurs  montagnards.  Sans  s'émou- 
voir de  lebahissement  des  invités,  il  déclare  tout  tranquillement  : 
a  Voici  deux  de  mes  cousins  de  Morzine-en-Savoie  ;  quand  je  n'étais 
que  simple  hussard  à  taper  du  cul  sur  ma  selle,  ils  m'ont  tendu  la 
main  et  la  bourse  en  bons  parents  qu'ils  sont.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  enfin  les  traiter  comme  tels  aujourd'hui.  » 

Napoléon  a  abdiqué,  mais  Besançon  résiste  toujours  à  l'invasion. 
Enfin  quand  la  place  n'est  plus  tenable,  il  la  rend  non  à  l'ennemi, 
mais  au  roi  de  France.  Ce  qui  faisait  dire  quelque  temps  après  à 
Napoléon  ce  mot  qui  vaut  une  décoration  : 

—  Je  savais  Marulaz  brave,  mais  je  croyais  Besançon  pris. 
Il  mourut  dans  son  château  de  Filain  (Haute-Savoie),  après  avoir 
recommandé  à  son  fils  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  ces  trois 
mots  qui  furent  sa  devise  à  lui  :  Dieu,  devoir,  patrie. 

Après  Marulaz,  voici  la  mâle  figure  du  général  de  Boigne.  Comme 
le  souvenir  qu'en  en  évoque  l'auteur  de  Portraits  de  femmes,  ses 
brillants  faits  d'armes  dans  la  plaine  du  Gange,  aux  pays  de 
Mahrattes,  le  venge  bien  des  injustes  dédains  de  la  comtesse,  son 
épouse  (2)  ! 

M.  Henry  Bordeaux  n'a  pas  craint  d'esquisser  les  traits  et  de 
juger  quelques  autres  Savoyards,  ses  contemporains. 
C'est  d'abord  le  marquis  Costa  de  Beauregard  qui  le  précéda  à 

(1)  Un  cavalier  de  l'Empire,  le  général  Marulaz  {Revue  hebdomadaire,  7  juil- 
let 1911). 

(2)  Portraits  de  femmes  et  d'enfants. 
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l'Académie.  Il  le  compare  à  ce  seigneur  au  «  visage  redressé,  fier, 
calme  et  passionné  à  la  fois,  d'une  étonnante  élégante  ^1)  dont  il  a 
vu  le  portrait  dans  un  palais  de  Gênes.  C'est  le  capitaine  Quisard, 
portrait  frappant  de  Marcel  Guibert  dans  la  Peur  de  vivre.  Enfant 
de  la  Savoie,  il  mourut  frappé  d'une  balle  au  cœur  en  février  . 
1901  à  l'affaire  de  Tummimoun  dans  le  Sud-Algérien.  C'est  le  père 
Mutillod,  prêtre  des  missions  étrangères,  né  à  Marclaz  en  Savoie  et 
qui  à  35  ans,  en  1901,  mourut  de  la  peste  contractée  au  chevet 
des  malades,  en  Mandchourie  (2). 

Pendant  la  guerre,  M.  Henry  Bordeaux,  mobilisé  comme  com- 
mandant d'infanterie,  nous  a  donné  le  récit  passionnant  et  terri- 
fiant à  la  fois,  de  quelques  épisodes  de  la  bataille  de  Verdun,  dont 
il  a  été  le  témoin  direct.  Il  nous  a,  en  particulier,  conté  la  magni- 
fique épopée  du  fort  de  Vaux  (3J.  Et  là,  dans  la  masse  des  héros 
anonymes,  il  a  distingué  la  silhouette  de  quelques  Savoyards,  le 
capitaine  Belmont,  le  capitaine  Favre.  Il  a  même  retrouvé  le  fils 
de  l'instituteur  de  son  village,  deCognin,  le  sous-lieutenant  Soudan 
du  4«  génie.  Il  esquisse  les  traits  de  sa  physionomie  si  attachante. 
Il  raconte  sa  mort  héroïque  pendant  la  grande  préparation  de  la 
reprise  de  Vaux. 

Rappeler  le  souvenir  de  ce  jeune  Savoyard  au  milieu  de  la 
bataille  la  plus  terrible  que  le  monde  ait  jamais  connu,  il  semble 
que  c'est  de  la.  part  de  M.  Henry  Bordeaux,  à  l'égard  de  sa  Savoie, 
un  cri  d'amour  et  de  confiance.  D'amour,  le  soldat  au  moment  du 
danger  ne  revoit-il  pas  en  son  esprit,  le  pays  natal?  De  confiance, 
quand  la  patrie  de  Bayard  vient  au  secours  de  la  France  en  danger, 
que  ne  peut-on  pas  espérer? 


En  terminant  cette  étude,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  ajouter  à 
cette  série  si  attachante  de  profils  savoyards,  le  profil  bien  savoyard 
de  M.  Henry  Bordeaux  lui-même.  Tout,  en  effet,  dans  son  œuvre 
nous  révèle  son  origine.  D'abord  le  cadre  même  de  ses  romans 

(1)  Pages  d'histoire  et  de  guerre,  par  le  marquis  Costa  de  Beauregard.  Intro- 
duction par  H.  Bordeaux. 

(2)  Ectio  de  Paris,  3  avril  19U. 

(3)  La  chanson  de  Vaux-Douaumoni.  —  Les  captifs  délivrés  (Paris,  Pion, 
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<iu'il  emprunte,  sans  qu'il  lui  soit  même  besoin  de  préciser  (1)  à  la 
Savoie  «  dont  les  montagnes  et  les  prairies  ont  le  pouvoir  d'exalter 
^t  d'apaiser  tour  à  tour  »,  où  il  vient  chaque  année  chercher  «  la 
joie  fleurie  des  souvenirs  d'enfance  et  les  conseils  fortifiants  des 
cimetières  où  sont  ses  morts  (2).  d  C'est  à  la  Savoie  encore  qu'il 
■emprunte  non  les  simples  comparses  de  ses  histoires,  mais  ses 
héros,  ceux  autour  desquels  se  noue  l'action,  «  C'est  aux  Savoisiens 
•a  écrit  M.  Amédée  Britsch,  qu'il  garde  le  bon  rôle...  Les  cosmopo- 
lites et  les  déracinés  fournissent  ses  types  antipathiques,  ses 
-repoussoirs...  Savoisiens  ou  Savoyards  ses  héros  favoris  ne  le  sont 
pas  à  demi  »  (3).  Toutes  les  robes  de  magistrats  et  les  blouses  de 
paysans  qui  s'agitent  sur  la  scène  de  ses  romans,  en  particulier 
dans  le  Lac  noir,  son  carnet  d'avocat  qui  nous  conduit  en  plein 
milieu  de  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  le  maquis  de  la  procédure 
et  nous  promène  à  travers  le  Palais,  n'indiquent-ils  pas  le  carac- 
tère procédurier  des  clients  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry?  Son 
^oeuvre  enfin  dans  laquelle,  sous  des  dehors  gracieux  et  délicats  il 
mène  vigoureusement  le  bon  combat,  est  d'un  Savoyard  dont 
l'âme  s'est  façonnée  au  contact  journalier  des  montagnes  du  pays 
^natal. 

Et  cette  Savoie,  sa  province,  M.  Henry  Bordeaux'l'aime  èi  la  pas- 
sion. Il  la  chante  dans  tous  ses  ouvrages.  Il  en  décrit  «  les  campa- 
.gnes,  tour  à  tour  charmantes  et  pathétiques  avec  leurs  vastes 
pâturages,  leurs  antiques  forêts  et  leurs  horizons  menaçants  »  (4). 
Il  a  cueilli  cette  fleur  de  poésie  que  beaucoup  ne  savent  pas  décou- 
vrir, parce  qu'elle  se  cache  au  fond  des  haies,  sur  les  routes  du 
pays  natal,  dans  les  petites  fontaines  perdues  au  milieu  de  ses 
prairies  verdoyantes  ou  parce  qu'elle  plane  dans  les  volutes  de 
fumée  qui  s'élèvent  au-dessus  du  toit  familial.  Il  a  observé  les 
coutumes  et  étudié  les  petits  métiers  du  village  et  les  multiples 
•industries  du  roulant  qui  parcourt  la  campagne,  sa  fortune  sur  le 

(1)  Après  avoir  décrit  la  Vierge-au  Bois,  dans  la  Robe  de  lame,  M.  H.  Bor- 
deaux écrit  : 

«  Etait-ce  en  Savoie?  Etait-ce  en  Dauphiné?  J'ai  oublié  de  le  dire.  Mais  à 
quoi  bon  le  savoir?  Je  me  souviens  d'une  ballade  où  revenait  ce  refrain  : 

Etait-ce  en  Bretagne?  Etait-ce  en  Irlande? 

Peut-être  bien  au  pays  du  roi  de  Thulé... 
Si  je  ne  précise  pas  davantage,  chacun  pensera  que  c'est  en  Savoie  (p.  22). 
[2]  Promenades  en  Savoie. 

(3)  M.  Henri  Bordeaux,  Biographie  critique. 

(4)  Le  Lac  noir.  Lettre-préface  à  M.  Etienne  de  Malèche. 
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dos.  Il  s'est  penché  vers  les  humbles,  dont  la  vie  s'éclaire  de  la 
lumière  du  devoir  accompli.  Il  a  pénétré  au  plus  profond  de  l'âme 
de  ses  compatriotes.  Il  a  surtout  montré  le  rapport  indestraclible 
qui  existe  entre  les  mœurs  et  les  paysages.  «  Le  passé  que  contien- 
nent les  cimetières  de  nos  campagnes  de  Savoie  et  la  vie  présente 
qui  s'agile  à  leur  surface,  a  écrit  M.  H.  Bordeaux,  ne  sont-ils  pas 
en  quelque  sorte  façonnnés  par  le  mélange  unique  de  lenr  rude 
climat,  des  laborieuses  productions  de  leur  sol  et  aussi  de  la  dou- 
ceur nonchalante  de  leurs  vergers  et  de  leurs  bois?...  (1)  » 

Cette  façon  d'aimer  et  de  comprendre  lu  Savoie,  les  pages  nom- 
breuses qui  lui  sont  consacrées  dans  ses  romans,  font  déjà  de 
M.  Henry  Bordeaux,  un  écrivain  régionaliste. 

Mais  son  œuvre  ne  répond  pas  au  seul  but  de  glorifier  et  de  faire 
connaître  une  de  nos  plus  curieuses  régions  de  France.  Elle  s'ap- 
puie sur  des  sentiments  d'un  ordre  plus  élevé  encore.  Noq  contente 
d'être  une  patrie  qui  chante,  elle  est  avant  tout  et  par-dessus  tout 
un  hymne  de  reconnaissance  et  d'amour  au  Pays  natal.  Ce  fut  le 
titre  du  premier  roman  de  M.  Henry  Bordeaux,  ce  pourrait  être 
celui  de  tous  ses  autres.  En  nous  découvrant  tout  ce  qu'il  y  a  de 
beauté,  de  grâce  et  de  noblesse  morale  dans  une  province  fraiiçaise 
la  sienne,  M.  Henry  Bordeaux  a  voulu  nous  rappeler  que  nous 
aussi  nous  étions  les  enfants  d'autres  provinces  qui  conservent  un 
semblable  patrimoine.  Il  a  voulu  nous  réenraciner  dans  notre  terre, 
il  a  voulu  nous  forcer  d'aimer  l'église  qui  étend  son  ombre  repo- 
sante et  protectrice  sur  la  maison  natale  et  la  tombe  des  ancêtres. 
Il  nous  a  forcé  à  regarder  notre  village  parce  que  derrière  ses 
champs  et  ses  bois,  nous  apercevons  la  France  tout  entière.  C'est 
au  pays  natal  que  nous  saurons  le  mieux  aimer  notre  France. 
((  L'amour  du  clocher  n'est-il  pas,  en  efîet,  suivant  le  joli  mot 
d'Henri  Lavedan,  l'école  primaire  du  patriotisme?  » 

Maurice  Ligot. 


(1)  Le  Lac  noir.  Lettre-préface  déjà  citée. 
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PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Sommaire.  —  L'opinion  britannique  et  la  nationalisation.  —  Les  défenseurs  de 
l'ordre  aux  Etats-Unis. 

11  ne  manque  certes  de  graves  questions  à  l'ordre  du  jour  —  ni  en  Grande 
i  Bretagne  où  l'exaspération  des  Irlandais  rend  si  laborieux  l'établissement 
d'un  home  rule  trop  différé,  où  le  budget  présenté  par  M.  Anslen  Chamberlain 
s'élève  à  1 .418  millions  de  livres  sterling;  soit  30.450  millions  de  francs,  en 
comptant  la  livre  au  pair,  fait  une  part  notable  à  l'amortissement,  et 
n'exempte  totalement  de  iHncome  tax  que  les  revenus  inférieurs  à  160 
livres  sterling  (4.000  francs)  (1)  ;  ni  aUx  Etats-Unis  où  l'on  se  prépare  à 
la  bataille  électorale  qui  se  livrera  en  novembre  prochain,  où  la  ratifica- 
lion  du  traité  de  paix  de  Versailles  est  toujours  en  suspens,  où  ne  sera 
peut-être  pas  moins  discuté  devant  le  corps  électoral  la  confirmation  du 
régime  de  prohibition  radicale  des  alcools  et  boissons  alcooliques  dont 
on  vient  de  tenter  l'expérience.  On  nous  excusera  de  laisser  aujourd'hui 
de  côté  ces  divers  objets  d'étude.  li  en  est  un  autre  qui,  en  ces  jours  de 
crise,  me  semble  appeler  plus  impérieusement  l'attention.  Comment  réa- 
gissent la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  devant  l'agitation  révolution- 
naire que  l'on  propage  systématiquement  chez  les  nations  hier  victo- 
rieuses, comme  si  une  conjuration  était  formée  pour  gâcher  leur  vic- 
toire? Voilà  ce  que  l'on  aimerait  à  connaître,  et,  sur  ce  sujet,  même  de 
modestes  et  sommaires  observations  peuvent  avoir  leur  intérêt. 

L'opinion  britannique  et  la  nationalisation.  —  La  vogue  du 
terme  nationalisation  vient-elle  des  pays  de  langue  anglaise  ?  Peut-être, 
bien  que  l'on  ait  pu  trouver  à  l'idée  des  origines  proudhoniennes  (2)  et 
qu'elle  ne  soit  pas  sans  rapports  avec  les  espèces  de  petites  républiques 
ouvrières  sur  lesquelles  compte  M.  Emile  Vandervelde  (3)  pour  réaliser 
soD  socialisme  décentralisé.  En  tout  cas,  c'est  le  thème  capital  des  débats 

(1)  8'ils  proviennent  entièrement  du  travail.  Lorsqu'il  s'agit  de  couples  mariés, 
la  limite  d'exemption  est  portée  à  400  livres.  Par  contre,  le  chiffre  de  revenu  total 
qui  rend  redevable  de  la  supertax  est  abaissé  à  2.000  livres  sterling  au  lieu  d«  2.500. 
Le  taux  maximum  de  Vincome  tax  sera  de  6  shillings  ou  30  %  . 

(2)  La  Confédération  Générale  du  Travail  et  les  idées  proudhoniennes,  par 
Robert  Pinot,  Revue  hebdomadaire,  1^  mai  1920. 

(3)  Le  Socialisme  contre  l'Etat  (1918). 
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sociaux  chez  nos  voisins  d'outre-Manche.  C'est  le  titre  de  nombreux  ar- 
ticles de  revues  (1).  On  ne  manque  de  se  prononcer  pour  ou  contre,  ni 
dans  les  réunions  de  grands  industriels  comme  les  armateurs,  ni  dans  les 
assemblées  politiques. 

J'ai  déjà  noté  que  M.  Lloyd  George  s'est  prononcé  très  vigoureu- 
sèment,  contre,  en  fe'vrier  dernier.  M.  Bonar  Law  vient  de  renouveler,  ces 
jours^derniers  des  déclarations  non  moins  nettes.  «  Il  ne  peut  y  avoir, 
a-t-il  dit,  aucun  compromis  à  ce  sujet.  Le  cabinet  est  fermement  décidé  à 
combattre  la  nationalisation,car  la  prospérité  actuelle  du  pays  est  le  résul- 
tat de  l'initiative  et  de  l'effort  individuels.  Toute  entrave  apportée  à  cette 
initiative  serait  néfaste  à  la  nation  qui  y  aurait  recours.  » 

Tel  n'est  malheureusement  pas  le  langage  que  tiennent  les  représen- 
tants actuels  des  Trade-Unions.  Leur  congrès  de  septembre  dernier,  à 
Glasgow,  s'était  prononcé  pour  la  nationalisation  des  mines,  des  che- 
mins de  fer,  des  banques  et  de  la  terre.  Sam  doute  celui  qui  s'est  tenu  à 
Londres,  en  mars  dernier,  n'a  pasjugé  que,  pour  forcer  le  gouvernement 
à  nationaliser  les  mines,  il  fût  opportun  de  recourir  immédiatement  à  la 
grève  générale.  Mais,  avertit  un  ancien  président  de  ces  congrès,  M.  J.  A. 
Seddon  (3),  «  ce  n'est  pas  l'enterrement  de  l'action  directe  :  on  a  sim- 
plement jugé  de  meilleure  politique  d'attendre  une  occasion  plus  favo- 
rable ».  D3  bons  observateurs  sont  frappés  des  progrès  quefait,  dans  cer- 
tains'milieux  ouvriers,  le  bolchevisme.  Sans  doute  le  mot  paraît  un  peu 
vif  appliqué  à  tel  leader  de  culture  fine,  de  vie  bourgeoise,  à  tel  adepte  de  la 
Fabian  Society,  à  tel  socialiste  auquel  répugnent  les  violences  des  soviets. 
Et  sans  doute  dans  les  organisations  trade-unionistes,  il  reste  d'impor- 
tants  éléments  qui  sont  hostiles  au  désordre  :  peut-être  encore  dans  le 
National  Socialist  Party  et  même  dans  VIndépendant  Labour  Party  avec 
M.  Ramsay  Macdonald,  dont  le  pacifisme  est  bien  radical.  Mais  le  drapeau 
du  communisme  bolcheviste  est  franchement  arboré  par  le  British  So- 
cialist  Party  dont  le  Daily  Herald  répand  les  idées  et  dont  Georges  Lans- 
bury  est  le  porte-parole.  Bien  voisin  paraît  le  syndicalisme  révolu tio  n- 
naire  de  idiNational  Guilds  League  avec  G.  D.H.  Cole.  Ce  sont  des  groupes 
exaltés,  dont  l'influence  est  bien  plus  étendue  que  l'on  ne  pourrail  sup- 
poser si  l'on  ne  faisait  attention  qu'aux  chiffres  peu  élevés  de  leurs 
effectifs. 

Pour  s'étonner  que  cette  propagande  révolutionnaire,  qui  fait  appel  à 
l'envie  haineuse  et  à  l'appétit  de  domination,  ait  quelque  prise,  il  faudrait 
avoir  oublié  et  la  cherté  de  la  vie,  et  les  profits  démesurés  et  le  trouble 

(1)  Edinburgh  Review,  janvier  1920.  —  Nineteenth  Century  mars,  étude  de 
J.  R.  R.  Marriot  M,  P.  avril,  objections  du  comte  de  Selborne. 

(2)  Voir  à  la^  Mneteenth  Century  d'avril  :  A  Sans  Labour  programme. 

(3)  Voir  avec  l'article  de  M.  Seddon,  dans  la  même  revue  celui  de  M.  Victor 
Fischer,  Where  is  labour  going. 
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qu'a  produits  la  mêlée  de  la  grande  guerre,  et  les  folles  promesses  que 
l'on  a  prodiguées,  et  les  faiblesses  ruineuses  que  Ton  a^eues  pour  ces  ou- 
vriers de  l'arrière,  auxquels  Rudyard  Kipling  dédie  cette  épitaphe  de 
soldats  tombés  au  front  :  Si  Von  pleure  sur  nous  à  Vatelier,  qu'on  leur  dise 
que  nous  sommes  morts  parce  que  Vatelier  a  pris  des  vacances  !  Mais  à 
quelles  déceptions  plus  amères  encore  mènerait  la  dictature  socialiste, 
c'est  ce  qui  n'échappe  pas  à  l'opinion  saine.  Elle  se  refuse  à  se  payer  de 
mots.  Ce  que  signifie  nationalisation,  si  ce  n'est  pas  simplement  dépré- 
dation des  lichesses  acquises,  désordre  et  anarchie,  c'est  étatisation 
avec  l'inévitable  bureaucratie.  De  ce  sysième-là  l'expérience  que  l'on 
vient  de  faire  en  ces  dernières  années  paraît  suffisante  et  concluante. 
Il  mène  au  gaspillage  et  à  la  prodigalité  ;  il  détruit  toute  initiative.  Sur 
ce  sujet  on  ne  tarit  pas.  Écoutez  le  nouveau  président  du  Comité 
des  armateurs  :   «  Gomme  exemple  des  méthodes  gouvernementales, 
dit-il,  je  citerai  ce  navire  dans  le  port  de  Sainte-Catherine,  qui  fut 
chargé  et  déchargé  neuf  fois  par  suite  des  ordres  contradictoires  de 
cinq  ministres  différents.   Le  prix  de  revient  est  sensiblement  plus 
élevé  que  celui  du   commerce  privé,   augmenté  de  la   marge  du 
profit.  Ce  qui  devrait  aller  à  l'augmentation  des  salaires  passe  à  une 
armée  de  fonctionnaires,  qui  préparent  des  fiches  et  des  statistiques, 
dont  ont  besoin  des  ministres  incompétents  pour  répondre  à  de  sottes 
interpellations  au  Parlement.  » 

Avoir  l'État  pour  patron,  paraît  actuellement  assez  avantageux  aux 
ouvriers  parce  qu'il  a,  en  ces  dernières  années,  cédé  à  presque  toutes 
leurs  demandes.  Les  mineurs  ont  pu,  en  recourant  à  des  menaces  peu 
patriotiques,  abuser  du  besoin  que  l'on  a  d'eux.  Quelques  corporations 
privilégiées  peuvent  ainsi  obtenir  des  salaires  surélevés,  hors  de  propor- 
'  tion  avec  le  rendement.  Mais  si  toutes  les  industries  étaient  nationalisées, 
croit-on  que  l'État  serait  à  même  de  servir  pareils  salaires  à  tous  les 
ouvriers?  Il  faudrait  alors  compter  avec  le  rendement.  La  diminution  de 
celui-ci  et  rappauvrisseraent  général  ne  tarderaient  pas  à  rendre  plus 
dure  la  condition  des  travailleurs. 

On  ne  se  contente  pas  de  montrer  quelle  mauvaise  opération  serait  la 
nationalisation  et  quel  défi  à  toute  notre  civilisation  portent  les  prôneurs 
de  l'action  directe,  c'est-à-dire  du  recours  à  la  force  brutale.  On  cherche 
de  tous  côtés  à  réaliser  une  collaboration  plus  harmonique  et  plus 
sentie  entre  tous  ceux  qui  concourent  à  la  production,  patrons,  capita- 
listes chefs  d'atelier,  ouvriers  manuels.  Les  Whitley  councils,  que  j'ai 
plusieurs  fois  mentionnés  et  dont  M.  Martin- Saint-Léon  nous  parlait  le 
26  avril,  sont  un  des  moyens  essayés  pour  atteindre  ce  but.  Il  y  en  a 
d'autres.  M.  Noble,  président  du  Comité  des  armateurs,  vantait  récem- 
ment le  système  Priestman.  Il  est  établi  sur  le  principe  que  si  un  certain 
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nombre  d'hommes  et  de  femmes  travaillant  ensemble  pendant  un  nombre 
donné  d'heures  peuvent  fournir,  dans  les  conditions  présentes,  une 
quantité  donnée  de  produits  manufacturés,  qu'on  appelle  le  Standard,  et 
si,  par  l'effort  coordonné  et  la  coopération  des  bonnes  volonte's,  ils  arri- 
vent à  accroître  la  production  dans  le  même  nombre  d'heures,  tout  tra- 
vailleur, recevra  une  augmentation  de  son  salaire  égale  au  tant  pour  cent 
de  l'augmentation  des  produits.  Cette  méthode  développe  les  sentiments 
de  confiance  mutuelle  au  point  que,  dans  certaines  entreprises,  il  en  est 
résulté  un  accroissement  de  production  de  40  %. 

Et  puis  l'organisation  industrielle  ne  saurait  être  considérée  comme 
stabilisée,  il  ne  saurait  y  avoir  de  paix  sociale,  si  l'ouvrier  n^a  pas  la 
sécurité  du  lendemain.  Ajoutez  que  Ja  crainte  du  chômage  est  l'une  des 
principales  raiso-ns  de  -son  refus  d'accélérer  et  d'intensifier  la  produc- 
tion. La  Chambre  des  Communes  s'est  donc  empressée  de  faire  bon 
accueil  k  Y Unempioyment  Assurance  Bill  qui,  ^:^ràce  à  des  contributions 
fournies  par  le  patron,  par  les  ouvriers,  par  l'Était,  assurerait  une  indem- 
nité" de  chômage  de  15  shillings  par  semaine.  La  loi  s'appliquerait  à  en- 
viron 12  mitions  de  travailleurs.  Et  par  une  disposition  vraiment  libérale, 
on  laisserait  toute  latitude  aux  industries  qui  préféreraieet  organisier 
elles-mêmes  leur  régime  d'assurance. 


Les  défenseurs  de  Tordre  aux  Etats-Unis.  —  Que  des  symp- 
tômes de  malaise  social  se  multiplient  même  aux  Etats-Unis,  en  dépit 
du  prodigieux  enrichissement  qu'ils  doivent  à  leur  commerce  d'avant- 
guerre  et  d'après-guerre,  c'est  ce  qui  ne  saurait  beaucoup  surprendre 
les  observateurs  tant  soit  peu  attentifs  (1).  Une  industrie  sans  cesse 
mouvante,  enfiévrée  par  la  spéculation,  appelant  et  puis  rejetant  sans 
scrupule  une  main-d'œuvre  instable,  ne  donne  pas  à  la  population  qu'elle 
emploie  le  sentiment  de  la  prospérité.  Et  puis,  la  population  américaine 
est  une  juxtaposition  d'éléments  de  qualité  très  diverse,  groupes  mal 
fondus,  depuis  les  Noirs  qui  menacent  de  plus  en  plus,  jusqu'aux  apporis 
troubles  des  dernières  couches  du  prolétariat  du  vieux  monde.  La 
matière  inflammable  ne  manque  pas;  les  organisateurs  d'incendie  non 
plus,  émissaires  des  bolchevistes  russes  et  Industrial  Workers  of  the  World 
Le  désordre  des  idées  a  gagné  même  ceux  qui  se  croient  instruits  et 
les  milieux  universitaires.  Il  suffira  d'en  signaler  comme  témoignage 
certaines  approbations  données  au  projet  de  nationalisation  des^chemins 
de  fer  dit  Plumb  plan,  ou  bien  le  succès,  à  Harvard,  du  jeune  professeur 

(1)  Voir  dans  la  Revue  de  Paris  du  l^r  mars,  l'étude,  qui  ne  pêche  peint  par 
excès  d'optimis! le,  de  M.  Adolphe  Delemer  çur  «  Le  malaise  social  aux  Etats- 
Unis  ». 
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Laski,  d'origine  juive  et  russe,  dont  le  fédéralisme  économique  (1)  me 
semble  assez  voisin  de  la  dictature  ouvrière  dans  les  industries 
nationalisées. 

Le  gouvernement  n'est  pas  disposé  à  laisser  le  champ  libre  aux  com- 
plots et  aux  attentats  bolchevistes.  Il  ne  recule  pas  devant  les  perquisi- 
tions, ni  les  arrestations.  Le  Sénat  a  fait  mener  sur  cette  propagande  une 
enquête  dont  les  résultats  sont  instructifs.  Et  divers  Etats  agissent 
pour  leur  compte,  dans  le  même  sens.  Le  syndicalisme  révolutionnaire 
est  maintenant  un  délit  punissable  dans  le  Michigan,  l'IUinois,  la  Cali- 
fornie. D'autre  part,  les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas  d'humeur  à  jouer  le 
personnage  du  guillotiné  par  persuasion,  et  à  souscrire  docilement  à 
leur  propre  déchéance.  Ils  se  sentent  soutenus  par  l'opinion  générale  du 
pays.  EUe  reconnaît  les  services  qu'ils  rendent  par  leur  esprit  d'initiative 
et  leur  travail  de  direction.  Ceux  qui,  partis  du  rang  le  plus  humble,  ont 
réalisé  de  colossales  fortunes  comme  un  Carnegie,  un  Rockefeler,  en 
ont  souvent  employé  une  grande  part  au  bénéfice  de  toute  la  communauté. 

Les  dernières  grèves  semblent  avoir  pris  un  caractère  de  plus  en  plus 
suspect  et  révolutionnaire.  On  les  voit  éclater  sans  avertissement 
préalable,  sans  revendication  précise  et  avouée,  les  grévistes  reconnais- 
sant eux-mêmes  qu'ils  ne  savent  pas  bien  pourquoi  on  leur  a  donné  ordre 
de  faire  grève.  Le  public  souffre  de  ces  troubles,  et  il  commence  à  perdre 
patience.  Il  n'ignore  pas  que  diminuer  la  production,  c'est  accroître  la 
cherté  de  la  vie.  Il  entend  que  l'on  fasse  prévaloir  l  intérèt  générai  sur 
les  fantaisies  des  amateurs  de  soviets. 

Les  appels  au  bon  sens  ne  lui  manquent  pas.  Dans  VUnpartizan  Review 
de  mars-avril  dernier,  on  lit  une  étude  dont  le  titre  est  tout  un  programme 
qui  répond  aux  vœux  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  As  tosharing 
fairly,  c'est-à-dire  pour  partager  honnêtement,  pour  coopérer  loyalement. 
11  y  a  aussi  à  recueillir  et  à  méditer  dans  la  lettre  collective  que 
viennent  d'adresser  aux  catholiques  des  Etats-Unis  leurs  cent  un  arche- 
vêques et  évêques.La  guerre  de  classes,  que  tant  d'autres  déclarent  bien- 
faisante ou  fatale,  y  est  dénoncée  comme  une  pernicieuse  erreur,  qui 
menace  de  détruire  les  résultats  obtenus  par  l'union  des  alliés.  «  L'ordre 
doit  reposer  sur  la  bonne  volonté  du  peuple  et  sur  sa  lil)re  coopération.  » 
Sonhaitons  que  ce  haut  et  sage  langage  soit  entendu.  L'auditoire  auquel 
il  s'adresse  directement  constitue  un  groupe  de  vingt  millions  d'âmes. 

Baron  Angot  des  Rotoubs. 


(1)  Voir  au  Correspondant  du  10  janvier  dernier  l'étude  que  lui  a  consacrée 
M.  Bernard  Fay. 
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PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  c'u  26  avril  1920. 


LA  REPRÉSENTATION 
DES  OUVRIERS  ET  DES  EMPLOYÉS 

DANS  LES  ENTHEPPxISES 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures  précises,  sous  la  présidence  de 
M.  Maup.ige  Dufourma.ntelle,  président. 

Au  nom  du  Conseil  de  Direction,  le  Secrétaire  général  propose  S'ad- 
mission  des  membres  suivants: 

Pour  la  Société  d'Économie  sociale  :  M.  Gaston  Erxest,  arcMtecle, 
présente'  par  MM.  Dufourmantelle  et  Lepelletier. 

La  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du -Rhône,  présentée  par  MM.  Dufour- 
mautelle  et  Rampai  ; 

Les  Ateliers  et  Chantiers  de  Bretagne,  présentés  par  MM.  Dafourman- 
telle  et  Lepelletier  ; 

Pour  les  Unions  de  la  Paix  sociale  : 

M.  le  comte  Louis  de  Murard,  pre'senté  par  M.  Mascarel. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  les  membres  présentés  sont  admis  à 
Tunanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Ex.  Martix-Saint-Lkon,  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Musée  social,  pour  une  communication  sur  la 
Ueprésentation  des  ouvriers  et  des  employés  dans  les  entreprises  industrielles. 

M.  Martin-Saint-Léon-  —  Mesdames,  Messieurs,  en  lisant  sur 
les  cartes  de  convocation  qui  leur  ont  été  adressées  le  titre  de  cette 
conférence  :  «  La  représentation  des  ouvriers  et  des  employés  dans 
les  entreprises  industrielles  »  les  plus  anciens  membres  des  Unions 
de  la  Paix  sociale  ont  pu  se  croire  rajeunis  de  bien  des  années  et 
plus  d'un  s'est  peut-être  écrié  :  ce  Eh  quoi  î  c'est  la  question  nou- 
velle que  l'on  nous  convie  à  discuter!  Mais  cette  nouveauté  date  au 
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•Xioins  d'un  demi-siècle  !  L'institution  représentative  des  ouvriers 
et  des  employés  dans  les  entreprises  industrielles,  mais  elle  est 
connue  depuis  longtemps,  c'est  le  Conseil  mixte  ou  le  Conseil 
d'usine  dont  il  a  été  si  souvent  parlé,  que  des  chefs  d'établissements 
généreux  et  d'esprit  hardi  ont  créé  ii  y  a  beau  temps,  témoins  les- 
Conseils  fondés  par  M.  Léon  îîarmel  au  Val  des  Bois,  témoins  les 
Chambres  d'explications  des  charbonnages  belges  de  Bascoup  et 
de  Mariemont  pour  ne  citer  que  deux  exemples.  »  Messieurs,  si 
cette  remarque  a  été  faite,  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'elle 
renferme  une  grande  part  de  vérité.  Oui,  c'est  exact,  il  y  a  long- 
temps déjà  que  l'idée  du  Conseil  d'usine  a  surgi,  il  y  a  longtemps 
même  que  cette  idée  a  été  localement  réalisée,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  le  sujet  soit  maintenant  dépouillé  de  tout 
son  intérêt,  bien  au  contraire.  Avec  le  temps  les  questions  se  renou- 
vellent, elles  évoluent  comme  toutes  choses  ici-bas.  «  La  même 
eau,  dit  un  proverbe,  ne  passe  jamais  sous  le  même  pont.  »  Ni  par 
son  esprit,  ni  par  ses  modalités,  le  Conseil  d'usine  de  1920  ne  sau- 
rait reproduire  sans  altération  les  traits  du  Conseil  d'usine  de  1890. 
Depuis  trente  ans  l'idée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  «  a  voyagé  ». 
Elle  a  passé,  je  ne  dirai  pas  en  Angleterre  où  elle  date  de  loin, 
mais  où  elle  a  retrouvé  une  faveur  qu'elle  semblait  avoir  perdue, 
mais  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Autriche  (1).  Dans  plusieurs 
de  ces  pays  on  ne  se  borne  plus  à  concevoir  des  Conseils  destinés 
à  prévenir  les  litiges,  à  maintenir  le  bon  accord  entre  le  chef  d'éta- 
blissement et  son  personnel.  On  essaie,  au  moins  dans  une  cer- 

(î)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  comprendre  l'Italie  parmi  les  pays  étudiés 
dans  notre  conférence.  Le  mouvement  en  faveur  des  Conseils  d'usine  y  est  en 
effet  très  confus  encore,  et  se  prête  mal  à  une  analyse  claire  et  précise.  Ce  mouve- 
ment est  cependant  intense  et  à  bien  des  égards,  affecte  un  caractère  menaçant 
pour  l'ordre  social.  Il  se  divise  en  deux  courants,  tous  deux  révolutionnaires, 
mais  procédant  de  méthodes  différentes  :  l'un  dirigé  par  les  organisations 
ouvrières  (C.  G.  T.  italienne),  l'autre  par  le  parti  socialiste  et  par  l'école  diîe 
de  Y  Ordre  nouveau.  Voici  quelques  renseignements  sommaires  à  ce  sujet.  Pen- 
dant la  guerre  un  délégué  par  atelier  avait  été  désigné  pour  surveiller  la  disci- 
pline ;  de  nouvelles  élections  de  délégués  eurent  lieu  après  l'armistice  et  dans 
nombre  d'usines  se  créèrent  des  Conseils  d'usine  indépendants  des  syndicats  et 
placés  sous  l'influence  du  parti  socialiste.  Les  promoteurs  de  cette  organisation 
étaient  des  socialistes  de  Turin  qui  créèrent  le  journal  l'Ordre  nouveau.  Parallè- 
Jement  à  cette  campagne  s'en  développait  une  autre.  En  vertu  de  contrats  collec- 
tifs signés  en  février  1920  entre  chefs  d'industrie  et  syndicats  ouvriers,  des  organes 
dits  Commissions  intérieures  avaient  été  constitués  en  vue  de  surveiller  l'exécution 
de  ces  contrats  et  de  prévenir  les  différends.  Ces  Comimi^sions  devaient  être  com- 
posées uniquement  de  travailleurs  syndiqués.  Mais  îe  parti  de  VOrdre  nouveau 
protesta  et  prétendit  d'une  part  faire  admettre  à  l'électorat  pour  ces  Conseils  les 
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taine  mesure,  d'associer  le  travailleur  au  contrôle  ou  même  à  la 
gesliou  des  entreprises.  Que  faut-il  penser  de  ces  expériences,  de 
ces  projets?  N'y  a-t-il  pas  là  matière  à  une  étude  inédite?  €'est  ce 
que  nous  allons  examiner.  Je  vous  demande  toutefois  la  permis- 
sion de  présenter  auparavant  deux  observations. 

Voici  la  première  :  Si  je  n'entends  dans  cette  étude  parler  que 
des  entreprises  industrielles,  ce  n'est  pas  qu'à  mon  sens  il  soit 
interdit  de  songer  à  organiser  la  représentation  du  personnel  dans 
les  entreprises  d'une  autre  nature,  dans  les  établissements  de  com- 
merce par  exemple,  mais  en  nous  renfermant  dans  les  limites  que 
nous  nous  sommes  tracées,  nous  sommes  en  présence  d'un  pro- 
blème déjà  en  soi  particulièrement  ardu,  dont  il  importe  de  ne  pas 
compliquer  les  données  en  les  étendant  ;  la  représentation  deç 
employés  de  commerce  est  une  question  tout  autre  que  celle  qui 
nous  occupe  ;  les  hommes,  les  conditions  de  travail,  les  mœurs,  les 
tendances,  tout  diffère.  Je  me  bornerai  donc  à  considérer  la  repré- 
sentation du  travail  dans  l'industrie,  dans  la  grande  industrie  même. 
car  dans  la  petite,  le  patron  est  en  rapports  directs  et  quotidiens 
avec  ses  ouvriers  et  point  n'est  besoin  de  créer  entre  eux  un  organe 
intermédiaire. 

Je  présenterai  une  deuxième  observation  :  il  est  évident  que  la 
création  de  Conseils  d'usines  ne  saurait  aucunement  avoir  pour 
conséquence  la  suppression  des  syndicats  professionnels  ouvriers 
et  leur  remplacement  par  une  multitude  d'institutions  spéciales  à 
chaque  établissement.  Syndicat  et  Conseil  d'usine  ont  chacun  leur 
fonction,  leurs  attributions  bien  distinctes  qui  ne  doivent  pas  être 

ouvriers  non  syndiqués,  d'autre  part,  se  servir  des  Conseils  d'usine  ainsi  modifiés 
comme  de  véritables  soviets  destinés  à  préparer  la  Révolution  sociale.  Ces  luttes 
ne  sont  pas  encore  terminées.  Mais  la  masse  ouvrière  des  villes  qui  ne  comprend 
guère  de  telles  subtilités,  compte  sur  ces  Conseils  soit  de  la  C.  G.  T.,  soit  de 
ÏOrdre  nouveau,  pour  hâter  l'avènement  du  régime  bolchevique  qu'elle  croit 
naaveme/it  capable  de  faire  régner  l'âge  d'or  sur  la  terre.  A  mainte  reprise,  cette 
agitation  s'est  traduite  par  des  actes  de  violence.  A  Bergame,  vers  la  fin  de  1919, 
des  ouvriers  ont  expulsé  des  directeurs  d'usines  et  se  sont  retranchés  dans  les 
bâtiments.  Il  en  fut  de  même  à  Sampierdarena  et  à  Sestii  Ponente.  La  situation 
reste  sérieuse  en  Italie  comme  l'ont  prouvé  les  dernières  élections  et  la  piopa- 
.gande  antimilitariste  et  révolutionnaire.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous 
rappeler  les  prédictions  de  l'un  des  théoriciens  les  plus  connus  du  syndicalisme 
révolutionnaire  français  qui  nous  disait,  il  y  a  un  an  :  «  Vous  verrez,  le  pays  où 
l'exemple  de  la  Russie  sera  le  plus  tôt  suivi,  c'est  l'Italie!  »  Puisse  ce  pronostic  ne 
pas  se  vérifier  ! 

C'est  le  vœu  que  nous  fornwns  avec  tous  les  amis  de  ce  peuple  italien  laborieux 
et  économe,  que  son  bon  sens  et  sa  finesse  naturelle  préserveront,  espérons-le,  du 
fléau  du  bolchevisme. 
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confondues.  Le  premier  représente  et  défend  les  intérêts  généraux 
de  la  profession.  R  travaille  à  fixer  les  coutumes,  à  élaborer  les 
règles  qui  devront  régir  chaque  métier  ou  chaque  industrie.  Le 
second  s'occupe  au  contraire  exclusivement  des  intérêts  propres 
au  groupe  des  travailleurs  de  rétablissement  où  chaque  conseil  a': 
son  siège;  il  est  l'interprète  des  revendications  du  personnel,  de 
leurs  plaintes  et  de  cela  seulement.  Chacun  de  ces  deux  pouvoirs 
a  donc  sa  mission,  ses  attributions  particulières.  Il  peut  y  avoir 
des  points  où  ces  attributions  sont  tangentes,  mais  la  ligne  de 
démarcation  qui  vient  d'être  tracée  ne  s'efface  jamais. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  pouvons  de  suite  nous 
mettre  au  travail.  Je  vous  proposerai  d'adopter  le  plan  suivant.^ 
Nous  passerons  d'abord  en  revue  les  exemples  récents  de  l'élran- 
ger  en  commençant  par  le  pays  dont  la  législation  est  la  plus  radi- 
cale. Nous  ferons  en  premier  lieu  une  rapide  tournée  en  Russie, 
cet  antre  bolcheviste  qui  fait  penser  au  mot  de  Mephisto  à  Faust 
dans  la  taverne  d'Auerbach  :  «  Tu  vas  voir,  docteur,  la  bestialité 
dans  tout  son  lustre.  »  Nous  passerons  ensuite  en  Autriche  et  en 
Allemagne,  puis,  et  ce  pays  nous  retiendra  à  lui  seul  autant  que 
tous  les  autres,  en  Angleterre,  enfin  aux  États-Unis.  Dans  une 
seconde  partie  plus  courte  nous  reporterons  nos  regards  sur  la 
France  et  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  exposer  briè- 
yement  le  projet  élaboré  par  l'Association  légale  pour  la  protection 
des  travailleurs,  sur  le  rapport  de  M.  François  Fagnot,  chef  des 
e enquêtes  de  V Office  du  travail,  avec  la  collaboration  de  grands 
industriels.  Je  me  permettrai  ensuite  de  vous  soumettre  des  conclu- 
sions personnelles  qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  auront  du  moins 
celui  de  servir  d'introduction  à  une^discussion  qui  ne  pourra  mao- 
t;uer  d'être  utile  et  intéressante. 

Et  d'abord  la  Russie  bolcheviste.  En  en  parlant  je  ne  sors  pas  du 
cadre  de  cette  étude;  le  gouvernement  des  Soviets,  en  effet,  n'osa 
pas  tout  d'abord  nationaliser  l'industrie  ouvertement,  cette  mesure 
e.ttrême  ne  fut  prise  que  par  le  décret  du  20  juin  1918.  Auparavant, 
au  lendemain  de  la  Révolution  de  novembre  avait  seulement  été 
établi  ce  que  l'on  a  nommé  le  contrôle  ouvrier  sur  les  usines, 
contrôle  qui,  en  apparence  au  moins,  respectait  la  propriété  etTau- 
torité  du  patron  et  organisait  seulement  un  régime  de  représenta- 
tion et  de  contrôle  du  personnel  ouvrier. 
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D'après  ie  règlement  du  14  novembre  1917,  complété  par  les 
Instructions  du  13  décembre  de  la  même  année  (1),  il  élait  créé  dans 
chaque  usine  une  Commission  de  contrôle  élue  par  les  ouvriers  et 
les  employés.  Celte  Commission  avait  le  droit  de  «  surveiller  la  pro- 
duction, de  fixer  le  minimum  de  rendement  de  l'entreprise,  de 
prendre  des  mesures  pour  établir  le  prix  de  revient  des  objels 
fabriqués.  »  Spécialement  elle  déterminait  «  la  quantité  de  combus- 
tible et  les  stocks  de  marchandises  possédés  par  l'entreprise  ou 
ceux  dont  elle  avait  besoin,  l'outillage  nécessaire,  le  personnel 
technique  et  la  main-d'œuvre  nécessaires,  les  matières  premières  à 
mettre  en  réserve  ou  à  acheter.  » 

Pour  remplir  ce  rôle  elle  pouvait  contrôler  la  correspondance.  Le 
secret  commercial  était  aboli.  Les  propriétaires  des  établissements 
devaient  présenter  aux  Commissions  leurs  bilans,  leurs  livres,  aussi 
bien  pour  l'exercice  en  cours  que  pour  l'exercice  écoulé.  Au-dessus 
des  Commissions  d'usines  étaient  placées  des  Commissions  régionales 
dues  par  les  unions  professionnelles  et  un  Conseil  de  contrôle  pour 
toute  la  Russie.  Ces  Commissions  avaient  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
;  dus,  pouvaient  réquisitionner  les  stocks  d'une  entreprise  pour  les 
attribuer  à  une  autre,  ordonner  la  fermeture  d'une  usine,  placer 
chez  d'autres  industriels  les  ouvriers  des  établissements  ainsi 
fermés.  Elles  avaient  autorité  sur  les  Commissions  de  contrôle 
d'usine. 

Que  restait-il  donc  au  chef  d'établissement  ?  La  liberté  de  se 
ruiner.  Sans  doute,  en  théorie,  lui  seul  pouvait  donner  des  ordres, 
mais,  comme  lui-même  devait  obéir  aux  sommations  des  Commis- 
sions ouvrières,  son  pouvoir  était  illusoire. 

L'article  7  des  Instructions  générales  disposait  cependant  que  la 
Commission  de  contrôle  ne  participait  pas  à  la  gestion  des  entre- 
prises et  n'avait  aucune  responsabilité  dans  leur  fonctionnement. 
C'était  d'une  belle  hypocrisie  î  Comment  dans  ces  conditions,  des 
industriels  ont-ils  pu  rester  à  la  tète  de  leurs  entreprises  ?  On  se  le 
demande.  Plusieurs  ont  probablement  espéré  un  changement  de 
politique  qui  n'est  pas  venu,  ils  ont  craint  de  tout  perdre  s'ils 
parlai  en  L 

Les  résultats  furent  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  tel  régime.  A 

(4)  On  trouvera  ces  textes,  p.  127-136- du  précieux  recueil  où  M.  Labry  nous  a 
donné -la  traduction  intégrale  des  lois,  décrets  et  arrêtés  principaux  du  gouver/îe- 
rnent  dos--  Soviets.  Une  Légidalion  commiuiiste,  Payot,  1920. 
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Moscou  laproduction  fléchit  dans  la  proportion  de  4  à  1,  la  produc- 
tion houillère  tomba  à  20  %  de  la  normale.  «  En  parcourant  ces 
usines  silencieuses,  en  regardant  ces  machines  poussiéreuses,  dit 
Keeling,  ouvrier  travailliste  anglais  qui  avait  connu  l'industrie 
russe  florissante  d'avant-guerre,  je  croyais  voyager  dans  une  ville  *. 
de  tombeaux.  »  Bientôt  du  reste,  les  Soviets,  logiques  avec  leur  pro- 
gramme, renoncèrent  à  ce  système  hybride,  et  l'industrie  fut  entiè- 
rement nationalisée  (20  juin  1918).  Ce  qu'il  en  est  advenu,  vous  le 
savez. 

Après  la  législation  bolcheviste  que  l'on  pourrait  appeler  la  légis- 
lation de  la  démence  furieuse,  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
la  législation  d'un  autre  groupe  d'États  qui  ont  abordé  l'examen  du 
même  problème,  mais  dans  un  esprit  beaucoup  plus  modéré 
quoique  à  certains  égards  nettement  interventionniste.  Ces  États 
sont  ceux-là  mêmes  avec  lesquels  nous  venons  de  soutenir  pendant 
cinq  ans  et  demi  la  plus  terrible  des  guerres,  l'Allemagne  et  VAu- 
triche.  Quelques  défiances  trop  légitimes  que  nous  inspire  leur 
régime  dit  démocratique,  il  est  certain  que  des  lois  sociales  assez, 
hardies  ont  été  votées  dans  ces  États  depuis  l'armistice.  Il  a  bien 
fallu  donner  quelques  hypothèques  aux  classes  ouvrières  ne  fût-ce, 
comme  le  dit  M.  Erkelenz,  membre  de  l'Assemblée  nationale  alle- 
mande, dans  son  commentaire  de  la  loi  allemande,  que  pour  se 
préserver  des  explosions  révolutionnaires.  Le  passage  est  intéressant 
comme  un  aveu.  «  Qu'a  voulu  après  tout  Bismarck  avec  sa  légis- 
lation des  assurances,  sinon  essayer  de  se  prémunir,  alors  qu'il  ea 
était  encore  temps,  à  l'aide  de  tout  un  mécanisme  politique,  contre 
tous  dommages  de  l'ordre  économique,  de  manière  à  éviter  des  ex- 
plosions? Un  tel  exploit  est-il  donc  interdit  à  une  République  »  (1)  ? 
Au  fond  cette  République  héritière  de  Bismarck  ne  poursuit  une 
législation  sociale  avancée  que  par  calcul  et  comme  une  prime 
d'assurance  contre  le  risque  de  la  révolution  sociale. 

Deux  mots  tout  d'abord  de  la  législation  autrichienne  établie 
par  la  loi  du  23  juillet  1919. 

D'après  la  loi  dans  toutes  les  entreprises  particulières  ou 
publiques  occupant  au  moins  vingt  ouvriers,  l'institution  de 
Conseils  d'usine  est  obligatoire.  Ces  Conseils  concluent  ou  inter- 

(1)  Dos  Betriehsràie  Gesetz,  par  A.  Erkelenz  et  le  D^"  Eichelbaum.  Beriii. 
H.  Kalkoff,  1920  (Musée  social,  a»  23.605),  p.  13. 
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prêtent  ou  font  respecter  les  conventions  collectives  de  travail 
d'accord  avec  les  syndicats.  A  défaut  d'accords  collectifs,  ils  fixent 
le  taux  des  salaires  minima^  des  salaires  à  la  tâche.  Ils  concourent  à 
l'application  des  lois  sur  la  protection  du  travail,  sur  les  assurances, 
au  maintien  de  la  discipline.  Les  amendes  ne  peuvent  être  infligées 
aux  travailleurs  que  par  un  sous-comité  mixte  composé  d'ouvriers 
et  de  représentants  du  patron. 

Attributions.  Le  Conseil  d'usine  contrôle  les  listes  de  paie, 
participe  à  la  gestion  des  caisses  de  prévoyance,  peut  intervenir  en 
cas  de  renvoi  d'un  ouvrier  pour  cause  politique  ou  pour  affiliation 
à  un  syndicat.  Dans  tous  les  établissements  de  plus  de  trente 
ouvriers  un  compte  des  profits  et  pertes  doit  être  communiqué  au 
Conseil.  Ce  dernier  élit  deux  des  administrateurs  dans  les  Sociétés 
anonymes,  propriétaires  d'usines.  Mais  ceux-ci  n'ont  pas  la  signa- 
ture sociale. 

Éleetorat.  —  Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  ou  employés  de 
dix-huit  ans  au  moins,  occupés  depuis  un  mois  dans  l'entreprise  : 
sont  éligibles  les  travailleurs  d'au  moins  vingt-quatre  ans,  occupés 
depuis  un  an  dans  l'établissement. 

A  la  requête  du  Conseil,  le  chef  d'établissement  doit  le  convoquer 
chaque  mois  pour  discuter  toutes  les  questions  rela.tives  à  l'outil- 
lage et  à  la  gestion  générale  de  l'entreprise. 

Cette  législation  paraît  à  bien  des  égards  très  avancée  ;  elle  asso- 
cie les  travailleurs  à  la  gestion  en  lui  donnant  un  droit  de  surveil- 
lance et  de  conseil.  Cependant  il  y  a  déjà  très  loin  de  cette  organi- 
sation au  régime  bolcheviste.  En  somme  le  directeur  malgré  certaine?' 
limitations  conserve  son  autorité.  Il  a  seul  qualité,  en  fin  de  compte, 
pour  acheter  son  combustible,  ses  matières  premières,  pour  fixer  ses 
prix  de  revient  et  de  vente.  Il  exerce  cette  autorité  sur  son  personnel. 
Il  ne  communique  pas  ses  livres,  mais  seulement  un  compte  de  pro- 
fits et  pertes.  Une  industrie  peut  encore  subsister  avec  cette 
législation. 

La  législation  allemande  créée  par  la  loi  du  18  janvier  1920  est 
à  peu  près  identique,  mais  plus  circonspecte  (1).  D'après  cette 
loi  dans  toutes  les  entreprises  industrielles  commerciales  et  agri- 

(1)  On  trouvera  dans  les  numéros  d'avril  et  de  juin  (ce  dernier  sous  presse)  de 
la  Chronique  sociale  de  France  organe  des  Semaines  sociales,  deux  articles  où 
nous  avons  essayé  de  donner  une  analyse  complète  et  un  commentaire  critique  de 
cette  loi  si  importante  et  si  peu  éonnue  en  France.  , 
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coles  comptant  au  moins  vingt  ouvriers,  est  élu  un  Conseil  d'exploi- 
tation. Tout  entreprise  qui  compte  cinq  ouvriers  ou  employés,  élit 
lin  délégué  d'entreprise.  Le  Conseil  est  élu  par  le  personnel  salarié 
et  se  subdivise,  s'il  y  a  lieu,  en  deux  sections  :  Conseil  d'ouvriers  et 
Conseil  d'employés  :  chacune  de  ces  sections  étant  composée  des. 
délégués  de  la  catégorie  qu'ils  représentent.  Les  délégués  restent 
un  an  en  jonctions  et  soat  rééligibles.  Le^  nombre  des  délégués 
proportionnel  au  nombre  des  travailleurs  varie  de  3  pour  les  entre- 
prises occupant  de  20  à  49  travailleurs  à  30  au  maximum  pour  les 
entreprises  occupant  6.000  travailleurs  et  plus.  Sont  électeurs  tous 
ouvriers  ou  employés  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  18  ans  au  moins 
et  jouissant  de  leurs  droits  civils;  éligiblesles  travailleurs  de  24  ans 
qui  comptent  3  ans  d'exercice  de  la  profession  et  6  mois  de  présence 
dans  Télablissement.  Le  temps  pris  par  le  vote  ou  par  l'exercice  du 
mandat  de  délégué  est  payé,  mais  en  principe  les  séances  ont  lieu 
hors  des  heures  de  travail.  Les  délégués  des  syndicats  ouvriers 
peuvent  être  invités  sur  la  requête  d'un  quart  des  délégués.  Le 
patron  peut  demander  à  être  entendu  par  le  Conseil  et  se  faire 
assister  d'un  délégué  du  syndicat  patronal  auquel  il  appartient. 
Le  chef  d'établissement  supporte  les  frais  d'administration  occa- 
sionnés par  la  réunion  du  Conseil. 

La  loi  prévoit  une  assemblée  générale  de  tous  les  travailleurs  de 
l'établissement  convoqués  sur  la  demande,  soit  du  chef  d'établis- 
sement, soit  d'un  quart  des  travailleurs  électeurs. 

Dans  les  centres  comme  le  bassin  de  la  Ruhr,  où  une  même  Com- 
pagnie possède  de  nombreux  établissements  :  mines,  hauts  four- 
neaux, forges,  etc.,  un  Conseil  d'exploitation  commun  peut  être 
établi  au-dessus  des  conseils  particuliers  ou  à  leur  place. 

Le  Conseil  d'exploitation  a  de  nombreuses  attributions,  mais  qui 
laissent,  au  fond;,  intacte  l'autorité  du  chef  d'établissement.  Le  Con- 
seil doit  seulement  «  l'assister  de  ses  avis,  de  manière  à  obtenir  le 
meilleur  rendement  économique  de  l'exploitation;  collaborer  à 
l'introduction  de  nouvelles  méthodes  de  travail,  assurer  par  des 
prescriptions  de  détail  l'application  des  contrats  collectifs,  discuter 
avec  le  patronat  les  doléances  des  ouvriers  ou  employés  ».  Mais  il 
n'a  jamais  les  pouvoirs  d'une  juridiction  arbitrale,  n'étant  pas  un 
Comité  mixte.  Il  ne  peut  que  déférer  au  Comité  de  conciliation  les 
litiges  qu'il  ne  parvient  pas  à  concilier.  Il  coopère  à  la  prévention 
des  accidents,  à  l'observation  des  règlements  sur  l'hygiène,  à  la 
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gérance  des  Caisses  de  prévoyance.  Dans  les  Sociétés  industrielles 
ou  commerciales  pourvues  d'un  Conseil  de  surveillance,  les  travail- 
leurs y  délèguent  un  ou  deux  membres  par  eux  choisis. 

Pour  exercer  leur  contrôle,  les  membres  du  Comité  ont  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  registres  de  paiement  des  salaires,  les 
documents  relatifs  aux  procédés  techniques  intéressant  les  travail- 
leurs, cela  toutefois  à  la  condition  que  les  secrets  de  fabrique  ne 
soient  pas  compromis.  Dans  les  entreprises  comptant  au  moins 
300  ouvriers  ou  50  employés,  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes 
doivent  être  communiqués  au  Conseil.  Les  congédiements  d'ou- 
vriers peuvent,  s'ils  ont  été  prononcés  indûment,  donner  lieu  à  des 
réclamations  qui  seroBtjugées  par  le  Comité  de  conciliation,  si  le 
patron  et  si  l'ouvrier  renvoyé  ne  se  mettent  pas  d'accord. 

Ces  Conseils  ouvriers  d'entreprises  doivent  être  complétés  par 
l'institution  de  Conseils  ouvriers  de  district  et  d'un  Conseil  ouvrier 
d'Empire.  Ce  ne  sont  là  que  des  délégations  ouvrières.  Au  contraire, 
ia  loi  prévoit  pour  l'avenir  prochain  la  création  de  véritables  con- 
seils corporatifs  mixtes  dits  soit  Conseils  économiques  de  district 
[Bezirksunrthoshaftsràte],  soit  d'Empire  (Reichswirthschaftsrdtei. 
Mais  ces  Conseils  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet. 

En  somme,  toute  cette  législation  votée  par  de  prétendus  socia- 
listes n'est,  au  fond,  nullement  collectiviste.  Elle  limite  seulement 
sur  certains  points  les  pouvoirs  des  chefs  d'entreprise  qui  conservent 
la  direction  absolue  de  leur  établissement,  les  ouvriers  ayant  seu- 
lement une  sorte  de  droit  de  regard,  mais  non  de  veto.  L'obligation 
de  communiquer  les  bilans  n'est  guère  gênante.  Au  fond,  dans  une 
usine,  les  employés  connaissent  tous  les  bilans,  les  comptables 
concourent  à  l'établissement  des  éléments  du  bilan,  les  dactylo- 
graphes composent  les  feuilles  qui  les  reproduisent,  le  secret  n'est 
pas  là.  Les  vrais  secrets  de  l'affaire,  les  employés  et  les  ouvriers  ne 
les  connaîtront  pas,  malgré  ces  communications. 

J'arrive  à  l'Angleterre.  C'est  là  de  beaucoup  le  champ  d'expé- 
riences le  plus  vaste  et  le  plus  intéressant.  L'Angleterre  est,  par 
excellence,  le  pays  du  Trade-Unionisme  ;  mais  si  la  Trade-Union  y 
est  très  puissante,  néanmoins  dans  la  haute  industrie,  les  Conseils 
mixtes  sont  connus  depuis  très  longtemps.  Cette  institution  se 
trouve  aujourd'hui  replacée  au  premier  plan  de  l'actualité  par  l'éla- 
boration de  tout  un  système  nouveau  d'organisation  profession- 
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nelle  formulé  dans  des  documents  devenus  très  célèbres  sous  le 
nom  de  rapports  Whitley.  Bien  que  le  cadre  de  cette  organisation 
dépasse,  à  certains  égards,  de  beaucoup  mon  sujet,  comme  les 
Conseils  d'entreprise  figurent  à  la  base  des  projets  Whitley,  il  me 
faut  bien  exposer  sommairement  l  ensemble  du  plan. 

Les  rapports  Whitley  ont  été  rédigés  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  en  1916,  le  gouvernement  anglais  avait  chargé  une  grande 
Commission,  le  Reconstruction  Committee,  de  rechercher  en  tenant 
compte  des  enseignements  qui  se  dégageraient  de  la  période  de 
guerre  les  voies  et  moyens  propres  à  assurer,  après  la  cessation  des 
hostilités,  une  réorganisation  économique  et  sociale  de  l'Angleterre. 
Un  sous-comité  dit  du  nom  de  son  rapporteur  Comité  Whitley  devait 
étudier  spécialement  les  relations  entre  employeurs  et  salariés.  Je 
résume  à  très  grands  traits  les  conclusions  essentielles  de  ces  rap- 
ports. 

M.  Whitley  s'inspire, pour  justifier  son  plan,  des  idées  suivantes  : 
les  circonstances  actuelles,  disait-il  en  1916  dans  son  premier  rap- 
port, offrent,  «  tout  le  monde  l'admet,  une  occasion  remarquable 
pour  améliorer  d'une  manière  permanente  les  rapports  entre  em 
ployeurs  et  salariés.  Dans  l'intérêt  de  la  société,  il  est  essentiel 
qu'après  la  guerre  subsiste  la  coopération  entre  toutes  les  classes 
qui  s'est  établie  pendant  la  guerre,  et  plus  spécialement  entre  em- 
ployeurs et  salariés.  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que 
toute  proposition  mise  en  avant,  offre  à  la  classe  laborieuse  les 
moyens  d'obtenir  de  meilleures  conditions  de  travail  et  une  somme 
de  bien-être  supérieure,  et  enfin  implique  comme  un  élément  de 
fessor  industriel,  l'établissement  d'une  coopération  active  et  con- 
tinue de  cette  même  classe.  A  ces  fins,  il  nous  semble  nécessaire 
d'établir  dans  chaque  industrie  une  organisation  représentative  des 
employeurs  et  des  salariés,  ayant  pour  but  l'examen  permanent  des 
questions  intéressant  le  progrès  et  le  bien-être  de  l'industrie  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  ceux  qu'elle  occupe,  d 

Cette  organisation,  M.  Whitley  la  conçoit  sous  la  forme  d'un  édi- 
fice à  trois  étages  : 

A  l'étage  inférieur,  les  Conseils  d'usines  ou  Works  Committees 
établis  dans  chaque  entreprise  particulière  ;  à  l'étage  intermédiaire, 
les  Conseils  de  districts;  à  Fétage  supérieur,  les  Conseils  nationaux 
constitués  dans  chaque  industrie.  A  vrai  dire,  seuls  les  premiers 
rentrent  aujourd'hui  dans  le  cadre  ô,e  notre  étude.  Mais  pour  ne 
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pas  scinder  l'exposé  d'un  système  qui  forme  un  tout,  nous  devrons 
dire  aussi  quelques  mots  des  deux  autres  sortes  de  Conseils. 

Mais,  d'abord,  les  Conseils  d'usines.  Leurs  attributions  sont  ainsi 
précisées  dans  Je  premier  rapport  : 

Meilleure  utilisation  des  connaissances  pratiques  et  de  l'expérience  des 
ouvriers. 

Recherche  des  moyens  permettant  d'assurer  aux[ouvriers  une  partici- 
pation et  une  responsabilité  plus  grandes  pour  la  détermination  et  Tobser- 
vation  de  leurs  conditions  de  travail,  établissement  des  principes  généraux 
régissant  leurs  conditions  de  travail,  y  compris  les  méthodes  de  fixation, 
de  paiement,  de  modification  du  taux  des  salaires  en  tenant  compte  de 
la  nécessité  d'assurer  aux  travailleurs  une  part  dans  l'accroissement  et 
la  prospérité  de  l'industrie  qui  l'emploie. 

L'établissement  de  méthodes  régulières  de  négociation  au  sujet  des 
questions  qui  se  posent  entre  employeurs  et  salariés  pour  prévenir  les 
conflits  ou  leur  trouver  une  solution  lorsqu'ils  ont  surgi. 

Recherche  des  moyens  propres  à  assurer  au  travailleur  la  plus  grande 
sécurité  de  ses  gains  et  de  son  emploi,  sans  diminution  injuste  en  cas  de 
changement  de  poste  ou  de  patron. 

Fixation  des  salaires,  de  la  rémunération  à  la  tâche. 

Éducation  technique;  apprentissage. 

Recherches  industrielles  et  pleine  utilisation  dfe  leurs  résultats.  Octroi 
de  facilités  pour  l'examen  approfondi  et  l'utilisation  des  inventions  et 
des  améliorations  proposées  par  les  ouvriers  et  pour  sauvegarder  leurs 
droits  à  cet  égard. 

Amélioration  des  procédés  et  méthodes  d'organisation;  projets  de 
mesures  législatives  intéressant  l'industrie. 

Mode  d'organisation.  —  Comment  organiser  ces  Conseils  '!  Dans 
son  troisième  rapport,  M.  Whitley  se  défendait  d'apporter  aucun 
plan  ferme  et  précis  à  ce  sujet,  estimant  qu'il  convenait  délaisser 
pleine  latitude  aux  intéressés,  patrons  et  ouvriers.  11  insistait  seu- 
lement sur  cette  idée  que  le  Conseil  d'usine  ne  devait  aucunement 
être  formé  en  antagonisme  avec  les  syndicats  ouvriers  ou  patro- 
naux, mais  en  étroite  coopération  avec  eux. 

Mais  les  autorités  anglaises  n'ont  pu  persister  dans  ce  programme 
de  laisser  faire.  Tout  en  laissant  encore  pleine  libej-té  aux  inté- 
ressés il  leur  a  fallu,  pour  fixer  les  idées,  pour  orienter  les  bonnes 
volontés,  composer  un  schéma,  tracer  une  sorte  de  plan  dont  voicî 
les  grandes  lignes.  Le  Conseil  d'usine  comprendra  des  représen- 
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tants  de  la  direction  (2,  >  ou  4)  des  délégués  des  ouvriers  (de  5  à 
12)  autant  que  possible  désignés  par  les  Unions  ouvrières  ou  d'ac- 
cord avec  elles.  En  tous  cas.  les  délégués  des  Unions  ouvrières  dans 
l'usine  ou  Seop  Stewards  devront  être  consultés  sur  les  questions 
intéressant  les  conventions  collectives  du  travail.  ^ 

Dans  les  grands  établissements  sera  établie  une  division  par 
sections  en  tenant  compte  des  spécialités  professionnelles.  Les 
délégués  seront  nommés  pour  6  ou  12  mois  et  rééligibles.  Le  temps 
des  réunions  devra  être  pris  sur  les  heures  de  travail  et  les  délégués 
ouvriers  seront  rétribués  pour  ces  heures  de  séances. 

Au-dessus  des  Conseils  d'usines  sont  créés,  comme  il  a  été  dit, 
des  Comités  de  districts  et,  par  industrie,  des  Comités  nationaux 
qui  auront  dans  leurs  attributions  le  règlement  amiable  de  toutes 
les  questions  intéressant  le  travail  :  salaires,  durée  du  travail,  in- 
ventions, statistiques,  réformes  législatives,  etc. 

Telle  est  l'organisation  projetée,  extrêmement  souple,  comme  on 
le  voit  puisque  la  loi  ouvre  seulement  une  faculté,  ne  formule  pas 
une  obligation,  puisqu'elle  laisse  aux  intéressés  l'entière  liberté  du 
choix  de  leur  mode  de  constitution.  Deux  observations  doivent 
encore  être  faites  :  P  Ces  (■oraités  n'ont  quune  mission  de  concilia- 
tion^ mais  jamais  d'arbitrage.  «  Nous  sommes  opposés  dit  le  4^ rap- 
port, à  tout  projet  d'arbitrage  obligatoire.  11  n'existe  pas  de  raison 
de  croire  que  ce  système  soit  désiré  par  les  patrons  ou  les  salariés.  » 
L'arbitrage,  s'il  doit  avoir  lieu,  est  du  ressort  non  des  Conseils 
d'usines  ni  des  Conseils  de  districts,  mais  des  Conseils  spéciaux 
d'arbitrage,  qui,  en  Angleterre,  sont  de  types  divers,  mais  dont  le 
type  le  plus  répandu  consiste  en  un  Comité  permanent  composé  de 
3  membres,  un  élu  par  chaque  partie  et  le  troisième  par  le  Gouver- 
nement. 

2®  //  n'est  pour  ainsi  dire  pas  question  dans  ces  rapports  de  parti- 
cipation directe  des  ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises.  On  con- 
seille de  les  consulter,  de  les  tenir  au  courant,  mais,  ni  pour  l'éta- 
blissement des  prix  de  revient,  ni  pour  la  recherche  des  débouchés, 
ni  pour  la  fixation  des  salaires,  ni  pour  la  gestion  financière,,  le  per- 
sonnel ne  participe  à  la  décision. 

A  la  fin  de  1919,  oi  conseils  industriels  fonctionnaient,  groupant 
3  millions  300  000  ouvriers.  Pour  les  Works  committees^  il  n'en 
existe  encore  qu'en  nombre  limité;  cependant  on  en  trouve  de  nom- 
breux dans  les  usines  de  constructions  mécaniques,  dans  les  fabri- 
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ques  d'allumettes,  de  poteries,  d  instruments  de  musique.  On 
s'occupe  activement  d'en  créer,  et  il  en  existe  déjà,  dans  les  indus- 
tries  textiles  et  dans  les  imprimeries.  Les  témoignages  recueillis  sont 
en  majorité  très  favorables.  On  entend  souvent  les  ouvriers  répéter  : 
«  c'est  la  meilleure  chose  qui  soit  advenue  dans  l'établissement.  )> 
Nous  citerons  quelques  exemples  empruntés  au  rapport  officiel 
publié  en  mars  1918  (1). 

EtabltssementRolls Royce, fabrique  d'automobiles,6.000ouvriers 
à  Derby.  Il  y  a  80  ateliers  dont  40  ont  un  sliop  steward  ou  délégué 
des  unions;  98  %  des  ouvriers  sont  afïiliés  à  des  trades-unions. 

Autrefois  l'ouvrier  qui  avait  une  plainte  à  formuler  venait  trouver 
ringénieur  avec  un  camarade.  Comme,  en  fait,  quelques  ouvriers 
se  révélèrent  particulièrement  aptes  à  remplir  ce  rôle  de  conseillers 
et  d'avocats,  on  faisait  presque  toujours  appel  à  ceux-là,  ils  devin- 
rent des  sortes  d'avocats  officieux,  On  songea  en  1912  à  régulariser 
cette  procédure,  et  on  créa  le  Work  Commitiee  qui  est  ainsi  com- 
posé : 

Chaque  atelier  élit  son  shop  steward.  Ces  délégués  composent  le 
Conseil,  nomment  un  président,  un  convenor.  Si  une  question 
n'intéresse  qu'un  atelier,  le  convenor  intervient  près  de  la  direction 
avec  le  délégué  de  l'atelier  en  cause.  Si  la  question  concerne  toute 
l'usine,  le  Conseil  entier  s'en  saisit.  Les  réunions  n'ont  pas  lieu  à 
jours  fixes,  mais  sont  fréquentes.  La  devise  de  la  direction  est  : 
«  Ma  porle  est  toujours  ouverte.  y>  Les  attributions  du  Comité  ne 
sont  pas  strictement  limitées.  Il  soumet  à  la  direction  toutes  ses 
idées,  toutes  ses  doléances,  tous  ses  projets  et  on  discute  tout.  Les 
résultats,  nous  dit-on,  ont  été  bons.  Des  extrémistes  furent  élus  au 
début,  mais  à  la  longue  ils  se  sont  mêlés  aux  autres,  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  les  a  assagis.  Ils  ont  été  un  élément  de  vie 
et  non  de  désordre. 

Voici  une  autre  usine  :  Fox  Brothers  à  Wellington  (Somerset) 
tissage  de  laine  qui  occupe  1.400  ouvriers.  Elle  est  depuis  150  ans 
la  propriété  de  la  même  famille,  et  beaucoup  d'ouvriers  y  travail- 
lent de  père  en  fils.  Cependant,  en  1917,  on  a  jugé  utile  d'y  créer 

[V  Ce  rapport  des  plus  intéressants  et  qui  naéntera.t  certes  d'être  traduit  en 
lri;  .^s  esf  intitulé  VorA-s  Com.nittee.,  reporl.  an  ^-^^J/  ^^^^^/^^  .f/, 
Ministry  of  Lahouv  19IS  Londres,  her  Majesty's  staUonery  blouse.  Il  peut  être 
•consulté  à  la  Bibliothèque  du  Musée  social  n»  23 
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un  Comité.  Votent  tous  les  ouvriers  âgés  de  18  ans.  Pour  être  éli- 
gible,  il  faut  compter  cinq  ans  de  travail  dans  Tusine. 

MM.  Fox  estiment  que  leur  rôle  a  été  surtout  éducatif.  Ils  s'atta- 
chent à  faire  comprendre  à  leur  personnel  les  règles  qui  doivent 
régir  une  grande  exploitation.  Ils  écoutent  toutes  les  suggestions,* 
toutes  les  plaintes.  Ils  pensent  que  la  confiance  mutuelle  est  un 
facteur  essentiel  du  succès  et  qu'en  s'expliquant  on  évite  les  malen- 
tendus, cause  de  beaucoup  de  litiges.  Des  deux  côtés  on  est  fort 
satisfait  du  Comité. 

Je  citerai  enfin  un  très  petit  établissement  de  120  membres, 
Strong  et  fils  de  Bristol,  Constructions  mécaniques.  Ici,  le  Comité 
est  mixte  :  3  délégués  des  patrons,  7  des  ouvriers*  Les  directeurs 
s'applaudissent  de  leur  initiative.  Une  bonne  fabrication  a  été 
maintenue  et  tous  troubles  évités.  Rien  ne  vaut,  disent  MM.  Strong, 
ces  petites  réunions  pour  permettre  de  prendre  la  température  de 
l'usine  [to  f/auge  the  température  of  theWork.) 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  l'Angleterre,  je  ne  dirai  que  quelques 
mots  des  Etats-Unis.  Une  enquête  y  a  eu  lieu  en  1919,  et  58  Com- 
pagnies ayant  organisé  des  Conseils  d'usiaes  ont  répondu  au  ques- 
tionnaire. Dans  leur  grande  majorité  les  réponses  sont  très  favo- 
rables à  l'institution.  Il  en  est,  il  est  vrai  dans  le  nombre  qui  prêtent 
au  sourire  comme  celle  de  ce  directeur,  un  humoriste,  qui  tient 
les  réunions  du  Conseil  à  l'issue  d'un  plantureux  dîner  offert  par 
lui  aux  délégués  ouvriers.  «  Ce  procédé,  dit-il,  est  excellent  pour 
créer  une  atmosphère  propre  à  cimenter  entre  les  intéressés,  le 
sentiment  de  la  confiance  mutuelle.  »  Les  Comités  sont  en  général 
formés  d'après  les  mêmes  règles  qu'en  Angleterre.  Il  existe  cepen- 
dant quelques  établissements  où  fonctionne  un  système  particulier 
dit  système  Leitch,  calqué  sur  la  constitution  américaine.  Les 
patrons  élisent  un  Sénat,  les  ouvriers  une  Chambre  des  députés. 
Les  modifications  aux  règlements  doivent  être  votées  dans  les  deux 
Chambres,  puis  approuvées.  Dans  un  établissement  il  n'y  a  qu'une 
seule  Chambre,  élue  par  les  ouvriers,  mais  le  directeur,  comme  le 
président  des  Etats-Unis,  a  un  droit  de  veto  suspensif  temporaire. 
Si  la  loi  frappée  de  veto  est  votée  à  nouveau  elle  devient  exécutoire. 
Je  cite  surtout  à  titre  de  curiosité  ces  derniers  exemples. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'étranger  et  nous  arrivons  à  la  France. 
Bien  que  notre  pays  nous  intéresse  plus  que  tous  les  autres,  Fin- 
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ventaire  de  ce  qui  y  a  été  fait  au  point  de  vue  de  la  représentation 
des  travailleurs  dans  les  usines  ne  nous  retiendra  pas  longtemps. 
A  part,  quelques  rares  et  très  honorables  exceptions,  bien  connues 
de  vous,  il  n'existe  à  peu  près  rien  que  sur  le  papier.  Ohî  certes,  ce 
ne  sont  pas  les  textes  législatifs  ou  réglementaires  qui  manquent, 
il  y  en  a  même  à  foison.  Rappellerai  je  le  projet  de  loi  déposé  le 
15  novembre  1900.  par  M.  Millerand,  projet  tendant  à  créer  des 
délégués  d'ateliers,  à  instituer  toute  une  procédure  d'arbritrage 
obligatoire  l'idée  revient  à  la  mode),  la  création  d'un  organe 
mort-né  :  le  Conseil  consultatif  du  travail,  l'institution  de  délégués 
dans  les  usines  de  guerre,  la  loi  du  26  avril  1917  sur  les  sociétés 
anonymes  à  participation  ouvrière,  loi  qui  prévoit  à  la  fois  la  créa- 
tion d'actions  du  travail  participant  aux  bénéfices,  et  l'introduction 
dans  le  Conseil  d'administration  de  délégués  ouvriers?  Je  ne  parle 
ni  des  délégués  mineurs,  ni  du  Conseil  d'arbitrage  créé  par  la  loi 
du  2^  juillet  1909  dans  les  industries  de  transports,  car  ce  sont  là 
des  institutions  d'un  caractère  différent.  Voilà  bien  des  textes 
encore  une  fois,  et  j'en  oublie;  seulement  tous  ou  presque  tous  sont 
restés  lettre  morte.  La  loi  de  1917  en  particulier  n'a  reçu  presque 
aucune  application. 

Mais  précisément  Theure  n'est-elle  pas  venue  de  reprendre  celle 
idée  de  la  représentation  des  travailleurs  et  de  tenter  de  la  faire 
aboutir  ?  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  bien  des  indices.  Du  côté 
du  syndicalisme,,  on  a  réclamé  avec  insistance  la  participation  du 
prolétariat  à  la  gestion  des  entreprises.  Du  côté  du  patronal,  on  a 
semblé  disposé  à  accepter,  non  pas  une  participation  directe  des 
travailleurs  à  la  gestion,  mais  du  moins  l'idée  d'une  discussion 
contradictoire,  d'un  échange  de  vues  permanent  sur  les  conditions 
du  travail  au  sein  de  Comités  mixtes. 

Ces  préoccupations  se  sont  récemment  traduites  dans  un  rapport 
des  plus  complets  et  des  plus  intéressants  présenté  à  l'Association 
nationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  présidée  par 
M.  Millerand,  par  M.  François  Fagnot,  chef  des  Eaquêtes  à  l'Office 
du  Travail  (1).  A  ces  délibérations  prirent  part  des  gfands  indus- 
triels comme  M.  Legouez,  président  du  Syndicat  des  Industries 
/  électriques,  comme  M.  Borderel  des  Industries  du  Bâtiment,  comme 
M.  Gavelle. 


(1)  La  part  du  travail  dans  la  gestion  des  entreprise!,  par  F,  Fagnot,  chez 
Lacan  et  M.  Rivière  :  4  fr.  uO. 
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Je  résume  les  vœux  principaux  adoptés  à  la  suite  de  celte  impor- 
tante discussion. 

Il  est  désirable  que  dans  toute  entreprise  industrielle  occupant  au 
moins  100  ouvriers  ou  employés  un  Conseil  mixte  soit  institué.  Ce 
Comité  devrait  comprendre  :  1°  des  représentants  du  chef  d'entreprise  ; . 
2»  de3  représentants  du  personnel  dirigeant  et  technique;  3«  des  repré- 
sentants du  personnel  ouvrier  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

Le  nombre  des  travailleurs  représentants  du  personnel  devrait  être 
proportionnel  au  nombre  total  des  travailleurs  de  l'entreprise  avec 
minimum  de  4  et  maximum  de  12.  Les  représentants  du  personnel 
seraient  élus  pour  deux  ans  et  devraient  faire  partie  de  l'établissement 
depuis  deux  ans  au  moins.  Le  Conseil  se  réunirait  une  fois  par  mois. 

Le  Conseil  examinerait  des  questions  techniques  et  ouvrières  savoir, 
pour  les  premières  :  les  .méthodes  et  procédés  de  travail,  les  encoura- 
gements aux  inventions,  les  mesures  propres  à  développer  le  rendement 
de  l'entreprise  et  la  vente  des  produits,  etc.  .pour  les  secondes  les  ques- 
tions ci  après  :  salaires,  durée  du  travail,  règlements  d'atelier,  délai 
congé,  hygiène  et  sécurité  de  l'établissement,  exécution  des  conventions 
collectives,  réclamations  du  personnel.  Le  Conseil  n'aurait  pas  qualité 
pour  discuter  les  questions  financières  ou  ayant  trait  au  choix  du  per- 
sonnel, aux  embauchages  et  congédiements. 

Toute  cette  organisation  serait  facultative,  sauf  pour  les  entreprises 
concessionnaires  de  travaux  publics,  qui  devraient  créer  des  Conseils 
constitués  dans  ces  conditions. 

Vous  observerez,  Messieurs,  l'extrême  plasticité  de  ces  textes  qui 
suggèrent,  qui  conseillent,  qui,  sauf  exception,  ne  prescrivent  pas. 
Us  laissent  la  plus  grande  latitude  aux  intéressés  et  cela  à  bon 
droit,  car  les  conditions  économiques  et  sociales  varient  d'indus- 
trie à  industrie  et  presque  d'un  établissement  à  un  autre.  Mais 
que  penser  de  l'avenir  de  l'institution  en  soi?  Que  peut-on 
attendre  de  ces  Conseils  d'usine,  de  cette  représentation  des  tra- 
vailleurs au  sein  de  l'entreprise?  Je  dois  maintenant  sous  ma  res- 
ponsabilité et  sous  réserve  de  votre  jugement,  vous  soumettre  une 
opinion  personnelle.  Cette  opinion  se  résout  en  une  distinction  : 

S'agit-il  de  questions  analogues  à  celles  qui,  dans  le  passé,  ont 
fait  l'objet  des  attributions  de  Conseils  d'usine,  examen  du  taux 
des  salaires,  de  la  durée  du  travail,  du  mode  de  rétribution,  du 
salaire  à  la  tâche,  des  mille  et  une  affaires  d  ordre  intérieur,  qui  se 
lient  au  fonctionnement  de  l'usine  dans  ses  rapports  avec  les  inté- 
rêts et  les  droits  des  travailleurs  ?  Je  le  dis  sans  hésiter,  la  création 
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de  Conseils  d'usines  peut  être  la  source  d'un  grand  bien.  Sans 
doute,  des  échecs  sont  possibles,  probables  même,  mais  il  \  aura 
aussi  sûrement  des  réussites.  Des  litiges  seront  évités,  des  conflits 
apaisés  et  dans  bien  des  cas  on  répétera  le  mot  des  ouvriers 
anglais  :  c'est  vraiment  la  meilleure  chose  qui  ait  été  introduite 
dans  l'usine. 

Mais  peut-on  aller  plus  loin,  organiser  une  participation  de. 
ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises  ?  La  question  est  infiniment 
plus  délicate.  Une  lelle  tache  présente  de  grandes  difficultés  et 
dans  la  grande  majorité  des  cas  ne  peut  être  abordée  qu'avec  la 
plus  extrême  prudence,  après  une  étude  préparatoire  longue  et 
ardue.  Cette  question  est,  en  etïet,  liée  à  mon  avis,  à  la  solution 
d  une  autre  non  moins  complexe,  celle  de  la  participation  aux 
bénéfices.  Les  ouvriers  regarderaient,  permettez-moi  le  mot, 
comme  une  mystification  finvitation  à  collaborer  à  l'accroissement 
de  la  productivité  d'une  entreprise  aux  profits  de  laquelle  ils  ne 
seraient  pas  associés.  Alors  seulement  qu'ils  seront  coïntéressés 
dans  l'usine,  les  ouvriers  se  sentiront  vraiment  solidaires  à  tous 
égards,  de  leurs  employeurs,  atteints  par  leurs  pertes,  enrichis  par 
leur  prospérité.  On  ne  prend  activement  et  profondément  souci 
([ue  de  ce  que,  pour  partie  au  moins,  on  possède. 

Or,  il  faut  en  convenir,  le  problème  de  l'établissement  d'une 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  est  encore  très  loin  d'être 
résolu,  et  sauf  dans  quelques  branches  d'industrie  comme  les  assu- 
rances et  la  peinture  en  bâtiments,  cette  participation  n'a  pas  encore 
été  pratiquement  réalisée.  Suffirait-il  d'un  texte  de  loi  pour  que 
cette  réforme  si  «  omplexe  fût  de  suite  et  partout  applicable?  Ce 
-^rait,  à  notre  avis,  s'illusionner  étrangement  que  de  le  croire. 

.st-ce  une  raison  pour  renoncer  à  aboutir?  Non,  certes,  puisque 
déjà,  abstraction  faite  de  cette  question  de  la  participation  à  la  ges- 
tion et  aux  bénéfices,  l'institution  des  Conseils  d'usines  peut,  au 
point  de  vue  de  la  discussion  des  conditions  du  travail  rendre  les 
plus  grands  services,  et  puisque  dans  l'avenir  nous  pouvons  espérer 
un  élargissement  de  ces  attributions  et  par  l'évolution  pacifique 
des  idées  et  des  institutions,  l'établissement  d'une  coopération  plus 
étroite  du  capital  et  du  travail. 

Voulez-vous  me  permettre,  Messieurs,  en  terminant,  de  préciser 
à  cet  égard  toute  ma  pensée  par  quelques  exemples  empruntés  aux. 
-sciences  médicales.  Grâce  aux  immortelles  découvertes  d'un  Pasteur 
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la  médecine  a  réalisé,  de  nos  jours,  de  surprenants  progrès  au  double 
point  de  vue  de  l'étiologie  et  de  la  prophylaxie,  autrement  dit  de 
la  recherche  des  causes  des  maladies  et  de  leur  traitement.  On  sait 
aujourd'hui,  par  exemple,  que  la  fièvre  paludéenne  provient  de  la 
piqûre  d'un  hématozoaire  véhiculé  par  certains  moustiques.  Donc,, 
soit  en  asséchant  les  marais  où  les  moustique  sont  leur  habitat,  soit 
en  détruisant  ces  derniers  par  la  diffusion  sur  les  mares  stagnantes 
de  nappes  de  liquides  antiseptiques,  on  peut  dans  bien  des  cas  con- 
jurer ou  restreindre  les  effets  de  la  malaria.  On  sait  encore  que  la 
peste  est  importée  d'Orient  à  bord  des  navires,  par  des  rats  por- 
teurs d'insectes  parasites  qui  inoculent  à  l'homme  le  bacille  du 
mal.  Donc,  une  quarantaine  bien  ordonnée  aura  pour  condition 
première  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navires  suspects  d'être 
contaminés.  Et  la  médecine  nef  se  borne  pas  à  tuer  l'agent  patho- 
gène, elle  immunise  l'organisme  parla  vaccination  contre  la  variole 
OQ  la  fièvre  typhoïde,  ou  par  la  sérothérapie  contre  la  diphtérie  et 
le  tétanos. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  grèves,  les  conflits  du  travail,  ce  sont 
aussi  des  maladies.  Comme  la  médecine,  la  science  sociale  doit 
intervenir  préventivement,  rechercher  le  germe  morbide  pour 
l'étouffer,  ou  si  elle  ne  le  peut,  mettre  l'organisme  en  état  d'im- 
munité. Ce  sera  l'œuvre  des  Conseils  d'usines  appliqués  à  rechercher 
les  causes  des  litiges,  à  les  discuter,  à  proposer  aux  intéressés  des 
solutions  justes  et  raisonnables.  Agir  ainsi,  ce  sera  s'inspirer  des 
grandes  leçons  d^un  Le  Play,  ce  sera  appliquer  sa  méthode  en  la  pro- 
longeant. Le  Play  a  créé  Penquête,  cet  admirable  outil  de  travail, 
ce  proj-ecteur  qui  éclaire  le  passé  et  le  présent.  Mais  le  Conseil 
d'usine  n'est-ce  donc  pas  aussi  une  enquête  permanente,  n'est-ce  pas 
pour  la  Société  tout  entière,  si  je  puis  ainsi  parler,  une  sorte  d'en- 
quête en  avant,  la  plus  passionnante  des  expériences?  Cette  expé- 
rience, en  tous  cas,  nous  ne  perdrons  rien  à  la  tenter,  et  si  elle  doit 
réussir  ne  fût-ce  que  partiellement  et •  localement,  nous  aurons 
obtenu  partout  où  elle  aura  abouti,  le  plus  admirable  des  résultats, 
le  rétablissement  de  la  Paix  sociale.  Dès  lors,  n'est-il  pas  Trai,  l'hé- 
sitation n'est  plus  permise.  Essayons.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Et.  Martin-Saint-Léon  de  sa  très  intéres- 
sante communication  à  la  fois  très  fouillée  et  très  [approfondie,  et  rend 
hommage  à  la  sagesse  et  à  la  modération  de  ses  conclusions. 
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La  discussion  étant  ouverte,  M.  Duval-Arnould,  député  de  Paris,  fait 
remarquer  qu'il  y  a  différents  moyens  pour  les  ouvriers  de  la  jurande 
industrie  d'avoir  des  représentants,  sinon  dans  la  direction,  du  moins 
dans  l'administration  des  entreprises.  Il  tient  à  signaler,  à  ce  sujet, 
l'achat  fait  récemment  par  un  Syndicat  professionnel  de  cheminots,  d'ac- 
tions eu  quantité  suffisante  pour  être,  représenté  à  l'Assemblée  générale 
de  la  Compagnie  d'Orléans.  Le  Syndicat  a  pu  ainsi  faire  admettre  un 
représentant  à  la  dernière  Assemblée  générale.  Malheureusement,  celui-ci 
par  suite  d'un  malentendu,  n'a  pas  été  admis  à  prendre  la  parole.  Mais 
c'est  là  une  tentative  intéressante  qui  méritait  d'être  connue  et  une  idée 
à  encourager. 

D'autre  part,  M.  Duval-Arnould  croit  devoir  signaler  que  la  Commis- 
sion du  Travail  de  la  Chambre  des  députés  qu'il  a  l'honneur  de  présider, 
vient  d'être  saisie  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  rendre  la  partici- 
pation aux  bénéfices  obligatoire  dans  toutes  les  entreprises,  et  que  tout 
de  suite  il  est  apparu  qu'on  ne  pouvait  intéresser  les  ouvriers  aux  béné- 
fices sans  établir  en  même  temps  un  contrôle  du  personnel  sur  l'admi- 
nistration de  l'affaire.  Mais  c'est  là  une  question  extrêmement  délicate  à 
résoudre,  et  la  Commission  a  résolu,  avant  toute  décision  sur  le  fond,  de 
demander  par  voie  de  questionnaire,  l'avis  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  que  soulève  la  réforme  proposée,  non  seulement  des  Syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  mais  aussi  des  Sociétés  savantes  qui,  comme  la 
Société  d'Économie  sociale  cherchent  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti, 
la  meilleure  solution  à  donner  aux  grands  problèmes  sociaux  (1). 

M.  G.  Tessier,  secrétaire  général  de  la  Confédération  française  des  tra- 
vailleurs chrétiens,  indique  que  le  groupement  très  important  qu'il 
représente  n'a  pas  encore  résolu,  en  ce  qui  le  concerne,  la  double  ques- 
tion de  la  participation  des  travailleurs,  soit  à  la  gestion,  soit  au  par- 
tage des  bénéfices.  Les  tentatives  faites  jusqu'ici  n'ont  pas  été  très 
encourageantes. D'autre  part,  dans  l'industrie,  l'expérience  faite  des  délé- 
gués ouvriers  dont  a  parlé  M.  Et.  Martin-Saint-Léon  a  provoqué  des  résis- 
tances aussi  bien  du  côté  du  personnel  que  du  côté  des  patrons  ;  les  élé- 
ments syndicalistes  redoutent  que  la  délégation  des  travailleurs  auprès 
de  la  direction  n'arrive  à  rendre  impossible  l'intervention  des  délégués 
des  Syndicats,  et  les  patrons  considèrent  que  toute  délégation  ouvrière, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  est  un  élément  susceptible  de 
nuire  à  l'autorité  indispensable  à  la  marche  d'une  grosse  entreprise. 
Personnellement,  M.  Tessier  est  d'avis  que  l'institution  de  Conseils 
mixtes  dans  les  établissements  et  de  commissions  mixtes  intersyndicales 

(1)  On  trouvera  à  la  suite  de  ce  compte  rendu  le  texte  du  questionnaire  auquel 
les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  sont  instamment  priés  de  répondre 
en  adressant  au  Secrétariat,  5J4,  rue  de  Seine,  les  observations  qu'il  leur  paraîtra 
comporter. 
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est  un  élément  de  progrès  et  d'entente  entre  le  capital  et  le  travail 
tout  à  fait  désirable . 

M.  Reverdy,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  demande  quelle  est  la  part  de  la 
direction  actuellement  réalisable  dans  les  Commissions  mixtes  et  quelle 
autre  part  pourrait  ensuite  être  concédée  à  un  stade  plus  lointain,  sui-. 
Tant  les  circonstances.  Un  vœu  a  été  émis  à  cet  égard  par  V Association 
internationale  four  la  protection  légale  des  travailleurs  d'après  lequel  le 
Comité  mixte  aurait  qualité  dès  maintenant  pour  examiner  les  questions 
ouvrières  proprement  dites  et  les  questions  techniques.  Qu'en  pense  le 
rapporteur?  ' 

M.  Et.  Ma.rtin-Saint-Léon  répond  que  pour  les  questions  ouvrières 
d'abord  (taux  minimum  des  salaires,  tarifs  des  salaires  à  la  tâche,  durée 
àu  travail,  etc.),  il  n'y  a,  à  son  avis,  aucune  difficulté.  Ce  sont  là  des 
questions  qui  intéressent  au  premier  chef  les  travailleurs  et  qu'ils  discu- 
teraient par  rinlermédiaire  de  leurs  délégués  au  Comité  mixte,  de  même 
qu'ils  les  traitent  déjà  par  leurs  Syndicats  (contrats  collectifs)  ;  seulement 
le  Comité  mixte  étant  plus  près  du  chef  d  eiablissement  que  le  Syndicat 
ouvrier,  plus  à  même  de  tenir  compte  de  toutes  les  conditions  particu- 
lières à  rétablissement  on  peut  espérer  que  l'accord  s'établirait  dans 
fusine  même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  saisir  le  Syndicat. 

Quant  aux  questions  techniques,  ce  sont  d'après  le  texte  du  vœu,  celles 
qui  ont  trait  -  aux  modifications  des  méthodes  et  procédés  de  travail,  à 
Il  transformation  de  l'outillage,  aux  encouragements  aux  inventeurs,  aux 
mesures  propres  à  développer  le  rendement  de  l'entreprise,  au  pro- 
Mèmede  la  concurrence.  »  A  cet  égard,  l'orateur  exclut,  quanta  hii,  réso- 
lument l'idée  d'accorder,  dès  à  présent,  aux  Comités  mixtes  une  part 
d'autorité,  de  décision  en  cette  matière.  Ce  serait  dessaisir  le  chef  d'éta- 
blissement de  son  pouvoir,  paralyser  son  action  et  en  quelque  sorte 
soviétiser  \  industrie.  Mais  on  conçoit,  par  contre,  fort  bien  que  le  Comité 
mixte  soit  consulté  parla  direction  d'une  entreprise  sur  telle  ou  telle  de 
ces  questions,  que,  pour  reprendre  le  mot  d'un  des  industriels  anglais 
déjà  cités,  le  patron  s'efforce  de  faire  sur  ce  point  un  travail  éducatif, 
mais  qu'en  même  temps  il  invite  lai-même  ses  ouvriers  à  lui  faire  part 
de  leurs  suggestions,  de  leurs  observations.  Si  cette  collaboration  se 
développait,  elle  aboutirait  sans  doute  à  l'établissement  parallèle  d'un 
système  de  participation  des  ouvriers  et  des  employés  aux  bénéfices. 
Quant  à  prévoir  sous  quelle  forme  exacte  et  dans  quelle  mesure  ces  résul- 
tats pourront,  dès  maintenant,  être  obtenus,  c'est  impossible,  puisque 
précisément  il  s'agit  non  pas  de  constituer  en  vertu  d'un  texte  législatif 
formel  et  rigide  un  régime  uniforme  et  obligatoire,  mais  seulement  ïde 
tenter  une  vaste  expérience  qui  seule  pourra  nous  fixer  sur  les  avantages 
exacts,  ou  les  inconvénients  de  l'institution  nouvelle. 
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Quant  au  second  stade  dont  a  parlé  M.  Ueverdy,  il  est  possible,  en 
effet,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  soit  plus  tard  nécessaire  d'établir 
l'obligation.  Il  en  serait  ainsi  au  cas  où  il  serait  avéré  que  dans  la  majo- 
rité des  cas  les  Conseils  d'usine  auraient  très  efficacennent  contribué 
au  maintien  de  la  Paix  sociale  dans  les  établissements  où  ils  auraient  été 
établis,  mais  où,  par  une  mauvaise  volonté  évidente  et  systématique,  un 
certain  nombre  d'industriels  se  refuseraient  absolument  à  créer  de  telles 
institutions.  Nous  n'en  sommes  pas  là.  Quant  à  présent,  la  tàcke  la  plus 
urgente  consiste  à  déterminer  un  courant  d  opinion  cbez  les  patrons  e^, 
chez  les  ouvriers,  à  leur  montrer  tout  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  de 
cette  réforme.  Plusieurs  grands  industriels,  et  au  premier  rang  M.  Le- 
gouez,  président  du  Syndicat  des  industries  électriques,  ont  promis  leur 
concours  à  cet  effet,  et  se  feront  auprès  de  leurs  confrères  les  avocats  de 
r.dée. 

La  grande  difficulté  qui  s'oppose  à  ce  que  dè^  à  présent  ou  précise 
davantage,  comme  semble  le  désirer  M.  Reverdy,  provient  au  surplus  de^ 
différences  considérables  qui  existent  au  point  de  vue  technique  el  au 
point  de  vue  du  travail,  entre  les  diverses  industries.  Le  Conseil  d  usiir^ 
des  industries  électriques  et  de  la  construction  mécanique  ne  saurait,  par 
exemple,  être  le  même  que  le  Conseil  du  bâtiment.  Dans  le  premier  de 
ces  groupes  on  emploie  des  ouvriers  très  capables,  de  haute  formatiou 
professionnelle,  qui  iesl3nt  des  années,  parfois  toute  leur  vie  au  service 
de  la  même  entreprise.  Dans  le  bâtiment,  à  Paris,  il  en  est  tout  autre- 
ment :  les  terrassiers  et  les  maçons  quittent  constamment  un  chantier 
pour  un  autre.  Ce  qui  importe  avant  tout,  cest  de  faire  accepter  ridée  sunplc 
et  bienfaisante  d'une  prise  de  contact  permanente  entre  les  chefs  d'industrie 
et  leur  personnel.  Quant  aux  modalités  d'exécution,  au  plus  ou  moin- 
d^étendue  des  attributions  des  Conseils,  c'est  la  pratique  qui  nous  fixera. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  combien  il  est  désirable,  en  effet 
d'amener  progressivement  les  esprits,  tant  du  côté  patronal  que  du  côté 
ouvrier,  à  admettre  la  possibilité  de  ce  rapprochement,  mais  combien 
aussi  il' serait  imprudent  de  légiférer  trop  vite  sur  la  matière,  ce  qui  ris- 
querait de  faire  échouer  l'institution  en  la  faisant  entrer,  en  quelque 
sorte,  dans  un  moule  général  trop  rigide.  La  conférence  de  M.  Martin- 
Saint-Léon  peut  être,  à  ce  point  de  vue,  un  instrument  de  propagande 
très  utile  pour  appeler  l'altention  sur  les  résultats  d'ores  et  déjà  acquis, 
notamment  en  Angleterre. 

M.  Georges  Noblemaire  se  rappelant  qu'il  a  été  l'élève  de  Frédéric  Le 
Play,  ne  peut  manquer  d'être  favorable  à  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
rendre  plus  faciles  et  plus  cordiaux  les  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail.  Il  lui  paraît  donc  loutà  fait  désirable  qu'on  intéresse  les  ouvriers 
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tant  à  la  direction  qu'aux  bénéfices  de  l'entreprise,  à  condition  toutefois 
qu'ils  consentent  aussi  à  participer  aux  pertes.  Certes  la  question  est 
complexe  et  difficile  à  résoudre,  mais  l'orateur  ne  désespère  pas  de  la 
bonne  volonté  de  tous  les  intéressés  pour  amenOr  une  entente  qui  serait 
singulièrement  plus  utile  au  pays  que  la  nationalisation  de  l'industrie  et 
l'expropriation  des  capitaux  que  d'aucuns  prétendent  réaliser. 
La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie  (1). 

 ^  

(1)  Voici  le  texte  du  questionnaire  rédigé  par  les  soins  de  la  Commission  du 
Travail  de  la  Chambre  des  Députés  dont  il  est  parlé  plus  haut.  On  est  prié 
d'adresser  réponse  et  documents  en  franchise  à  l'adresse  suivante  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Commission  du  Travail,  Paris. 
Mais  nous  nous  chargeons  également  de  transmettre  à  cette  adresse  les  réponses 
qui  parviendront  à  nos  bureaux,  54,  rue  de  Seine. 

ENQUETE  SUR  LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

QUESTIONNAIRE 

Prière  de  répondre  le  plus  tôt  possible  à  ce  questionnaire. 
Dans  la  réponse,  donner  le  numéro  de  la  question  sans  en  reproduire  le  texte. 

10  Avez-vous,  SOUS  une  forme  quelconque,  pratiqué  la  participation  aux  béné- 
fices ?  (Le  cas  échéant,  joindre  à  votre  réponse,  tous  documents  relatifs  à  votre 
initiative.)  Si  non,  connaissez- vous  des  entreprises  ayant  fonctionné  ou  fonction- 
nant avec  participation  aux  bénéfices? 

2"  Si  vous  avez  abouti  à  un  échec,  pourquoi? 

3*  Si  vous  avez  abouti  à  un  succès,  quels  avantages  la  participation  aux  béné- 
fices vous  a  donnés,  ainsi  qu'à  vos  collaborateurs  (stabilité  du  personnel,  impor- 
tance des  parts,  création  d'oeuvres  sociales,  accroissement  du  rendement,  etc.)  ? 

4°  Si  vous  n'avez  point  pratiqué  la  participation  aux  bénéfices  dans  votre  entre- 
prise, estimez-vous  cependant  que  le  salariat  pur  et  simple  est  un  mode  équitable 
et  définitif  de  rémunération  du  travail? 

50  Étes-vous  partisan  de  l'obligation  légale  de  la  participation  aux  bénéfices  ? 

6®  Pensez-vous  qu'elle  puisse  être  appliquée  à  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles, commerciales  ou  agricoles,  quelle  que  soit  leur  forme,  leur  nature  et  leur 
importance  ? 

7'  La  participation  aux  bénéfices  obligatoire  n'entraîne-t-elle  pas  la  participa- 
tion à  la  gestion?  Comment  celle-ci  pourrait-elle  être  organisée? 

8®  Au  moins,  à  défaut  de  participation  à  la  gestion,  la  participation  aux  béné- 
fices obligatoire  entraînera  le  contrôle  des  intéressés  et,  par  suite,  l'obligation 
légale  de  la  tenue  d'une  comptabilité.  Comment  concevez-vous  ce  contrôle  par  les 
ouvriers  ou  employés  ? 

9®  Sur  quelle  base  et  dans  quelle  proportion  doit  être  établie  la  participation 
aux  bénéfices? 

10"  La  part  de  bénéfices  revenant  au  travail  doit-elle  être  attribuée  aux  salariés 
individuellement  ou  à  une  collectivité  ouvrière,  et  dans  ce  dernier  cas,  à  quelle 
collectivité? 

Il»  La  loi  du  26  avril  1917,  créant  les  sociétés  anonymes  à  participation 
ouvrière,  a  considéré  le  travail  comme  un  apporteur  de  valeur.  A  ce  titre,  il  se 
voit  attribuer  des  actions,  vient  aux  répartitions  de  dividendes,  a  sa  place  dans 
l'administration  et  aux  assemblées  d'actionimires.  (Jette  loi  doit-elle  être  rendue 
obligatoire  et  étendue  à  toutes  les  sociétés  par  actions  (sociétés  anonymes  et 
sociétés  en  commandite  par  actions)  ? 

12"  Avez-vous  une  suggestion  à  faire,  si  vous  ne  vous  ralliez  ni  à  la  participa- 
tion aux  bénéfices  libre,  ni  à  la  participation  aux  bénéfices  obligatoire,  pour  réa- 
liser autrement  la  collaboration  du  capital  et  du  travail! 


UIDÉAL  DÉMOCRATIQUE 


ET  LA  CHAMBRE  NOUVELLE 


Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  le  mot  «  Démocratie  »  effrayait 
-encore  bien  des  esprits.  Pour  beaucoup  le  régime  démocratique  était 
synonyme  d'un  régime  où  l'idéal  était  un  idéal  de  dupe.  Or  est-ce 
bien  vrai? 

L'un  des  résultats  de  la  grande  guerre  de  1914-1918  aura  été  de 
faire  tomber  ceUe  prévention.  Parmi  les  indices  de  cette  évolution, 
et  non  l'un  des  moindres,  il  faut  placer  l'usage  laudatif  du  mot 
(c  Démocratie  «  sous  la  plume  du  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté 
dans  une  lettre  écrite  au  mois  de  septembre  1919  au  cardinal  Luçon. 
'  Ce  résultat  s'articule  d'ailleurs  sur  un  fait  désormais  acquis  :  le 
programme  de  l'idéal  démocratique  a  séduit  nos  sociétés  modernes. 
De  la  commune  où  elle  s'était  installée  tout  d'abord  avec  une  légi- 
timité soulignée  par  Le  Play  lui-même,  la  Démocratie  est  mainte- 
nant installée  dans  l'Etat.  L'idéal  démocratique  a  séduit  nos 
contemporains  par  son  aspiration  à  réaliser  une  ce  plus  grande 
justice.  »  Il  les  a  séduits  par  ses  appels  adressés  dans  ce  but  à 
tous  les  citoyens,  depuis  le  simple  citoyen-électeur  jusqu'au  chef  de 
l'État  en  passant  par  la  gamme  de  tous  les  fonctionnaires,  du 
législateur  et  du  ministre.  Noble  entreprise  à  coup  sûr  1 

Or,  cette  ambition,  pour  devenir  effective,  suppose  dans  chacune 
des  personnes  appelées  à  y  coopérer  la  plus  nette  connaissance 
possible  de  son  devoir  et  une  volonté  déterminée  de  l'accomplir. 
Réunies  dans  la  même  personne,  ces  deux  qimlités  :  vision  juste 
de  sou  devoir  et  volonté  déterminée  de  l'accomplir,  constituent  la 
compétence. 

Faciliter  l'accession  des  plus  compétents,  c'est-à-dire  des  plus 
capables  et  des  plus  énergiques,  en  s'appuyant  sur  la  nation  toute 
entière,  voilà  le  moyen  préconisé  par  la  Démocratie  pour  atteindre 
son  but.  On  trouve  ce  but  et  ce  moyen  résumés  dans  sa  formule 
favorite  :  tout  par  le  peuple  et  pour  le  peuple.  Mais,  il  est  facile  de 
le  comprendre,  il  y  aurait  pour  Fidéal  démocratique  un  péril  im- 
mense si  sous  prétexte  de  hâter  l'avènement  d'une  «  plus  grande 
justice  »  sociale,  l'accession  à  la  vie  publique  était  facilitée  à  des 
citoyens  ayant  une  compétence  toute  superficielle  et  des  aptitudes 
à  diriger  la  nation  tout  apparentes  seulement.  C'est  pourquoi,  au 
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lendemain  de  la  grande  consultation  électorale,  et  spécialement  de 
la  mise  en  vigueur  pour  le  choix  des  députés  d'un  nouveau  mode 
de  scrutin  destiné  à  utiliser  les  compétences  au  mieux  des  intérêts 
du  pays,  au  premier  rang  de  nos  préoccupations,  il  faut  placer  la 
recherche  des  règles  auxquelles  il  faudra  désormais  souraettré* 
notre  organisation  politique  et  par  contre-coup  notre  organisation 
administrative  et  sociale  pour  bénéficier  effectivement  de  l'effort 
produit,  faire  surgir  plus  sûrement  encore  à  l'avenir  les  compétences 
et  les  porter  enfin  à  leur  maximum  d'utilité. 

La  préoccupation  de  voir  surgir  les  compétences  est  évidemment 
celle  de  quiconque  aspire  à  voir  se  fortifier  la  santé  morale  de  la 
France.  On  la  sent  se  dessiner  tout  particulièrement  à  travers  les 
pages  d'un  livre  écrit  au  cours  de  la  guerre  par  le  professeur  Joseph 
Barthélémy.  Ce  livre  est  intitulé  :  Le  pr&blème  de  la  compétence  dans 
la  Démocratie.  Une  érudition  historique  remarquable  et  une  très 
grande  finesse  d'observation  élayée  sur  l'examen  comparé  des  ins- 
titutions politiques  des  différents  Etats  sont  les  points  d'appui  de 
cet  ouvrage.  Personne  ne  le  lira  sans  profit.  Il  a,  dans  une  large 
mesure,  inspiré  cet  article. 

Pour  avoir  ignoré  le  pouvoir  de  la  Démocratie  à  stimuler  l'éclo- 
sion  des  compétences,  et  à  aider  les  plus  méritants  à  être  investis 
des  fonctions  publiques,  beaucoup  d'hommes  de  valeur  ont,  dans  le 
passé,  boudé  à  la  vie  publique,  déserté  les  fonctions  officielles, 
oublieux  que  la  vie  réclame  une  énergie  sans  cesse  renouvelée. 
L'heure  est  venue  pour  eux  de  rompre  avec  cette  erreur,  de  sortir 
de  leur  isolement  et  d'ofifrir  au  pays  l'utilisation  de  leur  valeur  per- 
sonnelle. Pour  cela  ils  ont  devant  eux  un  programme  tout  tracé  : 
utiliser  d'ores  et  déjà  les  ressources  mises  à  leur  disposition  par 
notre  régime  démocratique  présent,  pour  aider  ce  régime  à  s'orga- 
niser plus  profondément  dans  la  poursuite  de  son  idéal. 

1^  Pour  réaliser  son  idéal,  la^Démocratie  a  pour  principe  fonda- 
mental, nous  venons  de  le  constater,  de  faire  appel  au  concours  de 
tous  :  a  Tout  par  le  peuple  ».  —  Or,  en  prenant  les  individus  à 
leur  échelon  social,  le  premier  appelé  à  aider  à  réaliser  le  pro- 
gramme démocratique,  c'est  le  simple  citoyen,  le  citoyen-électeur. 

Le  moyen  mis  à  la  disposition  du  citoyen-électeur  par  le  régime 
démocratique  pour  manifester  sa  coopération  :  c'est  son  bulletin  de 
vote. 

Toutefois  avant  de  chercher  à  déterminer  les  règles  susceptibles 
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de  perfectionner  sa  compétence  et  d'aider  le  bénéficiaire  du  bul- 
letin de  vole  à  user  toujours  de  son  bulletin  au  mieux  des  intérêts 
de  la  nation,  une  question  préliminaire  se  pose  d'elle-même  à 
l'esprit  :  La  saine  raison  et  les  principes  de  l'ordre  naturel  recon- 
naissent-ils à  la  masse  des  citoyens,  appelée  globalement  le 
peuple,  un  droit  et  une  aptitude  réelle  à  usér  du  droit  de  vote? 

A  cette  question,  Montesquieu  a  répondu  l'un  des  premiers  par 
celte  phrase  à  emporte-pièce.  «  Le  peuple  est  admirable  pour  choi- 
sir ceux  à  qui  il  doit  confier  une  partie  de  son  autorité  »  [Esprit  des 
lois,  L.  Il,  ch.  II).  Le  peuple  a,  en  effet,  pour  juger  des  hautes  et 
importantes  questions  intéressant  sa  vie  politique,  sociale,  pré- 
sente et  à  venir,  son  bon  sens.  Ce  sens  général,  ce  sens  commun, 
admis  par  les  philosophes,  comme  un  critère,  ne  le  trompe  ordi- 
nairement pas. 

Et  à  cette  réponse  favorable  fournie  par  ia  raison,  l'expérience 
apporte  aussi  la  sienne.  Sans  remonter  aux  expériences  anciennes, 
l'histoire  contemporaine  nous  fournit  des  exemples  récents,  de 
l'aptitude  du  peuple  à  juger  sainement  des  hautes  questions  inté- 
ressant sa  vie  nationale.  Le  peuple  russe,  au  commencement  de  la 
guerre  et  avant  l'infiltration  bolchevique,  et  avec  lui  les  peuples 
des  pays  Scandinaves,  le  peuple  des  Etals-Unis  n'ont-ils  pas  montré 
le  plus  vif  empressement  à  seconder  le  triomphe  des  mesures 
législatives  destinées  à  ruiner  les  méfaits  de  l'alcoolisme  dans  leurs 
pays  respectifs?  En  principe  l'aptitude  du  peuple  à  s'intéresser  aux 
questions  vitales  de  son  pays  et  par  conséquent  à  user  avantageu- 
sement du  droit  de  vote  est  donc  indiscutable. 

Or,  sur  cette  question  s'en  greffe  immédiatement  une  seconde. 
Dans  la  masse  des  citoyens,  appelée  globalement  le  peuple,  il 
existe  des  capacités  très  différentes.  Ceux-ci  sont  des  gens  instruits, 
au  courant  des  questions  ;  ceux-là  des  ignorants,  des  apathiques. 
Pour  favoriser  l'influence  des  premiers  une  sélection  s'impose-l- 
elle?  En  un  mot,  faut-il,  sous  prétexte  d'aptitude  trop  mal  ébau- 
chée, refuser  à  certains  en  totalité  ou  même  seulement  en  partie, 
fusage  du  bulletin  pour  le  réserver  exclusivement  aux  autres? 
L'examen  des  principes  de  l'ordre  naturel  est  ici  comme  précédem- 
ment la  meilleure  autorité  à  consulter.  Considéré  à  la  lumière  du 
droit  naturel,  le  droit  de  vote  ne  se  présente  pas  comme  une 
faveur;  il  ne  relève  ni  ^du  caprice  ni  de  l'arbitraire.  Il  est  étroite- 
ment lié  à  l'institution  et  à  l'existence  des  patries.  Tout  citoy^en  a 
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le  droit  de  concourir  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  sa  patrie 
et  il  en  a  aussi  le  devoir,  car  sur  ce  point  comme  partout  ail- 
leurs devoir  et  droit  sont  corrélatifs  l'un  de  l'autre.  Dans  ces  condi- 
tions, limiter  le  droit  de  vote  à  une  certaine  catégorie  de  personnes 
apparaît  nettement  comme  une  œuvre  antinaturelle,  susceptible 
d'entretenir  dans  les  autres  classes  sociales  des  méfiances,  des 
haines  et  finalement  l'insouciance,  si  ce  n'est  même  le  mépris,  des 
intérêts  de  la  patrie. 

Si  donc  tout  citoyen  a  le  devoir  de  se  soucier  de  la  bonne 
marche  des  affaires  publiques,  il  doit  avoir  aussi,  par  contre-coup, 
la  possibilité,  le  droit  de  manifester  son  sentiment  à  ce  sujet.  Ce 
droit  se  traduit  dans  la  pratique  par  l'usage  du  droit  de  vote.  Cette 
haute  légitimité  du  droit  de  vote  de  chaque  citoyen  a  été  jadis 
lumineusement  établie  par  le  célèbre  ministre  anglais  Gladstone  : 
l'enracinement  des  sentiments  patriotiques  et  l'exercice  du  droit  de 
vote,  proclamait  cetéminent  homme  d'État,sonten  étroite  connexion 
l'un  de  l'autre. 

Or,  de  même  que  chaque  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  de  voler, 
de  même  chaque  citoyen  a  le  droit  de  manifester  son  vote  d'une 
façon  égale.  Ainsi  le  réclame  l'organisation  démocratique,  fondée 
essentiellement  sur  le  principe  de  l'égalité,  en  corrélation  avec  celui 
delà  «  plus  grande  justice  »  sociale.  Mais  alors  se  présente  à  nou- 
veau la  difficulté  de  tout  à  l'heure.  Tous  les  citoyens  n'ont  pas 
toujours  en  même  temps  et  au  même  degré  les  justes  conceptions 
nécessaires  à  la  bonne  marche  des  affaires  du  pays.  Les  uns  en 
raison  de  leur  intelligence  plus  développée,  de  leurs  intérêts  plus 
grands,  de  leur  position  de  famille  possèdent  ces  conceptions  ; 
mais  les  autres,  non.  Dans  ces  conditions,  disent  certains,  ne 
convient-il  pas  d'accorder  à  ces  citoyens  plus  avertis  des  besoins  du 
pays,  un  nombre  de  voix  supérieur  à  celui  des  derniers  ?  Leur 
proposition  est,  on  le  voit,  un  appel  à  l'institution  du  vote  plural. 
—  Ce  mode  de  votation  a  existé  en  Belgique  depuis  les  élections  de 
1893  jusqu'aux  élections  du  mois  de  novembre  dernier,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  trente  ans.  Il  a  donné  d'ailleurs  à  nos  voisins  un 
gouvernement  remarquable.  Taine,  appréciant  ce  système  bien 
avant  son  application  chez  les  Belges,  s'en  déclarait  le  chaleureux 
partisan.  Il  étayait  son  opinion  sur  ce  jugement  bien  connu  :  dans 
ce  système,  les  voix  ne  se  comptent  pas,  elles  se  pèsent.  Mais  pour 
êtrcicxact,  un  jugement  doit  envisager  la  question  sous  tous  ses 
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spects,  et  l'expérience  tentée  en  Belgique  pendant  ces  trente  der- 
ières  années  environ,  là,  comme  toujours,  finalement,  d'accord 
vec  les  principes  du  droit  naturel,  est  loin  aujourd'hui  d'approuver 
es  conclusions  trop  théoriques.  D'une  part,  ce  système  n'a  jamais 
mpêché  en  Belgique,  à  l'époque  où  il  y  fonctionnait,  les  candidats 
.vancés  de  triompher  dans  les  arrondissements  de  Mons  et  de 
:harleroi  où,  cependant,  les  électeurs  plurivotes  étaient  les  plus 
lombreux  ;  d'autre  part,  il  a  provoqué  dans  ce  pays  de  graves 
nécontentements  et  amené  en  partie  la  réaction  actuelle.  C'est  là 
me  expérimentation  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
lésormais. 

Les  catholiques,  jusque-là  en  majorité  au  Parlement,  ont  été  les 
âctimes  de  cette  réaction  et  la  majorité  est  en  ce  moment  passée 
mx  socialistes.  Pour  savoir  si  le  peuple  belge  regrettera  son  ancien 
ïiode>de  scrutin,  il  faut  attendre  la  nouvelle  Chambre  à  ses  œuvres. 
Or,  tout  semble  l'indiquer,  même  en  cas  d'insuccès  de  l'orientation 
politique  de  cette  nouvelle  législature,  l'esprit  public  en  Belgique 
pourra  bien  rendre  la  majorité  aux  catholiques,  mais  désormais 
il  ne  modifiera  rien  au  principe  définitivement  acquis,  parce  que 
considérée  comme  plus  équitable,  du  système  univote. 

Si  donc  le  système  plurivote,  fondé  sur  le  principe  des  différences 
de  compétence,  est  arrivé  en  fin  de  compte  à  produire  de  malen- 
contreux résultats,  serait-il  plus  logique  d'en  attendre  de  meilleurs 
d'un  mode  de  scrutin  ayant  pour  base  le  groupement  professionnel? 
D'aucuns  le  préconisent.  C'est  une  expérience  à  tenter.  Mais  là 
encore,  à  défaut  d'expérimentation  et  en  s'inspirant  de  la  seule 
force  du  raisonnement,  la  conclusion  contraire  paraît  se  présenter 
comme  l'expression  de  la  vérité.  Non  seulement  ce  système  risque- 
rait fort,  en  effet,  comme  le  système  plurivote,  de  troubler  une 
nation,  mais  peut-être  même  irait-il  jusqu'à  lui  faire  perdre  son 
unité. 

En  réalité  donc,  une  véritable  organisation  démocratique  doit 
respecter  le  plus  possible  l'égalité  de  félecteur  devant  le  scrutin. 
Loin  de  l'en  écarter  et  d'entretenir  son  indifférence,  elle  doit 
éveiller  en  lui  par  ce  moyen  la  conscience  de  son  influence  sur  la 
bonne  gestion  des  affaires  du  pays  et  la  volonté  d'en  user.  Et  si, 
comme  on  le  constate  en  France,  l'organisation  politique  et  sociale 
établie  sur  le  système  de  l'égalité  politique,  laisse  beaucoup  à  dési- 
rer, il  ne  faut  pas  pour  cela  se  hâter  d'en  attribuer  la  cause  à  une 
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méconnaissance  de  la  différence  de  valeur  chez  l'électeur.  La  vraie 
cause,  c'est  la  défaillance  d'un  trop  grand  nombre  devant  l'accom- 
plissement  du  devoir  électoral,  défaillance  née  du  défaut  d'intérêt 
perçu  pratiquement  par  toute  une  catégorie  de  citoyens  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  Que  l'électeur  soit  incité  à  sortir 
de  son  apathie  et  aussitôt  changeront  les  résultats  des  élections. 
Nos  dernières  élections  législatives  en  ont  fourni  la  preuve.  Sans 
doute  le  système  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportion- 
nelle a  eu  sa  part  effective  dans  l'heureuse  issue  de  ces  élections, 
mais  surtout  l'action  individuelle  de  chaque  électeur,  remuée  dans 
son  insouciance  coutumière  par  la  peur  du  bolchevisme.  Par  peur 
du  bolchevisme  donc,  et  à  juste  titre  d'ailleurs,  beaucoup  d'élec- 
teurs habitués  précédemment  à  déserter  le  devoir  électoral  se  sont 
cette  fois  sentis  incités  à  se  présenter  devant  l'urne.  Constatons-le  : 
un  changement  significatif  dans  le  choix  des  élus  parlementaires 
s'en  est  suivi.  Avec  les  élections  municipales  où  a  reparu  la  vieille 
apathie  d'un  trop  grand  nombre  d'électeurs,  le  changement  signi- 
ficatif dans  le  choix  des  conseillers  municipaux  élus  a  été  de 
beaucoup  moins  appréciable.  Ainsi  donc  —  ces  deux  expériences 
récentes  suffiraient  à  l'établir,  —  le  remède  à  opppser  à  notre 
insuffisante  organisation  politique  et  sociale  n'est  pas  dans  l'insti- 
tution d'un  vote  plural  ou  d'un  vote  par  groupements  et  par  pro- 
fession, mais  dans  l'usage  fidèle  et  consciencieux  par  chaque 
électeur,  à  l'heure  venue  de  la  consultation  générale,  de  son 
intluence  et  de  sa  voix  pour  la  bonne  gestion  des  intérêts  du 
pays.  Le  système  univote  du  scrutin  de  liste  combiné  avec  celui  de 
la  représentation  proportionnelle  en  assurant  désormais  chez  nous 
une  représentation  à  toute  opinion,  à  tout  parti  de  quelque  impor- 
tance, soutiendra,  il  faut  l'espérer,  chez  l'électeur  ce  sentiment  de 
l'utilité  de  son  concours  personnel^  et  fournira  aussi  à  l'avenir,  ii 
cette  conclusion,  un  appui  plus  solide  encore.  —  Convaincus  de  la 
nécessité  d'un  stimulant  matériel,  d'aucuns  préconisent,  pour 
mieux  empêcher  l'électeur  de  céder  trop  facilement  aux  arguments 
d'une  inertie  coupable,  l'établissement  d'une  amende  proportionnée 
aux  ressources  du  délinquant?  Le  paiement  de  celte  amende  serait 
obligatoire  au  bureau  de  la  perception  à  l'égal  des  autres  impôt?. 
Sans  conteste,  cette  idée,  mûrie  et  mise  au  point,  pourra  devenir 
un  jour  l'objet  d'une  juste  loi. 
Stimuler  par  tous  les  moyens  la  bonne  volonté  de  l'électeur  en 
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face  de  l'accomplissement  de  son  devoir  électoral,  sans  plus  jamais 
toucher  au  principe  de  Tégalité  de  tous  devant  l'urne  :  voilà  donc, 
à  ne  s'y  pas  méprendre,  le  point  de  départ  de  l'éducation  de  la 
compétence  chez  le  citoyen-électeur. 

Or,  le   développement  de  l'éducation   de  cette  compétence 
requiert  encore  particulièrement  deux  conditions.  D'abord,  de  la 
part  des  candidats,  au  moment  des  élections,  le  scrupuleux  souci 
de  ne  jamais  faire  usage  de  moyens  déloyaux  susceptibles  de  fausser 
le  jugement  des  électeurs  et  d'égarer  leur  opinion  ;  puis,  de  la  part 
des  élus,  un  scrupuleux  souci  non  moindre,  de  ne  jamais  prendre 
aprèscoup  aucune  mesure  rendant  illusoire  l'expression  des  senti- 
ments de  ceux  qui  les  ont  mandatés.  Malheureusement,  ces  deux  dan- 
gers ne  sont  pas  purement  imaginatifs,  tant  s'en  faut.  Le  spectacle 
d'une  majorité  parlementaire  créée  subrepticement  en  opposition 
avec  les  sentiments  de  ses  électeurs,  nous  a  été  donné,  il  n  y  a  pas 
quinze  ans  écoulés,  sous  le  régime  du  scrutin  d'arrondissement. 
Chacun  a  encore  présent  à  la  mémoire  l'attitude  nettement  contraire 
aux  désirs  du  peuple,  adoptée  alors  par  la  Chambre,  dans  le  règle- 
ment des  grandes  questions  politico-religieuses  (rapports  de  l'Eglise 
et  de  riitat,  existence  des  congrégations)  ou  politico-sociales  (insti- 
tution des  retraites  ouvrières  obligatoires  pour  une  classe  déter- 
minée de  citoyens,  intervention  de  l'Etat  pour  monopoliser  certains 
droits  au  profit  de  quelques-uns).  Ce  sont  là  procédés  nettement 
opposés  à  l'idéal  démocratique,  capables,  avec  juste  raison,  de 
fausser  au  regard  de  l'électeur  la  notion  de  son  devoir  électoral, 
et  de  tarir,  à  sa  source,  sa  volonté  de  travailler  à  l'éducation  de  sa 
compétence  pour  l'avènement  d'une  «  plus  grande  justice  ». 

Quant  à  l'usage  des  moyens  détournés,  employés  pendant  les 
périodes  électorales  pour  fausser  le  jugement  des  électeurs,  ce  fut 
aussi,  trop  souvent,  hélas  !  dans  le  passé  monnaie  courante,  et  ces 
moyens,  par  les  conséquences  semblables  auxquelles  ils  entraînent, 
méritent  une  non  moins  vive  réprobation.  Parmi  ces  moyens 
l'usage  de  l'influence  néfaste  du  marchand  de  vin  a  battu  tous  les 
records.  Peut-on  se  flatter  d'en  avoir  radicalement  fini  avec  de  tels 
procédés,  dans  les  agglomérations  ouvrières  surtout?  Ce  serait, 
bien  probablement  une  chimère.  Mais  le  danger,  en  raison  de  ses 
conséquences  fatales,  n'en  appelle  qu'un  remède  plus  énergique. 
Un  redressement  de  la  conscience  publique  en  face  de  directions 
funestes  venues  de  cesofTicines  s'impose  donc.  Les  électeurs  ruraux 
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de  France,  composant  non  point  une  minorité  négligeable,  en  choi- 
sissant généralement  pour  les  représenter  au  Parlement  des  hommes 
d'ordre  et  cultivés,  nous  donnent,  par  leur  résistance  à  ces  direc- 
tives plus  ou  moins  louches,  une  leçon  à  retenir,  et  nous  mettent 
sur  la  voie  de  la  recherche  de  cet  efficace  remède.  En  dernière  ana- 
lyse la  résistance  du  peuple  des  campagnes  trouve  son  point 
d'appui  dans  une  conscience  demeurée  foncièrement  droite  en 
dépit  parfois  de  certaines  apparences.  Là  est  véritablement  le 
remède.  Dans  les  milieux  ouvriers  où  la  résistance  aux  déclama- 
tions dissolvantes  se  révèle  incomparablement  moindre,  l'emploi 
de  ce  remède  s'impose  donc  plus  que  jamais.  Au  peuple  ouvrier 
roi  du  jour,  jouissant  du  droit  électoral,  mais  susceptible  d'en  mal 
user  et  de  ne  pas  en  connaître  la  valeur,  une  direction  éclairée^ 
capable  de  gagner  sa  confiance  par  son  désintéressement  et  sa 
hauteur  de  vues,  semblable  à  celle  dont  s'inspire  toujours  en  fin  de 
compte  le  peuple  des  campagnes,  est  indispensable.  Seule  cette 
direction  pourra  lui  assurer  au  sein  des  villes  une  force  intérieure- 
égale  à  celle  de  ses  compatriotes  ruraux.  Or  cette  direction  c'est,, 
d'une  façon  plus  ou  moins  avouée,  plus  ou  moins  reconnaissable, 
celle  des  autorités  morales,  et  au  sommet  des  autorités  morales 
celle  de  l'autorité  religieuse.  Seule,  en  effet,  celte  dernière  de  par  sa 
fonction  sociale,  est  susceptible  d'orienter  dans  le  sens  de  la  «  plus 
grande  justice  »  la  conscience  du  peuple,  en  lui  apprenant  à  se  défier 
de  calculs  trop  égoïstes,  de  ses  instincts  inférieurs,  des  pièges, 
tendus  à  ses  aspirations  généreuses  par  une  basse  et  habilement 
flatteuse  démagogie,  en  un  mot  elle  seule  est  capable  de  former 
son  jugement  pratique  et  de  lui  communiquer  le  courage  de  le 
suivre  à  l'heure  du  devoir  en  face  de  toutes  les  sollicitations 
adverses.  L'expérience  en  est  faite  :  soumis  à  l'influence  de  la  reli- 
gion un  peuple  prospère  toujours  dans  l'ordre  matériel  comme  dans^ 
Tordre  moral.  L'évolution  constante  de  la  compétence  en  matière 
électorale,  question  essentiellement  morale,  suivra  la  progression 
de  cette  influence  dans  la  collectivité  comme  dans  l'individu. 

Mais  si  la  réalisation  de  l'idéal  démocratique  est  intimement 
liée  à  une  progression  constante  de  la  compétence  chez  l'électeur, 
c'est-à-dire  à  une  conscience  la  mieux  informée  possible  chez  ce 
dernier  des  besoins  vitaux  du  pays,  et  à  une  volonté  loyalement 
résolue  à  faire  prospérer  les  affaires  de  la  nation,  à  plus  forte  raison 
cette  réalisation  suppose-t-elle  une  compétence  acquise,  sans  cesse 
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accrue,  reposant  sur  des  bases  plus  solidement  étayées  encore,  de 
la  part  de  l'élu. 

Chez  celui-ci,  en  effet,  la  compétence  requise,  en  raison  des 
fonctions  à  remplir,  est  celle  d  un  véritable  technicien,  d'un  juriste. 
Or,  dans  notre  société  contemporaine,  en  est-il  toujours  ainsi? 

Assez  généralement,  l'élu  de  nos  modernes  assemblées  est  un 
médecin  en  quête  de  popularité  et  d'argent,  ou  un  journaliste,  ou  un 
avocat.  L'entrée  au  Palais-Bourbon  de  ces  deux  derniers  types  de 
député  n'est  d'ailleurs  pas  une  nouveauté.  Les  députés-journalistes 
Clemenceau,  Millerand,  Briand  et  consorts  ont  eu  des  prédécesseurs 
de  longue  date  dans  la  personne  de  Chateaubriand  et  Benjamin 
Constant.  Les  avocats,  eux,  ont  toujours  occupé  une  large  place  dans 
nos  assemblées  législatives.  Depuis  1789,  ils  opt  toujours  assuré  le 
tiers  au  moins  de  la  représentation  parisienne. 

Évidemment  le  régime  démocratique  favorise  ces  recrues.  Mais 
de  telles  recrues  apportent-elles  en  même  temps  à  la  nation  la 
compétence  juridique  nécessaire  et  en  tout  cas  suffisante  à  la  bonne 
gestion  de  ses  affaires  :  voilà  la  question. 

Évidemment,  la  culture  acquise  par  ces  hommes  antérieure- 
ment à  leur  entrée  au  Palais-Bourbon,  est,  il  faut  le  reconnaître, 
généralement  assez  étendue  pour  leur  permettre  d'aborder  l'exa- 
men des  questions  soulevées  devant  eux.  Mais  est-elle  suffisante 
pour  les  autoriser  à  élaborer  par  eux-mêmes  et  à  proposer  des 
textes  législatifs  :  il  serait  téméraire  de  l'affirmer.  La  rédaction 
défectueuse  de  nos  lois,  leur  floraison  surabondante,  leur  interpré- 
tation difficile  et  souvent  contradictoire,  leurs  dispositions  souvent 
inapplicables  en  sont  la  preuve  quotidienne.  En  fait,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'insuffisante  préparation  de  la  majorité  de  nos 
parlementaires  à  élaborer  eux-mêmes  des  textes  de  lois  éclate  à  tous 
les  yeux.  —  Pour  remédier  à  ce  mal  il  faut  évidemment  chercher 
à  l'atteindre  à  sa  source.  Or  sa  source,  c'est  l'état  d'inorganisation 
dans  lequel  l'Assemblée  nationale  de  1871,  —  par  ailleurs  si  heu- 
reuse dans  la  réorganisation  des  finances  de  notre  pays  alors 
vaincu,  —  a  laissé  le  fonctionnement  de  notre  système  parlemen- 
taire. Sous  les  régimes  d'autorité  seul  le  monarque  avait  le  droit  de 
présenter  des  lois.  Il  ne  le  faisait  d'ailleurs  jamais  sans  s'être 
entouré  au  préalable  de  l'avis  des  techniciens.  Le  Parlement  fran- 
çais a  connu  ce  régime  sous  la  Restauration,  c'est-à-dire  de  1814  à 
1830,  puis  en  1848  avec  la  présidence  du  prince  Napoléon.  Mais 
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avec  la  monarchie  de  Juillet  et  sa  violente  réaction  contre  le  droit 
régalien,  jamais  liberté  si  grande  ne  fut  consentie  aux  députés.  Ce 
régime  de  liberté  sans  frein  a  de  nouveau  reparu  à  la  Chambre 
française  avec  la  troisième  République.  Or  il  ne  saurait  se  pro- 
longer plus  longtemps  sans  exposer  un  long,  et  peut-être  même  . 
définitif  discrédit  l'idéal  démocratique  au  nom  duquel,  au  lieu  d'ap- 
porter au  pays  une  législation  nette  et  solidement  imprégnée  de 
l'esprit  d'une  «  plus  grande  justice  »,  il  ne  réussit  à  donner  qu'une 
législation  perpétuellement  flottante.  L'obligation  pour  nos  dé- 
putés de  reconnaître  leur  inaptitude  à  élaborer  des  textes  de  loi  et 
de  soumettre  leurs  projets  à  une  autorité  capable  de  les  coordonner 
s'impose  donc. 

Point  n'est  besoin,  semble-t-il,  pour  les  y  contraindre,  de  donner, 
comme  l'ont  préconisé  les  uns,  un  vigoureux  coup  de  barre  à 
droite  dans  le  sens  du  césarisme  ou  de  la  monarchie,  ou,  selon 
d'autres,  de  donner  ce  même  coup  de  barre  à  gauche  dans  le  sens 
de  la  basse  démagogie  et  de  la  dictature  prolétarienne.  Sans  faire 
appel  à  ces  deux  remèdes  extrêmes,  déjà  le  15  octobre  1888 
M.  Ch.  Fioquet  se  préoccupait  de  chercher  sur  ce  point  la  voie  à 
suivre.  Le  renforcement  de  la  compétence  parlementaire  par  l'en- 
trée en  jeu  des  services  techniques  dans  la  préparation  des  lois  : 
telle  était  à  son  avis  la  réforme  nécessaire;  et  après  lui,  à  trente 
ans  de  distance;  c'est  encore  la  pensée  de  M.  Joseph  Barthé- 
lémy (p.  101).  Malgré  les  mauvais  souvenirs  laissés  à  ce  sujet  par 
le  Conseil  d'État  sous  le  premier  et  le  deuxième  Empire,  le  rôle 
pondérateur  n'en  saurait  donc  pas  moins  être  confié  de  nouveau  à 
cette  institution.  Toutefois,  pour  éviter  tout  empiétement,  il  fau- 
drait au  préalable  trouver  une  formule  établissant  une  équitable 
collaboration  du  travail  technique  du  Conseil  d'État  avec  celui  des 
députés.  Cette  formule,  s'inspirant  surtout  de  la  pensée  de  ne  point 
diminuer  le  mandat  de  ces  derniers  comme  représentants  du 
peuple,  ne  saurait  être  bien  difficile  à  trouver.  Au  Parlement  nou- 
veau de  le  comprendre,  et  de  se  sauver  lui-même  pour  l'avenir  du 
reproche  d'incompétence,  en  acceptant  ce  contrôle  des  techniciens, 
tout  comme  les  techniciens  de  nos  grandes  administrations  publi- 
ques acceptent  journellement  le  contrôle  du  ministre  à  titre  de 
représentant  suprême  du  pouvoir.  En  tout  cas  la  réalisation  de 
l'idéal  démocratique,  idéal  destiné^  non  à  faire  régner  l'incohérence 
dans  la  législation,  mais  à  pénétrer  le  législateur  de  la  nécessité  de 
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poursuivre  dans  l'intérêt  général  de  tous  une  «  plus  grande  justice  », 
réclame  l'acceptation  de  ce  contrôle  et  de  cette  influence.  Se  le 
dissimuler  serait  un  leurre. 

La  réalisation  de  l'idéal  démocratique  réclame  donc  à  l'heure 
actuelle  un  redressement  de  l'esprit  parlementaire  dans  le  sens  de 
la  compétence  juridique.  Or,  il  faut  \e  reconnaître,  avant  de  se 
résigner  à  faire  appel  au  contrôle  du  Conseil  d'État,  beaucoup  de 
parlementaires  auront  vraisemblablement  à  lutter  avec  leur  amour- 
propre,  leurs  calculs  d'intérêt  personnel  ou  les  ambitions  de  leur 
parti. Dès  lors  le  fond  du  problème  de  la  compétence  parlementaire, 
à  l'instar  de  celui  de  la  compétence  du  citoyen-électeur,  se  révèle 
comme  recélant  un  problème  d'ordre  moral.  Le  redressement  de 
l'esprit  parlementaire  comme  celui  de  l'esprit  populaire  en  matière 
électorale  dépend,  en  effet,  en  fin  de  compte  d'un  constant  appel 
et  d'une  humble  soumission  aux  arguments  d'une  conscience  droite 
et  bien  informée  de  ses  responsabilités  et  de  ses  devoirs.  Ici  comme 
partout  la  compétence  réelle  et  efficace  se  révèle  en  dernière  ana- 
lyse comme  conditionnée  par  les  exigences  de  la  morale. 

3°  Or,  si  la  réalisation  de  l'idéal  démocratique  réclame  chez  l'élu 
comme  chez  l'électeur  non  les  apparences  de  la  compétence,  mais 
une  aptitude  réelle  appuyée  sur  une  conscience  droite  et  loyalement 
déterminée  à  faire  prospérer  les  affaires  de  la  nation,  à  combien 
plus  forte  raison  cette  réalisation  réclame -t-elle  de  valeur  intellec- 
tuelle et  morale,  de  consciencieux  désintéressement,  de  visées 
loyales  et  droites,  chez  le  représentant  officiel  du  pouvoir,  l'homme 
d'État,  le  ministre. 

Or,  en  est-il  ainsi  ? 

Parler  de  l'impréparation,  presque  coutumière  et  quelquefois 
scandaleuse,  des  ministres  de  la  troisième  République  à  exercer  les 
fonctions  de  leur  charge  était  devenu  avant  la  guerre  un  lieu 
commun.  Faut-il  rappeler  une  fois  de  plus  à  ce  sujet  la  phrase  pré- 
sente à  toutes  les  mémoires,  prononcée  par  M.  Charles  Benoist 
à  la  tribune  pour  caractériser  ce  regrettable  état  de  choses  : 
n'importe  qui,  n'importe  quand  et  n'importe  où.  On  était  alors  au 
temps  de  la  République  des  camarades  !  Or,  cette  impréparation, 
nuisible  au  premier  chef  à  la  bonne  ordonnance  de  la  vie  de  la 
nation,  appelle  elle  aussi  un  redressement  radical  sous  peine  de 
jeter  peut-être  à  tout  jamais  le  discrédit  sur  la  valeur  de  l'idéal 
démocratique  et  sa  réalisation  d'une  ce  plus  haute  justice  ». 

La  Réf.  Soc,  l^r  juin  1920.  8^  Sér,,  t.  IX  (t.  LXXXX  col.),  25 
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Comment  donc  désormais  assurer  à  la  France  les  hommes  d  État 
les  plus  capables  de  répondre  à  cet  idéal? 

Partant  de  cette  constatation,  les  monarchistes  ont  proposé  d'ores 
et  déjà  pour  éviter  au  pays  la  continuation  des  aventures  d'un 
pareil  gouvernement  de  rétablir  le  roi.  Leurs  intentions  son't 
bonnes  sans  doute  mais  bien  mal  servies,  il  faut  reconnaître,  —  et 
cela  sans  vouloir  entrer  ici  dans  un  débat  sur  l'avenir  politique  de 
la  France  —  par  les  données  de  l'histoire  contemporaine.  Le  dernier 
essai  du  régime  monarchique  en  France,  sous  la  Restauration,  a  été 
par  excellence  le  régime  de  l'incompétence  ministérielle.  Pour 
mieux  s'en  convaincre,  on  pourra  consulter  avec  fruit  sur  ce  point 
le  livre  insuffisamment  connu  du  vicomte  de  Guichen  :  la  France 
morale  et  religieuse  au  début  de  la  Restauration.  Et,  à  défaut  d'autres 
arguments,  qui  donc  pourrait  refuser  de  partager  le  légitime 
étonnement  du  professeur  Barthélémy  en  face  de  la  facilité  puérile 
de  la  monarchie  de  1815  à  reconnaître  une  aptitude  ministérielle, 
aux  prêtres  défroqués.  Ce  simple  souvenir  historique  doit  suffire 
à  nous  instruire  par  contre-coup  de  la  valeur  du  remède. 

D'autres  ont  pensé  mieux  faire  en  cherchant  un  remède  à  l'impré- 
paration ministérielle  en  posant  le  principe  de  réserver  les  porte- 
feuilles aux  hauts  fonctionnaires  des  administrations  respectives. 
L'expérience  de  ce  système  n'est  pas  à  faire.  La  Russie  tzariste, 
l'Allemagne  et  l'Autriche  l'ont  tentée.  Et,  il  faut  le  reconnaître  bien 
vite,  l'aboutissement  de  cette  tactique  a  été  la  regrettable  installa- 
tion au  pouvoir  d'une  sorte  de  gérontocratie,  ayant  de  la  bureau- 
cratie le  formalisme,  la  stagnation  et  la  routine,  systématiquement 
opposée  à  tout  avancement  exclusivement  fondé  sur  la  valeur  des 
personnes  et  en  dehors  du  parcours  du  cycle  de  la  carrière.  La  com- 
pétence du  bureaucrate  et  la  compétence  du  ministre  sont  deux 
choses  parallèles,  mais  essentiellement  différentes  ;  elles  ne  sau- 
raient ni  être  confondues,  ni  jamais  répondre  l'une  pour  l'autre 
dans  un  individu  :  voilà  la  vérité. 

M.  Lloyd  George  en  Angleterre,  et  —  après  lui,  mais  plus  timi- 
dement, —  en  France,  M.  Briand,  en  constituant  son  ministère  du 
12  décembre  1916,  semblent  avoir  eu  une  intuition  de  vue  autre- 
ment juste,  en  appelant  au  gouvernement,  comme  collaborateurs 
des  «  business-men  »,  comme  on  dit  chez  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  c'est-à-dire  des  hommes  ayant  acquis  de  l'expérience 
dans  les  affaires  et  dans  le  monde.  Après  avoir  été  la  ressource 
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origioale  et  hardie  utilisée  par  M.  Lloyd  George,  ce  fut  ausvSi  à  sa 
suite  la  pensée  de  M.  Briand.  Or,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  semblent  avoir 
fait  fausse  route.  En  appelant  à  collaborer  nvec  lui  un  ingénieur  : 
M.  Loucheur,  l'un  des  techniciens  les  plus  avertis  de  la  meunerie 
française  :  M.  Vilgrain,  et  avec  eux,  M.  Sergent,  ancien  inspec- 
teur des  finances  et  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
M.  Briand  a  enseigné  d'une  part  à  sortir  de  la  politique  des  partis  ; 
il  a  montré  d'autre  part  à  prendre  là  où  ils  se  trouvent  les  hommes 
de  valeur.  Le  nouveau  cabinet  Milierand  a  suivi  cette  voie.  Peu 
encore  habitués  à  cette  méthode,  quelques  anciens  parlementaires 
se  sont  montrés  ahuris,  il  est  vrai,  de  voir  ce  cabinet  faire  appel  à 
un  financier  non  parlementaire,  M. François  Marsal,  pour  dirigernos 
finances  ;  à  un  ingénieur  agronome  non  parlementaire,  M.  Henri  Ri- 
card, pour  diriger  l'agriculture  ;  à  un  président  de  Chambre  de  com- 
merce, M.  Isaac,  pour  diriger  notre  commerce;  à  un  marchand  de 
charbon,  M.  Le  Trocquer,  pour  assurer  notre  ravitaillement.  Mais 
cette  haute  inspiration  dans  le  choix  des  ministres  n'en  est  pas 
moins  une  des  meilleures  solutions  à  apporter  au  problème  de  la 
compétence  ministérielle.  Toutefois,  reconnaissons-le,  elle  ne  sera 
sérieusement  implantée  chez  nous  que  le  jour  où  le  collège  élec- 
toral du  Président  de  la  République  sera  élargi  et  composé  non 
seulement  des  députés  et  des  sénateurs,  mais  aussi  des  électeurs 
du  Sénat,  c'est-à-dire  de  toutes  les  notabilités  actuelles  du  suffrage 
universel. Ce  jour-là,  il  s'ensuivra  par  contre-coup  pour  le  président 
du  Conseil  une  plus  grande  indépendance  dans  le  choix  des  mi- 
nistres. Ceux-ci,  à  leur  tour,  pourront  tout  à  la  fois,  être  distingués 
sans  tenir  compte  de  considérations  électorales  trop  étroites  et 
exercer  leur  mandat  de  façon  plus  utile  et  avec  une  moins  contes- 
table autorité.  Ce  système,  le  plus  susceptible  d'assurer  à  la  France 
de  véritables  hommes  d'État,  est  sans  aucun  doute  le  plus  puissant 
de  tous  les  moyens  capables  d'assurer  à  notre  démocratie  la  réali- 
sation de  son  idéal  de  «justice.  »  Mais,  reconnaissons-le  en  même 
temps,  si,  avec  tous  les  appuis  extérieurs  et  légaux,  un  pareil  sys- 
tème arrive  un  jour  à  donner  pleinement  sa  mesure  c'est  que,  dans 
le  choix  des  ministres,  il  aura  aidé  le  chef  du  gouvernement  à  se 
dégager  de  l'obligation  de  s'inspirer  des  considérations  de  second 
ordre,  pour  s'appuyer  exclusivement  sur  les  arguments  d'une  cons- 
cience éclairée  et  hautement  désintéressée. 
4°  Associé  à  la  direction  du  pays,  mais  non  élu,  il  y  a  enfin  le 
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fonclionnaire.  L'expérience  en  est  faite  depuis  longtemps  :  une 
forte  bureaucratie  est  la  base  du  gouvernement  d'un  grand  pays. 
Une  condition  s'impose  à  elle,  c'est  d'être  contrôlée  par  de  véri- 
tables hommes  d'État.  Un  grand  pays  doit  s'en  tenir  strictement  à  • 
la  séparation  des  deux  organismes. Un  petit  pays,  au  contraire,  peut 
avoir  intérêt  à  unir  les  deux  fonctions  :  c'est  le  cas  de  la  Suisse. 

Au  premier  plan  des  fonctionnaires,  il  faut  d'abord  placer  le  haut 
fonctionnaire  des  ministères,  et  concurremment  avec  lui  le  con- 
seiller d'État.  Or,  dans  notre  organisation  actuelle,  le  haut  comme 
le  petit  fonctionnaire,  c'est  le  fonctionnaire  anonyme.  Sa  respon^ 
sabilité  se  perd  dans  celle  de  son  ministre.  Que  de  lourdes  fautes 
ont  été  dans  le  passé  couvertes  par  ce  système!  Pour  en  prévenir 
le  retour  il  serait  donc  logique,  à  l'avenir,  d'encourager  la  compé-^ 
tence  du  fonctionnaire,  tout  au  moins  du  haut  fonctionnaire  des 
ministères,  en  faisant  cesser  cet  anonymat  et  en  mettant  sa  per- 
sonnalité en  relief.  Pour  cela  il  faut  permettre  à  ses  décisions 
d'être  connues,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  intéressant 
au  premier  chef  les  intérêts  de  la  nation.  S'inspirant  de  cette 
pensée,  l'institution  à  la  tête  de  chaque  grande  administration,  à 
côté  du  ministre  «  secrétaire  d'État  parlementaire  »  responsable 
de  sa  politique,  d'un  a  secrétaire  d'État  permanent  »  responsable 
de  son  administration  ne  répondrait-il  pas  à  la  réalisation  dtf. 
l'idéal  de  la  démocratie  :  «  idéal  de  plus  grande  justice  »?  et, 
comme  pour  le  fonctionnaire  ministériel,  ne  faudrait-il  pas  tendre 
par  tous  moyens  à  développer  et  à  stimuler  la  compétence  des 
autres  fonctionnaires  et  serviteurs  de  la  nation  :  officiers,  magis- 
trats, chefs  de  service  des  organes  municipaux,  etc.  Tous  ces 
hommes,  en  elfet,  exercent  une  , part  des  fonctions  publiques  di 
pays  ou  de  la  cité.  —  L'action  à  leur  côte  de  non  professionnels,  c'est 
à-dire  :  dans  l'armée,  de  soldats  temporaires;  dans  les  tribunaux^ 
des  jurés  de  Cours  d'assises;  dans  les  mairies  du  maire  et  des  con- 
seillers  municipaux;  constitue  pour  eux  un  contrôle  et  un  entraîné'; 
ment  utile;  il  faudra  l'intensifier  de  plus  en  plus.  Mais  le  gran< 
stimulant  surtout  de  !a  compétence  du  fonctionnaire,  ce  sera  l'in- 
terdiction de  l'accès  au  fonctionnarisme  par  les  voies  du  favori-^ 
tisme.  Le  rôle  joué  en  France,  surtout  ces  derniers  temps,  par  \^ 
favoritisme,  prouve  notre  admirable  tempérament  national.  Mais^^ 
faut-ils'en  flatter?  Pourra-il  en  être  toujours  ainsi?  Sans  doute, seloi^^ 
la  juste  formule  de  M.  Thiers,à  côté  de  la  prise  en  considération  du 
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mérite  individuel,  la  prise  en  considération  de  la  situation  sociale, 
en  raison  de  se-s  moyens  d'influence,  devra  toujours  être  considéré^ 
comme  un  facteur  d'organisation,  même  dans  les  milieux  démocra- 
tiques. Mais  dans  la  plupart  des  cas,  et  ce  sera  justice,  —  plusieurs 
de  nos  derniers  ministres  l'ont  d'ailleurs  reconnu,  —  il  faudra  de 
plus  en  plus,  à  l'avenir,  renoncer  à  ce  détestable  et  trop  peu  légitime 
moyen  de  conquérir  la  place  enviée.  Une  circulaire  de  M.  Raoul 
Perret  du  23  septembre  1917,  est  très  indicative  de  cette  nécessité. 

Le  grand  moyen  à  utiliser  pour  ruiner  l'action  du  favoritisme, 
€t  encourager  la  compétence,  c'est  d'instituer  dans  la  plus  large 
mesure  les  examens  et  les  concours. 

Il  faut  le  remarquer  cependant,  si  le  concours  et  les  examens 
décèlent  chez  un  candidat  des  connaissances  acquises,  ils  ne  révè- 
lent pas  pour  cela  chez  lui  l'esprit  d'initiative,  le  jugement,  le 
caractère  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  fonction  à  lui  con- 
fiée. C'est  pourquoi  il  ne  faudrait  pas  faire  du  concours  et  des  exa- 
mens une  panacée  universelle.  Les  deux  Cambon,  M.  Revoil  et 
<i'autres  n'ont  jamais  passé  les  concours  ;  leur  rôle  n'en  a  pas  moins 
été  des  plus  marquants  et  des  plus  heureux  parmi  les  représentants 
diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger.  Aussi  cette  dernière  cons- 
tatation nous  mène-t-elle  comme  d'elle-même  à  cette  réflexion 
finale  :  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  le  domaine  de  la  compétence, 
•rien  ne  saurait  remplacer  l'effort  personnel,  constant,  le  caractère 
et  la  bonnç  volonté  et  par-dessus  tout  le  souci  du  devoir  sans  mar- 
chandage :  autant  de  qualités  dont  la  racine,  à  l'égal  des  qualités 
requises  chez  l'électeur,  le  député  et  le  ministre  plonge  dans  les 
profondeurs  d'une  saine  conscience,  d'une  conscience  formée 
directement  ou  par  des  intermédiaires  à  bonne  école  que  l'analyse 
-finit  par  découvrir. 

A  l'heure  où  beaucoup  de  fonctionnaires  ont  à  lutter,  comme  la 
masse  de  leurs  concitoyens,  contre  les  difficultés  de  la  vie  chère, 
un  moyen  plus  matériel  sans  doute,  mais  non  moins  indispensable 
pour  encourager  la  compétence  chez  le  serviteur  de  la  cité  ou  de 
l'État,  serait  de  lui  assurer,  sans  marchandage  mesquin,  un  traite- 
ment honorable.  La  guerre  aux  gras  salaires,  a  dit  un  jour  à  la 
Chambre  M.  Lafferre,  est  une  erreur  démagogique.  Malheureuse- 
ment, non  seulement  dans  le  camp  socialiste,  mais  même  dans  celui 
des  conservateurs  et  des  catholiques,  on  ne  s'est  pas  toujours  assez 
rendu  compte  de  cette  erreur  :  tel  M.  Gaudin  de  Vilaine  qui,  le 
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17  février  1916  proposait  au  Sénat  de  réduire  à  un  niveau  maximum 
de  10.000  francs  tous  les  traitements  civils.  —  On  ne  le  dira  jamais 
trop  :  une  parcimonie  trop  grande  dans  rétablissement  de  la  liste 
des  traitements,  c'est  le  découragement  en  perspective  pour  le  fonc- 
tionnaire, et  peut-être  même  pour  lui  l'occasion  d'opérations  mal- 
saines,et  presque  toujours  finalement  l'entraînement  au  laisser-aller 
à  la  stagnation  et  à  l'incompétence.  —  Le  grand  moyen,  d'aider  au 
développement  de  la  compétence  chez  les  serviteurs  de  l'État,  non 
seulement  ce  n'est  donc  pas  de  les  réduire  à  une  situation  voisine 
de  la  pauvreté  ;  mais,  bien  plutôt,  de  les  dégager  de  toute  néfaste 
influence  extérieure  en  leur  assurant  une  vie  digne  de  leurs  fonc- 
tions, sans  discussion  légitime  avec  les  exigences  deleur  conscience. 

Tous  les  remèdes  énumérés  ici  pourront-ils  être  jamais  appliqués? 
Évidemment  ils  supposent  une  volonté  énergique  de  la  part  du 
gouvernement  de  les  faire  aboutir.  Le  chef  de  l'État  et  les  ministres 
auront-ils  jamais  cette  énergie  tant  qu'ils  n'auront  pas  pour  les 
garantir  devant  l'opinion  du  pays  un  point  d'appui  plus  solide  que 
le  sable  mouvant  des  majorités  parlementaires?  La  question  se 
pose,  impérieuse. 

C'est  pourquoi  notre  réforme  administrative,  pour  assurer  aux 
plus  dignes  et  aux  plus  compétents  l'accès  aux  plus  importantes 
fonctions,  suppose,  en  dernière  analyse,  malgré  l'opinion  émise  par 
M .  Clemenceau  dans  son  discours  à  Strasbourg  du  4  novembre  1919, 
une  réforme  constitutionnelle.  Ce  besoin  de  réforme  non  révolu- 
tionnaire, mais  modéré,  est  dans  l'air.  La  nécessité  de  réaliser  plus 
amplement  le  programme  de  «  justice  »  poursuivi  par  la  Démo- 
cratie la  réclame  impérieusement.  S'inspirant  des  principes  de  ce 
haut  idéal  non  seulement  cette  réforme  constitutionnelle  n'ébran- 
lera pas  les  institutions  du  pays,  mais  au  contraire  elle  leur  assu- 
rera une  stabilité  et  une  vitalité  plus  grandes. 

La  Chambre  nouvelle  est-elle  de  taille  à  comprendre  la  nécessité 
de  cette  réforme  et  à  la  mener  à  bonne  fm,  pour  le  plus  grand  bien 
du  pays,  sans  heurts  et  sans  secousses? 

Pourquoi  pas?  En  tout  cas,  on  peut  l'en  assurer,  si  elle  sait  unir 
notre  redressement  administratif  et  moral  à  notre  redressement 
financier,  conformément  à  l'esprit  de  «  plus  haute  justice  »,  de 
l'idéal  démocratique,  elle  fera  grande  figure  dans  l'histoire. 

M.  SiGURET, 
Vicaire  à  la  Trinité,  Paris.  j 
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M.  LOUIS  GÙÉRIN 

Notre  Conseil  de  direction  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués  qui  représentait  dans  son  sein  les  populations  industrielles  du 
Nord,  si  éprouvées  au  cours  de  la  guerre  qui  vient  de  prendre  fin, 
M.  Guérin  s'était  dépensé  sans  réserve  au  service  des  pays  envahis  par 
l'ennemi -et  on  peut  dire  qu'il  a  été,  comme  bien  d'autres,  une  victime 
indirecte  des  événements  auxquels  son  âge  ne  lui  permettait  plus  de 
prendre  part  comme  combattant. 

Né  à  Paris  le  6  août  18o2,  Louis-Edmond  Guérin  fit  de  brillantes  études 
au  collège  Chaptal.  Très  jeune  encore,  il  épousa  M'i^  Peliissier,  fille  d'un 
professeur  distingué  de  l'Université  de  Paris,  et  entra  en  1885  comme 
employé  au  Comptoir  de  l'Industrie  Linière,  fondé  par  deux  parents  dé 
sa  femme.  Son  intelligente  activité  le  fit  vite  remarquer  et  il  fut  chargé 
delà  direction  de  la  maison  de  Lille;  en  1891,  il  devenait  gérant  du 
Comptoir,  c'est  à  lui  et  à  M.  Bessière  qu'est  dû  le  très  grand  développe- 
ment  pris  par  cet  établissement  depuis  trente  ans. 

Mais  l'esprit  toujours  en  éveil  de  Louis  Guérin  ne  pouvait  se  limiter 
aux  atfaires.  À  peine  arrivé  à  Lille,  il  s'intéresse  aux  œuvres  d'intérêt 
général.  Il  imprime  une  vigoureuse  impulsion  au  syndicat  des  Filateurs 
de  lin  dont  il  reste  le  président  jusqu'en  1919.  La  contiance  de  ses  pairs 
l'appela  à  siéger  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  dont  il  devint  l'un 
des  membres  les  plus  écoutés.  Il  était  en  même  temps  vice-président  de 
la  Société  induslrielle. 

On  n'a  pas  oublié  dans  le  Nord  la  remarquable  déposition  qu'il  fit 
devant  la  Commission  parlementaire  présidée  par  M.  Mirman,  chargée 
de  procéder  à  une  enquête  sur  les  grèves  du  Nord.  M.  Guérin  eut  à  tenir 
tête  à  M.  Jean  Jaurès  au  cours  de  sa  déposition,  et  le  président  de  la 
Gommisiiion  rendit  hommage  à  la  compétence  et  à  la  courtoisie  du  repré- 
sentant du  patronat  du  Nord. 

La  notoriété  que  notre  collègue  avait  ainsi  acquise  le  désigna  pour 
faire  partie  des  comités  direcle-jrs  des  groupements  industriels,  qui  ont 
leur  siège  à  Paris.  Il  succéda  à  M.  le  sénateur  Touron  en  qualité  de 
Secrétaire  général  de  l'Union  textile;  il  fut  élu  vice-président  delà  Fédé- 
ration des  industriels  et  commerçants  français,  où  il  ne  comptait  que  des 
amis. 

Le  gouvernement  lit  également  appel  à  la  compétence  de  M.  Guérin 
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en  l'appelant  à  Commission  des  valeurs  en  douane  où  il  était  chaque 
annfte  l'un  des  rapporteurs  de  l'industrie  textile. 

Ce  patron  éclairé  s'intéressait  au  bien-être  de  ses  collaborateurs  les 
plus  modestes.  C'est  surtout  dans  le  but  de  remédier  au  chômage  invo- 
lontaire que  M.  Guérin  prit,  en  1895,  l'initiative  de  fonder  à  Lille  un 
Office  central  sur  le  modèle  de  celui  qui  fonctionnait  à  Paris  depuis 
cinq  ans,  grâce  au  dévouement  de  M.  Léon  Lefébure. 

Notre  ami  accepta  les  fonctions  de  Secrétaire  général  de  cette  institu- 
tion dont  il  fut  le  principal  directeur  pendant  de  longues  années. 

Quand  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  fut  organisé  en 
1919,  les  œuvres  privées  furent  appelées  à  élire  des  représentants  de 
leurs  intérêts.  M.  Guérin  fut  Ton  des  six  membres  désignés  par  les 
les  œuvres  provinciales.  Il  fut  également  élu  membre  patronal  dn  Con- 
seil supérieur  du  travail. 

Depuis  longtemps  il  faisait  partie  de  nos  Unions  du  Nord.  Il  avait  e'tudii 
et  appréciait  la  doctrine  de  Le  Play,  dont  il  aimait  à  s'inspirer  dans  ses 
travaux.  Nous  le  vîmes  souvent  participer  à  nos  réunions  annuelles  ;  il 
y  prenait  parfois  la  parole,  toujours  écouté  et  apprécié.  Aussi  son  nom 
s'imposa-t-il  tout  naturellement  quand,  en  1915,  il  s'agit  de  choisir  un 
représentant  des  départements  dans  notre  Conseil  d'administration. 

De  graves  soucis  absorbaient  alors  l'activité  de  notre  nouveau  col- 
lègue. Tout  le  monde  sait  le  rôle  capital  qu'a  joué  M.  Guérin  dans  le 
ravitaillement  des  départements  occupés  par  l'ennemi. 

C'est  à  lui  qu'est  due  la  fondation  du  Comité  d'alimentation  du  Nord 
de  la  France  qui,  en  union  avec  le  Comité  belge  «  Relief  of  Belgium  », 
présidé  par  M.  Herbert  Hoover,  parvint  à  nourrir  de  1915  à  1918  les 
2  millions  de  Français  demeurés  dans  les  dix  départements  envahis. 

C'est  sur  la  double  désignation  du  maire  et  de  l'évêque  de  Lille  que 
le  gouvernement  français  chargea  M.  Guérin  de  se  rendre  à  Berlin  pour 
traiter  avec  l'Allemagne  cette  délicate  question  du  ravitaillement.  jH  fit 
deux  voyages  dans  des  conditions  particulièrement  pénibles,  pour  ne 
pas  dire  périlleuses.  Il  sut  néanmoins  en  imposer  au  pouvoir  occupant, 
auquel  il  fit  entendre  quelques  dures  vérités,  qui  se  sont  réalisées  par  la 
suite;  il  obtint  la  libération  de  120  otages  emmenés  de  Roubaix,  l'amé- 
lioration du  sort  de  près  de  2.000  prisonniers  civils,  notamment  de  ceux 
qui  étaient  détenus  dans  l'infâme  camps  de  Rastadt,  pêle-mêle  avec  des 
détenus  de  droit  commun. 

Lorsqu'il  s'agit  d'étudier  les  principes  directeurs  du  traité  de  Versailles, 
le  gouvernement  appela  M.  Guérin  à  faire  partie  de  la  Commission  inter- 
ministérielle qui,  sous  la  présidence  de  M.  CoUiard,  ministre  du  Travail, 
prépara  les  clauses  relatives  au  régime  du  travail.  Sa  coUaboratioa  à 
cette  tâche  difficile  le  fit  choisir  comme  délégué  patronal  à  la  conférence 
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internationale  du  travail  qui  se  réunit  à  Washingtou  du  29  octobre  au 
29  novembre  1919.  M.  Guérin  y  donna  toute  sa  mesure  en  montrant,  en 
particulier,  lors  de  la  discussion  relative  â  la  journée  de  huit  heures, 
quels  troubles  apporterait  en  ce  moment  dans  la  situation  économique 
ia  diminution  de  production  que  devait  nécessairement  entraîner  cette 
mesure  Les  membres  de  la  Fédération  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  la 
<îonférence  qu'il  fit  à  leur  réunion  du  6  mars  dernier  sur  son  voyage  a 

Washington.  •    ^  , 

Les  délégués  des  nations  représentées  aux  Etats-Unis  désignèrent 
M  Guérin  comme  l'un  des  six  membres  patronaux  du  Conseil  d'adminis- 
tration  du  Bureau  international  du  Travail.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  se 
rendit  à  .Londres  en  1919  pour  la  réunion  du  Conseil.  Le  vendredi 
26  mars,  il  présida  la  séance  de  clôture  avec  sa  compétence  habituelle  et 
comptait  partir  le  soir  même  pour  Paris.  Dans  l'après-midi,  il  aila  rendre 
visite  à  une  cousine  de  M-e  Guérin.  fixée  à  Londres  par  son  mariage  avec 
un  descendant  du  célèbre  Charles  Dickens.  Au  cours  de  la  conversation, 
le  visiteur  se  tut  brusquem'en,  sa  tête  s'inclina,  le  corps  se  renversa  en 
arrière...  Il  était  mort!  Atteint  en  pleine  activité,  il  passa  de  la  vie  la 
plus  intense  au  repos  éternel. 

Chacun  peut  comprendre  la  douleur  des  siens  en  apprenant  la  fatale 
nouvelle.  Quand  on  se  marie  à  vingt  deux  ans,  on  fait  toujours  un  ma- 
riage d'inclination  et,  pendant  quarante-cinq  ans,  rien  ne  troubla 
l'union  de  ce  ménage  modèle.  Cet  hommfe  d'affaires  consommé,  ce  con- 
tinuel voyageur  était,  avant  tout,  un  homme  d'intérieur.  Il  aimait  a  se 
retrouver  au  milieu  des  siens,  le  soir,  autour  de  la  lampe  familiale,  a 
causer  littérature  et  art,  sujets  qui  lui  étaient  familiers  de  tout  temps. 
Au  cours  de  ses  voyages,  il  trouvait  le  temps  de  visiter  les  Musées  des 
villes  où  l'appelaient  ses  affaires,  il  rapportait  quelques  volumes  rares, 
des  gravures  de  vieux  maîtres  qui  prenaient  leur  place  dans  ses  collec- 
tions. Il  comptait  retrouver  tout  cela  au  jour  de  la  retraite,  relire  tous 
les  volumes  oubliés,  prendre  connaissance  de  ses  dernières  acquisitions. 

La  Providence  ne  lui  en  a  pas  laissé  le  loisir;  elle  l'a  rappelé  quand  il 
travaillait  encore  pour  flon  pays,  prêchant  la  paix  sociale  et  l'union  dans 
l'effort  pour  le  relèvement  national.  Il  laisse  à  ceux  qui  l'ont  connu  des 
regrets  profonds,  à  tous  l'exemple  d'une  vie  de  travail  et  de  devoir,  pour- 
suivie  sans  défaillance  jusqu'au  seuil  de  la  vieillesse. 


Louis  Rivière. 
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I.  —  LE  SURSALAIRE  FAMILIAL;  UNE  INITIATIVE  PARI- 
SIENNE. —  Lors  du  récent  Congrès  de  la  natalité  (1),  la  Conamission 
d'action  patronale,  après  avoir  pris  connaissance  de  diverses  tentatives 
réalisées  tant  par  l'industrie  privée  que  par  les  services  publics,  et  consi- 
dérant que  la  profession  exerçait  un  devoir  social  vis-à-vis  de  son  per- 
sonnel en  facilitant  l'existence  des  familles  nombreuses,  proposait  en 
première  ligne  ce  vœu  «  que  des  caisses  professionnelles  soient  créées 
dans  toutes  les  régions  de  France,  afin  de  répartir  des  allocations  pour 
charges  de  familles;  que  ces  caisses  professfonnelles  soient  alimentées 
par  des  versements  des  syndicats  patronaux  et  des  patrons  isolés  propor- 
tionnellement au  chiffre  total  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ou  em- 
ployés occupés  dans  chaque  établissement  ».  L'institution  qui,  dans 
l'occurrence,  inspirait  les  congressistes,  était,  semble-t-il,  celle  organisée 
en  novembre  191G  par  le  syndicat  des  constructeurs  de  Grenoble  et 
imitée  de  divers  côtés,  notamment  à  Rouen  et  à  Roubaix,  dans  le  but 
de  remédier  à  l'insuftisance  du  salaire  vis-à-vis  de  la  famille  nombreuse. 

On  avait  en  effet  observé  que  le  salaire  de  l'ouvrier,  même  s'il  était 
capable  de  lui  suffire  très  largement,  lorsqu'il  était  célibataire,  devenait 
souvent  très  insuffisant,  quand  il  s'agissait  de  pourvoir  aux  besoins  d'une 
famille  comprenant  plusieurs  enfants;  aussi  l'idée  était-elle  venue  de 
constituer  des  caisses  spéciales  destinées  à  servir  aux  familles  ouvrières 
des  allocations  proportionnées  à  leurs  charges.  11  eût  été  délicat  autre- 
ment, sans  éveiller  des  susceptibilités  et  des  jalousies,  de  prétendre 
rémunérer  différemment  le  travail  de  l'ouvrier  célibataire  et  celui  du 
père  de  famille;  le  travail  n'est-il  pas  dans  une  certaine  mesure  à  consi- 
dérer comme  une  marchandise  soumise  aux  fluctuations  de  la  loi  de 
TotTre  et  de  la  demande,  et  ne  paraît-il  pas  équitable  en  principe  qu'à 
travail  égal  corresponde  un  salaire  égal.  Cette  assertion  ne  semblait 
guère  discutable,  et  cependant  on  objectait  avec  quelque  vraisemblance, 
que  la  profession  devait  permettre  à  Thjmme  de  vivre  normalement, 
qu'en  conséquence  elle  devaiV  lui  donner  les  moyens  d'élever  sa  famille. 

Afin  de  concilier  ces  deux  points  de  vue  en  apparence  inconciliables, 

(1)  Premier  Congrès  de  la  natalité,  tenu  à  Nancy  en  septembre  1919.  Compte 
rendu,  p.  58. 
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afin  aussi  d'encourager  dans  un  but  patriotique  la  natalité  décroissante,  on 
songea  à  organiser  en  dehors  de  l'atelier,  mais  à  côté  de  lui,  des  caisses 
professionnelles,dites  caisses  de  compensation,  alimentées  par  l'ensemble 
de  la  profession.  Ces  caisses  devaient  accorder  en  dehors  du  salaire  con- 
senti ûes  allocations  aux  familles  suivant  le  nombre  de  leurs  enfants; 
les  patrons  étaient  dans  ce  but  engagés  à  constituer  des  associations  qui 
seraient  pourvues  de  règlements  bien  déterminés  et  auxquelles  ils  appor- 
teraient personnellement  des  contributions  proportionnées  aux  chiffres 
des  salaires  payés  par  eux.  Par  ce  procédé  ingénieux  le  patron  n'aurait 
pas,  dans  l'intérieur  de  son  usine,  à  établir  de  différences  entre  ses 
ouvriers  par  rapport  à  leurs  charges  de  famille,  et  cependant  la  profes- 
sion dans  son  ensemble  subviendrait  à  l'entretien  des  familles  nom- 
breuses ;  les  récriminations  des  célibataires  seraient  écartées,  et  la  nata- 
lité n'en  serait  pas  moins  encouragée. 

Ce  sont  ces  notions  qui  ont  inspiré  la  formation  des  caisses  de  com- 
pensations. En  présence  des  résultats  qu'elles  ont  donnés  tant  à  Gre- 
noble qu'à  Rouen  ou  à  Roubaix,  pour  ne  citer  que  les  principales,  un 
certain  nombre  d'industriels  parisiens  ont  pris  récemment  l'initiative 
d'en  constituer  une,  qui  doit  s'étendre  à  toutes  les  industries  et  qui  sera 
accessible  aux  établissements  situés  soit  à  Paris,  soit  dans  un  rayon  de 
60  kilomètres  autour  des  fortifications.  Instituée  le  l«r  mars  dernier,  sous 
le  nom  de  «  Caisse  de  compensation  de  la  région  parisienne  »,  cette 
caisse  a  été  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  juillet  1901  sur  les  asso- 
ciations, et  a  son  siège  social  à  Paris,  59,  avenue  Hoche.  Elle  se  propose, 
au  nom'et  pour  le  compte  de  ses  adhérents,  de  créer  un  service  d'allo- 
cations pour  charges  de  famille  en  faveur  de  leurs  employés  et  ouvriers. 
Ces  allocations  seront  servies  aux  mères  de  famille,  et  seront  accordées 
pour  les  enfants  légitimes  ou  les  enfants  naturels  reconn-s  de  tout 
ouvrier  ou  ouvrière,  de  tout  employé  ou  employée,  pourvu  qu'il  soit 
français  et  travaille  depuis  un  an  au  moins  dans  la  région  parisienne. 

Les  subventions  ainsi  fournies  par  la  Caisse  de  compensation  de  la 
région  parisienne  seront  de  plusieurs  sortes. 

Désireux  tout  d'abord  de  concentrer  leurs  efforts  du  côté  de  l'accrois- 
sement de  la  natalité,  les  initiaieurs  ont  eu  l'heureuse  pensée  d'accorder 
en  premier  lieu  des  primes  de  naissance.  Ces  primes  qui  s'élèvent  à 
250  francs  pour  le  premier  enfant,  et  à  150  francs  pour  chacun  des  sui- 
vants, sont  versées  la  première  moitié  un  mois  avant  l'époque  présumée 
de  la  naissance,  et  la  deuxième  après  un  mois  d'existence  de  l'enfant  ; 
elles  sont  accordées  à  la  veuve  accouchant  dans  les  trois  cents  jours  qui 
suivent  le  décès  de  son  mari.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  des  primes 
d'allaitement  s'élevant  à  10  francs  par  mois  seront  remises  pendant  dix 
mois  aux  jeunes  mères,  pourvu  qu'elles  nourrissent  elles-mêmes  leurs 
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enfants  et  qu'elles  soient  ouvrières  ou  employées  dans  un  établissement 
affilié  à  la  Caisse. 

A  côté  de  ces  avantages  concédés  plus  spécialement  à  la  maternité,  la 
Caisse  de  compensation  de  la  région  parisienne  se  propose  de  fournir  aux 
familles  ouvrières  des  allocations  mensuelles  de  10  francs  pour  un  enfant 
unique, de  30  francs  pour  deux  enfants,  chaque  enfant  à  partir  du  troisième 
entraînant  une  subvention  supplémentaire  de  30  francs  (1).  Le  service 
est  assuré  pour  chaque  enfant  bénéficiaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  14  ans;  a  partir  de  ce  moment  il  n'est  plus  une  charge  pour  sa 
famille. 

Dans  les  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer,  seul  le  cas  de  la 
famille  normale  a  été  envisagée.  La  Caisse  de  compensation  se  préoccupe 
aussi  du  cas  où  les  parents  n'existant  plus,  la  charge  des  enfants  retombe 
sur  l'aîné  des  orphelins,  sur  le  grand-  père  ou  sur  la  grand'mère.  Lorsque 
l'un  de  ceux-ci  appartiendra  au  personnel  d'un  des  établissements  asso- 
ciés, il  pourra  faire  appel  au  même  titre  que  le  père  ou  la  mère  à  la 
Caisse,  qui  lui  allouera  les  subventions  mensuelles  dans  des  conditions 
identiques. 

Ainsi,  les  avantages  concédés  par  la  Caisse  de  compensation  s'adressent 
à  tout  foyer  où  sont  élevés  des  enfants,  du  moment  que  son  chef  est  appelé 
par  son  travail  à  subvenir  à  leur  entretien,  et  que  ce  travail  s'exécute 
pour  le  compte  d'un  établissement  adhérent.  Cependant,  pour  que  ce 
chef  de  famille  bénéficie  de  ces  droits,  il  est  nécessaire  qu'il  remplisse 
certaines  conditions  de  régularité  dans  l'exécution  de  son  travail.  Les 
allocations  mensuelles  seraient  en  effet  réduites  proportionnellement 
à  l'importance  des  absences,  seraient  même  supprimées  pendant  les 
périodes  de  cessation  complète  de  travail  sans  cause  légitime.  Mais  re- 
marquons que  le  règlement  n'entend  ainsi  que  réprimer  les  conséquences 
du  mauvais  vouloir  ou  de  l'indélicatesse  de  l'ouvrier,  car,  d'autre  part, 
il  se  montre  très  large  aù  sujet  des  absences  occasionnées  par  la  maladie  ; 
celles-ci  ne  provoquent  jamais  la  suppression  des  subventions.  Ce  règle- 
ment même  se  montre  encore  plus  généreux  lorsqu'il  s'agit  non  plus  de 
la  maladie,  mais  de  la  mort  du  père  ;  si  celui-ci  vient  à  décéder  étant  au 
service  d'un  établissement  associé,  les  allocations  sont  intégralement 
maintenues.  Cependant,  quand  la  mort  sera  la  suite  d'un  accident  du 
travail,  le&  allocations  seront  supprimées,  parce  qu'alors  elles  se  trouve- 
ront du  fait  de  la  loi  de  1898,  remplacées  par  une  pension. 

De  tous  ces  cas  différents  prévus  par  les  statuts  de  la  Caisse  de  compen- 
sation de  la  région  parisienne,  résulte  une  foule  de  situations  particulières 

(1)  Exceptionnellement  l'allocation  sera  de  30  francs  par  enfant,quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants,  si  la  mère  est  veuve  ou  divorcée  avec  les  enfants  à  sa  charge, 
ou  si  le  mari  est  dans  l'impossibilité  de  travailler. 
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à  Chacune  des  familles  visées;  la  commission  de  gestion  de  la  Caisse  est 
tenue  au  courant  de  ces  situations  à  l'aide  de  déclarations  faites  par  les 
intéressés  sur  des  feuilles  spécialement  destinées.  Ces  déclarations  lui  sont 
transmises  avec  les  pièces  justificatives,  telles  que  cenificats  médicaux, 
extraits  de  naissance,  livrets  de  famille  ou  autres,  par  l'intermédiaire  des 
patrons  associés. 

C'est  également  par  l'intermédiaire  de  ceux-ci  que  les  allocations  di- 
verses, lorsque  les  droits  sont  définitivement  établis,  parviennent  à  leurs 
destinataires.  Nous  observerons  que  ces  versements  ne  coïncideront  pas 
avec  le  règlement  des  salaires  qui  se  fait  ordinairement  à  la  semaine, 
tandis  qu^les  allocations  de  la  Caisse  de  compensation  ne  seront  payées 
que  mensuellement.  D'ailleurs,  s'il  arrive  que  le  mari  et  la  femme  tra- 
vaillent tous  deux  dans  un  atelier  adhérant  à  la  Caisse,  ce  sera  toujours 
le  patron  de  la  femme,  qui  sera  chargé  d'en  remettre  à  celle-ci  le  mon- 
tant. Le  but  poursuivi  est,  en  effet,  que  ces  allocations  soient  entière- 
ment consacrées  à  l'entretien  des  enfants,  et  afin  d'éviter  toule  destina- 
tion différente,  si  le  mari  travaille  seul  à  l'établissement  affilié,  le  patron 
doit  adresser  directement  par  mandat-carte  à  la  femme  les  sommes  affé- 
rentes à  ces  allocations.  Les  promoteurs  de  l'institution  se  réservent  ainsi 
le  moyen  de  veiller  à  l'emploi  judicieux  du  sursalaire  familial;  s'ils  .'im- 
posent des  sacrifices,  ils  tiennent  à  ce  que  ces  sacrifices  trouvent  la  ré- 
compense méritée  dans  la  bonne  utilisation  des  ressources  supplémen- 
taires qu'ils  mettent  ainsi  aux  mains  de  la  classe  ouvrière. 

C'est  qu'effectivement  la  création  d'un^  Caisse  de  compensation  ne 
peut  manquer  d'entraîner  pour  l'industrie  une  lourde  charge.  Si  l'in- 
dustriel était  seul  à  la  supporter,  il  lui  serait  bien  souvent  difficile  de 
l'accepter,  car  parfois  le  hasard  amènerait  dans  ses  ateliers  une  foule  de 
pères  de  familles  nombreuses,"  alors  que  son  concurrent  voisin  n'em- 
ployerait  peut-être  que  des  célibataires.  Il  résulterait  de  cet  état  de  choses 
des  situations  regrettables,  dont  la  perspective  arrêterait  toujours  le 
patron  isolé,  serait-il  même  animé  des  intentions  les  plus  généreuses. 

Précisément,  afin  d'éviter  les  dangers  de  celte  situation  et  pour  per- 
mettre  aux  patrons  de  s'adonner  entièrement  aux  devoirs  sociaux  que 
leur  rôle  leur  impose,  on  a  pensé  à  les  grouper  en  associations  sous  la 
direction  desquelles  une  Caisse  est  chargée  d'encaisser  les  subventions 
patronales  qui  sont  reversées  en  allocations  au  personnel  de  la  profes- 
sion. 

Ce  principe  est  celui  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  la  Caisse  de 
compensation  de  la  région  parisienne.  Chaque  industriel  ou  chaque  So- 
ciété qui  adhère  à  cette  Caisse  est  tenu,  pour  la  forme,  de  verser  une 
cotisation  annuelle  de  5  francs.  Mais  en  outre  lorsqu'à  la  fin  de  l'exercice 
le  chiffre  des  allocations  consenties  est  connu,  la  commission  de  gestion 
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fixe  le  quantum  dû  par  chacun  des  associés  proportionnellement  n  l'en- 
semble des  salaires,  qu'ils  ont  payés  dans  leurs  établissements  respectifs. 
Dans  le  but  de  se  ménaj^er  les  éléments  nécessaires  à  l'établissement  de 
cette  comptabilité,  la  Caisse  de  compensation  se  fait  communiquer  pério- 
diquement par  les  maisons  intéressées  les  livres  de  comptes  sur  lesquels 
sont  enregistrés  les  salaires  payés  au  personnel  ;  ayant  d'autre  part  les 
sommes  versées  à  litre  d'allocations,  il  lui  est  aisé  d'établir  la  proportion 
et  de  fixer  ainsi  la  part  de  chacun  des  adhérents  en  vue  de  solder  les  dé- 
penses effectuées.  D'après  les  prévisions  établies^  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  la  proportion  exigée  par  la  Caisse  de  compensation  en  faveur  du 
sursalaire  familisfl  s'élèvera  à  2,5  ou  à  3  %  du  chiffre  des  salaires  payés 
dans  les  établissements  affiliés. 

Par  ce  système,  qui  n'est  au  fond  qu'un  mode  d'assurance  mutuelle, 
l'industrie  française,  l'industrie  parisienne,  notamment,  est  donc  sur  le 
point  de  parvenir  sans  excéder  les  limites  de  charges  supportables  à  ré- 
soudre définitivement  le  problème  des  allocations  familiales.  La  question 
était  délicate,  et  il  faut  féliciter  le  patronat,  répondant  ainsi  aux  vœux 
du  Congrès  de  la  natalité,  d'avoir  su  lui  trouver  la  solution  heureuse 
capable  de  tenter  les  chefs  d'entreprise  soucieux  deleurs  devoirs  moraux 
et  sociaux.  En  dépit  de  reproches  parfois  mérités  on  doit  reconnaître 
cependant  que  ceux-ci  sont  légion  et  que  le  nombre  s'en  accroît  sans 
cesse.  Nous  en  avons  la  preuve,  quand  nous  considérons  une  institution 
comme  la  Caisse  de  compensation  de  la  région  parisienne  compter  en 
moins  d'un  mois  d'existence  307  affiliations  correspondant  à  une  popu- 
lation ouvrière  composée  de  plus  de  200.000  individualités. 

Ces  chiffres  démontrent  clairement  ce  que  promet  l'avenir  des  Caisses 
d'allocations  familiales,  spécialement  celui  de  la  Caisse  de  compensation 
de  la  région  parisienne.  Basées  sur  des  fondements  aussi  solides,  ces 
institutions  ne  peuvent  que  prospérer  et  susciter  des  imitations.  Il  reste 
à  espérer  que  de  telles  innovations  rempliront  pleinement  leur  rôle  au- 
près de  la  classe  ouvrière  en  calmant  les  revendications  et  en  donnant 
satisfaction  aux  besoins  légitimes  sans  éveiller  les  jalousies  et  les  haines. 
Il  faut  souhaiter  aussi  que  les  bénéficiaires  comprennent  bien  la  portée 
de  ces  allocations  pour  charges  de  famille,  qu'ils  y  voient  une  subvention 
de  la  profession  et  non  une  charité  patronale,  toujours  blessante  aux 
yeux  de  la  plupart.  Il  nous  sera  même  permis,  pour  cette  raison,  de  re- 
gretter que  les  allocations  accordées  par  la  Caisse  de  compensation  de 
la  région  parisienne  soient  remises  par  l'intermédiaire  des  patrons;  nous 
aurions  préféré  que  ce  soit  la  Caisse  elle-même  qui  en  fasse  parvenir  le 
montant  directement  aux  intéressés.  C'eût  été  le  moyen  d^éviter  toute 
équivoque  et  de  mettre  le  patron  complètement  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

A  part  cette  légère  critique  nous  ne  pouvons  que  formuler  de  tout  cœur 
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les  vœux  que  nous  formons  à  rintention  du  plein  succès  de  ces  fondations 
faites  en  faveur  du  sursalaire  familial,  tout  en  désirant  que  les  tentatives 
analogues  à  celle  que  nous  venons  de  décrire  se  multiplient  pour  le  plus 
^rand  bien  de  la  classe  ouvrière,  pour  le  développement  favorable  de  la 
race,  et  aussi  surtout  pour  l'avenir  du  pays. 

Paul  Doin. 


II.  -  LE  PRÉAPPRENTISSAGE  ;  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUES- 
TION, A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT  (1).  —  Lorsqu'on  aborde  la 
question  du  préapprentissage,  l'habitude  exige  qu'on  en  recherche  les 
origines  et  qu'on  s'attarde  à  l'examen  des  causes  de  la  crise  de  l'appren- 
tissage. Ce  sont  là  des  problèmes  trop  connus  des  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale,  pour  que  nous  songions  à  revenir  sur  ce  sujet;  notre  désir  se 
borne  à  signaler  le  travail  que  publie  M.  Gabriel  Bard  à  propos  du  pré- 
apprentissage. Ce  livre  nous  paraît  intéressant  par  cette  raison  qu'il  fait 
bien  ressortir  l'aspect  actuel  de  l'enseignement  professionnel  au  moment 
où  l'application  de  la  loi  du  25  juillet  1919  sur  l'enseignement  technique 
va  peut-être  en  déterminer  l'essor  définitif. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Bard  est  consacrée  à  l'historique 
de  la  question  ;  l'auteur  reprend  les  causes  de  la  disparition  de  l'appren- 
tissage  dans  l'industrie  moderne,  il  montre  la  nécessité  où  l'on  s'est 
trouvé,  où  Ton  se  trouve  toujours  de  remédier  au  mal,  puis  il  insiste  sur 
les  origines  de  l'idée  de  préapprentissage,  sur  les  précisions  que  cette 
idée  reçut  au  cours  de  différents  Congrès,  enfin  sur  les  résultats  pra- 
tiques auxquels  aboutit  la  fondation  d'établissements  tels  que  ceux  des 
Epinettes  ou  de  Notre-Dame  du  Rosaire.  Ce  que  furent  ces  différentes 
écoles  de  préapprentissage,  les  succès  qui  couronnèrent  les  efforts  de 
leurs  organisateurs,  ce  sont  des  faits  universellement  connus,  que  nous 
retrouvons  décrits  dans  l'ouvrage  de  M.  Bard;  nous  ne  pouvons  que  nous 
féliciter  avec  lui  des  bienfaits  que  l'industrie  en  même  temps  que  la 
classe  ouvrière  a  retirés  de  telles  institutions.  Cependant,  nous  nous 
demandons  si  ces  écoles  répondent  pleinement  aux  besoins  actuels,  et  si 
elles'  satisfont  entièrement  les  aspirations  de  l'heure  présente  ;  en  abor- 
dant ce  point  de  vue,  nous  en  venons  à  la  deuxième  partie  du  livre  de 
notre  auteur,  dans  laquelle  il  examine  le  préapprentissage  sous  son 
aspect  critique. 

M.  Bard  recherche  d'abord  dans  cette  deuxième  partie  si  le  machi- 
nisme rend  inutile  la  formation  professionnelle  ;  la  chose  a  été  soutenue, 

(1)  Le  préapprentissage,  par  M.  Gabriel  Bard,  ingénieur  civil  des  mines,  doc- 
teur en  droit.  Paris,  Savaëte,  1920,  un  vol.  144  p. 
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avec  quelque  apparence  de  raison,  semble-t-il,  lorsqu'il  s'agit  d'un  outil- 
lage qu'un  simple  manœuvre  est  capable  de  surveiller.  Nous  observerons 
cependant  que,  même  dans  les  usines  où  le  machinisme  réduit  l'activité 
de  l'homme,  on  est  tenu  encore  d'en  appeler  à  des  ouvriers  qualifiés 
pour  préparer  et  pour  finir  le  travail.  La  part  iâe  l'habileté  profession- 
nelle demeure  donc  appréciable  dans  les  métiers  d'où  elle  paraîtrait 
devoir  être  exclue;  l'industrie,  quelle  qu'elle  soit,  réclame  des  ouvriers 
connaissant  leur  profession  :  il  importe  donc  de  lui  en  former  par  un 
apprentissage  approprié.  Sur  ce  point  l'accord  est  général;  les  avis  diffé- 
reraient davantage  sur  les  moyens  de  recruter  et  d'éduqoer  les  apprentis. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  que  la  formation  de  l'ouvrier  ne 
se  fait  utilement  qu'à  l'atelier,  faut-il,  avec  M.  Bard,  attacher  une  impor- 
tance prépondérante  au  préapprentissage,  faul-il  en  quelque  sorte  le 
confondre  avec  l'apprentissage?  Nous  ne  voyons  pas  en  efTet  très  claire- 
ment la  différence  qu'il  établit  entre  ces  deux  degrés  de  la  formation 
professionnelle.  M.  Bard  ne  s'occupe,  dit-il,  que  du  préapprentissage,  et 
il  est  d'avis  qu'il  soit  donné  en  dehors  de  l'Ecole  primaire;  en  cela  nous 
pensons  comme  lui.  Mais  il  le  voudrait  à  l'atelier;  dès  lors,  son  préap- 
prentissage n'est  plus  un  préapprentissage  applicable  à  l'enfant  dès  sa 
sortie  de  l'Ecole  primaire,  mais  un  apprentissage  s'adressant  à  de  jeunes 
ouvriers. 

Cette  confusion,  qu'il  semble  d'ailleurs  partager  avec  les  auteurs  de  la 
loi  du  25  juillet  1919,  provient  sans  doute  de  ce  qu'il  prend  pour  type  du 
préapprentissage  l'école  des  Épinettes  ou  les  autres  écoles  analogues, 
qui,  en  l'absence  d'apprentissage  dans  trop  d'usines  parisiennes,  ont  été 
pour  ainsi  dire  détournées  de  leur  destination  originelle  ;  beaucoup  de 
patrons  ont,  en  effet,  engagé  immédiatement  comme  ouvriers  les  élèves 
de  ces  écoles  qui  ont  dû  approprier  leurs  méthodes  à  ces  exigerces  mo- 
mentanées, mais  tel  n'était  pas, et  tel  n'est  toujours  pas  le  but  que  se  pro- 
posent les  initiateurs;  leur  prétention  consiste  seulement  à  disposer  l'en- 
fant, le  jour  où  il  pénétre  dans  Tatelier  patronal,  à  recevoir  dans  des 
conditions  favorables  l'apprentissage,  qui  lui  donnera  la  possession  com- 
plète de  son  métier.  Si  elles  comportent  effectivement  des  ateliers,  ces 
écoles  ne  sont  à  proprement  parler  ni  des  usines,  ni  même  des  manufac- 
tures ;  elles  se  contentent  d'être  des  écoles,  ne  produisant  rien  pour  la 
vente, se  renfermant  dans  une  besogne  qui  consiste  à  parvenir,  par  l'étude 
des  principes  d'un  métier,  à  prédisposer  le  corps  et  l'intelligence  de  l'en- 
fant aux  efforts  que  nécessitera  de  sa  part  l'apprentissage  lors  de  son 
entrée  dans  une  profession  de  son  choix.  Si,  comme  nous  en  sommes 
persuadés,  le  préapprentissage  doit  être  une  institution  de  passage,  à  la 
fois  éducatrice  et  moralisatrice,  entre  l'école  primaire  qt  l'atelier,  les 
écoles  de  préapprentissage  demeureront  un  rouage  indispensable;  le 
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législateur  le  sent  si  bien  que  la  loi  de  juillet  1919  tend  à  rendre  ce  pré- 
apprentissage  obligatoire;  nous  le  supposons  du  moins,  en  dépit  du  peu 
de  clarté  de  la  loi.  Même  nous  faisons  des  vœux  pour  que  telle  soit  son 
interpréiation,  car  nous  pensons  que  seuls  ces  éléments  d'enseignement 
professionnels  peuvent  être  rendus  obligatoires  parce  fait  même  qu'ils 
seront  très  généraux  ;  mais  pour  cette  raison  également,  on  ne  peut 
émettre  la  prétention  qu'ils  soient  suffisants  pour  suppléer  à  l'appren- 
tissage. Qu'il  soit  organisé  par  l'initiative  privée  ou  qu'il  émane  des  pou- 
voirs publics,  cet  enseignement  postscolaire  n'aura  de  valeur  qu'à  la  con- 
dition qu'aussitôt  l'enfant  à  peu  près  formé,  il  trouve  à  l'atelier  la  for- 
mation professionnelle  qu  appelle  l'exercice  d'une  profession  déterminée. 

Lorsque  cette  formation  sera  impossible  à  l'intérieur  de  l'atelier  pa- 
-tronal,  ce  qui  aujourd'hui  est  le  cas  dans  beaucoup  de  grandes  indus- 
tries, nous  croyons  qu'il  y  aurait  alors  lieu  de  la  conférer  à  des  ateliers- 
écoles,  dépendant  directement  de  la  profession  organisée,  tels  que  celui 
dirigé  par  M.  Villaret,  dont  le  bulletin  «  Travail  »  a  décrit  plusieurs  fois 
le  fonctionnement  dans  ses  derniers  numéros.  S'ils  portent  encore  le 
nom  d'écoles,  ces  ateliers  diffèrent  profondément  des  écoles  de  préap- 
prentissage, comme  celle  des  Épinettes;  ce  sont  des  ateliers  véritables, 
où  l'on  ne  s'en  tient  pas  aux  éléments  d'un  métier-type,  où  l'on  ne  gâche 
plus  la  matière  première,  où  Ton  produit  pour  la  consommation,  où  en 
définitive  on  s'adonne  à  former  des  apprentis  dignes  de  ce  nom  :  la  l'ado- 
lescent prend  conscience  de  ses  responsabilités  et  de  sa  qualité  d'ouvrier  ; 
il  sent  qu'il  n'est  plus  un  écolier,  mais  qu'il  appartient  déjà  à  la  profes- 
sion qu'il  va  embrasser.  Envisagé  sous  ce  jour  l'atelier-école  est  en  quel- 
que sorte  l£  prolongement  de  la  profession  défaillante  en  matière  d'ap- 
prentissage ;  il  est  le  rouage  nécessaire  créé  par  l'industrie  dans  le  but 
de  se  préparer  un  personnel  de  choix,  lorsque  ses  conditions  de  fonction- 
nement ne  lui  laissent  pas  le  loisir  d^  procéder  directement  à  sa  for- 
mation. 

Conçu  dans  de  telles  conditions,  l'apprentissage  ne  serait-il  pas  ce 
préapprentissage  auquel  aboutissent  les  conclusions  de  M.  Bard  ? 
Dans  la  conception  qu'il  se  fait  de  l'enseignement  professionnel  n'envi- 
sage-t-il  pas,  en  effet,  la  formation  définitive  de  l'ouvrier  en  dehors  de 
l'atelier  patronal?  On  ne  peut  guère  en  douter,  car,  en  somme,  il  arrive  à 
des  solutions  identiques  à  celles  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  re- 
gretterons cependant  qu'il  traite  ces  ateliers-écoles  d'établissements  de 

,  préapprentissage  ;  en  n'établissant  pas  la  distinction  qui  s'impose,  il 
aboutit  à  une  confusion  qui  peut-être  n'est  qu'apparente,  qui  néanmoins 

'  risque  de  conduire  à  des  conséquences  dangereuses.  On  ne  saurait  trop 
Jbien  délimiter  les  cadres  de  chacun  des  degrés  de  l'enseignement  profes- 
sionnel; si  le  préapprentissage  présente  son  uliHté,  ce  n'est,  comme' son 
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nom  l'indique,  qu'en  taat  qu'il  prépare  des  sujets  pour  l'apprentissage 
d'un  métier  indéterminé  ;  il  doit  donc  rester  complètement  distinct  de  la 
formation  professionnelle  définitive. 

Ce  sont  là  des  notions  que  nous  eussions  été  heureux  de  trouver  expri 
mées  plus  clairement  dans  le  livre  de  M.  Bard,  car  il  serait  bon  de  les  faire 
ressortir  nettement  en  présence  de  la  Joi  nouvelle  du  25  juillet  1919.  On 
aurait  pu  espérer  que  cette  loi  serait  assez  souple  pour  donner  aux  dif- 
férents degrés  de  l'enseignement  professionnel  les  formes  pratiques  qu'il 
conviendrait  de  lui  appliquer;  malheureusement  le  législateur  a  voulu 
trop  généraliser;  il  faut  donc  s'efforcer  de  se  servir  du  texte  qu'il  a  éla- 
boré en  apportant  à  la  matière  les  précisions  nécessaires;  c'est,  à  notre 
sens,  ce  que  M.  Bard  n'a  pas  fait  suffisamment.  Mais  à  part  cette  légère 
observation,  nous  conviendrons  volontiers  que  son  étude  met  au  point 
cette  question  de  renseignement  professionnel  dont  la  solution  définitive 
semble  proche  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  production  nationale  et 
de  l'avenir  de  notre  industrie. 

Paul  Doin. 

III.  —  LA  CRISE  DU  LOGEMENT  EN  ITALIE.  —  La  crise  du 
logement  sévit  en  Itahe  comme  chez  nous.  On  ne  trouva  dans  les  grandes 
villes  tout  au  moins  ni  maisons  ni  appartements  à  louer,  et  quand  il  s'en 
rencontre  par  hasard,  on  ne  peut  s'en  assurer  la  jouissance  qu'à  des  prix 
inabordables  pour  la  masse  des  consommateurs.  Aussi,  là  comme  par- 
tout, l'opinion  publique  demande-t-elle  des  mesures  immédiates  pour 
enrayer  le  mal  et  pour  y  porter  remède,  et,  pour  y  donner  satisfaction^ 
toute  une  série  de  réglementations  ont  été  prises  dans  ces  derniers  temps 
qu'il  nous  paraît  intéressant  de  signaler,  pour  permettre  à  nos  lecteurs 
un  rapprochement  avec  les  faits  observés  dans  notre  séance  du  12  jan- 
vier dernier  (V.  Réforme  sociale,  n^  du  1««-16  mars  1920).  C'est  ainsi, 
notamment,  qu'aux  termes  d'un  récent  décret  dans  les  villes  de  100.000  ha- 
bitants et  au-dessus,  on  a  institué  un  Commissariat  officiel  investi  d'abord 
du  pouvoir  de  s'opposer  à  l'expulsion  des  locataires  et  de  résoudre  pro- 
visoirement les  questions  que  peut  soulever  cette  décision,  en  fixant  au 
besoin  les  augmentations  de  loyers  qui  sembleront  raisonnables  pendant 
la  période  de  prolongation  forcée  du  bail  ainsi  prorogé.  Le  même  décret 
stipule  que  quiconque  sous-loue  des  appartements  ou  des  chambres,  ne 
peut  percevoir  un  prix  supérieur  de  25  %  au  loyer  payé  par  le  loca- 
taire principal  s'il  s'agit  de  locaux  non  meublés,  au  double  si  la  loca- 
tion est  faite  avec  meubles  ou  avec  meubles  et  service  réunis.  En  cas 
de  difficultés  sur  la  fixation  du  prix,  c'est  le  Commissariat  qui  est; 
compétent  pour  en  connaître  en  premier  et  dernier  ressort.  C'est  lui" 
aussi  qui,  dans  chaque  ville,  dresse  la  liste  de  tous  les  locaux  dispo- 
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nibles,  et  l'état  des  personnes  ou  des  familles  ayant  besoin  de  logement, 
avec  indication  de  leur  situation  sociale  et  économique  et  des  raisons 
pour  lesquelles  elles  résident  dans  la  ville.  En  outre,  quiconque 
sous-loue  des  maisons,  des  appartements  ou  des  chambres  doit  faire 
connaître  les  qualités  du  preneur  et  le  prix  de  la  location  au  moyen 
d'une  convention  écrite  ayant  date  certaine  :  faute  de  quoi  il  est  tenu  de 
débarrasser  les  locaux  non  nécessaires  à  son  habitation  personnelle  et 
de  les  mettre  à  la  disposition  du  Commissariat.  Tous  les  bureaux  civils 
et  militaires  qui  ont  été  organisés  par  suite  de  la  guerre  devront,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  être  installés  dans  les  baraquements  construits 
à  cet  effet,  pour  laisser  disponibles  les  édifices  privés  qu'ils  occu- 
paient jusqu'ici  et  dont  le  Commissariat  prendra  possession  pour 
les  remettre  à  la  disposition  des  particuliers  ou  les  rendre  à  leur 
destination  antérieure  s'il  s'agit  d'hôtels.  Quant  aux  édifices  actuelle- 
ment affectés  à  ce  dernier  usage,  ils  ne  pourront  désormais  être  vendus 
ou  donnés  en  location  à  de  nouveaux  locataires  sans  autorisation  du 
ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  lequel  devra  s'assurer  que  la 
destination  n'en  sera  pas  changée.  Dans  le  cas  contraire,  le  ministre  aura 
le  droit  d'exercer  une  préemption  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  à 
son  juste  prix  en  faveur  de  l'organisme  ou  de  la  personne  qui  acceptera 
de  lui  conserver  pendant  dix  ans  au  moins  la  même  affectation.  Toute 
convention  contraire  sera  frappée  de  nullité  absolue,  l'action  en  nullité 
pouvant  être  intentée  à  quelque  époque  que  ce  soit  par  le  mmistre  com- 
pétent. Enfin  les  immeubles  ayant  servi  d'hôtels  avant  la  guerre  et  qui 
ont  été  vendus  dans  la  suite  en  changeant  de  destination  mais  n'^ont  pas 
été  jusqu'ici  convertis  en  habitations  ordinaires  pourront  être  soiumis, 
par  décret,  à  l'obligation  de  rachat  au  prix  fixé  par  l'acte  de  vente,  sans 
plus-value  ni  indemnité,  et  transférés  à  l'institution  ou  aux  personnes 
qui  prendront  l'engagement  de  respecter  le  caractère  de  l'immeuble  et 
d'y  continuer  la  fonction  d'hôtelier  pendant  dix  ans  au  moins. 

Toutes  ces  mesures  n'auront  sans  doute  pas  pour  effet  de  résoudre  à 
elles  seules  la  question,  puisque  aussi  bien  elles  ne  tendent  qu'à  une 
une  utilisation  plus  complète  des  locaux  disponibles  et  à  mettre  un  frein 
à  la  hausse  des  prix,  nullement  à  construire  de  nouveaux  immeubles 
dans  les  villes  où  les  logements  font  défaut.  On  peut  penser  néanmoins 
qu'elles  atténueront  quelque  peu  la  crise  qui  ne  semble  pas  moins  aigué 
chez  nos  voisins  que  chez  nous.  En  tous  cas,  on  ne  peut  que  louer  l'auto- 
rité italienne  d'avoir  sagement  limité  son  intervention  à  des  mesures  de 
détail  qui,  en  somme,  ne  font  échec  à  la  liberté  des  conventions  et  aux 
droits  du  propriétaire  que  dans  une  mesure  raisonnable  commandée  par 
l'intérêt  général. 

F.  Lepelletier. 
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Sommaire.  —  Le  calme  après  l'orage  :  les  symptômes  du  relèvement  national.  ■— 
Notre  effort  fiscal.  —  L'impôt  sur  le  capital.  —  La  baisse  des  prix  va-t-elle 

persister  ? 

Le  calme  après  l'orage  :  les  symptômes  du  relèvement 
national.  —  Lorsque  nous  nous  posions,  non  sans  quelque  inquiétude, 
dans  notre  dernière  chronique  (1)  la  question  de  savoir  comment  se 
résoudrait  la  crise  ^économique  et  sociale  dans  laquelle  se  déballait  le 
pays,  bien  des  symptômes  alarmants  faisaient  craindre  aux  meilleurs 
esprits  que  notre  relèvement  national  ne  fût  indéfiniment  retardé  par  les 
audacieuses  entreprises  des  partis  de  désordre  coalisés  dans  le  but  de 
faire  triompher  par  les  moyens  les  plus  violents  leurs  aventureuses  con- 
ceptions. On  sentait  approcher  l'orage,  annoncé  par  l'amoncellement  des 
nuages  que  la  folie  coupable  des  propagandistes  de  la  révolution  sociale 
se  plaisait  à  accumuler  sur  nos  têtes,  en  nous  menaçant  d'un  essai  plus 
ou  moins  immédiat  de  réalisation  du  programme  bolcheviste  étendu  à 
toute  l'Europe  et  particulièrement  à  la  France.  Et  les  grèves  sans  cesse 
renouvelées  sur  tous  les  points  du  territoire,  provoquées  tantôt  ici,  tantôt 
là,  sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  généralement  étrangers  à  toutes 
préoccupations  d'ordre  professionnel,  faisaient  pressentir  que  de  graves 
événements  ne  tarderaient  point  à  se  produire. 

En  fait, quelques  semaines  plus  tard,  l'orage  éclatait  et  les  extrémistes, 
découvrant  leurs  batteries,  tentaient  de  déclencher  la  grève  générale  et 
de  mettre  à  exécution  leur  plan  criminel.  Ordre  était  donné  aux  corpo- 
rations les  plus  essentielles  à  la  vie  du  pays,  mineurs,  cheminots,  élec- 
triciens, inscrits  maritimes,  de  cesser  tout  travail  et  de  suspendre  tout 
trafic,  au  risque  d'affamer  la  nation  et  d'entraver  pour  longtemps  le 
travail  si  nécessaire  de  reconstitution  économique  auquel  elle  s'était 
courageusement  attelée.  De  revendications  professionnelles  il  n'était 
question  que  pour  la  forme  :  en  réalité,  sous  le  couvert  d'un  programme 
de  nationalisation  immédiate  des  moyens  de  transport  ce  qu'on  voulait 
atteindre  c'était  la  transformation  de  l'organisation  politique  et  sociale 
elle-même,  sur  le  modèle  évidemment  séduisant  de  la  République  des 
Soviets. 


(1)  Réforme  sociale,  1-16  mars  1920,  p.  198. 


NOTRE  EFFORT  FISCAL. 

Heureusement  le  bon  sens  du  pays  a  eu  ceLte  fois  raison  des  folles 
entreprises  de  ceux  qui  voulaient  le  perdre.  De  tous  côtés  les  bons 
citoyens  se  sont  rais  à  l'œuvre  pour  suppléer  aux  lacunes  des  services 
atteints  par  la  défection  des  égarés  que  la  tyrannie  syndicaliste  avait  en- 
traînés  la  masse  ouvrière,  si  saine  encore  dans  son  ensemble,  se  sen- 
tant soutenue  par  l'opinion  publique,  a  refusé  de  céder  aux  injonctions 
et  aux  menaces  des  organisateurs  du  mouvement,  et  il  a  suffi  que  le  gou- 
vernement se  montrât  résolu  à  faire  respecter  les  lois  et  à  maintenir 
l'ordre  pour  que  les  nuages  amoncelés  se  dispersent  et  finalement  s'éloi- 
gnent sans  crever  :  excellente  leçon  de  choses  d'ailleurs,  qui  montre  tout 
à  la  fois  que  le  péril  dénoncé  par  quelques-uns  n'était  pas  imaginaire  et 
d'autre  part  que,  vînt-il  à  surgir,  il  était  possible  de  l'écarter  avec  un  peu 
de  fermeté  et  beaucoup  de  décision. 

Depuis  lors,  le  calme  semble  revenu  même  dans  les  milieux  les  plus 
turbulents,  assagis  par  Téchec  d'une  tentative  à  laquelle  seule  une  infime 
minorité  a  pris  part  et  qui  a  rencontré  une  résistance  inattendue  parmi 
lesouvriers  eux-mêmes,  justement  las  d'une  agitation  stérile  dont  ils  com- 
prennent admirablement  bien  les  mobiles  secrets  et  les  dangers  inéluc- 
tables. Peut-être  même  est-il  permis  de  croire  à  l'heure  actuelle,  sans 
excès  d'optimisme,  que  ce  calme  n'est  pas  simplement  apparent  m  pas- 
sager, mais  qu'il  est  le  prélude  d'une  ère  d'apaisement  durable  dont  le 
pays  va  pouvoir  désormais  tirer  profit.  Car  peu  à  peu  tout  rentre  dans 
Tordre,  lentement  sans  doute,  mais  sûrement,  les  transports  s'améliorent, 
les  grèves  se  font  plus  rares,  la  vague  de  paresse  semble  étale,  les  im- 
pôts rentrent  mieux,  les  exportations  s'accroissent,  la  confiance  renaît 
jusque  dans  nos  provinces  un  instant  paralysées  dans  leur  effort  de  re- 
construction par  l'imminence  des  dansers  dont  l'agitation  de  tous  les 
centres  industriels  les  menaçait.  Et  ainsi  les  symptômes  du  relèvement 
économique  vont  se  multipliant,  ne  laissant  derrière  eux  que  le  mauvais 
souvenir  de  jours  angoissés  et  l'espoir  d'une  reprise  définitive  d'une  vie 
nationale  normale,  exempte  de  secousses  et  de  troubles.  La  crise,  sans 
doute,  n'est  point  entièrement  résolue  ;  elle  peut  encore  nous  ménager 
de  durs  moments  et  de  pénibles  surprises.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  de 
pouvoir  respirer  plus  librement  dans  une  atmosphère  plus  sereine  et 
sous  un  ciel  moins  noir  qui,  pour  peu  que  tous  les  bons  citoyens  se  sou- 
mettent sans  défaillance  à  la  loi  impérieuse  du  devoir,  finira  bien  par 
devenir  entièrement  bleu. 

Notre  effort  fiscal.  -  Le  Parlement  vient  en  quelques  semaines 
de  gratifier  le  contribuable  français  d'un  cadeau  qui  paraîtra  singulière- 
ment déplaisant  à  chacun  de  ceux  qui  recevront  sous  peu  la  note  des 
fraisa  payer  et  qui,  dès  maintenant,  soulève  de  la  part  de  beaucoup  un 
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mécontentement  bien  naturel.  On  ne  saurait,  en  effet,  accepter  de  bonne 
^râce  et  le  sourire  aux  lèvres,  quoique  en  pense  notre  e'minent  collège 
M.  le  ministre  des  Finances,  l'obligation  de  payer  au  fisc  l'énorme  somme 
de  9  milliards  d'impôts  nouveaux,  s'ajoutant  à  ceux  déjà  très  lourds  dont 
nous  étions  antérieurement  chargés.  Et  pourtant,  quand  on  y  réfléchit^ 
n'apparaît-il  pas  que  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  protester  contre 
cette  aggravation  des  charges  fiscales  imposée  par  les  circonstances? 
Notre  devoir  est  de  payer,  et  de  payer  sans  murmurer  !  Jamais,  en  effet, 
il  ne  fut  plus  urgent  qu'aujourd'hui  d'apporter  à  l'État  le  tribut  de  notre 
appui  financier,  sans  lequel  il  n'est  point  pour  le  pays  de  relèvement 
économique  possible.  Et  si  nous  nous  laissions  aller  à  la  tentation  bien 
naturelleet  toujours  facile  à  suivre  de  ruser  avec  le  fiscet  de  ne  lui  apporter 
que  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  dissimuler,  nous  commettrions  à  la 
fois  une  mauvaise  action  et  une  faute  contre  la  justice.  Nous  ferions  une 
mauvaise  action  parce  que  nous  contribuerions  à  aggraver  les  difficultés 
de  l'heure  présente  en  laissant  Ips  autorités  responsables  de  la  bonne 
marche  des  affaires  publiques  en  face  d'une  caisse  insuffisamment  rem- 
plie, dans  laquelle  elles  ne  pourraient  puiser  les  sommes  nécessaires  soit 
au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  sacrée  contractée  pour  le  salut  du 
pays,  soit  au  relèvement  immédiat  des  ruines  accumulées  par  la  guerre, 
parce  que,  d'autre  part,  nous  risquerions  de  laisser  croire  à  nos  Alliés  et 
à  nos  amis  que  faute  d'un  effort  fiscal  énergique,  la  France  est  incapable 
désormais  de  reprendre  son  rang  dans  le  monde  et  qu'elle  n'est  plus 
digne  de  crédit.  M<iis  du  même  coup  nous  commettrions  une  faute  contre 
la  justice,  parce  que  notre  défaillance  obligerait  les  pouvoirs  publics  à 
nous  frapper  davantage  encore  et  à  pressurer  de  nouvelles  catégories  de 
/  contribuables  pour  combler  le  déficit  creusé  par  le  rendement  défectueux 
des  impôts  dé)à  votés. 

Tout  cela  ronstit^e  une  vérité  d'évidence,  et  nous  ne  prétendons  rien 
apprendreà  des  disciples  de  Le  Play  en  leur  rappelant  que  nul  de  nous  n'a 
le  droit  de  se  soustraire  à  la  dette  de  solidarité  qui  s'impose  également 
à  tous  les  citoyens  d'un  même  pays.  Mais  il  faut  bien  le  redire  pourtant  à 
l'heure  où  l'on  entend  si  souvent  tel  ou  tel  contribuable  menacé  d'une 
charge  nouvelle  déclarer  que  cette  surcharge  est  intolérable  et  qu'elle 
devrait  lui  être  épargnée  !  Frappez  donc  à  cette  porte,  dit-on  chaque  jour 
au  législateur,  mais  de  grâce  passez  devant  la  mienne  sans  entrer,  car  je 
n'ai  rien  à  vous  donner!  D'autres  couvrent  plus  hypocritement  leur 
défaillance  en  déclarant  qu'après  tout,  si  l'Etat  a  de  si  grands  besoins 
d'argent,  ce  n'est  pas  tant  pour  solder  l'énorme  dépense  de  la  guerre  que 
parce  que  les'sommes  demandées  dans  le  passé  aux  contribuables  ont 
été  gaspillées  en  pure  perte,  parce  qu'on  n'a  en  haut  lieu  nul  souci  de 
l'économie,  parce  que  des  milliers  de  fonctionnaires  inutiles  émargent 


« 


l'impôt  sur  le  capital. 


au  budget  et  vivent  à  nos  dép.ns...  Dès  lors,  dit-on,  à  quoi  bon  fourn-r 
des  fonds  qui  seront  improductivemenl  consommés  ?  Or  ce  sont  la 
autant  de  mauvaises  raisons  qui  ne  laissent  pas  moins  subsister  un 
devoir  rigoureux.  L'effort  qu'on  nous  demande  est  nécessaire  au  salut  du 
pays,  à  son  bon  renom  à  l'étranger,  à  son  crédit  dans  le  monde.  S.  lourd 
Jn  paraisse,  il  faut  avoir  le  courage  de  s'y  soumettre  et  ne  pas  chercher 
à  s'y  soustraire  en  en  rejetant  la  charge  sur  autrui  ;  la  morale  sociale  la 
plus  élémentaire  nous  le  prescrit. 

L'impôt  sur  le  capital.  -  U  est  vrai  que  parmi  les  impôts  dont 
nous  sommes  menacés  il  en  est  bien  quelques-uns  qui  ne  se  recomman- 
dent guère  que  par  les  attraits  qu'ils  offrent  aux  amateurs  d  aventures 
et  aux  démagogues  à  la  recherche  de  popularité.  L'impôt  sur  le  capitales 
de  ceuî-là,  et  l'on  peut  être  nour  le  moins  surpris  de  la  vogue  dont  .1 
iouit  dans  certains  milieux,  où  le  désir  d'innover  supplée  trop  souvent  a 
l'absence  de  raisonnement.  Pourtant,  ne  suff.t-il  pas  d'un  peu  de  bon  sens 
et  d'un  instant  de  réflexion  pour  s'apercevoir  que  rien  ne  serait  plus 
contraire  aux  intérêts  présents  et  futurs  du  pays  que  l'introduction  dans 
notre  législation  fiscale  d'un  prélèvement  sur  le  patrimoine  s  ajoutant  a 
toutes  les  emprises  que  vont  subir  nos  revenus. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet,  au  fond,  si  ce  n'est  de  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété,  et  d'instituer  l'État  souverain  dispensateur  de  la  richesse  en 
lai  attribuant  le  pouvoir  exorbitant  de  retirer  aux  détenteurs  de  valeurs 
mobilières  ou  d'immeubles  une  partie  des  biens  qu'ils  ont  légitimement 
acquis  par  le  travail  ou  par  l'hérédité  ! 

Vous  avez  entre  les  mains  une  valeur  de  50,  de  100,  de  200.000  francs  : 
C'est  trop  vous  dira-t-on  !  Nous  allons  vous  en  prendre  le  tiers,  le  quart, 
le  cinquième,  et  vous  devrez  vous  contenter  du  reste,  en  vous  estimant 
bien  heureux  que  nous  ne  saisissions  pas  la  totalité  !  Qui  ne  voit  immé- 
diatement l'injustice  criante  contenue  dans  une  pareille  formule,  et  com- 
bien sa  mise  en  pratique  risquerait  de  porter  préjudice  au  pays  qui  ten- 
terait de  l'appliquer  ?  Depuis  quand  appartient-il  à  l'Etat  d'apprécier 
dans  sa  souveraineté  de  quelle  part  de  richesse  chaque  citoyen  a  besoin  . 
Outre  que  l'évaluation  du  patrimoine  de  chacun  serait  une  source  d  arbi- 
traire et  de  difficultés  inextricables,  comment  pourrait-on  espérer  après 
cela  que  de  nouveaux  capitaux  se  réforment  et  que  la  fortune  nationale 
s'accroisse''  D'où  viennent-ils  donc  ces  capitaux  que  vous  prétendez 
saisir?  Ils  proviennent  des  épargnes  accumulées  kn  cours  des  siècles  ou 
du  travail  que  les  générations  actuelles  ne  cessent  de  fourmr.  Mais 
l'épargne  n'est  possible,  le  travail  ne  donne  son  plein  rendement  que  là 
où  l'homme  est  sùr  de  conserver  pour  lui  le  fruit  de  ses  efforts,  et  ne 
redoute  point  d'en  être  injustement  dépouillé.  Et  si  demain,  par  mfor- 
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tune^  cette  garantie  venait  à  lui  être  enlevée,  il  cesserait  d'épargner 
comme  il  cesserait  de  produire  :  la  source  de  la  richesse  nationale  serait 
tarie. 

D'autre  part,  ceux-là  même  qui  se  montrent  les  plus  chauds  partisans 
de  cette  dangereuse  innovation  ne  semblent  pas  se  douter  qu'ils  se  met- 
tent en  contradiction  flagrante  avec  eux-mêmes  quand  ils  invoquent,", 
pour  la  proposer,  de  prétendues  raisons  de  justice.  Car,  rien  au  contraire 
ne  serait  plus  injuste  qu'une  taxe  qui  frapperait  lourdement  certains 
contribuables,  et  qui  du  même  coup  en  épargnerait  un  bien  plus  grand 
nombre.  Car  enfin,  tous  les  hommes  ne  sont  pas  également  pourvus  de 
capitaux  :  il  en  est  qui  n'en  possèdent  guère  ou  qui  n'en  possèdent  point 
du  tout,  et  ceux-là  forment  peul-êlre  la  majorité.  Si  donc  vous  dispensez 
ces  derniers  du  sacrifice  que  vous  exigez  de  la  minorité,  n'allez-vous  pas 
porter  atteinte  au  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt, 
principe  universellement  admis  jusqu'ici  parles  peuples  civilisés?  N'est-ce 
donc  pas  assez  que,  par  l'impôt  progressif  sur  les  successions  si  juste- 
ment stigmatisé,  à  mainte  reprise,  par  notre  collègue  M.  Mascarel  (1), 
l'État  prélève  à  chaque  décès  une  part  sans  cesse  croissante  de  la  fortune 
de  chacun?  C'est  là  certes,  déjà,  un  impôt  sur  îe  capital,  et  un  impôt  fort 
lourd  qui  ne  tend  pas  précisément  à  s'atténuer,  puisqu'on  vient  encore 
d'en  relever  le  taux  pour  le  plus  grand  profit  des  marchands  de  biens  et 
des  spéculateurs  à  la  recherche  des  bonnes  occasions. 

Enfin,  il  est  un  argument  d'ordre  plus  utilitaire  encore,  qui  à  lui  seul 
suffirait  à  discréditer  une  pareille  taxe  s'il  en  était  besoin,  c'est  celui 
qu'on  peut  dire  des  dangers  de  répercussion  que  ne  manquerait  pas 
d'avoir  sur  l'économie  nationale  toute  entière  la  levée  d'une  contribution 
ainsi  établie.  Car  pour  verser  à  l'Etat  les  sommes  exigées  des  redeva- 
bles, la  plupart  de  ceux-ci  seront  amenés  à  mobiliser  une  partie  de 
leur  fortune  :  l'agriculteur  devra  aliéner  sa  terre,  l'industriel  vendre  son 
usine,  le  capitaliste  aliéner  ses  titres  de  rente  et  ses  actions,  et  l'on  jet- 
tera d'un  seul  coup  sur  le  marché  une  masse  de  biens  dont  la  valeur 
d'échange  s'abaissera  fatalement  en  proportion  de  l'étendue  de  l'opéra- 
tion. Tout  cela  se  vendra  à  vil  prix,  et  l'on  précipitera  la  ruine  de  tous 
ces  chefs  d'entreprise  qui,  aujourd'hui,  ont  tant  de  peine  à  restaurer 
leurs  affaires  et  à  soutenir  le  coup  d'une  crise  sans  précédent. 

Sans  compter  que,  comme  l'écrivait  très  justement,  il  y  a  quelques 
jours,  notre  collègue  M.  Edgar  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,dans  un  article  qui  a  fait  sensation,  «  brasseurs  d'affaire?,  manieurs 
d'argent,  munilionnaires  enrichis  seront  à  l'afîût  du  contribuable  obligé 
de  vendre  son  domaine, de  céder  une  part  de  son  entreprise,  ou  d'aliéner 

(1)  Voir  notamment:  Les  familles  terriennes  et  Vimpôt  progressif  sur  les  suc- 
cessions. 
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ses  titres.  Des  syndicats  financiers,  au  grand  jour  el  dans  l'ombre,  se 
coDstitueroQt  pour  aider,  moyennant  bon  profit,  les  contribuables  à 
s'acquitter  et  le  Trésor  à  monnayer  les  valeurs  reçues  en  payement.  On 
va  déchaîner  dans  notre  pays  l'agiotage  le  plus  effréné  qu'il  ait  connu.  On 
va  dissoudre  des  fortunes  moyennes  qui  sont  le  fruit  d'im  siècle  d'efforts, 
pour  que  des  fortunes  insolentes  s'édifient  de  leurs  débris,  en  l'espoir 
d'une  catastrophe  (1).  » 

J'entends  bien  que  quelques-uns  proposent  de  donner  aux  contribua- 
bles le  temps  nécessaire  pour  se  libérer,  par  un  nombre  déterminé  d'an- 
nuités, de  manière  à  ne  pas  les  contraindre  à  vendre  immédiatement 
leurs  biens  au  plus  offrant.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  l'impôt  sur  le  capital 
ne  sera  plus  digne  de  ce  nom  :  ce  ne  sera,  au  vrai,  qu'un  nouvel  impôt 
sur  le  revenu  s'ajoutant  à  tous  ceux  que  le  fisc  prélève  déjà,  et  les  con- 
séquences n'en  seront  pas  différentes.  Car  on  finira  par  diminuer  telle- 
ment les  ressources  des  contribuables,  qu'ils  n'auront  plus  aucun  intérêt 
à  travailler  ni  à  produire.  Et,  quand  la  nation  appauvrie  sera  devenue 
impuissante  à  satisfaire  aux  exigences  croissantes  du  fisc,  où  ira-t-on 
chercher  les  sommes  indispensables  au  fonctionnement  de  la  machme 
administrative?  Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  retourne  le  problème,  il 
apparaît  que  l'impôt  sur  le  capital  ne  saurait  être  autre  chose  en  réalité 
qu'un  impôt  contre  le  capital,  portant  en  lui-même  un  germe  destructeur 
de  la  prospérité  matérielle  et  de  la  richesse  du  pays. 

La  baisse  des  prix  va-t-elle  persister?  —  A  l'heure  même 
où  se  terminait  le  Congrès  de  la  Société  d'Economie  dans  lequel  nous 
avions  étudié  les  répercussions  économiques  et  sociales  de  la  vie  chère 
on  apprenait  tout  à  coup  qu'une  baisse  sensible  des  prix  commençait  à 
se  manifester  dans  certains  pays,  faisant  présager  l'arrivée  prochaine  du 
même  phénomène  sur  nos  propres  marchés.  En  fait  dans  ces  derniers 
jours  on  a  pu  voir  les  cours  de  certains  produits,  tout  au  moins  dans 
l'ordre  alimentaire,  manifester  une  certaine  tendance  à  la  baisse  qui,  pour 
n  être  pas  encore  très  sensible  pour  les  consommateurs,  ne  paraît  pas 
moins  atteindre  sérieusement  le  commerce  de  gros.  Parti  du  Japon, 
pour  passer  de  là  en  Amérique,  puis  en  Angleterre  et  enfin  sur  le  conti- 
nent Europe'en.le  mouvement,  encore  imprévu  ily  a  quelques  semaines, 
s'explique  par  une  série  de  causes  complexes  et  convergentes,  dont  on 
ne  peut  enregistrer  qu'avec  satisfaction  la  très  réelle  influence  :  c'est, 
d'une  part,  la  diminution  des  exportations  dans  les  pays  favorisés  jus- 
qu'ici par  le  taux  exagéré  des  changes,  l'engorgement  des  marchés  de 
ces  pays  encombrés  de  marchandises  ne  trouvant  plus  à  s'écouler,  les 


(l)  Voir  Revue  politique  et  parlementaire,  numéro  de  mai  1920. 
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contractions  du  crédit  par  le  refus  des  banques  de  faire  de  nouvelles 
avances;  c'est  ailleurs,  et,  notamment  chez  nous,  la  perspective  d'une 
récolte  exceptionnellement  abondante  en  céréales  et  en  fourrages,  l'amé- 
lioration sensible  de  la  balance  commerciale,  le  regain  d'espérance  dans 
une  reprise  prochaine  des  affaires  due  au  rétablissement  de  Tordre  et 
la  réalisation  de  l'équilibre  budgétaire,  la  baisse  du  chan^];e,  enfin,  par 
l'effet  de  la  diminution  des  importations  et  de  la  limitation  imposée  par 
là  même  à  Taccroissement  continu  de  la  dette  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Tous  ces  facteurs  expliquent  plus  qu'à  suffire  l'amélioration  constatée. 

Mais  cette  amélioration  va-t-elle  persister  et  s'accentuer  encore  en  ap- 
portant aux  consommateurs  un  allégement  définitif  aux  charges  dont  ils 
ont  si  longtemps  souffert?  Sans  doute  serait-il  pour  le  moment  témé- 
raire de  l'affirmer,  car  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  causes  qui 
ont  provoqué  la  cherté  aient  pour  jamais  disparu.  La  principale  de  ces 
causes  ne  réside-t-elle  pas  dans  la  disproportion  excessive  entre  les 
quantités  de  produits  mis  en  vente  et  les  moyens  de  paiement  dont  les 
acheteurs  disposent?  Dans  la  plupart  des  catégories  de  marchandises  il  y 
a  toujours,  il  y  aura  longtemps  encore  sans  doute,  insuffisance  de  pro- 
duction, et  par  contre  la  monnaie  de  papier  qui  s'offre  en  échange  de  ces 
produits  trop  rares  n'a  par  elle-même,  en  raison  de  sa  surabondance, 
qu'une  puissance  d'achat  fort  réduite.  Dès  lors,  tant  que  l'équilibre  ne 
sera  pas  rétabli  entre  les  deux  éléments,  qu'on  n'aura  pas,  d'une  part, 
accru  sensiblement  les  stocks  disponibles,  qu'on  n'aura  pas  d'autre  part 
diminué  d'une  manière  appréciable  la  quantité  des  billets  en  circulation, 
il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  baisse  puisse  s'étendre,  se  généraliser 
et  durer.  Il  est  plus  que  probable  que  nous  assisterons  seulement  à  des 
baisses  partielles,  localisées  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  comme  celle 
à  laquelle  nous  assistons  en  ce  moment.  Car  il  est  à  remarquer  que,  jus- 
qu'ici, ce  n'est  guère  que  sur  les  denrées  alimentaires  et  les  produits 
agricoles  que  la  diminution  se  manifeste,  tandis  que  les  produits  manu- 
facturés tardent  à  suivre  le  mouvement;  et  cela  vient  précisément  de  ce 
que  les  premiers  sont  plus  abondants,  circulent  plus  rapidement,  s'offrent 
aux  acheteurs  dans  de  meilleures  conditions  qu'il  y  a  quelques  mois, 
tandis  que  les  seconds  ne  s'accroissent  pas  en  quantité  aussi  vite  que 
l'exigeraient  les  besoins  du  marché.  Aussi  rien  ne  nous  dit  que  la  «  va- 
gue de  baisse  »  qui  passe  sur  nous  ne  sera  pas  suivie  d'une  vague  de 
hausse  plus  ou  moins  prochaine,  ou  tout  au  moins  d'une  période  de  calme 
et  d'arrêt  dans  la  chute  des  prix,  retardant  pour  quelques  mois  encore 
la  stabilisation  des  cours  à  un  taux  raisonnable. 

Aussi  bien  ne  faut-il  pas  se  plaindre  que  les  choses  marchent  lente- 
ment et  ne  se  plient  pas  trop  vite  à  nos  désirs.  Une  chute  trop  brusque  et 
de  trop  d'ampleur,  un  avilissement  des  prix  atteignant  toutes  les  marchan- 
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dises  à  la  fois,  ne  seraient  pas  moins  dangereux  au  point  de  vue  social 
que  le  maintien  indéfini  des  cours  actuels,  puisqu'il  en  résulterait  pour 
beaucoup  de  chefs  d'entreprise  l'impossibilité  de  rester  en  activité.  Ou  les 
industriels  ne  pourraient  continuer  à  produire  en  payant  les  salaires 
élevés  qu'ils  ont  dû  consentir,  et  qui  d'ailleurs  cesseraient  d'être  en  rap- 
ports avec  les  exigences  de  la  vie,  et  unerredoutable  crise  de  chômage 
s'abattrait  sur  le  pays;  ou  les  commerçants  approvisionnés  aux  plus 
hauts  cours  ne  pourraient  liquider  à  perte  les  stocks  accumulés  sans  s'ex- 
poser à  la  faillite,  et  une  crise  économique  périlleuse  se  trouverait  ou- 
verte du  même  coup.  Et  la  conséquence  c'est  qu'il  ne  faut  rien  précipi- 
ter et  qu'il  importe  de  ne  pas  céier  trop  vite  au  mouvement  irraisonné 
qui,  comme  dans  toutes  les  périodes  de  gêne  et  de  tension,  entraîne 
l'opinion  vers  les  solutions  extrêmes  et  les  emballements  irréfléchis.  Que 
les  consommateurs  continuent  à  s'organiser,  à  se  défendre,  à  se  res- 
treindre surtout,  c'est  très  bien  et  c'est  toujours  nécessaire.  Mais,  de 
grâce,  qu'ils  n'exigent  point  de  tous  les  producteurs  et  de  tous  les  inter- 
médiaires à  la  fois  le  sacrifice  immédiat  de  bénéfices  très  légitimes,  sans 
quoi  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  Du  calme,  du  sang-froid,  de  la  mé- 
thode, voilà  les  qualités  qu'il  faut  s'efforcer  de  mettre  en  action  dans 
cette  période  de  liquidation  et  de  réadaptation  des  marchés  à  des  condi- 
tions économiques  qui,  elles-mêmes,  ne  s'améliorent  que  progressi- 
vement. 

F.  Lepe'lletier. 
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Uae  Politique  de  construction  après  la  §^uerre,   par  * 

Georges  Hersent,  ingénieur  civil.  Un  vol.,  311  p.  Paris,  Payot,  1919,  — 
Se  plaçant  en  face  des  reconstitutions  et  des  nécessités  écononciques  de 
i'après-^uerre,  l'auteur  nous  otîre  dans  ce  livre  tout  uu  plan  à  exécuter 
tant  pour  les  travaux  publics  que  pour  les  constructions  privées,  qu'il 
entend  soumettre  à  un  contrôle  serré  de  la  part  de  l'Etat.  Selon  lui  en 
effet  ce  plan  d'ensemble  s'impose  si  l'on  veut  obtenir  le  rendement  com- 
plet de  la  puissance  de  producteur,  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre 
de  nos  industries  de  construction  et  d'entreprise  de  travaux  publics  ;  dans 
ce  but,  il  considère  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  soumettre  les  intérêts 
privés  à  l'intérêt  général.  IS'ous  ne  nous  permettrons  pas  de  porter  une 
appréciation  sur  cette  manière  de  voir  que  la  situation  actuelle  peut  ex- 
pliquer; il  importe  au  plus  haut  point  de  réparer  les  sinistres  provoqués 
par  la  guerre  et  il  fa^jt  agir  vite.  Nous  remarquerons  seulement  que 
M.  Hersent  en  écrivant  ce  livre  dans  les  derniers  mois  de  la  guerre  n'a 
pu  '^nvisager  exactement  la  situation  en  face  de  laquelle  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui.  Certes  actuellement  ses  espérances  peuvent  sembler 
optimistes,  mais  il  y  a  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  on  ne  prévoyait  pas 
encore  la  hausse  exagérée  des  prix  et  des  salaires  ainsi  que  les  conflits 
sociaux  de  l'heure  présente,  qui  entravent  en  ce  moment  toutes  les  en- 
treprises. Il  est  évident  qu'au  regard  de  ces  faits,  l'exécution  du  pro- 
gramme, très  intéressant  en  lui-même,  que  propose  M.  Hersent,  semble 
assez  difficile  à  réaliser.  Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  si  la  situation 
politique  économique  et  sociale  venait  enfin  à  s'éclaircir,  on  pourrait 
aisément  puiser  dans  son  travail  d'excellentes  idées,  des  notions  très 
sages,  auxquelles  il  .serait  bon  de  donner  une  suite  pratique. 

Paul  Doin. 


L.'Appei  de  la  terre,  par  J.-H.  Ricard,  ingénieur  agronome^ 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture.  1  vol.  in-8,  399  pages, 
Paris,  Payot,  éditeur.  —  Est-il  encore  temps  de  parler  d'un  livre  que 
tout  le  monde  connaît,  et  dont  nombre  de  nos  lecteurs  avaient  goûté  par 
avance  les  pages  quand  elles  apparaissaient  les  unes  après  les  autres 
dans. TEc/io  de  Paris,  sous  la  signature  de  François  Le  Terrien?  Notre 
éminent  collègue,  M.  J.-H.  Ricard,  devenu  postérieurement  à  la  publica- 
tion de  cet  ouvrage,  Ministre  de  l'Agriculture,  nous  pardonnera  d'avoir 
tant  tardé  à  signaler  à  nos  lecteurs  l'intérêt  captivant  et  toujours  actuel 
de  cette  série  d'études  rédigées  au  cours  de  la  guerre.  Il  est  des  livres  qui 
ne  vieillissent  pas  et  auxquels  on  a  loujours  plaisir  à  revenir,  et  le  sien  est 
du  nombre,  puisque  aussi  bien,  pour  inspiré  qu'il  ait  été  par  des  événe- 
ments déjà  lointains,  il  est  rempli  d'aperçus  originaux  et  de  vues  person- 
nelles sur  des  problèmes  dont  le  retour  de  la  paix  n'a  point  diminué 
l'intérêt.  C'est  avant  tout  un  fragment  de  notre  histoire  économique 
pendant  la  guerre,  mais  c'est  aussi  un  tableau  saisissant  des  besoins  per- 
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manents  de  notre  agriculture  nationale,  et  à  ce  titre  il  demeure  un  docu- 
ment des  plus  précieux,  pleins  d'enseignements  à  retenir,  aussi^  bien 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  que  pour  le  temps  de  crise  si  pénible 
qu'il  nous  a  fallu  traverser.  Gomme  le  fait  très  justement  remarquer  le 
distingué  professeur  à  l'Institut  agronomique,  M.  Henri  Hitier,  en  présen- 
tant le  livre  au  public  dans  une  remarquable  préface,  «  il  y  a  des  leçons 
de  la  guerre  qu'il  ne  faudra  pas  oublier  et  dont  il  faudra  savoir  profiter  : 
le  livre  de  M.  Ricard  nous  y  aidera  !  »  Et  nous,  les  disciples  de  Le  Play, 
nous  nous  souviendrons,  en  particulier,  de  l'hommage  rendu  en  passant 
par  l'auteur  à  notre  maître,  dans  la  page  si  éloquente  où  après  avoir  pro- 
clamé la  valeur  incomparable  de  la  terre  de  France  comme  instrument 
de  renouveau  économique,  il  déclare  que  pour  aider  l'agriculture  à 
affranchir  la  nation  des  fournisseurs  du  dehors,  «  rien  ne  lui  est  plus 
nécessaire  que  le  concours  permanent  des  autorités  sociales  !  »  A  elle 
seule,  cette  vérité  cueillie  dans  l'appel  si  vibrant  adressé  aux  «  déserteurs 
de  la  glèbe  »,  suffirait  à  rallier  à  l'auteur  s'il  en  était  besoin,  les  sympa- 
thies et  les  félicitations  de  tous  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

F.  Lëpelletier. 


Syndicalisme  ouvrier   et    syndicalisme    agricole,  par 

Et.  Martin-Saint-Lèon,  conservateur  de  la  Bibliothèque  du  Musée  social, 
d  vol.  in-16,  160  pages.  Paris,  Payot,  éditeur,  1920.  —  L'éloge  de  notre 
collaborateur  et  ami,  Martin-Saint-Léon,  et  de  ses  œuvres,  n'est  plus  à 
faire  ici.  Tous  nos  lecteurs  le  connaissent  et  savent  avec  quelle  méthode, 
quelle  richesse  de  documentation,  quelle  conscience  aussi  sont  composés 
tous  ses  travaux.  Pour  modeste  qu'il  soit,  celui  que  nous  signalons  au- 
jourd'hui n'a  pas  moins  de  valeur  que  ses  devanciers.  C'est  un  résumé 
clair,  précis,  complet,  rempli  de  chiffres  el  de  renseignements  précieux 
du  mouvement  syndical  en  France  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1884.  D'une  part,  après  avoir  esquissé  en  quelques  pages  et  de  main  de 
maître,  le  tableau  des  conséquences  çpciales  de  l'avènement  de  la  grande 
industrie,  et  de  la  suppression  des  associations  professionnelles  par  le 
législateur  de  1791,  l'auteur  nous  montre  ce  que  furent  les  syndicats 
ouvriers  au  lendemain  de  la  loi  libératrice  jusqu'à  la  création  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail  en  1895,  et  comment  les  deux  courants 
révolutionnaire  et  réformiste  se  sont  heurti^s  dans  la  suite,  transformant 
complètement  l'esprit  do  ces  groupements  qui  ont  trop  souvent  perdu  de 
vue  le  but  de  ces  institutions.  Puis,  dans  une  seconde  partie  consacrée  oU 
syndicalisme  agricole,  il  nous  retrace  l'historique  de  ce  mouvement  si 
différent  du  précédent  par  les  éléments  composants,  par  les  buts  pour- 
, suivis,  par  l'esprit,  par  les  méthodes  et  par  les  résultats.  Un  dernier  cha- 
pitre consacré  à  l'avenir  du  syndicalisme,  est  pour  M.  Martin-Saint-Léon, 
l'occasion  de  proclamer  sa  foi  dans  la  puissance  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle, et  de  l'association  libre  dans  la  profession  organisée.  On  ne 
pouvait  vraiment  présenter,  dans  un  raccourci  plus  saisissant,  le  rôle  du 
syndicalisme  dans  le  passé  et  l'influence  bienfaisante  qu'il  peut  avoir 
dans  l'avenir,  à  la  condition  de  discipliner  ses  méthodes  et  de  maintenir 
son  action  dans  les  limites  que  devrait  lui  imposer  le  souci  exclusif  de 
la  défense  des  intérêts  de  la  profession. 

F.  Lepellïtïer. 
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^Entreprises  et  contrats  de  capitalisation  et  d'épargne, 

par  PoL  DE  CoRBtER,  docteuF  en  droit,  l  vol.  in-8°,  468  pages.  Paris, 
bureaux  de  la  Revue  de  VEpargne,  1920.  —  C'est  un  travail  considérable 
que  nous  donne  sous  ce  titre  uotre  collègue  M.  Pol  de  Corbier,  et  qui 
lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Jamais,  en  effet,  jusqu'ici,  à  notre  con- 
naissance du  moins,  on  n'avait  tenté  de  synthétiser  ainsi  la  théorie  éco- 
nomique et  juridique  de  toutes  ces  entreprises,  si  diverses  aujourd'hui, 
qui  ont  pour  but  de  recueillir  l'épargne  individuelle  pour  la  faire  fruc- 
tifier en  commun.  Et  pourtant  le  rôle  que  jouent  dans  nos  sociétés  les 
entreprises  de  capitalisation,  les  sociétés  d'épargne,  les  sociétés  d'assu- 
rances, de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  de  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché  et  tant  d'autres,  est  considérable  et  tend  chaque 
jour  à  s'amplifier.  Mais  si  quelques-unes  d'entre  elles  ont  été  dans  le 
passé  l'objet  de  monographies  du  plus  haut  intérêt,  on  n'avait  point  songé 
à  les  rapprocher  dans  un  travail  d'ensemble  pour  en  dégager  les  carac- 
tères communs  ni  encore  moins  pour  dresser  le  bilan  de  leur  technique 
juridique.  Nous  ne  chicanerons  pas  M.  Pol  de  Corbier  sur  ce  qu'il  y  a 
de  quelque  peu  artificiel  à  ne  voir  dans  l'assurance  qu'une  forme  de 
l'épargne  et  à  comprendre  les  institutions  destinées  à  en  faciliter  la 
pratique  parmi  les  entreprises  de  capitalisation.  Au  point  de  vue  écono- 
mique et  surtout  social,  il  nous  semble  qu'il  y  a  quelque  intérêt  à  con- 
server la  distinction  classique  entre  les  unes  et  les  autres,  puisque  aussi 
bien  celui  qui  pratique  l'épargne  n'a  pour  bat  que  de  soustraire  une 
partie  de  ses  revenus  à  la  consommation  immédiate,  tandis  que  celui  qui 
assure  sa  personne,  ou  ses  biens,  tend  à  reconstituer,  le  cas  échéant,  un 
capital  détruit,  pour  éviter  de  diminuer  les  sources  d'où  proviennent 
ses  revenus.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  détail,  et  nous  reconnaissons  volon- 
tiers que  M.  Pol  de  Corbier  a  néanmoins  fait  une  œuvre  utile  en  présen- 
tant sous  un  même  titre  à  la  fois  la  théorie  de  l'assurance  et  celle  de  la 
capitalisation,  et  en  nous  donnant  un  exposé  très  complet  et  très  clair  de 
la  législation  qui  régit  les  unes  et  les  autres.  Son  œuvre,  en  effet,  est  avant 
tout  une  œuvre  essentiellement  pratiaue,  appelée  comme  telle  à  rendre  les 
plus  grands  services.  Elle  est  complétée  d'ailleurs  par  des  annexes  con- 
tenant le  texte  des  lois  et  des  décrets  relatifs  à  la  matière  qu'on  ne  trou- 
vait jusqu'ici  que  dispersés  dans  les  recueils  juridiques,  où  les  recherches 
sont  souvent  longues  et  difficiles,  et  des  modèles  d'actes  et  de  contrat» 
donnant  toute  garantie  de  régularité  à  ceux  qui  voudraient  s'intéresser 
à  une  entreprise  de  cette  nature.  Au  total,  l'auteur  a  fait  là  une  œuvre 
magistrale  et  des  plus  opportunes  dont  il  convient  de  le  féliciter. 


F.  Lepelletier. 
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LA  VIE  CHÈRE 

SES  RÉPERCÏÏSSIOIS  ÉCOIOMIQUES  ET  SOCIALES 


Présidence  de  M.  COLSON. 

PBÉSIDENT  DE  SECTION  AU  CONSEIL  d'ÉTAT,  MEMBRE  DE  l'iNSTITUT 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Maurice  Dufojrmantelle,  président  de  la  Société. 

—  Discours  de  M.  Colson,  de  l'Institut,  président  du  Congrès.  —  Les  Pupilles 
de  la  Société  cV Economie  sociale  en  Tunisie,  par  M.  Henri  Joly,  de  l'Institut. 

—  Nouveaux  riches  et  nouveaux  pauvres  :  l'art  de  subir  la  vie  chère,  par 
M.  Charles-Brun,  délégué  de  la  Fédération  régionaiiste. 

La  XXXIXe  Session  annuelle  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale  s'est  ouverte,  le  31  mai  1920,  à  8  heures  et  demie 
du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Colson,  président  de  section  au  Conseil 
d'État,  membre  de  l'Institut,  assisté  de  M.  M.^urice  Dufourmantelle,  pré- 
sident de  la  Socie'té  d'Économie  sociale,  et  de  M.  Lepelletier,  secrétaire 
général. 

Sur  l'estrade  avaient  en  outre  pris  place  :  MM.  Georges  Blondel,  Ghotard, 
Daval-Arnould,  vice-présidents;  Gabriel  Ardant,  Fay,  Jarriand,  Henri 
Joly,  de  l'Institut,  Pierre  Le  Play,  P.  du  Maroussem,  P.  Nourrisson,  baron 
des  Retours,  A.  Souchon,  de  l'Institut,  membres  du  Conseil  de  direction; 
PaulDoin,  secrétaire  général  adjoint. 

En  ouvrant  la  séance  M.  Maurice  Dufourmantelle  a  prononcé  l'allocu- 
tion suivante  : 

M.  M.  DitFouRMANTELLE.  —  Mesdames,  Messieurs, 
Montaigne,  dans  son  apologie  de  Raimond  Sébond,  prétend  «  qu'à 
peine  se  peut-il  rencontrer  une  seule  heure  en  la  vie,  où  noslre  ju- 
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gement  se  treuve  en  sa  deue  assiette  ».  Qu'eiU-il  dit  de  nos  jours, 
où  tant  de  points  d'interrogation  témoignant  d'un  certain  déséqui. 
libre  dans  l'ordre  économique  et  social  se  posent  à  notre  esprit  et 
le  troublent  ! 

Singulièrement  déconcertante,  en  effet,  se  montre  parfois  la  pé- 
riode de  rétablissement  pénible  que  nous  traversons  après  la  rude 
secousse  de  la  guerre.  Les  faits  et  leurs  conséquences  s'y  succèdent 
dans  un  enchaînement  souvent  capricieux,  qui  ne  laisse  guère  de 
place  aux  possibilités  de  prévision.  Lorsqu'on  cherche  à  démêler 
les  raisons  de  cet  état  de  choses,  on  reste  hésitant  devant  leur  com- 
plexité. S'il  s'agit  d'apporter  des  solutions,  on  est  encore  plus  per- 
plexe. En  vérité,  notre  jugement  tiré  de  travers  par  tant  de  ressorts 
contraires  est  bien  excusable  de  perdre,  par  le  temps  qui  court,  un 
peu  de  son  assiette.  Et  comme,  d'autre  part,  le  déséquilibre  écono- 
mique présent  ne  reste  pas  confiné  dans  un  domaine  lointain  n'af- 
fectant que  quelques  intérêts,  mais  a,  sur  les  conditions  générales 
de  la  vie,  des  répercussions  qui  atteignent  tout  le  monde  et  rendent 
notre  existence  ou  plus  difficile  ou  moins  agréable,  il  n'est  pas  sur- 
prenant  que  chacun  de  nous  supporte  la  crise  avec  humeur  et  e» 
parle  pour  s'en  plaindre,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  en  parle 
toujours  exactement. 

La  Société  d'Économie  sociale  a  pensé  qu'elle  avait,  elle  aussi,  à 
dire  son  mot  sur  la  question.  Comme  nous  tous,  elle  subit  le  con- 
tre-coup des  difficultés  actuelles,  ce  qui  lui  donne,  assurément,  un 
titre  à  intervenir.  Mais  peut-être  était-elle  également  fondée  à  croire 
qu'en  souraettant  à  votre  exanaen  la  question  de  la  vie  chère,  e» 
laquelle  se  résume  en  définitive  la  crise  économique,  elle  serait  à 
même  de  projeter  quelque  lumière  sur  le  problème  et  de  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  les  idées  de  chacun  de  nous.  Vous  lui  pardonne- 
rez cette  ambition  en  estimant  sans  doute  avec  nous  qu'aucun  sujet 
plus  attachant  ni  plus  pressant  ne  pouvait  faire  l'objet  de  nos 
études  communes. 

Il  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  d'exposer,  même  en  les  effleu 
rant,les  données  du  problème.  Des  voix  plus  autorisées  que  h 
mienne  vous  diront  par  quels  liens  le  fait  du  renchérissement  di 
la  vie  se  rattache  aux  conditions  de  la  production  industrielle  ( 
agricole,  aux  questions  de  main-d'œuvre,  de  salaires,  de  durée 
la  journée  de  travail,  à  celle  de  la  politique  économique  pratiqu 
au  dedans  et  au  dehors  du  pays.  On  vous  montrera  égaleme 
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quelles  répercussions  la  vie  chère  entraîne  non  seulement  dans  le 
domaine  des  mtérêts  matériels,  mais  aussi  dans  celui,  plus  pré- 
cieux encore,  de  notre  patrimoine  intellectuel  et  moral. 

A  cette  recherche,  à  cet  examen  des  causes  et  des  effets,  notre 
jugement  gagnera  certainement  de  voir  plus  clair  dans  la  question. 
Mais  cela  ne  saurait  nous  suffire.  Nous  ne  devons  pas  oublier,  en 
^ffet,  que  la  Société  d'Économie  sociale  —  pour  savante  qu'elle  soit 
—  est  une  Société  d'études  pratiques,  et  qu'elle  se  doit  non  seule- 
ment de  remettre,  comme  disait  Montaigne,  nos  esprits  dans  leur 
assiette  pour  juger  exactement  du  problème,  mais  aussi  de  nous 
proposer  les  moyens  de  remettre  notre  vie  même  dans  la  sienne. 

Nos  éminents  rapporteurs  auront  certainement  à  cœur  de  ré- 
pondre, chacun  dans  son  domaine,  à  vos  légitimes  préoccupations 
sur  ce  point.  Nous  y  avons  répondu  nous-mêmes,  d'ailleurs,  en 
inscrivant  à  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux  la  question  de  l'organi- 
sation des  consommateurs.  Dans  une  Maison  où  la  vertu  de  Fini- 
iiative  privée  a  toujours  été  exaltée,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
rappeler  à  ceux  qui  souffrent  de  la  crise  qu'il  leur  appartient  de 
réagir  eux-mêmes  contre  le  mal  dont  ils  se  plaignent  et  que,  s'ils 
ne  peuvent  espérer  le  supprimer  entièrement,  du  moins,  des 
moyens  efficaces  d'en  atténuer  les  effets  et  d'en  arrêter  les  progrès 
sont  à  leur  portée. 

Ce  n'est  pourtant  pas  à  la  seule  défense  de  nos  intérêts  immé- 
diats qu'il  faut  songer,  quand  on  parle  de  la  lutte  contre  la  vie 
<;hère.  La  question  est  plus  haute  et  touche  à  celle  même  de  l'ordre 
social. 

Nous  assistons,  en  effet,  en  ce  moment,  à  ce  phénomène,  que  le 
renchérissement  de  la  vie,  selon  qu'il  agit  comme  effet  ou  comme 
cause,  entraine  des  déplacements  de  condition  sociale  qui  font  des- 
cendre les  uns  et  les  autres  s'élever.  Sans  doute,  des  mouvements 
en  ce  double  sens  se  sont  produits  et  se  produisent  dans  tous  les 
temps;  ils  sont  inhérents  à  la  variabilité  de  l'humaine  condition. 
Mais  s'ils  sont  sans  influence  sur  l'équilibre  général  des  sociétés, 
quand  ils  sont  la  conséquence  du  jeu  égal  et  régulier  des  lois  éco- 
nomiques et  quand  ils  demeurent  isolés,  l'ordre  social  risque,  au 
contraire,  d'en  être  troublé  lorsqu'ils  se  multiplient  ou  proviennent 
de  brusques  et  graves  modifications  dans  la  situation  économique 
du  pays.  Et  si,  par  surcroît,  dans  ces  époques  de  crise,  la  notion  de 
morale  naturelle  qui  inspire  —  sans  que  nous  nous  en  rendions 
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toujours  compte  —  les  relations  des  hommes  entre  eux,  vient  à 
s'obscurcir  et  ne  tempère  plus  l'égoïsme  des  intérêts,  il  est  à  crain- 
dre alors  que  ne  s'ouvre  dans  l'édifice  une  fissure  qui  en  compro- 
mette la  solidité. 

Or,  il  semble  bien  que  ce  soit  là,  si  nous  n'y  prenons  garde,  la 
menace  la  plus  grave  qui  nous  guette  actuellement. 

On  vous  parlera  tout  à  l'heure  des  nouveaux  pauvres  et  des  nou- 
veaux riches.  Ces  expressions  mêmes  témoignent  du  déséquilibre 
social  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  et  M.  Charles-Brun  sera 
sans  doute  d'accord  avec  moi  pour  penser  qu'il  y  a  là,  dans  une 
certaine  mesure,  quelque  chose  d'un  peu  inquiétant,  en  ce  que  la 
descente,  d'un  côté,  représente  une  diminution  de  valeur  sociale 
que  ne  compense  pas  toujours,  de  l'autre  côté,  une  ascension  de 
fraîche  date  à  laquelle  manquent  l'étai  des  traditions  et  la  forma- 
tion du  temps.  Je  doute,  pour  ma  part,  que  le  patrimoine  moral 
actuel  du  pays  ait  gagné  à  ces  interversions.  Une  ou  deux  généra- 
tions peut-être  seront,  en  tout  cas,  nécessaires  pour  regagner  à  ce 
point  de  vue  le  terrain  perdu  et  rétablir  l'équilibre  entamé. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  d'ailleurs,  sur  ma  pensée.  Dans  ce 
que  je  viens  de  dire,  je  n'entends  nullement  englober  indistincte- 
ment tous  ceux  que  la  fortune  a  favorisés.  Il  en  est  parmi  ceux-ci, 
dont  l'élévation  n'a  rien  de  choquant  et  qui  constituent  dès  main- 
tenant pour  le  pays  une  valeur  morale  autant  qu'une  fo^ce  écono- 
mique. Mais  il  en  est  d'autres  aussi  qui  ont  contribué,  par  leur  soif 
de  profits,  à  créer  ou  à  entretenir  la  cherté  de  la  vie  aux  dépens  de 
la  collectivité. 

Ceux-là  ne  se  doutent  peut-être  pas  du. mal  qu'ils  font  à  la  cause 
de  la  paix  sociale.  Croit-on,  par  exemple,  que  lorsque  Sydney  Webb 
accusait,  il  y  a  quelques  mois,  les  filateurs  et  les  tisserands  du 
Lancashire  d'avoir  réalisé  sur  les  laines  des  profits  s'élevant  à 
3.400  %  ,  une  telle  révélation  —  même  en  faisant  la  part  de  l'exa- 
gération possible  —  fût  de  nature  à  laisser  indifférentes  les  masses 
ouvrières?  Et  puis,  si  de  pareilles  pratiques  usuraires  étaient  con- 
sacrées sans  protestation  ni  sanction,  à  quel  titre  viendrait-on  blâ- 
mer les  travailleurs  qui,  sous  prétexte  de  vie  chère,  réclament  d'in- 
cessantes augmentations  de  salaires,  sans  souci  de  faire  par  là 
croître  encore  le  coût  de  l'existence,  mais  avec  le  seul  désir  de 
jouir  de  celle-ci  largement  et  même  surabondamment,  à  l'imitation 
des  profiteurs  capitalistes? 
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Seulement,  à  ce  déchaînement  d'appétits  que  ne  contiendraient 
plus  les  exigences  d'une  morale  sociale  méconnue  ou  dédaignée,  la 
paix  sociale  n'aurait  rien  à  gagner,  mais  bien  au  contraire  se  désa- 
grégerait peu  à  peu  jusqu'au  jour  où  l'attelage  emporté  n'obéirait 
plus  aux  rênes. 

Dieu  merci,  nous  n'en  sommes  pas  là  !  J'ai  même  assez  de  con- 
fiance dans  le  bon  sens  et  dans  le  jugement  du  peuple  de  France 
pour  penser  qu'une  telle  conjoncture  ne  se  produira  pas.  Il  n'en 
reste  pas  moins  cependant  que  la  vie  chère  a  engendré  un  certain 
malaise  social  dont  on  doit  se  préoccuper,  un  trouble  moral  qu'il 
faut  faire  cesser,  et,  pour  beaucoup,  une  gêne  matérielle  qu'il  est 
temps  de  soulager. 

Voilà,  Messieurs,  les  aspects  divers  sous  lesquels  se  présente  la 
question  à  l'élude  de  laquelle  nous  vous  convions.  La  courte  allo- 
cution que  m'impose  ma  fonction  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de 
tracer  à  grands  traits  la  physionomie  générale  du  problème,  en 
manière  de  modeste  préface  au  livre  que  vont  ouvrir  devant  vous 
nos  distingués  rapporteurs. 

Que  ceux-ci  me  permettent,  en  terminant,  de  les  remercier  au 
Bom  de  la  Société  d'Économie  sociale  du  précieux  concours  qu'ils^ 
»ous  apportent  et  que,  tout  spécialement,  M.  Golson  veuille  bien 
accepter  l'expression  de  notre  reconnaissance  pour  la  sympathie 
qu'il  nous  témoigne  en  nous  autorisant  à  placer  notre  trente-neu- 
vième réunion  générale  annuelle  sous  le  patronage  de  sa  haute 
autorité. 

Nuus  allons,  durant  trois  pleines  journées,  poursuivre  ensemble 
l'étude  d'un  problème  difficile  et  compliqué.  Certes,  personne  ici 
n'aura  l'illusion  de  croire  qu'au  lendemain  de  ce  congrès  et  par 
l'effet  de  sa  vertu  magique  le  coût  de  la  vie  va  diminuer.  Nous  n'au- 
rons même  pas,  si  —  comme  on  le  laisse  entendre  —  certaines 
marchandises  ont,  d'ici  quelques  mois,  baissé  de  prix,  la  vanité  de 
croire  que  nos  travaux  y  auront  été  pour  quelque  chose,  ni  que 
l'aube  des  jours  meilleurs  se  sera  levée  à  notre  voix  comme  le  so- 
leil à  l'appel  de  Ghantecler. 

Nous  serons  plus  modestes,  et  nous  nous  tiendrons,  n'est-il  pas 
vrai?  pour  satisfaits,  si  de  cette  réunion  nous  revenons  mieux 
éclairés,  plus  patients  à  supporter  nos  misères  et  mieux  armés 
pour  la  lutte.  (  Vifs  applaudissements.) 
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M.  CoLSON,  président  du  Congrès,  prononce  alors  le  discours  suivant  : 
M.  CoLSON.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Joly  et  à  M.  Charles-Brun,  qui 
veulent  bien  occuper  la  séance  de  ce  soir,  je  tiens  à  remercier 
votre  président  et  votre  bureau  de  l'honneur  qu'ils  m'ont  fait  en 
m' appelant  à  la  présider,  honneur  qui  m'a  surpris  en  même 
temps  que  flatté,  puisque  je  ne  fais  pas  partie  de  la  Société.  D'autre 
part,  j'ai  dit  à  ces  jnessieurs,  lorsqu'ils  sont  venus  me  demander 
de  présider  le  Congrès,  qu'il  me  serait  bien  difficile  d'assister 
à  toutes  les  réunions,  étant  retenu  par  d'autres  séances  où  le 
dèvoir  professionnel  ne  me  permet  pas  de  manquer. 

Je  pense  qu'en  s'adressant  à  moi,  votre  bureau  a  voulu  faire 
appel  à  l'un  des  successeurs  de  votre  fondateur,  qui  a  au  moins 
cela  de  commun  avec  lui  d'être  un  ingénieur  économiste.  L'Ecole 
polytechnique  a  formé  jadis  quelques  ingénieurs  qui  ont  tenu  plus 
tard  une  grande  place  dans  la  vie  économique  du  pays  :  Michel  Che- 
valier, Le  Play,  Cheysson.  Parmi  eux,  Le  Play  a  eu  ce  très  grand 
mérite  d'apporter  à  la  science  quelques  conceptions  vraiment  nou- 
velles, soit  au  point  de  vue  des  méthodes  de  recherche»  soit  aussi 
au  point  de  vue  des  conclusions,  dans  lesquelles  les  considérations^ 
morales  tenaient  une  si  grande  place.  Je  suis  très  honoré  aujour- 
d'hui d'occuper  pour  un  jour  la  place  qu'il  a  occupée  longtemps, 
comme  fondateur  de  votre  Société. 

Cette  Société  est  peut-être  la  seule,  parmi  celles  qui  s'occupent 
d'économie  sociale,  avec  laquelle  je  me  sente  en  pleine  communion 
d'idées  pour  collaborer  à  nos  études  communes.  Elle  est  peut-être 
en  effet  la  seule  qui  ne  voie  pas,  dans  le  nom  même  de  l'économie 
sociale,  une  raison  de  combattre  et  de  mépriser  un  peu  la  sœur 
aînée  de  celle-ci,  l'économie  politique,  et  qui  se  rapproche,  par  ses 
conclusions,  des  doctrines  que  nous  avons  coutume  de  développer 
et  d'enseigner. 

La  Société  d'Économie  sociale  a  porté  son  attention  sur  certains 
points  de  vue  spéciaux  de  notre  science  ;  elle  n'a  pas  fait  comme 
beaucoup  d'autres  groupements  qui  ont  pensé  qu'en  prenant  un 
nom  nouveau  ils  devaient  aboutir  à  des  conclusions  nouvelles. 
Elle  ne  s'est  pas  crue  obligée  de  renier  toutes  les  solutions  aux- 
quelles étaient  arrivés  nos  prédécesseurs,  parce  qu'elle  faisait  suivre 
le  nom  d'économie,  qui  indique  l'objet  commun  de  nos  études,  non 
plus  d,u  vocable  politique,  qui  exprime  avec  une  racine  grecque 
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l'idée  que  nous  nous  occupons  de  la  solution  des  questions  écono- 
miques dans  une  société  organisée,  mais  du  mot  sociale,  qui  dit  à 
peu  près  la  même  chose  avec  une  étymologie  latine.  Cette  différence 
de  dénomination  ne  l'a  pas  empêchée  de  garder  nos  traditions  et  n'a 
pas  amené  de  contradictions  sur  la  plupart  des  points  entre  ce  qui 
se  dit  ici  et  ce  qui  se  dit  ailleurs,  à  la  Société  d'Economie  politique, 
.par  exemple.  Et,  à  vrai  dire,  s'il  y  avait  quelques  contradictions,  il 
faudrait  croire  que  l'objet  même  de  ces  sciences  n'est  pas  arrivé  à 
l'état  scientifique,  puisque  l'une  et  l'autre  s'occupent  du  même 
sujet:  la  satisfaction  des  besoins  des  hommes  vivant  dans  une 
-société  organisée.  Si  l'on  devait  arriver  à  des  conclusions  contra- 
dictoires sur  cette  matière,  en  les  étudiant  à  des  points  de  vue  dif- 
férents, il  n'y  aurait  qu'une  conclusion  à  tirer  :  c'est  qu'il  n'y  a 
point  encore  de  science  véritable  en  ce  qui  la  concerne. 

La  Société  d'Économie  sociale  est  restée  attachée  à  la  question 
économique  par  excellence,  celle  de  la  valeur  et  des  prix  ;  le  pro- 
gramme de  la  session  du  Congrès  de  cette  année  le  montre.  Elle  a 
gardé,  elle  a  défendu  les  traditions  de  liberté  qui  nous  sont  chères. 
A  cet  égard,  elle  est  restée  fidèle  aux  doctrines,  fondées  sur  une 
longue  expérience,  qui  nous  portent  à  penser  que  seule  l'initiative 
individuelle  peut  développer  le  progrès,  que  ce  sont  les  énergies 
responsables,  les  énergies  compétentes  qui  doivent  diriger  le 
«londe  au  point  de  vue  économique,  et  non  les  autorités  poli- 
tiques, trop  souvent  étrangères  aux  questions  dont  nous  avons  à 
nous  occuper.  Vous  avez  quelquefois  un  peu  redouté  de  trop 
employer  le  mot  <  individuel  »  dans  vos  études.  Nous  sommes 
peut-être  un  peu  moins  sc-upuleux  à  cet  égard  ;  nous  croyons  qu'il 
•n'y  a  pas  d'autre  liberté  que  celle  des  individus,  puisque,  au-dessus 
des  individus  agissant  isolément  ou  en  groupe,  il  n'y  a  plus  que 
Tautorité  publique. 

Dans  ses  considérations  sur  les  phénomènes  économiques,  votre 
Société  a  toujours  tenu  à  faire  une  grande  place  aux  idées  morales  ; 
c'est  un  des  traits  qui  ont  caractérisé  son  illustre  fondateur  et  tous 
ses  membres,  dans  la  longue  suite  de  ses  travaux.  Elle  s'est 
occupée  des  questions  morales,  bien  que  ces  questions  ne  soient 
pas  tout  à  fait  du  domaine  économique.  On  a  accusé  souvent  les 
économistes  de  les  mépriser,  de  n'en  tenir  aucun  compte.  Ni 
l'économie  politique,  ni  l'économie  sociale  n'est  la  science  de  la 
morale,  puisqu'elles  sont  deux  formes  de  la  science  de  l'utile.  Elles 
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recherchent  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  des  hommes; 
mais  je  ne  connais  pas  de  question  où  les  conclusions  de  l'une  ou  de 
l'autre  soient  en  opposition  avec  celles  de  la  morale.  Je  ne  connais 
aucun  cas  où  ce  conflit  se  soit  institué.  Ceux  qui  ont  cru  le  voir 
surgir  dans  les  questions  d'assistance  n'ont  fait  que  méconnaître 
les  véritables  enseignements  de  la  science  économique,  qui  n'a 
jamais  condamné  la  charité  et,  au  contraire,  a  insisté  sur  sa  néces- 
sité, en  signalant  seulement  les  précautions  à  prendre  pour  qu'elle 
diminue  le  paupérisme,  ainsi  que  les  dangers  de  certaines  formes 
de  secours  plus  propres  à  développer  qu'à  éteindre  la  misère. 

Dans  les  soucis  moraux  qui  ont  inspiré  votre  fondateur  et  ses 
successeurs,  les  questions  relatives  à  la  famille  ont  toujours  tenu  la 
première  place  et,  par  là  même,  je  suis  heureux  de  dire  que  j'ai 
été  l'un  de  ceux  qui  se  sont  toujours  inspirés  des  mêmes  idées  que 
Le  Play.  Non  que  j'aie  sur  l'organisation  de  la  famille  tout  à  fait 
les  mêmes  conceptions  que  lui;  mais  j'ai  toujours  été  convaincu, 
comme  lui,  qu'elle  est  l'élément  essentiel  de  la  vie  économique, 
même  abstraction  faite  de  toutes  les  considérations  morales. 

La  vie  économique  repose  en  effet  sur  le  travail.  Or,  pour  que  le 
travail  assure  les  progrès  de  l'humanité,  il  faut  qu'il  soit  guidé  par 
des  vues  d'avenir  et  l'expérience  montre  que  le  seul  moyen  efficace 
de  donner  des  vues  d'avenir  aux  individus  esl  de  consolider  le  lien 
familial,  qui  laisse  à  chacun  de  nous,  avec  l'espérance  de  se  sur- 
vivre dans  sa  descendance,  un  but  dépassant  de  bien  loin  les 
quelques  années  d'activité  personnelle  qu'il  a  devant  lui. 

Vous  vous  êtes  préoccupés  de  cette  question  et  vous  avez,  dans 
vos  travaux,  porté  toute  votre  attention  sur  le  grand  danger  social 
qui  menace  la  France,  la  dépopulation.  Elle  a  été  le  sujet  d'études 
d'un  de  vos  Congrès,  et  l'un  de  ceux  dont  nous  nous  sommes  préoc- 
cupés maintes  fois,  à  la  Société  d'Économie  politique  ou  à  l'Institut, 
dans  nos  délibérations  sur  les  questions  actuelles.  La  diminution  de 
la  population  de  la  France  est  un  des  plus  grands  dangers  qui  nous 
menacent.  L'arrêt  de  son  accroissement,  déjà  avant  la  guerre,  était 
un  sujet  de  préoccupations  pour  tous  les  hommes  prévoyants. 
C'est  l'infériorité  numérique  des  Français,  en  âge  de  porter  les 
armes,  qui  a  fait  croire  aux  Allemands  qu'ils  pourraient  nous 
écraser  avant  que  nos  Alliés,  moins  préparés  que  nou^,  fussent 
entrés  en  ligne  ;  c'est  l'insuffisance  de  notre  population  qui  rend 
si  difficiles  à  réparer  les  pertes  cruelles  que  nous  avons  éprouvées. 


SÉANCE  d'ouverture. 


Il 


La  question  que  vous  abordez  aujourd'hui,  celle  de  la  vie  chère, 
est  aussi  une  des  questions  économiques  dont  tout  le  monde  se 
préoccupe.  La  guerre  qui  vient  de  bouleverser  le  monde  a  été  con- 
sidérée par  quelques-uns  des  hommes  chargés  de  la  conduite  des 
affaires  du  pays  comme  ayant  donné  des  démentis  à  toutes  les  lois 
de  l'économie  politique.  On  a  dit  que  les  phénomènes  dont  nous 
venons  d'être  témoins  avaient  été,  à  maintes  reprises,  la  preuve  de 
la  faillite  de  cette  prétendue  science.  Or,  pour  peu  qu'on  étudie 
ces  phénomènes,  on  y  trouve  au  contraire  la  confirmation  la  plus 
éclatante  des  lois  économiques.  On  constate  que  si,  dans  bien  des 
ca&,  il  y  a  eu  nécessité  absolue  de  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite 
recommandée  par  la  science  pour  le  temps  normal,  en  s'en  écar- 
tant à  plaisir  au  delà  de  ce  qui  était  strictement  nécessaire,  on  a 
singulièrement  aggravé  les  conséquences  fâcheuses  de  la  guerre. 

Personne  de  nous  n'a  jamais  prétendu  que  le  régime  de  liberté 
ne  comportât  aucune  restriction  en  temps  de  guerre.  Nous  n'avons 
jamais  cru  que  le  commerce  libre  fût  la  meilleure  manière  de  ré- 
partir les  provisions  dont  dispose  une  place  assiégée.  Quand  tous 
les  pays  du  monde  étaient  en  quelque  sorte  des  places  assiégées, 
par  suite  du  blocus  réciproque,  il  fallait  bien  que  chaque  État  prît 
en  main  une  grande  partie  des  services  d'approvisionnement  et  de 
répartition  des  denrées,  procédât,  comme  dans  une  place  assiégée, 
par  voie  de  réquisition  et  de  taxation.  Mais  si  les  gouvernements 
avaient  été  un  peu  plus  pénétrés  du  danger  de  toutes  ces  mesures, 
ils  auraient  singulièrement  atténué  les  difficultés  avec  lesquelles 
nous  sommes  aux  prises  en  commençant  moins  tôt  à  appliquer  des 
procédés  qui  ne  s'imposaient  pas  dès  le  début  de  la  guerre  et  sur- 
tout en  les  prolongeant  moins  longtemps  après  la  victoire. 

La  cherté  de  la  vie  est  peut-être,  de  tous  les  phénomènes  que  la 
guerre  a  engendrés,  celui  qui  met  le  mieux  en  relief  cette  confirma- 
tion des  lois  économiques  par  les  faits  qui  viennent  de  se  passer.  • 

11  y  a  peu  de  temps  encore,  dans  une  réunion  à  l'étranger,  on  me 
demandait  :  «  Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  que,  dans  cette  cherté 
effroyable  de  la  vie,  il  y  a  une  très  grande  part  de  spéculation? 
Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  mercantis  qui  sont  en  grande  partie 
les  causes  de  la  vie  chère  ?  »  Et  je  répondais  :  «  Si,  avant  1914,  on 
avait  demandé  à  un  économiste  ce  qui  arriverait^  dans  le  cas  où  la 
circulation  monétaire  en  France  serait  quadruplée,  au  moyen  de 
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billels  à  cours  fojrcé,  il  aurait  répondu  :  Il  est  très  probable  que  les 
prix  quadrupleraient  et  que  les  changes  tomberaient  au  quart  du 
pair.  Le  change  n'a  guère  que  doublé  ou  triplé  et  les  prix^  en 
moyenne,  ont  triplé  ou  quadruplé  tout  au  plus;  nous  ne  pouvons 
pas  nous  en  étonner.  » 

Je  n'ai  point  à  m'étendre  sur  les  causes  de  ce  phénomène  et  sur 
ses  effets  ;  il  vous  en  sera  parlé  plus  savamment  dans  les  séances 
ultérieures  du  Congrès.  Mais  je  voudrais,  puisque  j'ouvre  vos  tra- 
vaux, signaler  la  gravité  de  la  confusion  constante  que  l'on  fait 
entre  les  deux  causes  essentielles  de  ce  phénomène  économique. 

La  première,  celle  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  c'est 
l'augmentation  de  la  circulation  :  avant  la  guerre,  la  circula- 
tion en  France  était  de  10  à  12  milliards  d'or,  d'argent  ou  de  pa- 
pier à  découvert.  En  ce  moment,  nous  avons  une  circulation  de 
papier  à  cours  forcé,  d'argent  et  de  billon,  d'environ  40  milliards; 
encore  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  disparaît-elle,  depuis  que 
sa  valeur  réelle  dépasse  son  pouvoir  libératoire,  et  les  Chambres 
de  Commerce  doivent-elles  en  créer  un  succédané,  un  peu  trop 
lentement  quelquefois,  au  gré  de  ceux  qui  ne  trouvent  plus  le 
moyen  de  payer  leur  place  en  tramway.  (Rires  et  applaudissements.) 

Nous  avons  aujourd'hui  quelque  chose  comme  40  milliards  en 
circulation.  Il  est,  évident  que  les  prix  auraient  haussé  plus  vite 
encore  qu'ils  ne  l'ont  fait,  si  les  emplois  de  monnaie  n'avaient  été 
accrus  par  les  besoins  résultant  de  la  suppression  des  ventes  à 
crédit  et  aussi  par  la  thésaurisation  qu'a  développée  la  gêne  dans 
laquelle  s'étaient  trouvés,  au  début  de  la  guerre,  les  déposants  des 
banques,  lorsque  le  moratoriùm  les  avait  empêchés  de  disposer 
librement  des  sommes  sur  lesquelles  ils  comptaient. 

On  peut  espérer  un  certain  recul  de  la  vie  chère,  si  cette  cause 
cesse  d'agir  sur  les  prix.  Mais  il  est  bien  évident  que  ce  recul  ne 
pourra  se  produire  que  si  la  circulation  de  billets  diminue,  que  la 
stabilité  des  prix  ne  pourra  être  assurée  que  le  jour  où  l'instru- 
ment monétaire  ne  sera  plus  exposé  à  cette  inflation  rapide,  vio- 
lente et  désordonnée,  qui  est  la  conséquence  à  peu  près  inévitable 
du  cours  forcé,  lorsque  les  gouvernements  se  trouvent  aux  prises 
avec  des  causes  de  dépenses  comme  celles  qui  se  sont  produites 
dans  ces  dernières  années. 

Pour  que  les  prix  reviennent  à  une  assiette  stable,  la  condition 
nécessaire  c'est  que  l'instrument  de  mesure  de  la  valeur,  l'élément 
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essentiel  du  prix,  soit  lui-même  stabilisé.  11  n'y  a  pas  d'autre  ma- 
nière de  régulariser  les  prix  que  la  suppression  du  cours  force. 
Elle  ne  peut  pas  être  réalisée  du  jour  au  lendemain,  mais  elle  doit 
être  l'objectif  constant  de  quiconque  aspire  à  voir  disparaître  les 
désordres  qu'amène  l'instabilité  des  prix. 

L'histoire  nous  a  appris  que  les  mêmes  causes  produisaient  les 
mêmes  effets  dans  toutes  les  circonstances  imaginables.  Si  les 
hommes  d'État  qui  déplorent  que  l'économie  politique  ait  fait 
faillite  avaient  consulté  les  économistes,  ils  n'auraient  pas  eu  be- 
soin de  s'adresser  à  des  hommes  d'une  science  profonde  pour  s'en- 
tendre rappeler  ce  qui  s'était  passé  en  France  au  temps  de  Law  et 
au  temps  des  assignats;  en  Amérique,  pendant  la  guerre  de  l'in- 
dépendance et  pendant  la  guerre  de  sécession.  Ils  auraient  pu. 
apprendre  également  ce  qui  s'était  passé  en  Autriche  et  en  Russie 
pendant  le  cours  du  xviii'  et  du  xix'  siècle.  Les  enseignements  de 
l'expérience  leur  auraient  rappelé  quels  devaient  être  les  résultats 
inévitables  d'une  politique  qui  ne  se  préoccupait  pas  de  pourvoir 
immédiatement,  soit  par  des  impôts,  soit  par  des  emprunts,  a  une 
fraction  au  moins  des  dépenses  énormes  imposées  par  la  guerre. 

11  est  certain  que  nous  verrons  les  prix  reculer  un  peu,  quand  on 
diminuera  la  circulation  et  l'inflation  monétaires.  Nous  assisterons 
i  la  baisse  que  tous  réclament  et  probablement  nous  entendrons 
alors,  en  sens  inverse,  des  plaintes  aussi  vives  que  celles  que  nous 
entendons  aujourd'hui  sur  la  cherté  de  la  vie.  Ce  qui  est  un  mal,  en 
effet,  ce  n'est  pas  tant  la  cherté  anormale  amenée  par  la  déprécia- 
tion du  signe  monétaire,  qui  fait  que  tout  hausse  à  la  fois,  que  le 
désarroi,  le  trouble  oue  jettent  dans  toutes  les  relations  ces  grands 
mouvements  de  prix,  qui  ne  peuvent  se  manifester  le  même  jour 
dans  tous  les  éléments  de  la  vie  économique.  11  y  a  toujours  cer- 
tains prix  qui  sont  en  avance,  d'autres  eu  retard  sur  le  mouvement 
général  de  hausse.  Il  y  a  certains  articles  qui  montent  plus  vite, 
d'autres  moins  vite  ;  de  là  ce  déséquilibre  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Dufourmantelie,  qui  se  traduit  chez  les  uns  par  une  gêne  dou- 
loureuse, chez  les  autres  par  un  bien-être  amenant  un  excès  de 
consommation,  qui  jette  un  désarroi  complet  dans  une  foule  de 
prévisions,  qui  rend  une  foule  de  contrats  inapplicables  et  trouble 
ainsi  profondément  toute  la  vie  économique. 

Dans  le  mouvement  inverse,  nous  retrouverons  les  mêmes  gênes, 
les  mêmes  difficultés.  Il  faudra  bien  nous  résigner  à  traverser  une 
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seconde  fois  cette  crise  en  sens  inverse,  pour  revenir  à  une  situation 
stable. 

A  côté  de  cette  cause  commune  de  la  hausse  de  tous  les  prix,  il 
y  en  a  une  seconde,  propre  à  certains  d'entre ,eux,  que  l'on  ne  dis- 
tingue pas  assez  nettement  de  la  première  :  tandis  que  tous  les 
prix  s'élèvent  par  suite  de  Tinflation,  des  causes  particulières  font 
que  les  uns  montent  plus  vite,  les  autres  moins  vite.  C'est  ainsi 
que  l'ascension  des  denrées  a  précédé  la  hausse  des  salaires,  par 
suite  de  l'insuffisance  de  la  production  coïncidant  avec  Taugmenta- 
tion  de  la  consommation.  Pendant  toute  la  guerre,  tout  le  monde 
constatait  l'insuffisance  de  la  production  et  disait  :  u  Pour 
revenir  à  un  état  d'équilibre,  à  une  situation  économique  saine,  il 
faudra  que  chacun  travaille  double,  que  chacun  fasse  un  effort,  que 
chacun  économise,  que  chacun  se  prive.  C  est  seulement  ainsi  que 
nous  pourrons  réparer  les  désastres  causés  par  une  si  longue 
période  pendant  laquelle  tout  l'effort  humain  n'a  été  occupé  qu'à 
détruire  au  lieu  de  produire,  pendant  laquelle  nous  avons  vécu 
uniquement  sur  la  richesse  accumulée  au  cours  des  années  anté- 
rieures, pendant  laquelle  nous  Français,  en  particulier,  nous  avons 
aliéné  tout  ce  que  nous  possédions  de  biens  à  l'étranger,  nous  nous 
sommes  endettés  largement  vis-à-vis  de  nos  alliés  et  des  neutres  et 
nous  avons  consommé  beaucoup  plus  que  nous  ne  produisions.  » 

C'était  l'idée  universelle;  jusqu'au  jour  de  l'armistice,  on  peut 
dire  qu'aucune  voix  ne  s'était  élevée  en  sens  inverse.  Puis,  dès  le 
lendemain  de  l'armistice,  dans  le  monde  entier,  on  oubliait  ce  que 
tout  le  monde  savait  la  veille  :  on  oubliait  qu'une  grande  partie  des 
biens  nécessaires  à  l'existence  avait  péri,  que  la  production  avait 
diminué^  que  10  millions  d'êtres  humains  dans  le  monde  civilisé, 
1.400.000  dans  notre  pays  seul,  avaient  cessé  d'y  collaborer, 
et  que  les  plus  vigoureux,  les  plus  énergiques,  les  plus  jeunes 
avaient  disparu,  qu'il  fallait  bien  que  les  autres  fissent  un  effort 
exceptionnel  pour  nourrir  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants, 
dont  le  nombre  n'avait  pas  diminué,  tandis  que  tant  de  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  force  de  l'âge  étaient  tués  ou  mutilés. 

Puis,  tout  à  coup,  comme  si  personne  ne  l'avait  su,  on  n'a  plus 
parlé  que  de  raccourcir  la  journée  de  travail,  de  supprimer  le  tra- 
vail aux  pièces,  de  modifier  les  organisations  qui  paraissaient 
exiger  un  effort  trop  grand.  Dans  cette  vague  phraséologie  qui  a 
rempli  le  Traité  de  Paix,  on  a  parlé  dela]ournée  de  huit  heures;  et 
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aussitôt,  les  Français,  qui  ont  les  idées  particulièrement  nettes  et 
précises,  ont  pensé  que,  puisque  la  journée  de  huit  heures  était 
posée  en  principe,  ils  devaient  être  les  premiers  à  l'appliquer.  On  a 
ainsi  réduit  tout  à  coup  d'un  cinquième,  et  parfois  plus,  l'élément 
essentiel  de  toute  production,  le  travail  humain. 

On  a  dit  :  l'industrie  n'a  qu'à  s'adapter  à  la  nécessité  de  donner 
plus  de  loisirs  aux  travailleurs,  à  employer  plus  de  machines,  à 
remplacer  par  de  l'outillage  les  bras  qui  manquent.  Comme  si,  du 
jour  au  lendemain,  on  pouvait  remplacer  les  bras  par  de  l'outillage, 
alors  que,  pour  avoir  de  l'outillage,  il  faut  que  des  bras  extraient 
le  minerai  et  la  houille  du  sol  et  fabriquent  des  machines,  que  des 
mécaniciens  conduisent  les  trains  de  chemin  de  fer,  que  la  durée 
pendant  laquelle  les  uns  et  les  autres  seront  autorisés  à  travailler 
ne  soit  pas  réduite. 

C'est  ainsi  qu'à  cette  première  cause  de  cherté,  l'inflation  moné- 
taire, il  faut  ajouter  cette  seconde  cause,  Tinsuffisance  de  la  pro- 
duction. Cette  dernière  a  été  aggravée  singulièrement,  d'une  part, 
par  ce  qu'un  ministre  a  appelé  un  jour  à  la  tribune  la  «  vague  de 
paresse  »  et,  d'autre  part,  par  la  consécration  que  les  pouvoirs 
publics  ont  cru  devoir  donner  à  cette  vague  de  paresse. 

En  même  temps,  la  consommation  se  développait,  comme  elle 
s'est  toujours  développée  dans  les  temps  de  hausse  de  prix  et  de 
papier  monnaie,  parce  que  beaucoup  de  gens,  dont  les  recettes 
haussent  en  même  temps  que  les  dépenses,  à  mesure  que  l'inflation 
monétaire  augmente,  se  croient  plus  riches.  Beaucoup  ont  cru  pou- 
voir dépenser  davantage  sans  inconvénients,  et  ont  accepté  cette 
idée  d'autant  plus  facilement  qu'après  les  privations  subies  l'élan 
vers  le  plaisir  est  un  fait  constant.  Là  encore,  on  peut  retrouver  ce 
que  les  économistes  des  générations  précédentes  avaient  signalé, 
dans  toutes  les  circonstances  analogues. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  causes  qui  expliquent  la  situation  où 
nous  sommes.  Peut-être  aurais-je  dû^  en  vous  en  parlant,  mani- 
fester de  plus  vives  inquiétudes  sur  l'avenir  qui  nous  attend.  Mais 
il  semble  que,  dans  ce  moment,  nous  marchons  vers  une  éclaircie. 
D'un  côté,  nous  voyons  la  Chambre  montrer  un  courage  fiscal  qui 
avait  disparu  depuis  bien  longtemps,  ne  pas  reculer  devant  l'idée 
d'établir  des  impôts,  dont  chacun  individuellement  est  discutable, 
mais  dont  la  nécessité  générale  est  si  urgente»  Nous  voyons  ce  spec- 
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tacle  très  consolant  d'un  effort  considérable,  fait  sans  crainte  d& 
compromettre  leur  popularité,  par  ceux  qui  sont  appelés  à  combler 
les  déficits  du  budget.  J'espère  que  nous  verrons  également, datts 
quelques  jours,  quand  il  s'agira  de  voter  1»^  budget  des  dépenses,  îe- 
spectacle  encore  plus  consolant,  de  députés  qui  auront  le  courage 
de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  élans  qui  portent  à  donner  satisfactiott 
à  toutes  les  demandes.  Un  budget  équilibré  permettra  de  réduire 
l'inflation  monétaire  par  des  emprunts.  Donc,  de  ce  côté,  il  nous  est 
permis  d'entrevoir  un  avenir  plus  satisfaisant. 

Au  point  de  vue  du  travail  aussi,  nous  avons  vu  que  les  tenta- 
tives pour  arrêter  la  production  sous  toutes  sortes  de  prétextes,  ou 
même  sans  aucun  prétexte,  ne  rencontrent  plus  tout  à  fait  la  même 
faiblesse,  que  les  ouvriers  et  les  employés  qui  veulent  travailler 
sont  protégés,  que  l'ordre  public  est  maintenu,  qu'on  est  moins- 
disposé  à  accroître  le  prestige  des  agitateurs  professionnels  qui 
entraînent  la  population  ouvrière  dans  une  voie  aboutissant  à  sa- 
ruine  et  à  celle  du  pays  tout  entier. 

Nous  sommes  donc,  dans  ce  moment-ci,  en  présence  de  perspec- 
tives beaucoup  plus  consolantes  que  celles  que  nous  avons  pu  envi- 
sager depuis  longtemps.  Nous  pouvons  espérer  que  la  vie  chère, 
dont  nous  devons  nous  occuper  ici,  ne  continuera  pas  à  s'accentuer^ 
qu'il  y  aura  un  certain  recul.  Déjà  les  effets  de  ces  causes  d'espé- 
rance se  sont  fait  sentir  dans  une  baisse  rapide  des  changes,  qui  ne 
peut  s'expliquer  autrement  que  pur  la  confiance  que  l'attitude  de 
la  France  inspire  en  ce  moment  à  ses  créanciers. 

Tant  que  nous  ne  serons  pas  au  bout  de  notre  période  de  recon- 
stitution, tant  que  nous  serons  obligés  de  faire  appel  à  nos  alliés^ 
en  achetant  au  dehors  beaucoup  plus  que  nous  ne  pouvons  expor- 
ter, tant  que  nous  ne  serons  pas  arrivés  à  combler  la  différence  e»' 
faisant  payer  aux  auteurs  de  tant  de  ruines  les  réparations  qu'ils 
nous  doivent,  il  faudra  bien  que  nous  trouvions  dans  les  crédits^ 
consentis  par  l'étranger  un  équilibre  provisoire  entre  notre  doit  ei 
notre  avoir.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  ces  crédits  devenaient 
difficiles  à  trouver,  avec  les  craintes  que  pouvait  inspirer  le  manque 
de  courage  fiscal  et  le  manque  d'énergie  pour  protéger  le  travail- 
Mais  il  semble  que  déjà  l'on  sente,  rapides  et  marquées,  les  consé- 
quences d'une  amélioration  qui  s'est  produite  à  ces  deux  points  de 
vue. 

J'espère  donc  que  le  Congrès  qui  va  s'occuper  de  la  vie  chère 
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pourra  envisager  des  perspectives  plus  consolantes  que  celles  que 
nous  avions  il  y  a  quelque  temps. 

Les  détails,  les  considérations  afférentes  à  chacun  des  points  de 
vue  de  la  question  vous  seront  présentés  par  des  maîtres  qui  en 
ont  fait  une  étude  particulière.  Je  ne  veux  pas  retarder  plus  long- 
temps le  moment  où  vous  allez  les  entendre.  Je  vais  céder  la  parole  à 
ceux  qui  doivent  aujourd'hui  commencer,  pour  vous  parler  d'abord 
d'une  des  œuvres  de  la  Société  d'Économie  sociale  en  Tunisie,  et 
ensuite  de  la  manière  de  traverser  celte  période  de  vie  chère  sans 
en  trop  souffrir  matériellement  et  moralement.  (Applaudissements 
prolongés.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Henri  Joly  de  l'Institut,  chargé 
d'un  rapport  sur  la  fondation  Gommines  de  Marsilly. 

M.  Henri  Joly.  —  Mesdames,  Messieurs, 

En  lisant  que  l'on  avait  inséré  dans  le  programme  du  Congrès 
-une  étude  spéciale  sur  l'œuvre  de  petite  colonisation  pour  adoles- 
cents, que  nous  essayons  défaire  réussir  en  Tunisie,  quelques-uns 
xl'entre  vous  se  sont  peut-être  demandé,  avec  un  peu  d'espoir,  si 
nous  allions  faire  sortir  de  cette  étude  la  solution  de  quelques  pro- 
blèmes contre  la  vie  chère.  Ce  serait  là  une  illusion  contre  laquelle 
j'ai  le  dé  voir  de  les  prémunir.  La  vie  chère,  elle  est  partout,  actuel- 
lement :  elle  sévit  dans  nos  colonies,  comme  dans  la  mère  patrie,  et 
si  quelques  voyageurs,  ou  quelques  curieux  espéraient  aller  se 
procurer,  au  delà  de  la  Méditerranée  quelques  denrées  à  meilleur 
compte/ quelques  produits  rares  qu'ils  pourraient  avoir  à  meilleur 
marché,  je  les  avertis  que  les  dépenses  qu'ils  seraient  obligés  de 
faire,  pour  aller  chercher  cet  objet,  dépasseraient  de  beaucoup 
l'apparent  bénéfice  sur  lequel  ils  auraient  pu  compter.  Cela,  je 
puis  l'affirmer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Cependant,  Messieurs,  ces  questions  de  colonisation,  d'agricul- 
ture coloniale  et  de  repopulation  imposent  une  tâche  à  longue 
-échéance,  une  tâche  qui,  par  conséquent,  demande  qu'on  s'y  con- 
sacre avec  des  efforts  pratiques.  Eh  bien  !  à  cette  tâche,  nous  nous 
sommes  consacrés  le  plus  tôt  que  nous  avons  pu,  et  nous  l'avons 
pu  le  jour  où  l'un  de  nos  membres  a  bien  voulu  nous  laisser  un 
Irès  beau  legs,  dont  les  arrérages  devaient  être  consacrés  à  recneil- 
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lir  dans  Paris,  et  même  hors  de  Paris,  des  enfants  orphelins, 
pauvres,  abandonnés,  menacés  de  tomber  dans  le  vagabondage  ou 
dans  la  mendicité,  de  les  envoyer  dans  une  de  nos  possessions,  de 
leur  y  faire  donner  une  instruction  agricole,  puis  d'essayer  de  les 
établir  en  leur  donnant  une  petite  dot  de  1.200  francs. 

Tel  est  l'effort  que  nous  avons  fait,  et  qui  continue  depuis  vingt 
ans,  depuis  vingt  ans  !  c'est-à-dire  dans  un  espace  qui  permet  de 
bien  voir  si  cette  œuvre  est  une  œuvre  de  circonstance,  ou  si  c'est 
une  œuvre  de  grand  espoir  et  de  longue  haleine. 

.Te  dois  dire  —  je  vous  demande  pardon  —  que  je  suis  d'autapt 
mieux  placé  pour  faire  cette  discrimination  que,  grâce  à  la  con- 
fiance de  mes  collègues,  eh  bien!  mon  Dieu  c'est  moi  qui,  depuis^ 
dans  cet  espace  de  vingt  ans,  je  puis  le  dire,  ai  envoyé  en  Tu- 
nisie ces  enfants  qui  s'y  trouvent,  ou  qui  s'y  sont  trouvés.  Par  con- 
séquent, j'ai  pu  les  suivre,  j'ai  pu  mesurer  leurs  chances,  mesurer 
surtout  leurs  efforts  et,  je  dois  le  dire  avec  une  grande  satisfaction, 
mesurer  leurs  succès.  Je  ne  les  ai  pas  quittés,  ou  plutôt,  ils  ne 
m'ont  pas  quitté,  même  pendant  la  gaerre  qui  a  interrompu  tant 
de  choses,  car  je  les  ai  vus  traversant  Paris  à  bien  des  reprises,  y 
venant  en  permission.  J'a^^eçu  leur  visite  à  tous,  je  les  ai  vus  chez 
moi,  à  l'hôpital.  Enfin  surtout,  ce  que  je  tiens  à  dire,  c'est  que  je 
les  ai  vus  avec  la  plus  vive  satisfaction,  au  moment  où  ils  venaient 
me  faire  leurs  adieux  provisoires,  en  m'apprenant  qu'ils  étaient 
tout  à  fait  pressés  de  retourner  à  la  maison  paternelle,  où  nous  les 
avions  recueillis,  et  où  ils  avaient  reçu  leur  véritable  éducation. 
[Applaudissements .] 

C'est  ce  qui  fait  que,  le  20  avril  dernier,  j'avais  la  grande  joie  de 
présider,  dans  cet  orphelinat  agricole  qui  s'appelle  Sainte-Marie 
du  Zit,  une  fête  de  famille.  Dans  cet  orphelinat,  je  le  dis  en  pas- 
sant, nous  n'avons  ni  les  responsabilités,  ni  les  bénéfices  écono- 
miques d'une  exploitation,  nous  payons  les  pensions,  nous  assu- 
rons  l'apprentissage  des  enfants  et  nous  leur  constituons  une  petite 
dot.  Je  me  trouvais  donc  présider  cette  fête  de  famille,  où  nous 
étions  èi  peu  près  60  à  80  convives.  Il  y  avait  naturellement  les  ex- 
cellents maîtres  de  l'institution,  ceux  qui  suivent  les  enfants,  qui 
leur  donnent  une  instruction  agricole,  sans  négliger  l'autre.  Nous 
avions  là,  je  n'ose  pas  dire  les  fonctionnaires  du  pays,  car  ils  se 
réduisent  à  un,  qui  est  le  receveur  de  la  poste  :  il  était  là  avec  sa 
femme,  mais  nous  avions  autour  de  nous  bien  des  cobns,  des  co- 
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lofas  déjà  établis,  régulièrement  établis  dans  cette  région  qui  a  été 
tout  de  suite  peuplée,  après  la  prise  de  possession  de  la  Tunisie, 
par  des  industriels  et  des  négociants  lyonnais.  Nous  avions  égale- 
ment autour  de  nous  un  certain  nombre  de  personnes,  curieuses 
de  venir  visiter  ce  centre  agricole,  et  puis  nous  avions  surtout, 
évidemment,  dans  le  même  réfectoire,  le  leur,  nos  pupilles  grands 
et  petits.  C'est  là  que  je  pouvais  retrouver,  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  un  certain  nombre  de  ceux  que  j'avais  pris  à  Paris 
tout  petits,  que  j'avais  recueillis  à  l'âge  de  9  ou  10  ans.  Je  me  rap- 
pelais leur  histoire,  je  me  rappelais  leur  détresse,  comme  par 
exemple,  celle  de  cet  enfant  qui,  s'étant  éveillé  un  matin  à  côté  de 
sa  mère,  et  s'apercevant  qu'elle  était  morte,  s'était  précipité  en- 
larmes  dans  la  rue,  avait  été  sur  les  marches  de  l'église  voisine  de 
Notre-Dame-des-Champs  :  là,  heureusement  il  avait  été  recueilli 
par  une  pieuse  demoiselle,  qui  l'avait  consolé,  qui  nous  l'avait 
donné  et  qui  vient  d'être  la  marraine  de  son  premier  enfant.  [Ap- 
lilaiidissemenis,} 

Beaucoup  d'autres  ont  été  recueillis  dans  des  orphelinats  pari- 
siens, où  une  bienfaitrice  avait  bien  voulu  accepter  la  charge  de 
payer  los  mois  de  l'enfant  jusqu'à  douze  ans  à  peu  près,  et,  à  ce 
moment,  elle  déclarait  qu'elle  avait  fait  son  devoir,  qu'il  lui  fallait 
le  faire  envers  un  autre,  et  nous  avions  dû  aviser  au  sort  de  l'or- 
phelin. 

Eh  bien  !  là,  j'avais  trouvé  jusqu'à  présent  un  concours  extrême- 
ment précieux,  j'y  avais  recueilli,  j'espère  encore  y  recueillir  un 
certain  nombre  de  ces  enfants  :  car  leurs  devanciers  ont  très  bien 
réussi. 

Vous  êtes  sans  doute  curieux  de  savoir  ce  qu'ils  deviennent,  ce 
îue  nous  en  faisons.  Eh  bien  !  la  majeure  partie  de  ceux  qui  sont 
e  mieux  établis,  de  ceux  qui  sont  revenus  de  la  guerre,  qui  sont 
'evenus  presque  tous  de  la  guerre,  j'en  excepte  un  ou  deux,  et  l'un- 
ie ces  deux  est  probablement  un  disparu  de  Salonique,  ceux-là 
leviennent  des  chefs  de  culture,  des  hommes  de  confiance,  chargés 
le  conduire  des  équipes  d'Italiens  et  d'indigènes,  et  d'assurer,  au 
lom  et  pour  le  compte  de  propriétaires  pratiquant  un  peu  trop 
absentéisme,  la  marche  et  le  succès  de  l'exploitation.  Ils  se  font 
à  d'assez  bonnes  situations,  ils  sont  logés,  ils  ont  un  jardin  pota- 
■er,  ils  peuvent  avoir  cette  aide  qui  résulte  de  l'élevage  de  la  vo- 
aille,  sans  compter,  assez  souvent,  une  participation  aux  bénéfices 
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généraux  qui  s'ajoutent  à  leurs  appointements  fixe»;  ils  font  de^ 
économies,  en  vue  d'arriver  à  une  situation  supérieure^  et  d'abord, 
à  celle  du  métayage. 

Lorsqu'ils  sont  métayers  —  et  le  métayage  est  ass€x  ftîorissan 
et  assez  développé  en  Tunisie  —  ils  n'ont  pas  grande  respeiisabilité 
ils  sont  dirigés  par  le  propriétaire,  le  plus  s-ouvent,  un  des  chefs- 
d'une  ou  deux  grandes  institutions  économiques  qui,  en  T-unisie, 
prennent  de  vastes  espaces  de  terrains  en  y  préparant  rétablisse- 
ment d'une  ferme. 

Quand  ils  sont  arrivés  au  métayage,  ils  peuvent  faire  des  béné- 
fices plus  sérieux  et  s'acheminer  peu  à  peu  jusqu'à  la  propriété. 

Mesdames  et  Messieurs,  vous  comprenez  que  les  cinq  années  d 
la  guerre  n'ont  pu  faire  autrement  que  d'amortir  un  peu  ce  mouve 
ment,  mais  je  tiens,  pour  bien  vous  faire  saisir  très  familièrement 
la  vie  de  notre  œuvre,  à  vous  prendre  deux  exemples  qui,  d'ailleurs 
ont  sur  nos  enfants,  chaque  année,  une  répercussion  considérable. 
Ces  deux  pupilles,  ces  deux  colons,  ont  servi  et  servent  eacore  de 
témoins  de  la  vitalité  de  notre  œuvre,  ils  sont  un  encouragement 
puissant  pour  les  plus  jeunes  eux-mêmes. 

Avant  la  guerre,  celui  que  l'on  présentait  parto»ut,  non  seulement 
dans  notre  orphelinat,  dans  notre  colonie,  mais  dans  toute  la  ré- 
gion, comme  modèle,  était  un  jeune  homme  qui  était  venu  d'Arcueil,. 
c'était  le  fils  d'un  teinturier,  qui  avait  fait  de  mauvaises  affaires 
il  avait  été  envoyé  à  notre  orphelinat,  en  même  temps  que  sa  mèï% 
laquelle  était  restée  cuisinière  de  la  maison,  ce  qui  mo^ntre  qu'il 
«l'était  pas  d'une  situation  bien  relevée.  Il  fut  distingué  par  son  âi- 
4eur  au  travail  et  par  son  intelligence  et  il  arriva  assezi  prompte- 
meni  à  pouvoir  devenir  propriétaire,  tout  à  côté  de  notre  Saiate- 
Marie,  d'un  domaine  de  250  hectares,  je  crois.  Il  l'avait  acquis 
moyennant  le  bénéfice  de  celte  institution  que  l'on  appelle  l'achat  à 
<(  enzel  »,  c'est-à-dire  qu'il  était  devenu  propriétaire  de  ce  terrain, 
moyennant  une  rente  perpétuelle  fixée  à  1.300  francs.  Ce  chilfre 
n'était  pas  très  élevé,  parce  que  la  propriété  n'était  pas  défrichée, 
ou,  tout  au  moins,  elle  ne  l'était  que  dans  une  très  faible  partie.  Il 
avait  donc  à  payer  cette  «  enzel  »  de  1.300  francs,  mais  il  pouvait 
se  racheter  par  fraction,  ou  en  totalité,  sur  la  base  d'un  prix  fixé 
d'avance,  une  fois  pour  toutes  et  qui  était  de  24.000  francs.  Ha 
continué  le  défrichement  de  son  domaine,  il  a  bâti  lui-même  sa 
maison,  en  compagnie  de  sa  mère  et  de  sa  femme,  puis  il  a  agrandi 
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ses  constructions.  Enfin  il  a  acquis  dans  la  région  une  cerlaine  po- 
pularité qui  a  fait  que,  quand  on  y  a  fondé  une  caisse  rurale,  il  en 
a  été,  lui,  le  pauvre  enfant  d'autrefois,  nommé  le  président. 

Malheureusement,  il  est  mort  d'accident  en  nettoyant  un  fusil  ; 
mais  enfin,  si  attristés  que  nous  ayons  pu  être  de  cet  épouvantable- 
malheur,  nous  avons  pu  nous  dire  et  nous  pouvons  vous  dire  que 
son  œuvre,  ses  efforts  n'ont  pas  été  perdus.  Il  avait  fondé  une 
famille,  il  avait  laissé  des  enfants,  et,  au  monient  où  je  vous  parle 
j'ai  appris  que  sa  veuve  avait  pu  affermer  ce  domaine  au  piix  de- 
15.000  francs  par  an.  Cette  disproportion  entre  ce  prix  d'acquisi- 
tion, qui  avait  été  de  1.300  francs  par  échéances  ou  de  24.000  fr. 
en  totalité,  et  le  prix  que  celte  veuve  a  obtenu  aujourd'hui,  peut 
vous  étonner;  mais  vous  comprenez  qu'entre  la  propriété  non  dé- 
frichée et  la  propriété  défrichée,  il  y  a  une  différence  énorme.  Au- 
jourd'hui, l'hectare  défriché  en  Tunisie  vaut  mille  francs,  un  hec- 
tare non  défriché  vaut  naturellement  beaucoup  moins.  Vous  n'êtes 
pas  sans  savoir  que,  là  comme  partout,  il  y  a  eu  une  hausse  des 
prix  qui  a  pris  une  sorte  d'allure  vertigineuse,  la  spéculation  s'en 
est  mêlée,  l'on  est  arrivé  de  beaucoup  de  côtés  pour  essayer  d'en- 
lever les  propriétés,  qui  étaient  encore  vacantes,  et  cela  a  fait  éle- 
ver les  prix  pour  les  Français;  cette  concurrence  étrangère  s'est 
manifestée  tout  particulièrement  dans  ces  derniers  temps,  car  si  la 
population  française  a  diminué,  la  population  indigène,  déjà  très 
considérable,  a  augmenté  pendant  la  guerro.  Les  Italiens  et  surtout 
les  Siciliens,  qui  se  comptent  par  60,  80,  100.000  dans  notre  pro- 
tectorat de  Tunisie,  n'ont  pas  été  beaucoup  touchés  par  la  guerre. 
Un  très  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  étaient  en  âge  militaire,  sont 
restés  dans  le  pays  et  ce  n'est  qu'après  le  désastre  de  Caporetto 
que  le  gouvernement  italien  s'est  préoccupé  de  chercher  là  un 
nombre,  relativement  plus  grand,  de  soldats  italiens;  mais  pen- 
dant ce  temps  là,  il  est  clair  que  ceux  de  leurs  compatriotes  qui 
avaient  pu  rester  dans  le  pays,  et  qui  étaient  débarrassés  de  la  con- 
currence des  Français  envoyés  au  front,  ont  pu  acheter  un  certain 
nombre  de  domaines. 

Notre  gouvernement  du  protectorat  français  (je  le  suppose  du 
moins)  n'est  pas  sans  donner  une  attention  assez  inquiète,  assez 
vigilante  au  phénomène  de  cet  accaparement  sur  lequel  on  ne 
comptait  pas  du  tout.  La  valeur  des  propriétés  n'a  pu  de  ce  fait, 
qu'augmenter,  d'autant  plus  que,  dans  la  population  indigène,  il  y 
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aune  élite  travailleuse  et  intelligente,  qui  elle  aussi  a  réalisé  des 
bénéfices  pendant  la  guerre  et  qui  a  employé  ces  bénéfices  à  aug- 
menter ses  propriétés. 

La  guerre  est  donc  survenue  et,  à  ce  moment-là,  de  bien  des  côtés 
on  nous  disait  :  a  Ne  comptez  pas  beaucoup  retrouver,  pour  vos 
pupilles,  une  situation  pareille  à  celle  que  vous  avez  procurée  au 
jaune  Lebelle,  c'est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  vous  aurez  certaine- 
ment beaucoup  de  peine  à  élever  vos  nouveaux  pupilles  dans  des 
situations  semblables  à  celle-là.  » 

Eh  bien!  l'événement  est  venu  donner  un  démenti  à  ce  pronostic. 
A  la  vérité  il  y  a  là  une  chose  exceptionnelle  qui  doit  avoir  une 
explication.  Nous  avions  un  pupille,  brave  garçon,  mais  boiteux, 
réformé;  malgré  sa  petite  infirmité,  il  avait  pu  se  mettre  au  tra- 
vail, pendant  que  ceux  de  son  âge  étaient  partis  en  France  dans 
les  tranchées.  Il  a  su  profiter  de  ce  répit  et  des  moyens  d'avance- 
ment qu'il  allait  lui  procurer.  Il  avait  commencé  par  travailler  sim- 
plement au  compte  d'un  gros  propriétaire  dans  le  voisinage,  il  fut 
distingué  par  une  famille  qui  avait  un  très  gros  domaine,  qui  le 
prit  comme  homme  de  confiance  avec  de  bons  appointem'ents  et 
les  avantages  dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure. 

Quelque  temps  après  le  chef  de  la  grande  œuvre  des  Fermes 
françaises  en  Tunisie,  M.  Saurin,  que  j'allai  voir,  —  comme  je  le 
fais  tous  les  ans,  —  me  dit  :  «  Je  l'ai  vu  à  l'œuvre,  ce  brave 
garçon,  je  lui  confierais  volontiers  un  métayage,  surtout  si  la 
Société  voulait  bien  lui  avancer  1.500  francs  comme  garantie,  cette 
somme  serait  remboursable  en  trois  ans.  »  Nous  avons  consenti  ce 
prêt,  de  même  qu'aù  précédent  jeune  propriétaire,  nous  avions 
payé  en  pur  cadeau  les  droits  d'enregistrement  de  son  enzel,  et 
nous  lui  avons  avancé  les  1.500  francs.  Il  a  donc  pris  un  métayage 
à  la  porte  de  Tunis,  d'environ  300  hectares,  puis  il  s'est  marié,  il  a 
touché  sa  dot  de  1.200  francs.  Vous  savez  que,  quand  on  se  marie, 
il  faut  se  meubler,  s'habiller,  et  puis  il  y  a  des  frais  de  mariage,' 
dont  on  souffrirait  de  se  dispenser  quand  on  entre  dans  une  famille 
un  peu  nombreuse.  Bref,  il  avait  pris  son  métayage  avec  un  billet 
de  100  francs,  plus  l'avance  de  1.500  francs  que  nous  lui  avions 
consentie.  Il  est  resté  dans  son  métayage  cinq  ans,  et,  quand  le 
temps  de  son  métayage  a  été  terminé,  voici  très  authentiquement 
dans  quelle  situation  il  se  trouvait  : 
II  avait  remboursé  au  bout  de  trois  ans  les  1.500  francs  qui  lui 
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avaient  été  avancés.  Il  avait  acquis  et  conservé  un  cheptel,  un  maté- 
riel d'exploitation  agricole,  qui  va  lui  servir  à  exploiter  la  propriété 
dont  je  parlerai  dans  un  instant.  Ce  cheptel  et  ce  matériel  ont  été 
estimés  au  prix  du  jour,  qui  a  monté  dans  les  proportions  que  vous 
connaissez,  partout.  Ce  matériel  et  ce  cheptel,  s'il  avait  fallu  qu'il 
les  achetât  dans  le  cours  des  derniers  mois,  lui  auraient  coûté  de 
25  à  30.000  francs  :  or  cela  était  devenu  sa  propriété.  11  avait,  de 
plus,  économisé  une  somme  d'environ  25.000  francs.  Grâce  à  cette 
\  somme  de  25.000  francs,  il  a  acheté  un  lot  de  colonisation  avec  une 
certaine  hardiesse  :  l'administration  de  l'agriculture  venait  d'al- 
lotir  tout  un  grand  domaine  et  se  proposait  d'y  créer  un  village 
avec  tous  ses  organes  et  accessoires  habituels.  Sur  la  recomman- 
dation que  j'ai  envôyée  et  qui  était  celle  de  la  Société,  elle  a  laissé 
notre  pupille  faire  son  choix  le  premier.  Il  a  donc  acquis  comme 
lot  un  domaine  de  288  hectares,  non  défrichés,  et  cela  au  prix  de 
50.000  francs,  payable  en  dix  ans,  mais  la  dixième  échéance  lui 
sera  rendue  si,  au  bout  de  neuf  ans,  son  domaine  est  bien  installé 
et  si  sa  propriété  marche  sérieusement. 

Avec  les  25.000  francs  qu'il  avait  emportés,  en  plus  de  so-n  maté- 
riél  et  de  son  cheptel,  il  a  donc  payé  une  première  annuité,  il  a 
payé  les  droits  d'enregistrement  et  s'est  empressé  de  défricher  une 
trentaine  d'hectares  qui,  pour  la  campagne  prochaine,  seront  dou- 
blés. Il  a  commencé  les  travaux  pour  amener  les  eaux.  lia,  ^n 
attendant  qu'il  puisse  bâtir  lui-même  sa  propre  maison,  avec  les 
pierres  qu'il  trouve  chez  lui,  et  qui  proviennent  des  ruines  de 
vieilles  constructions  romaines,  il  a  placé  sa  femme  et  ses  trois 
enfants  (car  en  cinq  ans  il  a  eu  trois  beaux  enfants),  dans  le  village 
le  plus  voisin,  à  Zaghouan.  Quant  à  lui,  sur  un  coin  de  sa  propriété, 
il  s'est  bâti  ce  que  Ton  appelle  un  «  gourbi  »,  une  espèce  de  tente 
faite  avec  des  arbustes,  des  palmes,  des  lauriers  et  d'autres  ar- 
bustes. Pour  le  moment,  il  vit  là,  sauf  les  jours  où  il  va  voir  sa 
petite  famille  et  il  y  fait  tous  les  travaux  qui  relèvent  de  son  indus- 
trie. 

Vous  comprenez,  Mesdames  et  Messieurs,  combien  ce  résultat  est 
déjà  et  promet  surtout  d'être  brillant;  car  suivant  le  cours  naturel 
des  choses,  il  est  à  peu  près  certain  qu'au  bout  des  neuf  ans,  les 
288  hectares  seront  tous,  ou  à  peu  près  défrichés,  et  vous  voyez  ce 
que  vaudra  la  propriété.  Je  revois  encore  cet  enfant  déshérité,  cou- 
rant dans  la  cour  de  son  orphelinat  de  la  rue  Blomet,  où  j'avais 
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d'abord  manifesté  quelque  inquiétude  sur  ce  que  son  état  physique 
lui  permettrait  d'activité  utile  dans  le  travail  des  champs.  La  supé- 
rieure me  rassura,  et  combien  je  me  suis  félicité  de  l'avoir  écoutée. 
Lui,  à  son  tour,  voulut  plus  tard,  sur  ses  premières  économies,, 
venir  à  Paris,  pour  essayer  d'y  faire  bien  régulariser  une  situation 
dont  il  n'était  certes  pas  responsable.  Sans  entrer  ici  dans  aucun 
détail,  je  me  bornerai  à  reproduire  ces  quelques  termes  de  la  lettre 
qu'il  m'écrivait  en  s'en  retournant  :  «  Cher  Monsieur,  je  n'aurai, 
je  le  vois  bien,  d'autre  famille  que  celle  que  je  vais  me  faire  moi- 
même.»  [Mouvement.) 

Son  courage  l'a  donc  bien  dédommagé  :  mais  de  ce  courage,  il  a 
encore  grand  besoin.  Toutes  ses  économies,  il  les  a  mises  dans  le 
sol,  il  les  a  enfouies  et  enterrées  dans  son  domaine.  II  a  bien  fait. 
Car  il  a  l'espoir  bien  fondé  que  tout  cela  fructifiera;  mais  enfin, 
pour  fructifier,  tout  cela  demande  des  avances,  et  nous  avons  com- 
pris notre  devoir,  nous  ne  pouvons  pas  lui  donner,  en  plus 
de  ce  que  nous  avons  fait,  une  aide  considérable,  nous  sommes 
prêts,  cependant,  à  lui  faire  un  prêt  modéré,  il  ne  suffira  pas  à  tout, 
mais  il  le  sortira  des  premières  difficultés,  car  il  lui  permettra  de 
défricher  davantage,  d'ensemencer  davantage,  et  de  récolter  davan- 
tage. 

Notre  jeune  Roubé  débute  malheureusement  par  une  année  mau- 
vaise, il  n'a  pas  assez  plu  en  Tunisie  et  il  ne  récoltera  guère  que  sa' 
semence,  mais  il  est  très  vaillant  et  il  peut  vivre  avec  le  petit  bétail 
qu'il  possède  et  la  petite  culture  qu'il  a  déjà  installée,  il  peut  donc 
faire  vivre  sa  famille  à  peu  de  frais.  Il  s'est  associé  un  beau-frère, 
parce  que  nos  enfants  aiment  beaucoup  s'apparenter,se  marier  à  côté 
les  uns  des  autres.  Celui  dont  je  vous  parle,  qui  est  en  train  de  faire 
un  si  beau  début,  est  entré  dans  une  bonne  famille,  que  je  connais, 
car  j'ai  assisté  au  mariage.  Cette  famille  compte  encore  ses  cinq  en- 
fants, quatre  filles  et  un  fils.  Pour  vous  faire  toucher  du  doigt  com- 
bien sur  la  terre  d'Afrique,  la  population  est  mêlée,  je  vous  dirai  : 
le  père  est  originaire  de  Beaucaire,  la  mère  est  une  Maltaise;  suf 
les  cinq  enfants  il  y  en  a  un  qui  a  une  bonne  situation  industrielle 
et  qui  a  épousé  une  Russe.  Notre  jeune  homme,  après  s'être  marié 
avec  l'aînée  de  ces  quatre  filles,  a  marié  la  seconde  à  un  de  ses  amis, 
qui  est  également  un  des  nôtres,  c'est  en  effet  un  protégé  d'un  de 
nos  membres  les  plus  regrettés,  de  M.  Cheysson.  Puis  notre  jeune 
homme  a  fiancé  la  troisième  à  un  frère  du  précédent,  qui  attend  sa 
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sortie  du  régiment  pour  se  marier.  Il  en  reste  une,  et  je  puis  dire 
que  nous  avons  déjà  quelques  pupilles  qui  jettent  les  yeux  sur  elle. 
[Rires  et  applaudissements .) 

Ces  jeunes  gens  désirent  en  effet' tous  se  marier  de  bonne  heure, 
faire  de  l'agriculture,  mener  le  droit  chemin  et  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  l'œuvre  maternelle,  c'est-à-dire  de  la  direction 
dont  ils  ont  été  les  élèves  et  dont  ils  gardent  à  bon  droit  le  meil- 
leur souvenir. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  réunion  comme  celle  à  laquelle  j'ai 
eu  I  honneur  d'assister,  tous  ceux  qui  sont  en  Tunisie  sont  invités, 
ils  viennent  le  plus  qu'ils  peuvent.  Ne  sont  absents  que  ceux  qui 
demeurent  trop  loin,  ou  qui  n'ont  pas  de  moyens  de  communication 
suffisants. 

C'est  une  tradition  que  la  petite  dot  de  1.200  francs  soit  toujours 
donnée  à  la  colonie,  au  réfectoire,  devant  les  jeunes-  et  devant  les 
enfants.  Je  vous  prie  de  croire  qu'ils  ont  les  yeux  bien  portés  de 
ce  côté  :  cette  modeste  petite  liasse  de  billets  de  banque,  ils  la 
regardent,  ils  la  supputent,  ils  la  font  entrer  dans  leurs  calculs 
pour  l'avenir. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  où  nous  en  sommes  :  c'est  un 
succès  dont  nous  sommes  fiers,  il  n'a  pas  été  si  exceptionnel  qu'on 
pourrait  le  croire.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  cela  sera 
-  suivi  d'autres  succès.  Nous  voyons  déjà  à  l'œuvre  ceux  qui  viennent 
de  revenir  du  régiment  et  ceux  qui,  malgré  la  connaissance  qu'ils 
ont  pu  reprendre  de  la  France  et  de  Paris,  n'ont  rien  de  plus 
pressé  que  de  revenir  en  Tunisie.  Ils  ont  retrouvé  à  côté  d'eux  ou 
à  leur  suite  ceux  qui  n'ont  encore  que  quatorze  ou  quinze  ans.  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  de  pronostics  très  sérieux  sur  leur  avenir, 
mas  nous  pouvons  assurer  que  ceux  qui  les  représentent,  les  deux 
plus  grands  sont  tout  à  fait  en  état  de  suivre  la  trace  de  ceux  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

Mesdames,  Messieurs,  il  y  a  une  ombre  au  tableau  ;  il  y  a  cette 
ombre,  que  nous  n'avons  pas  assez  de  ces  enfants,  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  procurer  autant  que  nous  en  voudrions.  Au 
moment  de  la  guerre,  on  m'avait  dit  de  tous  les  côtés  :  «  Vous  allez 
en  avoir  bien  plus  que  vous  ne  voudriez,  vous  ne  saurez  où  les 
placer,  ces  enfants.  »  Eh  bien  !  la  réalité,  c'est  que  nous  avons  beau- 
coup plus  de  peine  qu'avant  la  guerre  à  en  trouver  :  c'est  un  pro- 
blème dont  le  secret  est  probablement  dans  deux  choses,  dans  ce 
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que  j'appellerai  le  grand  coup  de  filet  que  les  'pouvoirs  publics  ont 
jeté  sur  les  orphelins,  sous  le  beau  prétexte  d'éducation  familiale 
des  pupilles  de  la  nation,  puis  dans  l'allocation  accordée  à  ceux  qui 
recueillent  un  enfant,  avec  la  promesse  plus  ou  moins  bien  tenue 
de  s'en  occuper. 

Toutes  les  fois  que  nous  sommes  en  train  de  faire  des  démarches 
pour  recueillir  un  de  ces  enfants,  l'envoyer  là  où  il  aura  tant  de 
chance  de  réussir,  de  faire  son  chemin,  il  y  a  toujours  un  ce  sem- 
blant »  de  famille  qui  vient  se  présenter,  qui  réclame  le  jeune 
homme  et  l'allocation.  Je  le  reconnais,  il  y  avait  lieu  avec  les  orphe- 
ins  de  la  guerre  de  faire  beaucoup  de  placements  individuels  dits 
placements  familiaux.  Ils  valaient  incontestablement  mieux  que 
l'entassement  dans  de  gros  orphelinats  officiels  et  surpeuplés.  Mais 
il  reste  bien  des  natures  à  qui  des  institutions  restreintes  comme  la 
nôtre  peut  rendre  beaucoup  plus  de  services,  surtout  là  où  il  s'agit 
de  coloniser. 

Nous  sommes  convaincus  que  si  ce  double  préjugé  tombait,  si 
surtout  (je  dis  ceci  tout  à  fait  à  la  hâte  en  passant)  si  bien  des 
groupes  que  vous  connaissez  avaient  un  peu  plus  de  liberté  de 
servir  dans  nos  possessions  africaines,  et  d'y  continuer  leur  œuvre 
d'éducation  et  d'apostolat,  nous  aurions  là  une  petite  colonisation 
qui  grandirait  bien  vite  et  dont  on  pourrait  dire  que  ce  qui  est 
petit  deviendra  grand  :  ce  serait  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
ees  enfants,  mais  dans  l'intérêt  de  nos  possessions  et  dans  l'intérêt 
de  la  France  tout  entière.  (Chaleureux  applaudissements .) 

La  parole  est  à  M.  Charles-Brun,  dé'égué  de  la  Fédération  rîgiona- 
liste. 

M.  Gharles-Brun.  —  Monsieur  le  Président,  Mesdames^  Messieurs, 
Mon  nom  figure,  sur  le  programme,  suivi  d'une  qualification  que 
je  suis  loin  de  désavouer,  mais  dont  je  dois  dire,  en  débutant, 
qu'elle  ne  s'accorde  pas  fort  bien  avec  le  sujet  dont  je  traite, 
a  Nouveaux  riches  et  nouveaux  pauvres  :  l'art  de  subir  la  vie 
chère,  par  M.  Charles-Brun,  délégué  de  la  Fédération  régionaliste.  )^ 
Je  suis  bien  délégué  de  la  Fédération  régionaliste,  de  quoi  je 
m'honore  :  mais  ce  n'est  pas  une  nouvelle  pauvre.  Elle  a  toujours 
été  pauvre,  depuis  qu'elle  existe.  Nous  avons  le  plus  grand  mal,  je 
vous  le  dis  sans  fard,  à  faire  vivre  notre  bulletin  mensuel.  D'autre 
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part,  quoiqu'on  puisse  étudier  toutes  les  questions  suivant  la 
méthode  régionaliste,  le  bouleversenaent  des  fortunes  que  se 
propose  d'étudier  votre  congrès  n'intéresse  pas  spécialement  notre 
doctrine. 

J'avais  donc  pensé  que  l'on  faisait  appel  à  moi  pour  avoir  durant 
la  guerre,  au  Collège  des  Sciences  sociales,  essayé  d'analyser  l'es- 
prit public  et  donné,  avec  tant  d'autres  moralistes,  ces  conseils  de 
restrictions,  si  peu  écoutés,  que  l'armistice  a  balayés  de  son  souffle 
libérateur. 

Je  vois  que  c'est  encore  une  illusion.  La  Société  d'Économie  so- 
ciale s'est  adressée  à  des  maîtres,  aux  rapporteurs  spécifiquement 
compétents,  qui  sauront  apporter  à  tous  les  problèmes  que  soulève 
la  vie  chère  les  solutions  satisfaisantes.  Décidément,  j'en  suis  à 
croire  que  l'on  m'a  engagé  aujourd'hui  pour  être  le  sourire  du 
congrès,  rhumoriste  de  la  soirée.  {Rires.)  Je  n'aurais  pas  tenu  le  rôle 
sans  quelque  remords,  si  M.  le  Président  ne  venait  de  nous  affir- 
mer que  les  économistes,  en  dépit  des  méchants  bruits  qui  courent 
sur  eux,  font  toujours  des  prophéties  justes,  et  que,  en  ce  moment, 
ils  prophétisent  une  baisse  générale  et  prochaine.  Nous  pouvons 
donc  nous  réjouir  en  toute  confiance,  scientifiquement,  et  parcourir 
avec  bonne  humeur  la  liste,  que  je  vais  établir  devant  vous,  des 
remèdes  propres  à  nous  faire  supporter  la  vie  chère.  [Applaudisse-  , 
ments.) 

Ce  n'est  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  que  l'on  ne  puisse,  si  l'on 
en  avait  fantaisie,  tenir  sur  la  richesse  et  la  pauvreté  de  graves 
propos.  Tout  à  l'heure,  on  vous  disait  très  justement  qu'il  ne  fallait 
point,  autant  qu'on  y  est  porté  d'habitude,  séparer  la  morale  de 
l'économie  politique  ou  de  l'économie  sociale,  et  que  les  conclusions 
de  l'une  et  des  autres  n'étaient  jamais  en  contradiction.  On  se  place  à 
des  points  de  vue  différents,  on  embrasse  des  perspectives  diffé- 
rentes, mais,  au  bout  du  chemin,  on  arrive  au  même  but.  On  ne 
fait  rien  de  sérieux  sans  une  morale  sociale.  Ce  n'est  pas  devant  la 
Société  de  Le  Play  —  je  n'ose  dire  dans  la  maison  de  Le  Play, 
puisque  nous  avons  émigré,  —  ce  n'est  pas  devant  les  membres 
de  la  Société  de  Le  Play  que  j'ai  besoin  de  rappeler  les  principes 
de  son  illustre  fondateur,  et  qu'il  mettait  le  décalogue  à  la  base 
de  toute  morale.  Vous  savez  comment  le  christianisme  tranche 
ce  redoutable  problème.  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous  »;  mais  la  richesse  est  un  «  fardeau  incommode  »,  crée  un 
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devoir  social,  une  responsabilité.  Voici  comment  Bossuet  parle 
aux  riches,  dans  le  panégyrique  de  saint  François  d'Assise  : 
«  Sachez  que,  si  vous  êtes  les  véritables  propriétaires  de  vos 
biens  selon  la  justice  des  hommes,  vous  ne  devez  vous  considérer 
que  comme  dispensateurs  devant  la  justice  de  Dieu  qui  vous  en 
fera  rendre  compte.  »  Et,  plus  loin  :  «  Dieu  a  assigné  leur  subsis- 
tance aux  pauvres  sur  les  biens  que  vous  possédez.  » 

Nos  nouveaux  riches  sont  bien  renseignés  :  ils  n'ignorent  plus 
qu'ils  ont  des  obligations  et,  s'ils  ne  les  remplissent  pas,  ce  sera,  du 
moins,  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Pour  les  pauvres,  il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  sympathie 
on  les  traite,  de  l'antiquité  à  nos  jours.  Quels  beaux  éloges  chez  le& 
moralistes  grecs  et  latins!  C'est  un  de  leurs  lieux  communs  fami- 
liers. Si  le  «  poverello  »  d'Assise  a  fiança  un  jour  Madame  Pau- 
vreté »,  Proudhon  s'accorde  avec  lui  pour  reconnaître  dans  la  pau- 
vreté l'élément  essentiel  d'une  production  artistique  saine,  d'une 
vie  droite,  au  fond,  la  sauvegarde  la  plus  sûre  delà  dignité.  C'est 
peut-être  parce  que  Proudhon  était  né  pauvre  qu'il  se  console 
comme  je  vous  conseille,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  consoler 
avec  moi.  {Rires  et  applaudissements .) 

A  l'inverse,  on  pourrait  insister  sur  ce  que  la  richesse  a  de  dé- 
moralisateur, et  ce  ne  serait  pas  un  moins  grave  et  juste  discours.. 
Je  me  demande,  même,  si  cette  situation  nouvelle,  ce  renverse- 
ment des  conditions  que  nous  étudions  ici,  n'ont  pas  avant  tout  un 
effet  de  démoralisation.  La  guerre,  nous  a-t-on  répété  pendant 
quatre  ans,  est  une  grande  moralisatrice.  Il  est  vrai,  il  est  très  vrai  : 
elle  exalte  l'héroïsme  ;  elle  apprend  à  faire  bon  marché  de  la  vie  ; 
elle  est  une  semeuse  de  sacriûces  et  de  dévouements.  Mais,  si  elle 
excite  des  passions  très  belles  et  très  nobles,  elle  ressemble  à  ces- 
vagues  de  fond  qui  soulèvent  à  la  fois  la  vase  de  la  mer  et  les  co- 
raux qu'elles  brisent.  Parce  qu'elle  est  un  paroxysme,  elle  débride 
de  fort  vilains  sentiments,  comme  elle  donne  carrière  aux  plus 
hautes  virtualités  de  l'âme  humaine. 

Nous  la  voyons  travailler  à  la  démoralisation  générale  précisé- 
ment par  l'édification  trop  rapide  de  fortunes  au  moins  douteuses. 
Pour  les  âmes  qui  ne  sont  pas  des  âmes  basses,  mais  qui  n'ont 
peut-être  pas  toujours  la  hauteur  que  communiquent  les  congrès- 
pareils  à  celui  que  nous  ouvrons  ce  soir  (sourires)  et  la  pratique  des 
bons  auteurs,  le  contact  avec  une  richesse  exagérée,  prompte,  sans 
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justificalion  suffisante,  a  quelque  chose  de  troublant.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  nous  assistions  à  un  phénomène  unique.  Beaucoup 
de  périodes,  dans  l'histoire,  ont  connu  des  bouleversements  sem- 
blables et  leurs  semblables  efifets,  même  des  âges  qui  paraissent 
soumis  à  des  révolutions  moins  violentes  que  le  nôtre  :  ce  beau 
cinquième  siècle  athénien,  ce  grand  siècle  classique  de  Louis  XÏV. 
Ils  ont  eu  aussi  leurs  souffrances  imméritées,  leurs  richesses  écha- 
faudéessur  les  maux  d'autrui,  et  qui  font,  dit  encore  notre  Bossuet, 
«  une  insulte  publique  à  la  pudeur  du  genre  humain  ».  Ce  n'est  pas 
seulement  de  nos  jours  que  les  pauvres  sont  éclaboussés.  11  est 
vrai  que  nous  le  sommes  par  des  automobiles,  et  non  par  des  chars 
comme  à  Athènes  ou  à  Rome,  par  des  carrosses  dorés  comme  dans 
le  Paris  de  Boileau.  Mais,  d'où  que  vienne  l'éclaboussure;  elle 
risque  toujours  d'inspirer  à  sa  victime  un  peu  d'envie  ou,  du  moins, 
de  rancœur.  Dans  ce  xvii«  siècle,  si  respectueux  de  la  hiérarchie, 
Bourdaloue  prêchait  hardiment  qu'à  l'origine  de  toutes  les  grandes 
fortunes  il  y  a  des  choses  qui  font  frémir. 

Peut-être,  cependant,  que  jamais  bouleversement  aussi  complet, 
aussi  subit,  n'a  frappé  une  nation.  Nous  voilà  en  face  du  manoir  à 
l'envers  que  les  plus  âgés  d'entre  nous  ont  admiré  à  l'Exposition 
Universelle.  Des  gens  qui  occupaient,  M.  le  Président  le  disait  tout 
à  l'heure,  des  situations  de  premier  ordre,  des  gens  qui  consti- 
tuaient les  meilleures  réserves  de  la  nation,  qui  conservaient  la  cul- 
ture, pouvaient  protéger  les  arts,  acheter  de  beaux  livres,  savourer 
les  agréments  de  la  conversation,  réunir  quelques  amis  de  choix 
autour  d'une  table  servie  avec  goût  et,  pour  tout  dire,  vivaient  hon- 
nêtement, les  voilà,  du  jour  au  lendemain,  par  le  simple  jeu  des 
forces  économiques,  réduits  à  l'état  de  pauvres,  et  si  gênés,  aux 
prises  avec  tant  de  difficultés  qu'il  leur  faut  bien  reconnaître,  en 
voyant  la  salade  à  douze  sous,  qu'il  y  a  décidément  quelque  chose 
de  changé  dans  les  conditions  sociales.  [Rires  et  applaudissements,) 
La  chose  est  si  vraie  que  jamais  le  coût  de  la  vie  n'a  fourni  si 
ample  matière  aux  entreliens.  C'est  presque  le  seul  propos  du  jour. 
Dans  des  salons,  dans  des  cercles  où,  il  y  a  six  ans,  de  tels  sujets 
auraient  paru  sentir  l'office  de  façon  insupportable,  il  n'est  bruit 
que  du  prix  des  denrées,  de  la  crise  des  domestiques  ou  du  ren- 
chérissement des  tissus. 

De  tels  soucis  ont  quelque  chose  de  gênant  et  presque  d'immoral. 
Notez  que  je  ne  songe  pas,  que  je  ne  veux  pas  songer  —  le  ton  que 
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je  prends  vous  le  prouve— aux  douleurs  réelles,  aux  ruines  totales. 
«  Il  y  a  des  misères  sur  la  terre  qui  saisissent  le  cœur  »  ;  il  yen  a 
aujourd'hui  sans  doute  plus  qu'au  temps  de  La  Bruyère.  Mais  ces 
drames  qui  ont  traversé  la  vie  du  petit  rentier,  du  petit  retraité, 
du  vieillard  réduit  à  l'assistance,  demanderaient  un  autre  pathé- 
tique. Je  m'en  tiens  à  l'étude  de  ces  nouveaux  pauvres  que  nous 
connaissons  tous  plus  ou  moins,  et  dont  la  situation  de  fortune  n'est 
plus  en  rapport  avec  la  situation  sociale. 

Déséquilibre  dangereux  et  dont  je  prévois,  d'abord,  les  rudes 
effets  sur  l'intelligence  française.  M.  Souchon  vous  signalera  ce 
péril  avec  infiniment  plus  de  force  et  d'autorité  que  moi.  L'intelli- 
gence, si  elle  ne  veut  pas  la  richesse,  a  besoin,  pour  se  développer, 
d 'un[minimum  que  nous  appellerons  de  décence.  Bossuet  (décidé- 
ment, je  suis  hanté  de  souvenirs  du  grand  siècle)  disait  qu'il  ne 
pouvait  travailler  tranquillement,  s'il  se  sentait  gêné  dans  son  ordi- 
naire. La  classe  aisée,  la  classe  intellectuelle  est  aujourd'hui  gênée 
dans  son  ordinaire.  Elle  voit,  d'autre  part,  un  certain  nombre 
de  travailleurs  manuels,  que  je  respecte  d'ailleurs,  de  travailleurs 
enjspécuiation,  si  vous  me  permettez  cette  tournure,  et  je  les  res- 
pecte  beaucoup  moins,  mieux  rétribués  de  leurs  efforts.  Quel 
sujet  de  réflexions  pour  les  jeunes  gens  dont  la  famille  a  voulu 
assurer  l'avenir  par  ses  sacrifices,  qui  ont,  eux-mêmes  fourni  une 
somme  considérable  de  travail,  affronté  de  difficiles  concours,  et 
qui,  au  sortir  des  grandes  écoles,  ne  sont  plus  assurés  de' ce 
minimum  décent  dont  je  parlais  tout  à  Theure!  Ils  n'envient  pas 
le  tourneur  sur  cuivre;  ils  comparent  avec  un  peu  d^mertume 
son  gain  avec  le  leur.  Joignez-y,  M,  Souchon  ne  manquera  pas  d'y 
insister,  que  le  livre  coûte  très  cher,  que  la  revue  coûte  très  cher, 
que  le  papier  et  la  main-d'œuvre  augmentent  sans  cesse  dans 
des  proportions  propres  à  donner  le  vertige,  et  que  revues  et 
livres  sont  les  instruments  indispensables  de  la  culture  intellec- 
tuelle. Nos    étudiants  ne   savent  plus,  au  train  dont  vont  les 
choses,  s'ils  pourront  faire  imprimer  leurs  thèses.  Ne  nous  lassons 
pas  de  signaler  le  grave  péril  que  ces  conditions  nouvelles  font 
courir  à  notre  pensée,  à  notre  propagande,  à  notre  expansion  au 
dehors.  Et  il  semble  que  les  pouvoirs  publics  ne  s'y  intéressent 
pas  assez. 

»  * 

Voilà  donc,  en  raccourci,  quelques-unes  des  pensées  affligeantes 
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ou,  du  moins,  sérieuses,  sur  lesquelles  je  pourrais  attirer  votre  at- 
tention, si  je  n'avais  promis  de  ne  pas  vous  parler  sérieusement* 
Mais  mon  thème  est  tout  autre.  On  m'a  donné  pour  sujet  les  nou- 
veaux riches  et  les  nouveaux  pauvres^  l'art  de  supporter  la  vie 
chère.  A  moi  d'étudier  les  parties  en  présence  et  de  les  Joindre 
par  un  lien  savant. 

Qu'est-ce  à  dire?  Dois-je  apprendre  aux  nouveaux  riches  Tart 
d'user  de  leurs  biens  de  fortune  ?  Parmi  eux,  il  en  est,  M.  Dufour- 
man telle  nous  l'a  dit,  qui  ont  mérité  pleinement  leur  richesse. 
Ceux-là,  et  ce  sont  les  seuls  qui  suivent  les  congrès  et  pourraient  se 
trouver  ici,  n'ont  que  faire  de  mes  leçons.  Quant  aux  nouveaux 
riches  proprement  dits,  aux  MM.  Bourdin  profiteurs,  ils  sont 
trop  occupés  à  étaler  ailleurs  le  fruit,  de  leurs  rapines.  Les  congrès 
—  et  mon  éloquence  —  ne  les  touchept  point.  Ce  sont  «  des  âmes 
sales,  pétries  de  boue  et  d'ordure,  éprises  du  gain  et  de  l'intérêt, 
comme  les  belles  âmes  le  sont  de  la  gloire  et  de  la  vertu...  De  telles 
gens  ne  sont  ni  parents,  ni  amis,  ni  citoyens,  ni  chrétiens,  ni  peut- 
être  des  hommes  :  ils  ont  de  l'argent.  »  Que  faire  de  ceux  à  qui 
s'applique  si  justement  l'anathème  de  la  Bruyère?  (]ar  enfin,  nous 
sommes  obligés  de  nous  accommoder  d'eux,  de  nous  acclimater  à 
eux,  si  nous  voulons  que  la  vie  chère  ne  nous  soit  pas  insupportable. 
Voilà  le  problème  qui  se  pose  devant  les  nouveaux  pauvres  à  qui 
seuls  je  m'adresse.  C'est  le  nouveau  riche  qui  rend  la  vie  chère 
intolérable  au  nouveau  pauvre.  Pour  le  reste,  on  y  peut  découvrir 
des  avantages  et  nous  n'y  manquerons  point.  Quel  dommage  qu'il 
y  ait  le  nouveau  riche  ! 

Serait-ce  que  l'envie  se  glisse  dans  nos  cœurs  ?  que  nous  souffrons 
de  voir  une  autre  classe  que  la  nôtre  s'élever  pendant  que  nous 
descendons  ?  Il  se  peut.  Mesdames  et  Messieurs.  Je  ne  le  crois  guère 
pour  ma  part  :  mais  enfin  il  faut  bien,  quand  on  fait  de  la  théra- 
peutique sociale,  établir  son  diagnostic  avec  toutes  les  ressources 
de  l'imagination.  Supposons  donc  qu'il  y  ait,  en  effet,  dans  la  crise 
présente,  un  peu,  non  d'envie,  mais,  tout  au  moins,  de  méconten- 
tement. Il  est  assez  naturel  qu'une  classe  dépossédée  ne  reconnaisse 
pas  toutes  les  qualités  à  la  classe  qui  la  dépossède.  Il  s'explique 
que  nous  chargions  les  nouveaux  riches  de  ([uelques  sarcasmes, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas,  nous-mêmes,  devenus  de  nouveaux 
riches.  En  tout  cas,  si  nous  ne  résolvons  pas  le  problème,  si  nous 
ne  tranchons  pas  la  délicate  question  du  vivre  avec  eux,  j'y  reviens. 
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la  vie  chère  sera  insupportable.  Tel  est  bien  mon  texte,  cette  fois  : 
«  Nouveaux  riches  et  nouveaux  pauvres  »  ;  je  dois  mettre  les  deux 
termes  d'accord.  Irai-je  jusqu'au  bout  de  ma  pensée?  Je  dois  faire 
mieux  que  de  vous  apprendre  à  les  supporter,  je  dois  vous  ensei- 
gner à  utiliser  les  nouveaux  riches  pour  notre  félicité  propre. 

* 

Comment  procéder  autrement  ?  Le  nouveau  riche  a  maintenant 
sa  place  partout,  et  même  sur  la  scène.  Rappelez-vous  M.  Bourdin 
que  je  nommais  il  y  a  un  instant.  Encore  M.  Bourdin  est-il  un  brave 
homme.  Le  nouveau  riche  a  forcé  les  portes  des  salons  ;  il  encombre 
les  rues  de  son  faste  ;  il  est  le  maître  dans  les  restaurants  cotés  ;  il 
fait  la  loi  dans  les  grands  magasins.  C'est  lui  qui,  pour  une  forte 
part,  détermine  la  hausse,  car  il  ne  connaît  qu'un  étalon,  l'argent, 
€t  ne  se  résigne  pas  à  des  achats  modestes,  qui  lui  paraîtraient  au- 
dessous  de  sa  récente  dignité.  Pour  lui,  n'est  beau  que  ce  qui  est 
cher.  Eh  bien  !  mais  voilà  une  erreur  sans  doute,  qui  dénote,  du 
moins,  un  penchant  esthétique.  Nos  gens  se  trompent  sur  le  carac- 
tère du  beau  ;  c'est  le  beau  qu'ils  cherchent.  Je  vous  le  dis  :  il  faut 
les  encourager;  on  pourra  faire  d'eux  quelque  chose.  [Rires.] 

Ne  soyez  pas  surpris  de  mon  indulgence.  Qui  veut  s'accommoder 
des  gens  n'a  qu'une  méthode  :  il  lui  faut  les  aimer.  Aimons  les 
nouveaux  riches  et  commençons  par  les  plaindre,  au  lieu  que  de  les 
6nvier  La  compassion  amènera  l'affection.  Je  vous  assure  qu'en 
vous  appliquant  un  peu  rien  ne  vous  sera  plus  facile.  [Rires.) 

Ils  sont  touchants  dans  leur  richesse,  je  ne  dirai  pas  empruntée, 
car  ils  l'ont  souvent  volée  [applaudissements),  mais  dans  leur 
richesse  toute  neuve.  Ils  s'y  trouvent  aussi  gênés  que  nous  pour- 
rions l'être  dans  un  vêtement  trop  large.  Elle  flotte  autour  d'eux. 
Ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  se  gonfler  à  la  juste  mesure.  Cela 
leur  donne  un  air  ridicule  et  pataud.  Oui,  je  ne  trouve  pas  d'autre 
expression  :  ils  sont  touchants.  Les  voyez-vous  tantôt  essayer  de  se 
faire  pardonner  leur  fortune  par  une  bonhomie  un  peu  grossière? 
hasarder  les  prodigalités  les  plus  folles?  tantôt  s'appliquer  à 
donner  le  change,  tâcher  à  faire  croire,  par  leur  arrogance,  qu'ils 
appartiennent  bien  décidément  aune  caste  supérieure  et  n'ignorent 
aucun  secret  de  la  bonne  éducation  ?  Ils  sont  à  plaindre. 

Je  voudrais  vous  lire,  si  vous  m'en  donnez  congé  —  ce  sera  un 
bon  divertissement  —  un  petit  poème  que  vous  connaissez  bien  et 
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où  Banville  a  déploré  la  pauvreté  de  Rothschild.  Rothschild  était 
presque  un  nouveau  riche  au  moment  que  paraissaient  les  Occiden- 
tales :  sa  fortune  ne  date  que  de  1815.  Voici  donc  ce  qu'écrivait  de 
4ui  Banville,  qui  se  vantait  de  n'être  qu'un  poète  lyrique  : 


LA  PAUVRETÉ  DE  ROTHSCHILD 


L'autre  jour,  attendant  vainement  de  l'argent 
Qui  me  vient  du  Hanovre, 

(Banville  se  vante  et  Hanovre  n'est  là  que  pour  la  rime) 

Je  pleurais  de  pitié  dans  la  rue,  en  songeant 
Combien  Rothschild  est  pauvre. 

J'étais  sans  sou  ni  maille,  appuyé  contre  un  fût, 

Ainsi  que  Bélisaire; 
Mais  ce  que  je  plaignis  amèrement,  ce  fut 

Rothschild  et  sa  misère. 

Oh  î  disais-je,  le  temps,  c'est  de  l'argent.  Eh  !  bien, 
Sans  que  l'heure  me  presse, 

Je  puis  chanter  selon  le  mode  Jesbien, 
Ne  pas  lire  la  Presse, 

Ma  tenir  au  soleil  chaud  comme  un  œuf  couvé, 

Et,  bayant  aux  corneilles, 
Me  dire  que  Laya,  Ronsard  et  Legouvé 

Ne  sont  pas  des  Corneilles  ; 

Je  puis  faire  des  vers  pour  nos  derniers  neveux, 

Et,  sans  qu'il  y  paraisse. 
Baiser  pendant  trois  jours  de  suite,  si  je  veux. 

Le  front  de  la  Paresse  ! 

Mais  lui,  Rothschild,  hélas  !  n'entendant  aucun  son, 

Ne  faisant  pas  de  cendre, 
Il  travaille  toujours  et  ne  voit  rien  que  son 

Bureau  de  palissandre. 

Lorsque  par  les  chevaux  de  flamme  à  l'Orient 

Cent  portes  sont  ouvertes, 
Et  que,  plein  de  chansons,  je  m'éveille  en  riant. 

Il  myt  ses  manches  vertes. 

Tandis  que  pour  chanter  les  Chloris  je  choisis 

Ma  cithare  ou  mon  fifre, 
Lui,  forçat  du  travail,  privé  de  tous  Jazzis, 

Il  met  chiffre  sur  chiffrd. 

Il  fait  le  compte,  ô  ciel  !  de  ses  deux  milliards, 

Cette  somme  en  démence. 
Et,  si  le  malheureux  s'est  trompé  de  deux  liards, 

Il  faut  qu'il  recommence  !  , 
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Oh  !  que  Rothschild  est  pauvre  !  Il  n'a  pas  vu  Lagny  ; 

H  n'a  jamais  de  joie. 
Le  riche  est  ce  poète  appelé  Glatigny,^ 

Le  riche  c'est  Montjoye. 

0  Muse  î  que  Rothschild  est  pauvre!  Aux  boi?,  Tété, 

Jamais  le  soleil  jaune 
Ne  l'a  vu.  C'est  pourquoi  je  suis  souvent  tenté 

De  lui  faire  l'aumône, 

[Longs  applaudissements.) 

Eh  bien  !  Mesdames  et  Messieurs,  n'esl-ce  pas  que  la  tentation  du 
poète  est  bonne  et  son  conseil  aisé  à  suivre  ?  Banville  répète,  dans 
un  sens  un  peu  ditférent,  ce  Bossuet  que  je  vous  ai  déjà  tant  cité  : 
a  Donc,  ô  pauvres,  que  vous  êtes  riches  !  Mais,  ô  riches,  que  vous 
êtes  pauvres  !  »  Écoutez-le.  Rien  ne  vous  aidera  mieux  à  supporter 
la  vie  chère  que  de  satisfaire  ainsi  votre  charité  et  de  faire  Tau- 
môoe  à  ces  nouveaux  riches  qui  sont  véritablement  les  pauvre» 
éternels.  (Applaudissements.) 

Vous  pouvez  les  instruire,  d'abord.  M.  Dufourmantelle  vous  a  dit 
très  bien  qu'ils  avaient  «  brûlé  l'étape  »  :  il  est  certaines  délica- 
tesses qu'ils  n'ont  pu  encore  attraper,  et  leurs  ennemis  parlent  avec 
amertume  de  leur  grossièreté  rebutante.  Notre  faute  serait  grande 
d'agréer  ce  mauvais  ton,  ce  mauvais  usage,  comme  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde  et  tout  excusable  chez  des  gens  bien  traités 
par  la  fortune.  Nous  avons  sur  eux  l'avantage  de  la  bonne  éducation 
(je  ne  parle  pas  pour  moi)  :  poussons-le  jusqu'au  bout.  Vous  ne 
sauriez  croire  combien  la  bonne  éducation  peutservir  à  dire  d'utiles 
impertinences,  sans  permettre  la  fâcherie.  (Rires.) 

Le  nouveau  riche  est  un  animal  relativement  éducable.  Si  nous 
lui  faisons  sentir,  avec  toute  la  bonne  grâce  qui  appartient  à  une 
classe  autrefois  supérieure,  que  nous  n'acceptons  pas  sa  trop  fraîche 
supériorité,  tout  en  reconnaissant  le  mérite  qu'il  a  eu  à  vendre 
des  denrées  alimentaires  ou  d'autres  marchandises  à  des  prix 
élevés  —  et  ce  talent  n'est  pas  médiocre  —  tout  en  avouant  que^ 
peut-être,  l'eussions-nous  voulu,  nous  n'aurions  pas  su  nous  enri- 
chir comme  lui,  si  nous  lui  laissons  entendre  que  nous  avons  bien 
aussi  nos  petits  mérites,  nous  lui  rendrons  le  service  le  plus 
signalé. 

Et  voyez  comme,  du  coup,  les  relations  sociales  seront  remises 
au  point  juste  et  quelles  satisfactions  légitimes  compenseront  pour 
nous  les  ennuis  de  la  vie  chère.  «  Un  homme  d'esprit,  dit  encore 
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La  Bruyère,  et  qui  est  né  fier,  ne  perd  rien  de  sa  fierté  et  de  sa 
roideur  pour  se  trouver  pauvre.  »  «  Roideur  »  est  de  trop  :  ne 
perdons  rien  de  notre  fierté.  Soyons  pauvres  avec  élégance  :  le 
riche  sera  sensible  à  cette  élégance  avant  peu.  Que  si,  en  outre, 
vous  savez  être  très  insolents  {rires),  vous  pouvez  même  vous  faire 
promener  dans  son  automobile  ou  prier  à  ses  fastueux  repas; 
c'est  une  sorte  de  reprise  individuelle;  mais  je  ne  la  permets  qu'à 
l'insolence;  hors  de  quoi,  on  tombe  à  la  flatterie,  au  parasitisme  de 
basse  qualité.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  conseille  d'utiliser  les 
nouveaux  riches.  Mais,  par  exemple,  en  faisant  leur  éducation,  vous 
pouvez,  je  ne  dis  pas  faire  la  vôtre,  vous  n'en  avez  nul  besoin! 
l'étendre  peut-être.  Certains  d'entre  eux  sont  très  désireux  de  faire 
montre  de  connaissances  artistiques  :  on  leur  a  expliqué  que  c'était 
l'ornement  nécessaire  de  la  fortune.  Je  vous  disais  bien  qu'ils 
étaient  éducables  !  Ils  iront  jusqu'où  l'on  voudra  dans  cette  voie, 
jusqu'au  cubisme  ou  jusqu'au  dadaïsme.  Je  vois  un  critique  d'art 
sourire,  parce  qu'il  ne  reconnaît  pas  l'art  dans  le  dadaïsme  ou  le 
cubisme.  Mais  l'art  ne  progresse  que  par  des  expériences  sans  cesse 
renouvelées  :  rappelons-nous  que  les  premiers  impressionnistes 
ont  rencontré  les  mêmes  défiances! 

Vous  n'oseriez  pas,  vous  ne  pourriez  pas  encourager  ces  tenta- 
tives hardies,  dont  les  effets  vous  échappent  :  les  nouveaux  riches 
e  pourront,  si  vous  les  y  engagez.  Une  frénésie  de  snobisme  les 
importe,  qui  peut  être  mise  à  profit.  11  n'est  si  sotie  invention  de 
iécadence  qui  ne  trouve  aujourd'hui  des  souscripteurs  aux  exem- 
)laires  de  grand  luxe.  Que  si  vous  vous  défiez,  comme  mon  critique 
l'art,  pourquoi  ne  pas  indiquer,  à  vos  amis  nouveaux  riches  et  qui 
^ous  consultent,  de  bons  artistes  à  tirer  de  l'ombre,  à  mettre  en 
aleur  ?  Il  y  a  là  pour  eux  un  très  noble  emploi  de  leurs  biens  et, 
'our  vous,  un  très  bon  emploi  de  votre  compétence.  {Applaudisse- 
nents.] 

Je  lis  souvent  dans  les  journaux  une  anecdote  prêtée  tantôt  à  un 
aonsieur,  tantôt  à  une  dame...  je  préfère  la  mettre  au  compte 
'une  dame,  ce  n'est  pas  pour  dire  du  mal  des  dames  :  vous  allez 
oirque  le  geste  s'explique  mieux.  La  nouvelle  riche  donc  est  chez 
ï  libraire  :  «  Quels  livres  désirez-vous  ?  lui  demande-t-on.  —  Oh  ! 
eu  importe  ;  c'est  pour  garnir  un  panneau  ;  donnez-m'en  trois 
arapluies.  »  {litres.)  Avais-je  raison  ?  Un  homme  ne  s'exprimerait 
as  ainsi  ;  le  geste  est  d'une  femme  qui  a  pris  ses  mesures.  C'est 
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dans  de  pareilles  occurrences  que  Ton  peut  intervenir  et  conseillei 
l'achat  de  bons  livres  ;  il  est  loisible  d'en  trouver  même  la  longueur 
de  trois  parapluies.  Ne  cherchez  pas  entre  les  ouvrages  d'académi- 
ciens :  mais  il  y  a  une  foule  de  bons  livres  qui  gagneraient  à  êtri 
vendus  et  connus.  Le  riche  n'y  perdra  rien  et  vous  aurez  été  utiles» 
[Applaudissements .] 

Ou  encore,  vous  venez  d'entendre  M.  Joly  nous  raconter  tant  de 
belles  histoires  véritables  et  touchantes,  avec  cette  éloquence 
fraîche  qui  coule  d'un  cœur  paternel.  Ne  croyez-vous  pas  que  nous 
pourrions  exercer  sur  les  riches  une  heureuse  influence  en  les 
amenant  à  subventionner  des  œuvres  comme  celle  où  M.  Joly 
apporte  tout  son  dévouement?  Je  ne  parle  pas  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  qui  est  à  son  aise  :  mais  cette  œuvre  des  pupilles  de 
Tunisie  ?  Eh  1  quoi,  il  suffit  do  1.500  francs  pour  établir  un  pupille! 
Ne  demandons  pas  1.500  francs  à  un  nouveau  riche  :  la  somme  est 
trop  négligeable.  Demandons-lui  en  15.000.  Il  sera  enchanté  de 
détacher  un  chèque  de  son  carnet.  [Rires  et  applaudissements.) 

♦  * 

Donc  nous  avons  bien  en  main  nos  nouveaux  riches  :  ils  sont 
introduits  dans  notre  plan  de  campagne.  Non  seulement  ils  ne  nous 
gênent  plus,  mais  ils  nous  fournissent  des  divertissements  exquis. 
S'ils  sont  trop  sots,  leur  sottise  nous  donne  le  spectacle  d'une  farce 
boufifonne  ;  s'ils  ne  le  sont  qu'à  demi,  ils  nous  procurent  le  plaisir 
d'un  développement  intellectuel  auquel  nous  avons  contribué. 

Examinons  maintenant  la  vie  chère  en  elle-même  et,  san 
humeur,  reconnaissons  les  avantages  qu'elle  nous  présente.  Ell 
permet,  que  dis-je  ?  elle  rend  louable  ce  qui,  avant  elle,  méritai 
des  reproches.  Deshommes  excellents  qui  n'attachaient  pas  àl'éh 
gance  vestimentaire  une  importance  capitale,  tombaient  un  pei 
dans  le  décri  pour  ne  point  donner  à  leur  col  la  dimension  régie 
mentaire,  ne  pas  assurer  à  leur  pantalon  le  pli  congru,  ou  ne  pa 
se  fournir  chez  le  bottier  à  la  mode.  Les  voilà  maintenant,  s'ils  on 
continué  ces  sages  pratiques  —  et  tout  les  y  invite  —  je  ne  dis  pa 
médaillés,  encore  qu'on  ait  prodigué  les  médailles,  mais  dignes  d 
tous  les  éloges.  Leur  négligence  devient  un  exemple  méritoire.  Il 
savent  qu'il  faut  restreindre  nos  importations,  parce  que  les  impor 
tations  en  excès  font  baisser  notre  change.  Ce  veston  usé  contribue, 
pour  son  humble  part,  au  relèvement  de  nos  devises.  Q  le 
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choses  dans  un  veston,  et  que  l'on  ne  soupçonnait  pas  !  (Rires.) 

A  l'inverse,  ceux  d'entre  vous  qui  achetaient  huit  costumes  par 
an,  et  qui,  maintenant,  tirent  des  armoires  leurs  achats  des  années 
passées,  sont  taxés  d'intelligente  prévoyance.  Outre  que  leur  argent, 
s'ils  l'avaient  conservé,  aurait  perdu  la  moitié  de  sa  valeur,  ils  sont 
à  couvert  pour  quelque  temps.  Et  comme  les  grosses  dépenses  sont 
interdites  de  par  la  morale,  les  voilà  moraux  d'avoir  fait  une 
excellente  affaire  et  cédé  jadis  à  celte  coquetterie  que  leur  femme 
ne  laissait  pas  de  leur  reprocher.  (Sourires.) 

Et  de  nos  députés,  qui  ont  voté  avec  tant  de  bonne  grâce  un  total 
d'impôts  un  peu  effrayant,  que  dit-on?  Qu'ils  ont  fait  montre  d'un 
réel  courage  fiscal. Comm  e  tout  devient  facile  avec  la  vie  chère  !  Dans 
des  circonstances  normales,  l'extraction  paraîtrait  douloureuse; 
aujourd'hui,  elle  se  revêt  d'un  nom  flatteur  et  nos  gens,  devant 
l'histoire,  seront  réputés  pour  très  courageux,  car  ils  ont  osé  nous 
imposer  les  taxes  qui  nous  accableront.  [Rires  et  applaudissements  ) 

Mais  cela  n'est  encore  rien.  Je  prétends  que  la  vie  chère,  avec 
les  restrictions  qu'elle  entraîne,  est  la  véritable  condition  du 
plaisir.  Que  ceux  d'entre  vous  qui  sont  fumeurs  revivent  leurs 
sensations  aux  jours  où,  le  tabac  étant  presque  introuvable,  ils 
avaient  pu  se  procurer  quelques  cigarettes  à  prix  d'or  ou  grâce  à 
d'inavouables  ruses.  Force  était  bien  de  ne  plus  en  allumer  que 
deux  ou  trois  par  jour.  Je  leur  demande  si  ce  ne  sont  pas  les  pre- 
mières véritables  cigarettes  de  leur  existence  de  fumeur!  Quand  les- 
bureaux  étaient  pourvus,  fumer  était  une  distraction  machinale,  à 
laquelle  on  n'attachait  aucune  importance.  Mais  celui  qui  garde- 
précieusement  sa  dernière  cigarette  pour  la  rêverie  d'après  dîner, 
comme  il  la  savoure,  comme  il  en  respecte  chaque  bouffée,  comme 
il  en  a  goûté  le  plaisir  par  avance!  C'est  qu'il  n'est  pas  sûr  de 
retrouver  sa  sœur  demain.  (Rires.) 

Simple  exemple.  Au  vrai,  d'une  façon  générale,  la  privation,  la 
restriction  assaisonnent  seules  le  plaisir.  Vous  ne  le  saviez  pas 
encore  :  les  nouveaux  pauvres  avaient  été  trop  habitués  à  la  vie 
facile.  Si,  tout  à  l'heure,  Banville  déplorait  avec  raison  la  misère  de 
Rothschild,  ce  n'est  point  que  Rothschild  travaille  sans  relâche  ou 
mette  des  manches  vertes.  Je  ne  garantis  pas  ces  détails. 
Mais  la  richesse  est  une  très  grande  pauvreté,  parce  qu'elle  prive 
son  possesseur  d'une  infinité  de  jouissances.  M.  Abel  Hermant, 
dans  Li.  Meuie^  nous  a  tracé  un  bon  tableau  des  tracas,  des  dé- 
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goûts,  des  écœurements  d'un  homme  trop  riche.  Les  amis  ?  est-il 
sûr  d'en  avoir  qui  soient  véritables?  et  le  recherche -t-on  pour  son 
mérite  personnel,  ou  si  c'est  pour  son  argent?  Les  éloges?  ne 
seront-ils  pas  le  prélude  d'une  demande  d'emprunt  plus  ou  moins 
déguisée?  Les  plaisirs?  il  en  est  las  et  ne  se  sent  plus  la  force  de 
désirer,  car  il  est  une  limite  à  la  sensibilité  humaine. 

Sans  aller  à  ces  extrêmes  et  sans  avoir  logé  Golconde  dans. notre 
bourse,  vous  souvient-il  des  vacances  de  1913?  Avec  cette  commo- 
dité qui  nous  paraissait  un  charme  de  la  vie  moderne,  nous  pre- 
nions, pour  des  sommes  dérisoires,  notre  envol  vers  la  ville  d'eaux, 
la  montagne  Ou  la  mer.  Une  brusque  décision,  un  coup  de  télé- 
phone, et  nous  étions  engagés  dans  la  vie  la  plus  mondaine.  Avouez 
que  la  chose  en  était  devenue  banale  et,  si  j'ose  dire,  couraitles  rues. 
Les  plus  minces  détaillants  affichaient  sur  leur  boutiques  qu'ils 
villégiaturaient  à  Cabourg  ou  à  Dinard.  Mais  aujourd'hui  voyager 
exige  de  considérables  débours  et  des  patiences  d'apache.  ïlfauts'en 
aviser  à  trois  mois,  à  six  mois  de  date.  La  concurrence  est  en 
jeu  pour  une  place  sur  un  tampon.  Ainsi  le  départ  a  repris  son 
caractère  attractif.  Nous  allons  retrouver  ces  croquis  du  second 
Empire  qui  nous  montrent  la  famille  bourgeoise  étudiant  sous  la 
lampe,  pendant  l'année  entière  dont  les  économies  y  suffisent  à 
peine,  le  voyage  du  mois  d'août.  On  convoque  les  enfants  pour 
leur  faire  suivre  sur  la  carte  toutes  les  étapes  :  c'est  une  façon  de 
leur  apprendre  la  géographie,  et  l'on  peut  y  joindre  des  détails 
curieux  sur  les  localités  à  traverser.  Ne  me  parlez  pas  de  ces 
voyages  ridiculement  aisés,  dépourvus  de  tout  incident,  où  l'on 
retrouve  le  même  cercle  et  le  même  ennui.  La  rareté,  la  difficulté 
vont  nous  rendre  le  plaisir.  [Applaudissements.) 

* 

Ajouterai-je  (ici  personne  ne  me  convaincra  plus  de  paradoxe) 
que  la  vie  chère  est  hautement  hygiénique?  Les  hygiénistes  nous 
ont  congrûment  démontré  que  l'alimentation  carnée,  qui  n  est  pas 
fameuse  à  midi,  est  un  contre-sens  le  soir.  Les  États-Unis  nous 
prouvent  que  les  vins  sont  funestes  à  la  santé  publique.  D'une 
façon  générale,  nous  mangions  trop,  par  paresse,  par  habitude, 
par  entraînement,  par  gloutonnerie.  L'homme  ne  meurt  pas,  il  se 
tue.  Au  lieu  de  ces  dîners  d'apparat,  si  fréquemment  répétés  qu'ils 
faisaient  de  votre  maison  une  sorte  d'auberge  mondaine,  mesurez 
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le  délicat  plaisir  que  vous  aurez,  que  vous  avez  déjà,  caries  prix 
sont  élevés,  à  combiner  pendant  un  mois  le  menu  réservé  à  quel- 
ques amis  d'élite.  Finies  les  invitations  à  la  légère,  au  hasard  de  la 
rencontre  î  On  y  regarde  désormais  à  deux  fois  avant  d'acheter  un 
filet  de  bœuf  pour  huit  personnes.  Des  amis  choisis  donc^  une  con- 
versation agréable  et  savamment  conduite,  el^,  au  lieu  de  cette  cui- 
sine passe-partout  où  la  ménagère  ne  portait  ni  l'œil  ni  la  main, 
empruntée  aux  palaces  tyroliens  ou  suisses,  la  table  bien  ordonnée, 
la  cuisine  française,  notre  gloire,  et  que  nous  perdions!  La  vie 
chère  est  patriotique.  [Rirefi  et  applaudissements,) 

* 

Elle  est  morale  aussi.  Trop  de  dames  à  l'embonpoint  mûr  se 
croyaient  obligées  de  porter,  au  goût  du  jour,  des  robes  par  où  la 
naissance  du  genou  se  révèle.  Espérons  qu'elles  s'habilleront  doré- 
navant suivant  leur  âge  et  nous  éviteront  celte  autre  injure,  pour 
reprendre  notre  Bossuet,  «  à  la  pudeur  du  genre  humain  ».  (Rires 
et  applaudissements .) 

D'elles,  je  ne  suis  pas  encore  sûr  :  mais,  à  laisser  la  plaisanterie, 
la  vie  chère  a  une  influence  morale  incontestable.  Si  l'heure  ne 
s'écoulait,  je  lui  dédierais  un  couplet  vraiment  attendrissant.  Nous 
étions  menacés  d'une  crise  de  la  famille  —  la  famille  est  la  cellule 
sociale,  dit  Le  Play.  Nous  en  étions  menacés  parce  que,  dans  la 
classe  bourgeoise j  même  dans  la  petite  classe  bourgeoise,  la  femme 
était  en  train  de  perdre  le  sens  familial.  La  crise  des  domestiques 
sévissait  déjà,  avant  la  guerre;  on  envisageait  les  remèdes:  impor- 
tation de  main-d'œuvre  jaune,  dressage  des  singes  [rires);  mais 
elle  s'est  aggravée,  et  j'en  voudrais  dire  mon  mot.  Je  vais,  assuré- 
ment, choquer  les  dames  de  quarante  ans,  dont  l'éducation  est 
faite;  j'espère  que  les  jeunes  tilles  ou  les  dames  au-dessous  de 
quarante  ans  me  comprendront  bien.  Ce  n'est  pas  l'égoïsme  mas- 
culin qui  me  fait  ainsi  parler.  J'estime  qu'il  est  excellent  pour  la 
maîtresse  de  maison,  dans  la  bourgeoisie,  que  la  domesticité 
ne  soit  pas  indispensable.  Ne  pas  laisser  aux  bonnes  tout  le  soin 
du  ménage  occupe  agréablement  et  utilement  l'esprit  et  raffermit 
la  santé  par  des  occupations  judicieuses.  La  femme  française  était 
en  passe  d'abdiquer.  L'ancienne  bourgeoise  n'avait  souvent  qu'un 
service  très  réduit  et,  en  tout  cas,  ne  lui  aurait  jamais  abandonné 
la  conduite  absolue  de  la  maison,  la  direction  des  enfants  ou  de  la 
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cuisine.  Nous  étions  un  pays  de  belles  et  bonnes  recettes,  jalouse- 
ment transmises,  un  pays  où  les  confitures  et  leurs  bassines  met- 
taient un  sourire  annuel.  Il  y  a,  dans  l'armoire  au  linge  honnête, 
parfumé  de  coings  dorés,  dans  Tétincellement  des  cuivres,  dans  le 
gâteau  traditionnel,  un  élément  poétique,  que  le  renchérissement 
est  sur  le  point  de  restaurer  pour  notre  plus  grand  bien. 

La  vie  humble,  aux  travaux  ennuyeux  et  faciles, 
Est  une  œuvre  de  choix  qui  veut  beaucoup  d'amour. 

Allons  jusqu'au  bout.  Je  ne  serais  pas  fâché  si  la  vie  chère,  ecr 
haussant  insupporlablement  les  prétentions  de  cette  pauvre  bonne  à 
tout  faire,  en  vous  rendant  l'estime  de  vos  plus  belles  prérogatives. 
Mesdames,  donnait  au  mari  la  satisfaction  d'avoir  une  ménagère, 
en  même  temps  qu'une  compagne  et  qu'une  associée.  [Applaudisse-* 
ments.) 

La  vie  chère  resserre  les  liens  de  famille.  Avouons-le,  nous  sor- 
tions beaucoup  trop^  nous  sortions  pour  sorlir,  nous  jouions  à  la 
ville  les  Madame  Benoiton.  On  allait  au  théâtre,  on  prenait  des 
taxis.  Etait-ce  si  amusant  que  cela?  11  fallait  s'épuiser  à  la 
recherche  du  chauffeur  intraitable;  on  ne  s'accordait  pas  avec  \m 
sur  le  règlement  ;  on  discutait  devant  la  porte  ;  et,  remarquez-le,  il 
pleuvait  toujours  ces  soirs-là.  Le  concierge  se  refusait  obstinément 
à  tirer  le  cordon  ;  le  chauffeur  allumait  des  allumettes,  que  le  vent 
éteignait  toutes^  pour  vous  faire  vérifier  son  com.pteur,  encore 
heureux  si  votre  pourboire  insuffisant  ne  suscitait  pas  ses  protes- 
tations indignées.  Avons-nous  bien  pu  supporter  stoïquement  de 
pareils  ennuis?  Nous  en  serions  aujourd'hui  incapables.  Par  con- 
traste, comme  nous  sommes  joyeux  de  nous  trouver  réunis,  avec 
un  bon  livre  aux  mains,  autour  de  la  table  familiale!  On  ne  peut 
plus  s'amuser  à  consommer  inutilement  de  l'électricité  chacun  dans 
sa  chambre;  il  faut  veiller  en  commun.  Et  c'est  encore  la  vie  chère 
qui  nous  rend  la  veillée  en  famille,  comme  elle  ramène  les  jeunes 
couples,  aux  vacances,  auprès  des  vieux  parents  !  En  vérité,  je  n'en 
finirais  pas  de  chanter  la  louange  de  la  vie  chère.  Voilà  nos  gens 
réunis.  Hier,  Monsieur  allait  à  son  cercle,  Madame  à  une  soirée  musi- 
cale, le  fils  retrouvait  ses  amis,  la  fille  courait  au  tango.  Aujourd'hui, 
ces  distractions  sont  d'un  prix  trop  élevé  et  c'est  l'esprit  de  famille 
qui  en  bénéficie.  En  restant  chez  soi,  on  apprend  à  se  connaître,  o» 
se  découvre  une  foule  de  qualités  que  Ton  n'eût  jamais  soupçon-- 
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nées.  «  Mais  ma  femme  a  de  l'esprit!  »  constate  le  mari.  «  Mais 
mon  mari  sait  beaucoup  de  choses,  il  a  du  bon  sens!  »  observe  la 
femme.  La  vie  chère  nous  a  révélés  les  uns  aux  autres.  [Applaudis- 
sements.) 

*  * 

Je  ne  veux  pas  épuiser  mon  sujet.  Il  se  fait  tard  et  je  me  demande 
si  mon  penchant  avoué  pour  la  vie  chère  est  bien  en  harmonie  avec 
le  propos  d'un  congrès  qui  désire  la  combattre.  Mais  je  tiens  à 
vous  en  dire  encore  un  avantage. 

On  nous  dit,  et  je  m'en  porte  garant,  que  les  arts  ne  sont  pas,  en 
ce  moment,  rémunérateurs.  On  essaie  même  de  réagir,  comme  en 
témoigne  la  campagne  entreprise  par  les  Compagnons  de  l'Intelli- 
gence. Nous  avons  tous  signé  des  manifestes  qui  signalent  le 
danger  couru  par  une  civilisation  où  le  travail  manuel  est  mieux 
rétribué  que  le  travail  intellectuel  (on  a  beaucoup  abusé  du  salaire 
du  balayeur)  et  où  peut  se  produire  une  rupture  d'équilibre,  boii 
nombre  de  jeunes  gens  devant  se  tourner  vers  les  carrières  ma- 
nuelles. 

Qui  donc  disait  que  la  première  besogne  devait  être  de  décou- 
rager les  arts?  Ce  sera  pain  bénit  si  la  vie  chère  y  parvient.  On 
produisait  fort  au  delà  du  nécessaire.  Qui  ne  s'est  effrayé  de  voir 
dans  nos  Salons  plus  de  trois  mille  numéros  exposés,  dont  le 
besoin  ne  se  faisait  pas  impérieusement  sentir?  Qui  n'a  estimé  qu'il 
eût  suffi  de  deux  mille?  Vous  jugez  encore  que  c'est  trop?  de 
quinze  cents?  de  mille?  de  cinq  cents?  non  pas  même?  de  trois 
cents.  Nous  y  sommes.  Gardons-en  trois  cents  :  c'est  déjà  beaucoup 
que  trois  cents  peintres,  si  nous  supposons  que  chacun  ne  peigne 
qu'un  tableau.  [Rires.) 

Il  faudrait  rendre  à  des  occupations  plus  utiles  la  plupart  de  ces 
jeunes  gens  dévoyés  dans  l'art.  Entre  parenthèses,  le  moyen  serait 
bon  de  faire  baisser  le  coût  de  la  vie  par  la  restitution  de  ces  forces 
perdues.  Ah!  celui  qui  travaille,  qui  cherche  sans  trêve,  qui  peint, 
sculpte  ou  écrit,  non  pour  gagner  sa  vie,  non  pour  essayer  de  riva- 
liser avec  le  nouveau  riche,  mais  parce  qu'il  a  quelque  chose  à  ex- 
primer, parce  qu'il  a  le  sens  du  beau,  celui-là  peut  entrer  en  litté- 
rature ou  en  art,  comme  on  entre  en  religion.  Vous  ne  le  découra- 
gerez pas.  Mais  il  est  excellent  de  détourner  ceux  dont  la  vocation 
n'est  pas  sincère,  ceux  qui  nous  vendraient  de  la  toile  peinte  à 
l'aune  ou  du  roman  au  poids,  comme  on  vend  des  épices,  et  qui. 
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par  un  barbarisme  horrible,  arriveraient  à  industrialiser  la  poésie. 

(Applaudissements.) 

*  ♦ 

Messieurs,  je  pense  que  vous  n'avez  pas  pris  au  pied  de  la  lettre 
tout  ce  que  j'ai  dit  ce  soir.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  boulever- 
sement social  que  nous  étudions  est  de  nature  à  légitimer  les  plus 
vives  inquiétudes.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  vie  chère  ne  va 
pas  sansavantages.  Outre  qu'elle  nous  aura  liabituésaux  privations, 
fait  mieux  goûter  les  menus  plaisirs  que  nous  réserve  encore  l'exis- 
tence, qu'elle  aura  restauré  l'esprit  de  famille  et  rendu  à  la, pro- 
duction agricole  ou  industrielle  des  bras  précieux,  elle  nous  appor- 
tera, si  nous  voulons  la  comprendre,  un  bienfait  social  plus  général 
et  supérieur.  Elle  nous  apprendra  que  la  vraie  valeur  sociale  ne 
dépend  pas  de  l'argent.  Nous  inclinions  à  le  croire  et  l'évolution 
était  funeste.  C'est  que,  entre  la  grande  richesse  et  nous,  il  n'y  avait 
pas  de  démarcation  assez  forte.  La  classe  bourgeoise,  la  classe  in- 
tellectuelle se  mêlait  trop  facilement  aux  vrais  riches,  non  sans 
péril  pour  son  intellectualité.  Avez-vous  remarqué  (le  langage  est 
évocateur)  que  l'on  commençait  à  dire  :  «  C'est  un  prix  mtéressant, 
une  affaire  intéressante? Non,  Mesdames  et  Messieurs,  on  peut  être 
intéressé  à  une  affaire  ;  l'argentpeut  porter  intérêt  ;  mais  il  n'a  pas 
d'intérêt.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  la  pensée,  c'est  rintelligence, 
c'est  la  probité.  (  Vifs  applaudissements .) 

Si  nous  nous  oublions  jusqu'à  prendre  l'argent  comme  étalon  de 
la  valeur  sociale,  si  la  classe  intelligente,  digne,  honnête,  si  la 
bourgeoisie  française,  la  vieille  réserve  de  la  nation,  se  laisse  en- 
tamer par  la  «  sale  rouille  »  dont  parle  Horace,  ce  sera  un  très 
grand  mal  :  mais  de  l'excès,  j'en  suis  convaincu,  naîtra  le  remède. 
Il  est  impossible  que  les  «  nouveaux  pauvres  «  n'aient  pas  un  sur- 
saut, qu'ils  ne  consentent  pas  à  un  effort,  qu'ils  ne  comprennent 
pas  et  ne  fassent  pas  comprendre  aux  «  nouveaux  riches»  qu'il  y  a, 
dans  un  pays,  autre  chose  que  le  billet  de  banque  qui  compte.  On 
a  négligé,  beaucoup  trop  négligé  de  marquer  des  échelles  de  valeurs 
différentes.  Ce  ne  sera  pas  une  des  m.oindres  surprises  de  la  vie 
chère  que  de  nous  avoir  enseigné  qa'il  est,  dans  la  société  française, 
des  classes  qui  doivent  s'imposer  au  respect  et  à  l'affection  de  tous, 
non  parce  que  ce  sont  des  classes  riches,  mais  parce  qu«  ce  sont 
des  classes  honnêtes  et  des  classes  cultivées.  [Longue  salve  de  cha- 
leureux applaudissements.) 


RÉUNIONS  DE  TRAVAIL 


PREMIÈRE  SÉANCE  (1"  juin,  matin) 

La  vie  chère  :  ses  causes  et  ses  effets  dans' Tordre  écono- 
mique. —  La  vie  chère  et  le  change. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Duval-Arnould, 
député  de  la  Seine,  vice-président  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

M.  Henri  Trdchy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  présente  un 
rapport  sur  la  Vie  chère,  ses  causes  et  ses  effets  dans  Vordre  économique. 

M.  Henri  Truchy.  — Mesdames,  Messieurs,  j'ai  à  vous  entretenir 
de  la  vie  chère,  de  ses  causes  et  de  ses  effets  dans  l'ordre  écpno- 
mique.  C'est  un  sujet  évidemment  très  vaste.  Je  ne  peux  pas  avoir 
la'  prétention  de  l'épuiser  dans  une  causerie,  nécessairement 
courte.  Je  voudrais  seulement  étabUr  quelques  points  et  ouvrir 
un  CHidre  pour  les  discussions  qui  doivent  suivre  cette  causerie. 

La  vie  chère,  évidemment,  est  un  effet  de  la  guerre.  Cependant, 
on  ne  se  rappelle  pas  toujours  assez  que  la  vie  chère  avait  com- 
mencé avant  la  guerre  et  que,  dès  la  fin  du  xix*^  siècle,  nous  étions 
déjà  dans  une  période  où  l'on  voyait  les  prix  monter.  Je  rappelle 
qu'avant  la  guerre,  dès  1910,  1912,  les  économistes  méditaient  sur 
cette  hausse  des  prix,  se  demandaient  quelles  en  étaient  les  causes. 
Bref,  on  faisait  déjà  sur  ce  sujet  de  la  vie  chère,  de  la  hausse  des 
prix,  des  conférences  et  des  communications. 

C'est  qu'en  effet,  les  prix  c'est  quelque  chose  d'extrêmement 
complexe  à  observer^  parce  qu'il  y  a  dans  les  mouvements  des  prix 
diverses  sortes  de  phénomènes  concomitants.  Il  y  a  d'abord  les 
variations  de  prix  annuels  ;  puis  il  y  a  un  rythme  des  prix  que  l'on 
a  étudié  d'une  façon  pénétrante  dans  ces  vingt  dernières  années, 
et  qui  se  caractérise  par  une  onde  :  hausse,  baisse,  hausse...  Ce 
rythme  des  prix  s'étend  à  peu  près  régulièrement  sur  des  périodes 
de  dix  années.  Enfin,  brochant  sur  le  tout,  il  y  a  encore  un  très  lent, 
un  très  long  mouvement  des  prix,  il  y  a  des  mouvements  de  prix 
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qui  s'étendent  sur  des  dizaines  d'années,  dont  il  y  a  seulement 
trois  ou  quatre  par  siècle. 

Eh  bien  î  depuis  1896  exactement,  par  ce  que  nous  avons  pu 
recueillir  des  observations  très  précises  sur  ce  point-là,  nous  étions 
dans  une  période  de  longue  durée  de  hausse  qui  remplaçait  une 
période  de  longue  durée  de  baisse  qui  avait  fait  beaucoup  parler 
d'elle  :  pendant  longtemps^  depuis  le  dernier  quart  du  xix®  siècle, 
on  s'était  lamenté  sur  la  baisseiàdes  prix,  sur  la  mévente,  exacte- 
ment comme  on  se  lamente  aujourd'hui  sur  la  hausse  des  prix. 

C'est  donc  à  partir  de  1896  que  les  choses  ont  commencé  à 
changer,  que  l'on  a  vu  la  courbe  des  prix  remonter  lentement.  Il  y 
a  quelque  chose  qui  est  tout  à  fait  démonstratif  sur  ce  point  :  c'est 
ce  que  nous  appelons,  en  économie  politique,  l'indice  des  prix  de 
gros.  L'indice  des  prix  de  gros,  lorsqu'on  le  ramène  à  100,  pour  la 
période  de  1891  à  J900,  on  voit  qu'en  1896,  au  point  mort,  au 
point  le  plus  bas  de  la  courbe,  il  était  de  90.  En  1901,  il  était  re- 
monté à  97  et  enfin,  en  1913,  à  la  veille  de  la  guerre,  cet  indice 
était  de  119,  après  avoir  passé,  en  191^,  par  le  point  culminant  de 
127.  Par  conséquent,  c'était  déjà  la  hausse  des  prix  avant  la  guerre. 
Seulement,  cette  hausse  des  prix  d'avant  la  guerre,  c'était  très  pea 
de  chose,  eu  égard  à  celle  que  nous  connaissons  maintenant.  C'était 
à  ce  moment-l^i,  je  dirai  l'âge  d'or,  non  pas  seulement  parce  que, 
dans  la  circulation,  on  voyait  des  pièces  d'or,  mais  parce  que  c'était 
un  âge  des  prix  qui,  actuellement,  nous  paraîtraient  d'une  modestie 
tout  à  fait  invraisemblable. 

La  guerre  est  venue  donner  une  sorte  d'énorme  coup  de  fouet  à 
la  hausse  des  prix  qui  existait  déjà  et  a  apporté  des  causes  nou- 
velles de  hausse  à  celles  qui  étaient  en  action.  La  hausse  n'a  pas 
commencé  à  se  faire  sentir  tout  de  suite.  Je  me  rappelle  qu'à  Paris^ 
pour  ceux  qui  y  étaient  restés  dans  les  jours  sombres  d'août  1914, 
on  avait  à  des  prix  extrêmement  bas  ce  qui  se  mange  et  ce  qui  se 
boit. 

Cela  n'a  pas  duré,  et  dès  les  premiers  mois  de  1915,  on  voit  l'in- 
dice des  prix  de  gros,  qui  se  met  à  monter  d'une  façon  déjà  très 
rapide.  Lorsqu'on  traduit  les  prix  de  gros  par  des  graphiques, 
ce  qui  est  une  manière  de  les  traduire  tout  à  fait  saisissante  pour 
les  yeux,  on  voit  la  courbe  qui  prend  une  brusque  envolée,  dès 
les  premiers  mois  de  1915.  Mais  c'est  à  partir  de  l'année  1947  que 
la  hausse  a  grandi. 


LA  VIE  CflÈPxB,  SKS  CAUSES,  SES  KFFKTS.  4^ 

Quel  était  le  point  qu'on  avait  atteint  au  moment  de  l'armistice? 
Voici  là-dessus  quelques  indications  précises.  En  ramenant,  par 
hypothèse  et  comme  point  de  comparaison,  l'indice  des  prix  de 
gros  au  chiffre  100,  pour  le  mois  de  juillet  1914,  ce  qui  permet  de 
mesurer  très  exactement  la  hausse  des  prix  depuis  ce  moment, 
voici  les  constatations  que  Ton  fait  : 

Pour  la  France,  au  moment  de  l'armistice,  fin  1918  ou  début  de 
i919,  on  trouve  comme  indice  :  360. 

En  Angleterre,  je  trouve  comme  indice  :  237  ;  en  Italie,  420  ;  aux 
États-Unis,  192. 

Nous  nous  rappelons  tous  qu'à  ce  moment-là  on  s'était  dit  dans 
le  public,  et  même  parmi  les  économistes,  que,  vraisemblablement, 
c'était  le  point  culminant;  que,  puisqu'on  ne  se  battait  plus,  les 
prix  allaient  commencer  à  baisser. 

En  réalité,  nous  nous  sommes  aperçus  très  vile  que,  non  seule- 
ment, les  prix  n'ont  pas  baissé  une  fois  l'armistice  conclu,  mais 
que  leur  ascension,  après  un  très  court  moment  d'hésitation,  a 
repris;  si  bien  qu'à  la  fin  de  1919,  on  trouvait  des  indices  des  prix 
de  gros  bien  plus  hauts  qu'un  an  auparavant.  Voici  ces  chiiïres  : 

Praoce   432  contre,  au  moment  de  l'armistice   360 

Angleterre  ...  287       »  »            '  » 

Italie   495       »  »  ^^^^ 

États-Uois  . . .  204       »  »                    »  " 

Ce  sont  là  des  hausses  formidables,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  font  que 
traduire  en  chiffres  précis  une  impression  que  nous  avons  tous 
dans  la  vie  quotidienne.  iMais  la  hausse  apparaît  comme  plus  for- 
midable encore  si,  [au  lieu  de  prendre,  comme  point  de  compa- 
raison, l'indice  des  prix  de  gros  à  la  veille  de  la  guerre,  juillet  1914, 
on  prend,  comme  point  de  comparaison,  la  moyenne  de  ces  mêmes 
prix  de  gros  dans  les  dix  premières  années  du  xx«  siècle.  C'est  un 
travail  que  les  services  de  la  Statistique  générale  de  la  France  ont 
fait,  travail  très  précieux,  parce  que  cette  moyenne  des  prjx,  dans 
les  dix  premières  années  du  Xx«  siècle,  rendra  les  comparaisons 
extrêment  aisées  tout  le  long  du  siècle.  Lorsque  Ton  ramène  à 
l'indice  100  la  moyenne  des  prix  de  gros  pour  les  dix  premières 
années  du  xx«  siècle,  voilà  les  indices  que  l'on  constate  pour  la  fin 
de  1919  : 
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France   indice   488 

Angleterre   siA 

Italie   545 

États-Unis   230 

Ce  sont  là  des  indices  des  prix  de  gros.  Les  techniciens  aiment 
mieux  raisonner  sur  les  prix  de  gros  que  sur  les  prix  de  détail, 
parce  qu'il  y  a  une  espèce  de  certitude  en  ces  matières,  tandis  que 
les  prix  de  détail  sont  presque  insaisissables  ;  ils  sont  une  chose 
mouvante  qui  change  selon  les  villes,  selon  les  quartiers  et  mêm^ 
selon  les  maisons  auxquelles  on  s'adresse.  Par  conséqupnt,  il  est 
très  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'asseoir  des  constata- 
tions précises  sur  des  prix  de  détail.  Cependant,  il  est  bien  certain 
que  si  les  prix  de  gros  ont  surtout  un  intérêt  scientifique,  les  prix 
de  détail  sont  ceux  qui  nous  intéressent  le  plus,  nous  public,  nous 
consommateurs. 

Le  service  de  la  Statistique  générale  de  la  France  n'a  pas  voulu 
reculer  devant  la  dificuUé  de  raisonner  sur  les  prix  de  détail:  il 
nous  apporte,  en  même  temps  que  des  indices  des  prix  de  gros,  des 
indices  des  prix  de  détail.  Seulement,  j'appelle  votre  attention  sur 
ce  point,  pour  introduire  dans  notre  calcul  les  prix  de  détail,  on 
est  forcé  de  raisonner  sur  une  hypothèse  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la 
réalité.  Voici,  en  effet,  l'hypothèse  sur  laquelle  raisonne  le  service 
de  la  Statistique  générale  de  la  France.  Il  prend  certaines  denrées 
qu'il  considère  comme  spécialement  caractéristiques  de  la  consom- 
mation populaire  :  il  admet,  comme  hypothèse,  qu'une  famille 
ouvrière  de  quatre  personnes  consomme  dans  son  année  une  quan- 
tité déterminée  de  chacune  de  ces  denrées  :  il  applique  à  ces  quan- 
tités de  denrées,  choisies  d'avance,  des  prix  de  détail  qui,  en  géné- 
ral, sont  les  prix  que  l'on  paie  dans  les  sociétés  coopératives:  ce 
sont  là  des  prix  qui  sont  soustraits,  peut-être,  à  certaines  des  causes 
de  variation  qu'on  trouve  dans  le  commerce  de  détail.  Il  est  diffi- 
cile d'user  d'une  autre  méthode,  mais  il  est  certain  que  c'est  rai- 
sonner sur  une  hypothèse  un  peu  artificielle  :  l'indice  des  prix  de 
détail  n'est  pas  tout  à  fait  la  réalité  pratique. 

Pour  les  prix  de  détail,  appliqués  à  treize  denrées  choisies,  voici 
ce  qu'a  trouvé  le  service  de  la  Statistique  générale  de  la  France, 
en  ramenant  à  100  l'indice  des  prix  pour  le  mois  de  juillet  1914  : 

Dans  les  villes  françaises  de  plus  de  10.000  habitants,  à  la  fin  de 
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1918,  l'indice  était  passé  de  100  à  278  ;  pour  Paris,  l'indice  était  un 
peu  moins  élevé,  passant  de  100  au  mois  de  juillet  1914,  à  248  au 
moment  de  l'armistice. 

Il  y  avait,  par  conséquent,  une  hausse  moins  sensible  à  Paris  que 
dans  les  autres  villes  françaises. 

Des  calculs  de  ce  genre  ont  été  faits,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  un  certain  nombre  d'autres  pays:  en  Angleterre 
par  exemple,  des  calculs  ont  été  faits  pour  600  villes;  l'indice  de 
juillet  1914  étant  100,  on  trouve,  au  moment  de  l'armistice  l'in- 
dice 230. 

En  Italie,  pour  la  seule  ville  de  Milan,  Findice  était  de  396  au 
moment  de  l'armistice. 

En  Suisse,  pays  neutre,  pour  250  villes,  l'indice  est  de  252. 

Aux  États-Unis,  pour  45  villes,  l'indice  est  de  178. 

Ce  sont  là  les  indices  des  prix  de  détail  au  moment  de  l'armistice  ; 
comme  les  prix  de  gros,  les  prix  de  détail  ont  continué  à  hausser 
après  l'armistice  et,  à  la  fin  de  1919,  il  y  avait  des  indices  plus 
élevés  encore  que  On  1918 

Les  prix  de  détail  —  chose  curieuse  et  qui  saule  très  nettement 
aux  yeux,  quand  on  consulte  les  graphiques  —  ont  moins  monté 
que  les  prix  de  gros,  contrairement  à  ce  qu'on  est  disposé  à  croire. 
De  ce  fait  curieux,  je  ne  vois  que  deux  explications  possibles.  La 
première  est  certaine,  c'est  qu'il  y  a  des  denrées  pour  lesquelles 
les  prix  de  détail  ont  été  maintenus  à  un  taux  artificiellement  bas  : 
c'est  le  cas  du  pain,  jusqu'à  la  hausse  récente  ;  pendant  toute  la 
guerre,  on  n'a  pas  payé  le  pain  à  son  véritable  prix  et  c'est  le  Gou- 
vernement qui,  de  sa  poche,  ou  plutôt  de  la  nôtre,  faisait  la  diffé- 
rence. Or,  le  pain  tient  une  place  très  considérable  dans  la  consom- 
mation populaire,  sur  laquelle  raisonne  le  service  de  la  Statistique 
générale;  il  est  tout  naturel  qu'avec  ce  gros  coefficient  de  pain  on 
voit  les  prix  de  détail  moins  élevés  dans  l'ensemble  que  les  prix 
de  gros.  Cette  explication  est  certaine. 

Il  y  en  a  peut-être  une  autre,  que  je  risque  comme  hypothèse, 
parce  qu'elle  me  paraît  un  peu  difficile  à  admettre  :  c'est  que,  mal- 
gré les  apparences,  je  ne  dis  pas  que  les  bénéfices  des  marchands 
au  détail  aient  diminué,  mais  peut-être  la  proportion  du  bénéfice 
au  prix  de  vente  a-t-elle  diminué.  Lorsqu'une  marchandise,  au  lieu 
de  se  vendre  100,  se  vend  200  il  n'est  peut-être  pas  toujours  vrai  de 
dire  que  le  bénéfice  moyen  va  continuer  à  être  de  15  à  20  %  ] 
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même  s'il  diminue  relativement,  le  gain  absolu  sera  plus  élevé. 
Peut-être  y  a-t-il  là  une  explication  de  ce  fait  que  lesprixde  détail 
n'ont  pas  haussé  autant  que  les  prix  de  gros;  cette  explication, 
toutefois,  n'est  qu'une  hypothèse. 

Voilà  ce  qu'est  la  hausse,  le  point  où  nous  en  sommes.  Il  faut  se 
demander  maintenant  pourquoi  il  y  a  une  hausse  des  prix,  et  si 
forte,  pourqAioi  il  y  a  la  vie  chère  ?  Je  ne  dirai  rien  qui  ne  soit  très 
connu,  parce  que  les  causes  de  la  vie  chère,  on  en  a  déjà  bien  des 
fois  parlé.  Il  ne  s'agit  que  de  rassembler,  de  résumer  en  un  tableau 
des  choses  connues. 

Je  ne  m'attacherai  qu'à  ce  que  j'appellerai  les  causes  causantes, 
celles  qui  sont  vraiment  les  sources  des  phénomènes,  en  laissant  de 
côté  les  causes  secondaires.  Les  vraies  causes  de  ia  hausse  des  prix, 
les  causes  causantes,  il  y  en  a  deux,  pas  davantage.  Il  y  a,  d'une 
part,  les  changements  extraordinairement  grands  que  la  guerre  a 
apportés  dans  les  conditions  de  la  production  el  de  la  circulation  ; 
puis,  d'autre  part,  l'inflation  monétaire,  la  quantité  invraisemblable 
de  moyens  de  paiement  dont  nous  disposons  à  l'heure  actuelle. 

Il  y  a  d'abord  les  modifications  que  la  guerre  a  apportées  dans  les 
conditions  de  la  production  et  de  la  nrculation.  Cela,  nous  l'avons 
tous  présent  à  l'esprit.  La  guerre  a  entraîné,  dans  l'ordre  des 
moyens  matériels  de  production,  des  destructions  que  vous  connais- 
sez, destructions  de  stocks,  destructions  d'outillage,  destructions 
d'usines,  je  dirai  même  destructions  de  terres,  parce  qu'il  y  a  des 
terres  qui  étaient  en  1914  des  terres  fertiles  et  sur  lesquelles,  pen- 
dant quelques  années,  rien,  ou  pas  grand'chose  ne  pourra  pous- 
ser. La  terre  a  été  dans  cette  guerre  de  quatre  ans,  guerre  scienti- 
fique et  barbare,  détruite  exaclement  comme  un  outillage  indus- 
triel. 

Il  y  a  eu  également  ce  fait  que  les  moyens  de  production  qui  res- 
taient intacts,  ou  les  moyens  de  production  qu'on  a  créés  au  cours 
de  la  guerre,  ont  été  destinés,  non  pas  à  produire  des  choses  utiles, 
au  sens  économique  de  ce  mot,  mais  pour  une  grande  partie  à  faire 
la  guerre,  à  produire  des  armes,  des  canons,  des  munitions,  des 
gaz  asphyxiants,  des  grenades,  des  avions:  c'étaient  là  des  choses 
d'une  utilité  suprême,  au  point  de  vue  de  la  conduite  des  opérations, 
mais  des  productions  de  ce  genre-là  ne  se  traduisent  pas  en  bien- 
être  pour  le  public. 

Donc,  du  côté  des  moyens  de  production  matérielle,  on  constate 
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une  baisse  énorme  d'efficacité.  Du  côté  des  hommes,  c'est  un  ter- 
rible déficit.  La  plus  grande  partie  de  la  population  mâle  a  été 
appelée  sous  les  drapeaux,  celle  qui  ne  combattait  pas  était 
affectée  aux  usines  de  guerre,  et  c'était,  par  conséquent,  une  quan- 
tité énorme  de  forces  productives,  les  meilleures,  les  plus  actives, 
qui  se  trouvaient  soustraites  à  la  production  des  choses  utiles  à  la 
vie.  Et  de  même  que  la  guerre  a  détruit  beaucoup  de  bon  matériel, 
elle  a  détruit  beaucoup  de  vies  humaines  qui  nous  manquent  énor- 
mément à  l'heure  où  nous  sommes. 

Difficultés  de  production,  et  aussi  difficultés  de  circulation.  Il  y 
avait  des  pays  dans  lesquels  on  pouvait  continuer  à  produire  et  où 
l'on  produisait,  mais  les  marchandises  que  l'on  produisait  aux 
antipodes,  pendant  la  guerre,  n'étaient  pas  précisément  commodes 
à  faire  venir  sur  le  continent  européen. 

Voilà  une  première  cause,  ou  une  première  série  de  causes 
essentielles  :  c'est  les  modifications  survenues  dans  les  conditions 
<ie  production  et  de  circulation. 

L'autre  cause  essentielle,  c'est  la  dépréciation  de  la  monnaie. 
C'est  un  point,  je  dois  dire,  sur  lequel  les  économistes  ne  sont  pas 
absolument  d'accord  :  c'est  là  une  très  vieille  querelle  entre  nous. 
Il  y  a  des  économistes  qui  n'attachent  pas  à  la  quantité  de  la  mon- 
naie en  circulation  une  grande  importance  et  qui  prétendent  que  la 
quantité  de  monnaie  en  circulation  n'a  pas  beaucoup  d'influence 
-sur  les  prix.  Ce  n'est  pas  mon  avis;  je  suis  de  ceux  qui  croient  que 
la  quantité  de  monnaie  en  circulation  a  une  très  grande  influence 
sur  les  prix. 

Au  mois  de  juillet  1914,  nous  avions  quelque  chose  comme 
six  milliards  de  billets  :  il  y  en  a  maintenant  pour  38  milliards  en 
circulation.  Tandis  que  les  billets  de  1914  étaient  des  billets  con- 
vertibles, qu'on  pouvait  porter  aux  guichets  de  la  Banque,  pour  se 
faire  rembourser  en  argent,  les  billets  de  1920  sont  inconvertibles, 
.  ce  sont  des  billets  que  la  Banque  n'a  pas  l'obligation  de  rembour- 
'  ser  et,  qu'en  fait,  elle  ne  rembourse  pas  :  ce  sont,  par  conséquent, 
des  billets  que  l'on  ne  peut  pas  échanger  contre  cette  monnaie 
métallique  qui  porte  sa  valeur  en  elle-même.  Il  était  inévitable,  à 
mon  sens,  que  ce  changement  dans  le  caractère  juridique  du  billet 
eût  une  très  grande  influence  sur  les  prix  de  toute  chose. 

Il  y  a  des  pays  dans  lesquels  cette  inflation  monétaire  ne  s'est 
pas  traduite  de  la  même  façon  qu'en  .France.  En  France,  l'inflation 
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c'est  surtout  le  fait  de  l'émission  au  cours  forcé.  H  y  a  des  pays, 
tels  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où  l'inflation  s'est  produite 
surtout  au  moyen  des  crédits  en  banque.  Ce  n'est  pat  qu'on  ait 
jeté  dans  la  circulation  de  grandes  quantités  de  billets,  mais  les 
énormes  dépenses  faites  par  les  gouvernements  ont  amené  une 
inflation  fiduciaire,  qui  a  donné  les  mêmes  résultats  que  l'émission 
de  quantités  considérables  de  billets  chez  nous.  Cela  me  paraît 
assez  facile  à  comprendre  :  le  billet,  c'est  un  moyen  de  règlement; 
l'or,  c'est  un  moyen  de  règlement;  les  crédits  en  banque,  c'est  un 
moyen  de  règlement,  par  le  jeu  des  virements  et  compensations 
qui  font  passer  les  sommes  d'un  compte  à  un  autre.  Quel  que  soit 
le  moyen  de  règlement  dont  on  se  serve,  que  ce  soit  l'or,  l'argent, 
ou  les  billets  ou  que  ce  soit  les  chèques,  instruments  de  transferts 
des  crédits  en  banque,  ce  n'est  jamais  qu'une  sorte  de  bon  assigné 
sur  l'ensemble  des  marchandises;  un  billet  de  20  francs,  ou  de 
1.000  francs,  ce  n'est  qu'un  bon  qui  donne  au  porteur  le  droit 
d'aller  dans  un  magasin  réclamer  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises. Quand  on  multiplie  le  nombre  de  ces  bons  et  que,  par 
ailleurs,  les  quantités  de  marchandises  diminuent,  chaque  bon  ne 
peut  plus  représenter  qu'une  quantité  de  marchandises  moindre 
qu'auparavant. 

Voilà,  à  mon  sens,  ie  mécanisme  très  simple  de  l'inflation  et  de 
son  effet  sur  les  prix. 

Est-il  possible  de  dire,  de  ces  deux  causes  essentielles,  ia  détério-; 
ration  des  conditions  de  la  production,  l'inflation  monétaire  ou 
fiduciaire,  laquelle  est  la  plus  grave,  laquelle  a  le  plus  mal  agi  sur 
les  prix?  Je  ne  crois  pas  possible  de  le  dire,  quant  à  moi  ;  je  ne 
«sais  pas  si  c'e-st  la  détérioration  des  conditions  de  la  production 
qui  a  le  plus  déterminé  la  hausse,  ou  si  c'est  l'inflation  monétaire 
ou  fiduciaire.  La  question  me  paraît  de  l'ordre  de  celles  que  l'on 
pose,  lorsqu'on  se  demande,  des  deux  lames  d'une  paire  de  ciseaux, 
quelle  est  celle  qui  sert  à  couper.  Ge  n'est  ni  l'une,  ni  faudire,  ce 
sont  les  deux  lames  ensemble. 

Voilà,  à  mon  avis,  les  deux  causes  véritables:  dépréciation 
«monétaire  et  puis  détérioration  des  conditions  de  la  production. 

Vous  êtes  peut-être  surpris  que  je  n'aie  pas  nommé  ifcout  d'abord 
des  causes  qui  sont  celles  dont  on  parle  le  plus  dans  le  public,  que 
l'on  met  toujours  en  avant  lorsqu'on  parle  de  la  hausse  des  prix. 
lOa  diît  :«  C'«Bt  la  faute  de  là  spéculation  ;  c'est  la  faute  ^des  hauts 
salaires.  ^) 
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Eh  bien!  je  ne  crois  pas  du  tout,  quant  à  moi,  que  ni  la  spécula- 
tion, ni  les  hauts  salaires,  soient  vraiment  des  causes  essentielles 
de  la  hausse  des  prix.  Ce  ne  sont  que  des  causes  secondaires^  des 
causes  dérivées,  qui  sont  tout  d'abord  des  effets  avant  d'être  des 
causes» 

La  spéculation?  Il  est  bien  certain  que  le  détraquement  des  con- 
ditions économiques  a  créé  des  conditions  très  favorables  à  ce 
qu'on  appelle  communément  «  l'accaparement  ».  Il  est  bien  cer- 
tain que  le  détraquement  du  mécanisme  commercial,  que  le  blocus, 
que  les  arrêts  dans  la  circulation  des  choses,  cela  a  créé  toute  sorte 
d'occasions  de  monopoles  très  fructueux  pour  les  détenteurs  de 
telle  telle  marchandise.  11  est  certain  aussi  que  la  spéculation 
a  jeté,  sur  le  marché,  tantôt  des  offres,  tantôt  des  demandes  qui  ne 
correspondent  pas  à  des  réalités,  à  des  besoins  véritables.  La  spé- 
culation, elle  est  inévitable  dans  des  périodes  troublées;  elle 
pousse  sur  les  périodes  troublées  exactement  comme  les  champi- 
gnons poussent  sur  du  fumier.  Mais  cette  spéculation,  ce  n'est 
qu'une  cause  secondaire  dans  l'ensemble  des  causes  qui  agissent 
sur  les  prix.  La  spéculation  crée,  à  certains  moments,  des  demandes 
artificielles  qui  font  hausser  les  cours;  seulement,  il  est  de  l'es- 
sence de  toute  opération  de  spéculation  de  se  dénouer  tôt  ou  tard 
par  une  opération  en  sens  inverse.  Forcément  un  spéculateur  qui 
a  acheté,  pour  réaliser  son  bénéfice  doit  revendre.  Donc,  la  spécu- 
lation jett«  sur  le  marché  autant  d'offres  de  marchandises  qu'elle  a 
jeté  précédemment  de  demandes,  de  sorte  que,  tout  compte  fait, 
la  spéculation  ne  peut  pas,  d'une  façon  durable,  changer  beaucoup 
les  prix. 

Avec  la  spéculation,  il  y  a  les  salaires  :  on  dit  très  souvent,  on 
<lit  tous  les  jours,  que  c'est  la  hausse  des  salaires  qui  est  la  cause 
principale  de  la  hausse  des  marchandises.  Eh  bien  !  pour  ma  part, 
je  ne  crois  pas  que  cela  soit.  ^ 

Et  d'abord,  il  y  a  un  fait  très  remarquable,  c'est  que,  si  l'on  con- 
sulte les  statistiques,  si  l'on  ne  se  fie  pas  à  ses  impressions  person- 
nelles, on  s'aperçoit  que  les  salaires  ont,  dans  l'ensemble,  moins 
monté  que  les  prix.  Les  statistiques  faites  par  le  service  de  la  Sta- 
tistique générale  de  la  France  sont  tout  à  fait  probantes  sur  ce 
point-là.  Il  peut  y  avoir,  il  y  a  certainement  des  exceptions,  mais, 
en  moyenne,  la  hausse  des  salaires  n'atteint  pas  exactement  la 
hausse  do  prix  des  denrées. 
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Puis,  il  étail,  inévitable  vraiment  que,  du  moment  que  la  monnaie 
perdait  de  sa  valeur^  du  moment  que  les  salaires  étaient  exprimés 
en  une  monnaie  dépréciée,  ils  subissent  une  hausse  nominale.  Si 
le  franc  d'aujourd'hui  n'est  plus  le  franc  d'avant  la  guerre,  s'il  ne 
vaut  plus  que  la  moitié  de  celui-ci,  un  salaire  de  vingt  francs  par 
jour  n'est  pas  en  réalité  plus  grand  qu'un  salaire  de  dix  francs  en 
1914. 

Donc,  la  spéculation,  la  hausse  des  salaires,  je  ne  dis  pas  que  cè- 
ne soient  pas  là  des  causes  secondaires  de  la  hausse  des  prix,  je  ner 
dis  pas  que  cela  n'ait  pas  impliqué  à  certains  moments  un  mouve- 
ment de  hausse,  mais,  à  mon  avis,  il  n'y  a  que  deux  causes  essen- 
tielles de  la  vie  chère  :  la  dépréciation  monétaire  d'une  part  et  le- 
détraquement  des  conditions  de  la  production  de  la  circulation  des 
marchandises. 

Eh  bien  !  ces  deux  causes  n'ont  pas  disparu  depuis  l'armistice^ 
et  il  y  a  même  des  causes  nouvelles  qui  sont  venues  s'y  ajouter^ 
Elles  n'ont  pas  disparu;  en  France  nos  ruines  ne  sont  pas  relevées, 
il  y  a  une  usure  extraordinaire  des  outillages  industriels,  qui  se 
fait  sentir  maintenant  de  la  façon  la  plus  dure;  les  transports  ne 
marchent  pas  encore,  tant  s'en  faut,  comme  avant  la  guerre; 
nous  manque  1.500.000  hommes  que  la  guerre  a  pris  et  n'a  pas 
rendus;  la  terre  n'a  pas  encore  retrouvé  sa  fécondité.  Non  seule- 
ment la  détérioration  des  conditions  de  la  production  subsiste,, 
mais  elle  s'est^  par  certains  côtés,  aggravée,  notamment  pour  ce  qui 
est  de  l'inflation  monétaire.  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  qu'il  y  a 
en  France  38  milliards  de  billets  en  circulation,  c'est  plus  qu'au 
moment  de  l'armistice.  Au  moment  de  l'armistice,  il  y  avait  à  peu 
près  30  milliards  et  demi  de  billets,  il  y  en  a  38  aujourd'hui,-  c'est  un 
progrès  dans  le  mal,  c'est  une  aggravation  dans  cette  cause  de- 
hausse  des  prix  qui  existait  à  la  fin  de  l'année  1918. 

Et  puis,  il  y  a  des  causes  nouvelles  de  hausse  des  prix  qui  sont 
apparues;  d'abord  la  hausse  du  change  dont,  tout  à  l'heure,  M.  le 
baron  Mourre  vous  parlera  avec  son  autorité  de  spécialiste,  le 
change  dont  tout  le  monde,  au  moins  approximativement,  sent 
bien  l'influence  sur  les  prix.  Nous  sommes,  par  la  force  des  choses, 
de  très  grands  acheteurs  de  marchandises  étrangères;  il  y  a  une 
quantité  de  choses  dont  nous  avons  absolument  besoin  et  que  nous 
sommes  incapables  de  produire,  qu'il  faut  acheter  à  l'étranger,  par 
conséquent.  De  sorte  que  la  hausse  du  change  se  fait  très  durement 
sentir  sur  nos  prix  intérieurs. 
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Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  les  esprits  ont  été  secoués 
durement  par  la  guerre,  et  qu'une  crise  morale  a  suivi  ce  grand 
bouleversement.  Il  y  a  dans  le  monde  une  certaine  diminution  dans 
la  volonté  de  travailler;  c'est  une  réaction  inévitable  après  une 
telle  tension  nerveuse,  et  je  crois  qu'il  ne  faut,  ni  s'en  étonner,  ni 
s'en  inquiéter,  cela  passera.  On  a  toujours  vu,  après  les  grands 
cataclysmes  sociaux,  ces  mêmes  appétits  de  luxe  et  de  plaisir  se 
faire  jour,  une  mentalité  de  gaspillage  se  répandre  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Voilà  des  causes  nouvelles  de  hausse  des 
prix  qui  sont  venues  s'ajouter  aux  causes  qui  existaient  déjà  pen- 
dant la  guerre. 

Telles  sont  les  causes  de  la  vie  chère  et  yous  voyez  que  je  ne  vous 
apporte  rien  de  bien  nouveau,  mais  que  je  n'ai  fait  que  rassembler 
des  choses  tout  à  fait  connues. 

Quels  sont  les  effets  de  la  hausse  des  prix  et  les  remèdes  à  y 
apporter?  Ici  non  plus  je  ne  prétends  pas  vous  apporter  des  nou- 
veautés. Les  effets  forment  l'exact  pendant  des  causes.  De  même 
qu'il  y  a  deux  causes  essentielles  de  la  hausse  des  prix,  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  et  la  détérioration  des  conditions  de  la  pro- 
ductivité, de  même,  il  y  a  deux  séries  d'effets  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer si  l'on  veut  voir  clair  dans  la  question. 

Dans  la  hausse  des  prix,  comme  je  l'ai  dit,  il  y  a  tout  d'abord 
l'effet  d'une  diminution  de  la  production.  Nous  produisons  moins, 
parce  que  nous  sommes  dans  de  moins  bonnes  conditions  pour 
produire,  parce  que  les  conditions  de  la  production  sont  détério- 
rées. La  hausse  des  prix,  entant  qu'elle  est  l'effet  de  cette  détério- 
ration des  conditions  de  la  produclion,  est  un  véritable  appauvris- 
sement réel  et  positif  de  la  France.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
France  prise  en  bloc,  comme  nation,  est  moins  riche  en  1920  qu'elle 
ne  l'était  en  1914,  quoi  qu'ait  pu  en  dire  un  ministre  des  finances 
dontlesimprudencesdelangageont  été  exploitées  contre  nous  chez 
«nos  alliés  et  associés.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  des  Français  plus 
riches;  nous  en  connaissons  tous;  mais  le  Français  moyen,  le 
Français  pris  en  masse  est  certainement  plus  pauvre  maintenant 
qu'en  1914,  parce  qu'il  a  moins  de  moyens  de  produclion  et,  par 
conséquent,  moins  de  biens  de  consommation  à  sa  disposition.  Il 
y  a  un  art  qu'il  faudra  savoir  pratiquer  pendant  quelques  années, 
un  art  nouveau  pour  les  Français,  celui  d'être  pauvre. 

Voilà  un  premier  aspect  des  effets  de  la  vie  chère;  vraiment, 
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dans  une  certaine  mesure,  la  vie  chère  correspond  à  un  appauvris- 
sement positif  de  la  nation. 

Un  second  aspect  de  la  vie  chère,  c'est  celui  qu'elle  présente  en 
tant  que  la  hausse  est  la  conséquence  de  cette  dépréciation  de  la 
monnaie  dont  je  vous  ai  parié. 

Lorsqu'on  se  place  sur  ce  terrain,  les  choses  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes. La  hausse  des  prix,  la  vie  chère,  en  tant  qu'elle  est  la  con- 
séquence de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  engendre  l'illusion 
d'une  richesse  croissante,  elle  revêt  de  cette  illusion  nôtre  pauvreté 
réelle.  Et  puis  elle  a  un  autre  effet  qui  est  d'amener  un  bouleverse- 
ment des  valeurs  sociales,  quelque  chose  qui  représente  pour  des 
catégories  assez  nombreuses  de  Français  une  sorte  d'expropriation 
sans  indemnité,  ou  de  prélèvement  sur  le  capital. 

D'abord,  la  hausse  des  prix,  la  vie  chère,  c'est  une  source  d'illu- 
sion de  richesses  et  c'est  ainsi  que  s'explique  le  mot  imprudent, 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  d'un  ministre  des  finances.  A 
mesure  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  baissé,  on  a  vu  le  prix  des 
choses  monter.  On  a  vu  monter  le  prix  des  propriétés  foncières  : 
là  où  il  fallait  1.000  francs  pour  payer  un  morceau  de  terrain,  il  a 
fallu  1.500  francs,  puis  2.000,  peut-être  plus  encore. 

On  a  vu  monter  aussi  le  prix  des  valeurs  mobilières  à  la  Bourse? 
on  a  vu  monter  du  moins  le  cours  des  actions,  parée  que  l'actio 
représente  des  réalités  économiques,  des  usines,  des  outillages  etv 
par  conséquent,  à  mesure  que  la  terre,  l'outillage,  les  stocks  mon- 
taient, la  valeur  des  actions  à  la  Bourse  prenait  son  envol.  De  sorte 
que  beaucoup  de  gens,  lorsqu'ils  font  au  31  décembre,  ou  dans  le 
cours  de  l'année,  le  bilan  de  leur  patrimoine,  grand  ou  petit, 
s'aperçoivent  qu'ils  ont,  comme  total,  un  chiffre  de  fortune  supé- 
rieur, dans  certains  cas  très  supérieur,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas 
fabriqué  d'obus  ni  vendu  de  ce  qui  se  mange  à  leur  chiffre  d'avant- 
guerre.  On  estimait,  avant  la  guerre,  que  le  total  des  fortunes  pri^ 
vées,  en  France,  était  aux  environs  de  300  milliards  de  francs.  Je 
ne  me  chargerais  pas,  pour  ma  part,  de  recommencer  le  calcul  à 
l'heure  actuelle  ;  il  serait  très  difficile  à  faire  ;  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  maintenant  le  total  des  fortunes  privées  en  France,  se 
chiftrerait  par  beaucoup  plus  de  300  milliards,  peut-être  500  ou 
600  milliards. 

Or;,  la  France  est  cependant  plus  pauvre  qu'en  1914;  mais  la 
hausse  des  prix,  conséquence  de  la  dépréciation  monétaire,  nous 
donne  l'illusion  d'une  richesse  accrue. 
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Ce  qui  est  vrai  pour  le  capital  est  vrai  pour  beaucoup  de  revenus. 
Ilya  beaucoup  derevenus,  qui,  traduits  en  monnaie,  paraissent  plus 
considérables  qu'avant  la  guerre.  Les  dividendes  ont  augmenté, 
les  profits  ont  augmenté,  les  salaires  ont  augmenté  ;  il  faut  bien 
que  les  38  milliards  de  billets  de  banque  qui  circulent,  qui  passent 
de  main  en  main,  se  traduisent  par  un  accroissement  des  revenus. 
Alors  qu'avant  la  guerre,  nous  ne  disposions,  pour  payer  nos 
achats,  que  de  quelque  chose  comme  six  milliards  de  billets  et 
deux  milliards  d'or,  nous  avons  38  milliards  de  billets  sans  comp- 
ter les  bons  de  la  Défense  nationale,  qui  servent  de  moyen  de 
règlement  et  qui  viennent  ajouter  leur  masse  à  la  masse  des  38 
milliards  de  billets.  Tout  cela  donne  l'illusion,  soit  pour  le  capital, 
soit  pour  le  revenu,  d'une  richesse  sans  cesse  accrue,  et  bien  des 
gens  se  croient  plus  riches,  alors  qu'en  réalité,  ils  sont  plus  pau- 
vres. 

D'autre  part,  la  hausse  des  prix,  en  tant  qu'elle  est  la  consé- 
quence de  la  dépréciation  de  la  valeur  des  monnaies,  a  bouleversé 
bien  des  conditions  sociales.  Il  y  a  une  classe  sociale  qui  a  porté  à 
elle  seule  presque  tout  le  poids  de  la  hausse  :  c'est  la  partie 
de  la  classe  moyenne,  qui  n'était  pas  dans  les  affaires  et  qui  vivait 
de  revenus  exprimés  en  une  somme  fixe,  rentes  servies  par  l'Etat, 
intérêts  des  obligations  industrielles,  intérêts  des  créances  hypo- 
thécaires. Cette  partie  de  la  classe  moyenne,  qui  vivait  de  revenus 
exprimés  en  une  somme  fixe,  a  été  véritablement  écrasée,  parce 
qu'alors  même  qu'elle  continuait  à  toucher  exactement  la  mèm& 
somme  exprimée  en  monnaie,  cette  somme  nominale  représentait 
comme  pouvoir  d'achat  infiniment  moins  qu'avant  la  guerre  :  pour 
cette  classe  il  y  a  là  véritablement  une  expropriation  sans  indem- 
nité. 

Au  contraire,  les  autres  classes  sociales  se  sont  plus  ou  moins 
lirées  d'affaire.  Les  gens  qui  se  sont  le  mieux  tirés  d'alTaire,  ce 
sont  ceux,  évidemment,  qui  ont  eu  la  bonne  chance  d'avoir  quelque 
chose  d'utile  à  vendre  pendant  la  guerre.  Ces  gens-là  ont  gagné 
tout  ce  qu'ils  ont  voulu  et  ils  n'ont  pas  seulement  maintenu  leur 
situation,  ils  l'ont  évidemment  rendue  beaucoup  plus  brillante; 
parmi  eux,  vient  en  tête  la  petite  phalange  des  nouveaux  riches, 
petite  en  réalité  par  le  nombre,  qui  brille  cependant  au  premier 
rang  par  l'éclat  de  sa  fortune  et  par  le  luxe  éclabousssant  de  la 
vie  qu'elle  mène. 
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Au-dessous  de  ces  geos,  qui  avaient  quelque  chose  à  vendre  et 
qui  ont  fait  fortune  pendant  la  guerre,  il  y  a  les  propriétaires  fon" 
ciers,  qui  n'exploitent  pas  eux-mêmes.  Ceux-là  ne  se  sont  pas  enri- 
chis, mais  ne  se  sout  pas  non  plus  appauvris,  du  moins  en  capital; 
même  si  leur  fermage  ne  s'est  pas  accru,  du  moins  la  valeur  de  leur 
terre  en  capital  a  suivi  le  mouvement  de  hausse,  comme  un  bou- 
chon qui,  dans  Feau,  surnage;  à  mesure  que  les  prix  s'élevaient, 
la  valeur  en  capital  des  propriétés  foncières  montait  aussi.  Pour 
les  propriétaires,  leur  situation,  si  Ton  envisage  une  période  de 
temps  un  peu  longue,  ne  s'est  pas  détériorée;  elle  est  restée,  au 
point  de  vue  capital,  sensiblement  la  même. 

Puis  il  y  a  toute  la  masse  des  salariés,  dont  les  salaires  ont  consi- 
dérablement augmenté,  au  moins  en  valeur  nominale.  Sans  doute, 
en  moyenne,  la  hausse  des  salaires  n'est  pas  exactement  propor- 
tionnelle à  la  hausse  des  prix.  Mais  tout  au  moins,  dans  la  hausse 
générale  de  toutes  choses,  les  salaires  ont  à  peu  près  surnagé;  je 
parle  des  salaires  du  travail  manuel,  et  non  de  ceux  du  travail 
intellectuel;  il  est  certain  que  le  travail  manuel  trouve  bien  plus  de 
facilités  à  faire  augmenter  sa  rémunération  que  le  travail  intellec- 
tuel. 

Je  m'excuse  d'être  aussi  long,  mais  c'est  le  sujet  malheureuse- 
ment qui  le  veut:  dans  un  tableau  très  rapide,  j'ai  esquissé  les 
causes  et  les  conséquences  de  la  hausse  des  prix.  Je  voudrais  vous 
dire  en  terminant,  et  ce  sera  en  quelques  mots  très  brefs,  la  situa- 
tion particulière  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  la  hausse  des  prix. 
L'État,  qui  nous  intéresse  tous,  parce  qu'enfin  c'est  nous  l'Etat,  se 
trouve,  à  la  suite  de  la  hausse  des  prix,  dans  une  situation  assez 
critique  et  inquiétante.  L'État,  par  suite  de  la  hausse  des  prix,  a 
vu  toutes  ses  dépenses  enfler  dans  des  proportions  considérables; 
à  mesure  que  les  prix  augmentaient,  l'État  payait  de  plus  en  plus 
cher  les  fournitures  dont  il  avait  besoin;  il  a  dû  augmenter  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  les  traitements  de  ses  fonctionnaires;  il  a 
emprunté,  et  les  dettes  de  l'État  se  sont  accrues  dans  une  propor- 
tion énorme. 

En  même  temps,  il  est  bien  certain  que  les  ressources  de  l'Élat 
se  sont  enflées,  parce  que  les  ressources  de  l'État,  ce  sont  les 
impôts  qu'on  lui  paie.  Nécessairement  les  impôts  exprimés  en  mon- 
naie ont  suivi  le  mouvement  de  la  hausse  des  prix  et,  depuis  la  fin 
de  la  guerre,  on  note  chaque  mois  la  plus-value  réjouissante  et 


LA  VIE  CHÈRE,  SES  CAUSES,  SES  EFFETS.  57 

considérable  dont  témoigne  le  rendement  de  nos  impôts  ;  les  minis- 
tres des  finances,  qui  sont  dans  leur  rôle,  indiquent  cela  comme 
l'indice  d'une  grande  prospérité  nationale.  Eh  bien  !  ces  belles  plus- 
values  viennent  de  ce  que  les  impôts  sont  payés  en  une  monnaie 
dépréciée;  si  nous  payons  les  choses  deux  ou  trois  fois  plus  cher, 
l'État  y  trouve  son  compte,  parce  qu'il  perçoit  l'impôt  sur  une 
valeur  plus  grande  nominalement.  Cette  plus-value  des  impôts  ne 
4urera  pas  toujours,  et  on  aurait  peut-être  tort  de  se  fonder  là- 
dessus  d'une  façon  trop  ferme.  Pour  l'État  la  hausse  des  prix  est 
une  cause  de  dépenses  considérables,  mais  c'est  également  une 
cause  de  recettes  accrues;  l'État  verrait  probablement  sans  déplai- 
sir les  prix  rester  très  élevés,  comme  créancier  de  l'impôt.  Mais  la 
hausse  va-t-elle  durer  ?  U  y  a,  depuis  quelques  semaines,  des  symp- 
tômes de  baisse,  notamment  dans  les  pays  étrangers,  mais  je  ne 
me  risquerai  pas  à  prophétiser  ce  que  va  devenir  ce  mouvement  de 
baisse;  je  crois  que  personne  ne  peut  le  prophétiser. 

Ce  qui  me  paraît  indiscutable,  c'est  que,  nécessairement,  la 
baisse  des  prix  doit  venir,  tôt  ou  tard,  à  mesure  que  disparaîtront 
les  causes  de  hausse,  à  mesure  que  la  machine  économique  repren- 
dra son  train-train,  à  mesure  que  nous  pourrons  diminuer  le  chiffre 
des  billets  en  circulation.  Un  jour,  si  nous  sommes  sages,  les  deux 
causes  principales  de  la  hausse  auront  disparu  et,  ce  jour-là,  la 
baisse  des  prix  devra  se  produire  avec  la  nécessité  des  forces  natu- 
relles. 

Elle  se  produira  tôt  ou  tard,  rapidement  ou  lentement,  je  ne  le 
sais  pas  très  bien;  je  ne  crois  pas  qu'elle  se  produise  très  vite, 
parce  que  les  causes  de  hausse  ne  disparaîtront  pas  instantané- 
ment. J'ajoute  que  je  souhaite  que  la  baisse  ne  se  produise  pas  très 
vite,  parce  que  si  la  baisse  se  produisait  très  vite,  en  l'espace  de 
quelques  mois,  ce  serait  une  véritable  catastrophe  économique,  que 
tout  le  mécanisme  de  la  vie  est  maintenant  adapté  à  la  hausse  des 
prix ,  et  le  mécanisme  économique  se  briserait  si  la  baisse  survenait 
tout  d'un  coup. 

Tous  les  Alpinistes  vous  diront  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  dange- 
reux et  de  plus  difficile,  ce  n'est  pas  de  grimper  sur  une  montagne, 
c'est  d'en  descendre.  La  descente  est  plus  difficile,  plus  périlleuse; 
il  se  produit  plus  d'accidents  à  la  descente  qu'à  la  montée.  Pour  les 
prix,  c'est  la  même  chose.  Si  les  prix  venaient  à  se  dégonfler  tout 
d'un  coup,  ce  serait  comme  si,  une  fois  arrivé  à  la  lanterne  du 
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Panthéon,  je  voulais  redescendre  sur  le  sol 'en  quelques  secondes  ; 
•je  pourrais  piquer  une  tête,  mais  ce  serait  au  détriment  de  ma 
santé.  {Rires.) 

Pour  le?  prix,  c'est  la  même  chose;  quant  à  l'État,  je  suis  sûr  que 
le  ministre  des  Finances  et  les  membres  du  Parlement  verraient 
avec  beaucoup  d'angoisse  les  prix  se  dégonfler  tout  d'un  coup;  ce 
seraient  les  recettes  fiscales  qui,  tout  d'un  coup,  baisseraient,  alors 
que  les  dépenses  ne  pourraient  pas  suivre  le  même  mouvement, 
avec  la  même  rapidité.  Considérez  en  effet  que  les  dépenses  d'« 
l'État  sont  faites  à  l'heure  actuelle,  pour  une  très  grande  partie,  de 
dettes  qui  sont  exprimées  en  sommes  fixes,  qui  resteront  les  mêmes, 
quel  que  soit  le  mouvement  des  prix.  D'autre  part,  il  y  a  énormé- 
ment de  salaires  et  de  traitements  que,  dans  la  pratique,  il  serait 
extrêmement  difficile  de  réduire.  Si  la  baisse  des  prix  se  produisait 
tout  d'un  coup,  on  verrait  la  barque  de  l'État,  ou  plutôt  le  vaisseau 
cuirassé  de  l'État,  rester  échoué  sur  le  rivage,  parce  que  la  mer  se 
serait  retirée. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  éventualité  bien  à  craindre;  ce 
qui  me  paraît  probable,  c'est  que,  si  nous  sommes  sages,  si  nous 
reprenons  le  goût  du  travail,  si  nous  évitons  les  troubles  sociaux^ 
les  prix  baisseront,  mais  ils  baisseront  lentement,  assez  lentement 
pour  nous  permettre  d'éviter  le  cataclysme  qui,  sans  cela,  se  pro- 
duirait. Voilà  ce  que  je  souhaite  et  ce  que  je  crois  probable  comme 
vues  d'avenir  immédiates.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président  remercie  et  fe'licite  l'orateur  de  son  brillant  exposé  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  Tassart,  professeur  à  TÉcoIe  centrale,  expose  que  l'un  des  moyens 
d'alléger  le  prix  de  la  vie,  c'est  d'avoir  les  matières  premières  à  meil- 
leur marché  et  d'acheter  en  particulier  le  blé  au  prix  le  plus  réduit  pos- 
sible quand  on  est  obligé  d'aller  l'acheter  à  l'étranger.  Or  il  est  une 
région  où  nous  pourrions  trouver  dans  les  meilleures  conditions  du  ble', 
de  la  laine,  du  pétrole,  des  matières  oléagineuses.  C'est  le  Levant,  dont 
nous  semblons  trop  nous  désintéresser  en  ce  moment.  Aussi  conviendrait- 
il  de  faire  une  campagne  active  pour  pousser  Je  gouvernement  à  résister 
aux  prétentions  de  ceux  de  nos  alliés  qui  seraient  tentés  de  se  réservér 
une  part  trop  considérable  des  richesses  immenses  que  ces  pays  peuvent 
nous  fournir.  La  Syrie,  le  Kurdistan  peuvent  devenir  en  quelques  années 
très  riches,  très  prospères  si  nous  savons  les  mettre  en  valeur  et  y  créer 
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les  moyens  de  communication  et  de  transport  qui  y  manquent  encore, 
au  point  qu'une  partie  de  l'avenir  économique  de  notre  pays  est  liée  à 
l'occupation  et  à  l'exploitation  de  cette  zone  qui  pourrait  donner  lieu  à 
une  production  agricole  intense  en  même  temps  qu'à  un  développement 
industriel  très  important. 

M.  Marion,  professeur  au  Collège  de  France,  estime  que  si  la  diminution 
de  la  production  a  produit  les  effets  désastreux  qu'a  signalés  le  rappor- 
teur, c'est  qu'en  même  temps  la  consommation,  bien  loin  de  s'atténuer, 
est  devenue  au  contraire  plus  impérieuse  et  plus  exigeante,  parce  qu'aussi 
des  moyens  d'achats  exagérés  ont  été  répandus  dans  le  public.  Ainsi 
toutes  les  classes  de  la  nation,  sauf  peut-être  la  classe  bourgeoise  et 
intellectuelle,  sont  plus  ou  moins  responsables  de  la  cherté  de  vie. 

M.  le  baron  Ch.  Mourre  est  d'avis  que  c'est  surtout  Tinflatioa  moné-  r 
taire  qui  a  provoqué  ou  tout  au  moins  aggravé  la  hausse  des  prix.  S'il 
n'y  avait  pas  eu  d'inflation  la  hausse  eût  été  très  limitée. 

M.  Truchy  pense  comme  M.  Marion  que  les  excès  de  la  consommation 
ont  été  une  des  causes  de  la  hausse  des  prix,  mais  il  ne  croit  pas  que 
cette  cause  ait  été  aussi  influente  que  la  détérioration  des  conditions  de 
la  production  et  que  l'affectation  à  des  productions  économiquement  sté- 
riles des  forces  productives  nationales.  Quant  à  l'inflation,  elle  était  tel- 
lement inévitable  qu'elle  s'est  produite  même  dans  les  pays  qui  n'ont  pas 
émis  de  papier  à  cours  forcé,  comme  l'Angleterre  et  les  pays  neutres,  et 
même  en  l'absence  d'émission  de  billets,  avec  un  système  plus  développé 
de  crédit  en  banque  et  de  paiements  par  chèques,  nous  aurions  encore 
vu  les  prix  hausser. 

M.  Delamarre  de  Monchaux  demande  à  M.  Truchy  sur  quelles  statis- 
tiques il  s'appuie  pour  affirmer  que  le  mouvement  d'ascension  des 
salaires  n'a  pas  été  proportionnel  à  l'augmentation  des  prix  de  la  vie. 

M.  Truchy  répond  que  cela  résulte  des  constatations  faites  par  les  ser- 
vices de  la  Statistique  générale.  Pour  la  moyenne  des  cas  envisagés,  on 
voit  la  courbe  des  salaires  rester  au-dessous  de  la  courbe  des  prix.  Il  en 
est  ainsi  notamment  dans  l'industrie  du  bâtiment,  dans  l'industrie  à 
domicile,  voire  même  dans  les  usines  de  guerre.  D'une  manière  générale 
la  hausse  des  salaires  est  restée  au-dessous  de  la  hausse  des  prix  de 
gros  tout  au  moins,  car  pour  les  prix  de  détail  le  fait  est  plus  difficile  à 
observer. 

M.  Georges  Blondel  admet  bien  que  dans  l'ensemble  c'est  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées.  Mais  il  est  d'avis  qu'il  faut  se  défier  des  moyennes 
en  pareille  matière  et  que,  malgré  tout,  il  est  bon  nombre  d'ouvriers,  à 
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rétranger  comme  en  France  d'ailleurs,  qui  ont  vu  leurs  salaires  s'accroître 
dans  des  proportions  e'normes.  Or,  c'est  ce  fait  qui  a  déterminé,  au  point 
de  vue  de  la  consommation,  les  abus  et  les  gaspillages  dont  on  a  parlé  et 
qui  a  précipité  la  hausse  excessive  et  souvent  injustifiée  des  prix.  Et  ce 
qui  est  ^rave  c'est  que  la  mentalité  des  masses  ouvrières  s'en  est  trouvée 
modifiée  :  elles  se  sont  habituées  à  des  conditions  de  vie  qui  ne  sont  pas 
du  tout  celles  d'autrefois  et  auxquelles  il  leur  sera  bien  difficile  de 
renoncer  maintenant.  C'est  une  des  raisons  pour^ lesquelles  le  mouvement 
de  baisse  ne  doit  pas  se  produire  trop  subitement,  mais  en  quelque  sorte 
par  paliers  successifs. 

M.  LE  Président  reconnaît  qu'il  y  a  ici  et  là,  parmi  les  ouvriers,  de 
y érïiBihles  nouveaux  riches  dont  les  prodigalités  tendent  à  faire  hausser 
les  prix,  mais  il  croit  devoir  faire  remarquer  que  tout  de  même  ces  nou- 
veaux riches  sont  l'exception  et  que  si  l'on  prend  l'ensemble  des  salaires 
de  moyenne  et  de  petite  industrie,  il  n'est  que  trop  vrai  que  beaucoup 
sont  restés  très  au-dessous  des  nécessités  de  l'existence. 

M.  Truchy  est  bien. d'avis  qu'il  y  a  une  contradiction  apparente  entre 
les  statistiques  qui  prouvent  qu'en  moyenne  les  salaires  n'ont  pas  haussé 
autant  que  le  coût  de  la  vie  et  l'existence  de  ce  luxe  ouvrier  que  nul  ne 
peut  contester.  Mais  il  faut  tenir  compte,  d'une  part,  de  ce  que  certaines 
dépenses  de  la  classe  ouvrière,  comme  les  dépenses  de  loyer,  ont  dis- 
paru pendant  la  guerre,  en  sorte  que  des  disponibilités  nouvelles  se  sont 
fait  jour  qui  se  sont  traduites  par  une  augmentation  de  la  consommation 
des  denrées  alimentaiies  ;  et  d'autre  part  de  ce  que,  pendant  la  guerre,  il 
y  a  eu  des  femmes  de  démobilisés  qui,  outre  un  salaire  plus  élevé  qu'au- 
trefois, recevaient  des  allocations  de  l'État,  en  sorte  que  les  familles 
ouvrières  prises  en  bloc  ont  eu  à  leur  disposition  des  ressources  plus 
considérables  qu'en  temps  normal  :  et  ceci  ne  va  pas  à  l'encontre  des 
statistiques  invoquées. 

M.  LE  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
et  donne  la  parole  à  M.  le  baron  Ch.  Mourre  pour  une  communication 

sur  la  Vie  chère  et  le  change. 

M.  Ch.  Mourre.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Parler  du  change,  c'est  parler  de  la  vie  chère,  puisque  le  change 
est  une  des  causes  de  la  hausse  des  prix.  Je  n'ai  pas  l'intention, 
étant  donné  le  peu  de  temps  dont  je  dispose,  d'étudier  la  question 
du  change  dans  toute  son  amplitude.  Je  me  bornerai  à  examiner 
l'action  de  trois  causes  principales  —  pour  ne  pas  dire  des  trois 
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uses  uniques  —  qui  agissent  sur  le  change  :  l'infiation,  la  spé- 
ulalion,  la  balance  de  commerce. 
1°  Tout  d'abord^conslatons  que  dans  les  circonstances  graves  où 
État  a  besoin  de  ressouces  considérables,  où  ni  à  Tintérieur,  ni  à 
extérieur,  il  ne  trouve  à  emprunter  sur  une  échelle  suffisante,  l'm- 
a^(o?i  est  le  seul  recours  qui  subsiste.  L'État  impose  à  l'intérieur 
et  fait  accepter  à  l'extérieur  cette  forme  spéciale  de  crédit  que 
constitue  le  billet  de  banque. 

Pour  apprécier  l'influence  qu'exerce  sur  le  change  l'inflation, 
sépaions-la  de  toutes  les  causes  qui  agissent  en  même  temps 
qu'elle. 

Supposons  que  le  pays  où  sévit  le  mal  de  l'inflation  ait  une  ba- 
lance de  commerce  en  parfait  équilibre.  Théoriquement  parlant, 
pourvu  que  toutes  choses  restent  égales  d'ailleurs,  l'inflation  im- 
prime  aux  prix  une  hausse  qui  peut  être  établie  d'après  une  for- 
mule mathématique. 

Évidemment,  dans  la  pratique,  la  formule  ne  peut  s'appliquer, 
car  toutes  choses  ne  restent  jamais  égales  d'ailleurs.  Le  volume 
des  affaires  peut  être  modifié,  il  peut  y  avoir  une  recrudescence 
d'activité  commerciale  ou  au  contraire  une  dépression  ;  la  thésauri- 
sation desîbillets  peut  intervenir,  etc..  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  l'inflation  fait  hausser  les  prix  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  cette^hausse  de  prix  s'arrête  à  la  frontière.  Le  pays  étranger 
dans  lequel  importe  le  pays  inflationniste  ne  consent  pas  à  payer 
des  prix  majorés.  E,n|Angleterre,  on  n'achètera  pas  200  shillings 
une  tonne'de'Jonte  venant  de  France  qui  coûterait  100  shillings,  si 
elle  était  de  provenance  espagnole.  Pour  que  les  échanges  puissent 
se  faire,  il  faut  [que,  dans  les  marchés  passés  avec  l'étranger,  les 
prix  majorés  par  l'inflation  s'abaissent  à  leur  niveau  réel.  Mécani- 
quement le  change  fait  cette  rectification.  Donc  théoriquement  si 
aucune  autre  influence  n'agit,  les  prix  dans  les  transactions  faites 
avec  l'étranger  doivent  s'abaisser  jusqu'à  ce  que  la  hausse  produite 
par  l'inflation  sur  le  marché  intérieur  soit  réduite  à  zéro. 

2°  Mais  intervient  ici  la  seconde  influence  agissant  sur  le  change, 
c'est  celle  de  la  spéculation.  ^ 

L' inflation  n'est  pas  une  cause  agissant  d'une  manière  invariable. 
Son  volume  [augmente  ou  diminue.  L'invariabilité  elle-même  dans 
le  chiffre  de  la  circulation  équivaut  à  une  diminution  de  Tinflation, 
car  les  besoins  de  monnaie  vont  sans  cesse  en  s'accroissant  dans  le 
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monde  entier,  parallèlement  au  chiffre  des  affaires.  Ne  pas  s'ac- 
croître, c'est  donc  en  somme  diminuer. 

Le  rôle  de  la  spéculation  est  d'escompter,  ainsi  que  les  autres 
influences  agissant  sur  le  change,  les  variations  qui  peuvent  se 
produire  dans  le  volume  de  l'inflation.  Des  spéculateurs  français^ 
qui  prévoient  une  accentuation  de  la  détériorisation  de  notre  change 
dans  l'avenir,  vendent  du  franc  pour  acheter  du  dollar,  de  la  livre, 
du  mark  ou  dulei  roumain,  tandis  que  les  spéculateurs  étrangers, 
qui  croient  au  relèvement  futur  du  franc,  vendent  des  dollars  ou 
livres  pour  acheter  du  franc. 

Par  suite,  l'influence  mécanique  qu'exerce  l'inflation  sur  le 
change  se  trouve  toujours  ou  atténuée  ou  amplifiée  par  la  spécu- 
lation. 

■  3°  Ldi  balance  de  commerce  agit  sur  le  change.  Si  la  balance  de 
commerce  est  défavorable,  il  faut  payer  l'excédent  des  marchan- 
dises importées. 

Gomment  le  paiera- t-on?  —  Soit  par  des  crédits  réguliers,  soit 
par  les  crédits  de  spéculation  dont  je  viens  de  parler.  «  C'est  par  la 
spéculation,  a  dit  M.  Décamps,  chef  du  Service  des  Études  écono- 
miques à  la  Banque  de  France,  dans  une  communication  récente  à 
la  Société  d'Économie  politique,,  que  nous  avons  été  approvisionnés, 
en  1919,  de  tout  le  change  nécessaire...  Cette  spéculation  consiste 
dans  l'achat  de  francs  contre  monnaies  étrangères,  dans  le  main- 
tien de  ces  francs  en  dépôt  chez  nous,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, enfin  dans  la  reconversion  ultérieure  de  ces  francs,  soit 
dans  la  monnaie  primitive  qui  a  été  utilisée  pour  leur  achat,  soit 
en  une  autre  monnaie.  » 

Prenant  un  exemple  concret,  M.  Décamps  ajoute  :  «  Un  jour 
donné,  les  créances  exigibles  sur  France  sont  surabondantes  sur 
le  marché  de  New-York.  Après  application  de  tous  les  éléments 
d'actif  que  nous  pouvons  avoir  sur  le  marché  de  New-York,  la  com- 
pensation n'est  pas  complète,  il  reste  un  solde.  Ce  solde  étant  exi- 
gible tout  comtoe  la  partie  compensée,  il  doit  être  payé  d'une  façon 
ou  d'une  autre. 

a  Que  se  passe-t-il  alors?  Des  Américains  qui  ont  confiance  dans 

le  relèvement  de  la  France,  qui  espèrent  qu'un  moment  viendra  

où  le  franc  reprendra  toute  sa  valeur,  achètent  ces  créances  :  ils 
remettent  aux  détenteurs  les  dollars  qui  leur  sont  dus  ;  ils  font 
ejacaisser  chez  le  débiteur  français  la  contre-valeur  en  francs  des 
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dollars  déboursés,  et  ils  laissent  momentanément  ces  francs  en 
dépôt  dans  une  Banque  française.  Le  jour  où  l'amélioration  que  j'ai 
escomptée  se  sera  produite,  pense  chacun  de  ces  spéculateurs^  je 
demanderai  le  repatriement  de  mon  solde  créditeur  à  la  Banque 
qui  l'a  en  dépôt  :  comme  le  franc,  aura  augmenté  de  valeur  par 
rapport  au  dollar,  j'obtiendrai  avec  le  même  nombre  de  francs  un 
nombre  de  dollars  plus  grand  que  celui  que  j'ai  déboursé  pour 
acheter  la  créance  française  :  ce  sera  mon  profit...  Le  résultat 
est  que  la  dette  en  monnaie  étrangère  est  éteinte  ;  elle  est  rem- 
placée par  une  dette  en  francs  de  la  collectivité  française  envers 
des  étrangers.  Le  risque  du  change  est  également  déplacé.  » 

On  conçoit  donc  que  plus  la  balance  de  commerce  se  déséqui- 
libre, plus  le  change  se  détériore.  L'État  ou  les  commerçants,  qui 
n'ont  d'autre  ressource  pour  payer  leurs  achats  que  du  papier- 
monnaie  français,  cherchent  à  l'échanger  contre  les  monnaies 
étrangères  et  font  ainsi  la  contre-partie  des  spéculateurs  étrangers 
qui  achètent  du  franc.  Plus  cette  contre-partie  est  abondante,  plus 
le  cours  du  franc  s'abaisse. 

4°  J'arrive  à  une  cause  qui  peut  agir  sur  le  change,  la  couverture 
en  or  des  billets.  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Germain, 
président  du  Crédit  Lyonnais,  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales,  dans  une  lettre  qu'il  adressait,  le  2  avril  1902,  au  journal 
Le  Temps,  à  propos  du  change  espagnol  :  «  Un  préjugé  universel 
attribue  au  chiffre  de  l'encaisse  le  rôle  le  plus  important  dans  les 
variations  de  la  valeur  du  papier-monnaie  

«  Quelques  exemples  mettront  ce  point  capital  hors  de  doute. 

«  En  Espagne,  l'encaisse  s'élevait,  en  1890,  à  260  millions  de 
pesetas,  représentant  35  %  du  chiffre  de  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  et  le  change  était  à  J04;  en  1901^  l'encaisse  s'élevait  à 
800  millions  de  pesetas  représentant  49  %  de  la  circulation  et  le 
change  était  à  137. 

a  En  Portugal,  l'encaisse  représentait,  en  1891,  12  %  de  la  cir- 
culation, et  le  change  était  à  125;  en  1901,  l'encaisse  représente 
19  %  et  le  change  est  à  140. 

a  En  Italie,  l'encaisse  représentait,  en  4894,  33  %  de  la  circulation 
et  le  change  était  à  110;  en  1901,  l'encaisse  représente  31  %  et  le 
change  est  à  103. 

((  En  Autriche-Hongrie,  l'encaisse  représentait,  en  1891,  26  %  de 
la  circulation  et  le  change  était  à  116;  en  1900,  l'encaisse  repré- 
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sente  70  %  et  le  change  eût  été  à  119,  si  le  poids  d'or  fin,  contenu 
dans  le  florin,  n'avait  pas  été  réduit. 

«  En  Russie,  l'encaisse  représentait,  en  1877,  16  %  de  la  circula- 
tion et  le  change  était  à  148;  en  1896,  l'encaisse  représentait  67  % 
de  la  circulation  et  le  change  était  à  150. 

«  Aux  États  Unis,  en  1867^  l'encaisse  représentait 20  %  delà  cir- 
culation et  le  change  était  à  138;  en  1875,  l'encaisse  représentait 
8  %  de  la  circulation  et  le  change  était  à  115.  » 

A  ces  exemples  anciens,  cités  par  M.  Gernnain,  il  est  facile  d'en 
ajouter  de  plus  récents. 

Au  31  octobre  1919,  For  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement 
et  au  Trésor  brésilien  s'élevait  à  52.643.000  milreis,  alors  que  1& 
papier-monnaie  en  circulation  atteignait  un  milliard  789  millions 
la  proportion  de  l'encaisse  aux  billets  était  donc  inférieure  à  3  %  ^ 
et  cependant  le  change  brésilien  faisait  prime. 

Voici  un  autre  exemple  :  la  réserve  d'or  de  la  Banque  de  Bel- 
gique par  rapport  aux  billets  était,  le  23  mai  1920,  de  5  1/4  % 
environ.  Celle  de  la  Banque  de  France,  en  faisant  abstraction  de 
l'or  déposé  à  l'étranger  était,  le  27  mai  1920,  de  9  1/2  %  ,  L'avan- 
tage est  donc  de  beaucoup  en  faveur  de  la  France  et  cependant  le 
change  belge  fait  prime  de  5  %  environ  sur  le  change  français. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  la  proportion  de  l'or  aux  billets  ne^ 
paraît  jouer  qu'un  rôle  restreint  dans  le  cours  du  change.  Les 
influences  que  nous  avons  signalées  s'exercent  d'une  manière  plus 
puissante  que  celle  d'une  réserve  d'or  qui,  dans  les  pays  à  régime 
du  cours  forcé,  n'a  qu'une  force  difficilement  utilisable  dans  la, 
pratique  et  par  suite  très  affaiblie. 

* 

Après  cette  énumération  des  causes  qui  influent  sur  le  change,  il 
nous  reste  à  élucider  une  question  importante  :  l'inflation  a-t-elle 
actuellement  et  a-t-elle  eu  pendant  la  guerre  une  influence  marquée 
sur  le  change?  La  balance  de  commerce  n'exerce-t-elle  pas  une 
action  plus  profonde  que  celle  de  l'inflation?  En  d'autres  termes 
le  change  se  trouverait-il  plus  amélioré,  si  on  supprimait  l'infla- 
tion, la  balance  de  commerce  restant  déséquibrée,  ou  si  on 
remettait  en  équilibre  notre  balance  de  commerce,  l'inflation  per- 
sistant. 

Poussons  un  peu  plus  loin  l'analyse  que  nous  avons  esquissée? 
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tout  à  l'heure.  Supposons  que  le  pays  à  monnaie  avariée  ait  un 
commerce  extérieur  très  actif,  tout  se  passera,  comme  nous  l'avons 
exposé  ;  la  hausse  des  prix  s'arrêtera  à  la  frontière,  le  prix  des 
produits  exportés  exprimé  en  monnaie  étrangère  baissera. 

Mais  supposons  que  le  pays  inflationniste  ait  un  commerce  exté- 
rieur nul,  que  va-t-il  se  passer? —  L'importation,  nulle  aupara- 
vant par  hypothèse,  se  développera  peu  à  peu.  En  effet,  par  suite 
de  la  hausse  des  prix,  il  devient  avantageux  d'acheter  à  l'étranger 
plutôt  qu'à  l'intérieur.  Par  contre,  cette  hausse  de  prix  empêche 
les  exportations  nulles  également  par  hypothèse  à  l'origine  de  se 
développer  parallèlement  aux  importations  qui,  n'étant  pas  com- 
pensées, devront  être  payées  ou  par  des  crédits  réguliers,  ou  par 
<ies  crédits  de  spéculation.  Des  crédits  réguliers  ne  peuvent  être 
consentis  que  provisoirement  et  exceptionnellement  à  un  pays  qui 
n'exporte  pas  et  qui  s'endette.  Par  suite,  il  faudra  avoir  recours 
aux  crédits  de  spéculation  qui  ne  pourront  être  provoqués  que  par 
la  dépréciation  graduelle  du  change.  Celle-ci  réagissant  à  son  tour 
Tendra  les  importations  moins  avantageuses  et  remettra  peu  à  peu 
la  balance  de  commerce  en  équilibre  (1). 

Ceci  posé,  examinons  les  faits.  Considérons  d'abord  la  période 
d'avant-guerre  et  celle  qui  suivit  l'armistice,  jusqu'au  13  mars  1919, 
•date  à  laquelle  la  Trésorerie  anglaise  déclara  qu'elle  suspendait 
ses  avances  à  l'État  français. 

La  France  avait  pratiqué  l'inflation  sur  une  échelle  plus  impor- 
tante que  l'Angleterre  et  que  les  États  Unis  et  avait  éprouvé,  de  ce 
fait,  une  hausse  de  prix  plus  grande.  Eq  prenant  comme  chiffre  de 
imsQ  le  nombre  100  en  juillet  1914,  en  février  1919  les  nombres 
indices  étaient  348  pour  la  France,  226  pour  l'Angleterre,  199  pour 
les  États-Unis  (2).  Or,  la  livre  se  cristallisait  depuis  plusieurs  mois 

(1)  L'intlation  dans  le  cas  que  nous  venons  de  considérer  tend  donc  à  entraver 
l'exportation  et  à  favoriser  l'importation.  Parfois,  au  contraire,  l'inflation  stimule 
l'exportation  et  décourage  l'importation.  Ce  phénomène  se  produit  quand,  d'une 
part,  par  suite  d'une  grande  thésaurisation  des  billet»,  les  prix  n'ont  pas  monté 
<»a  ont  peu  monté  dans  le  pays  à  monnaie  avariée,  et  quand,  d'autre  part,  par 
suite  de  la  crainte  de  nouvelle  émission  de  papier  et  de  manque  de  confiance 
^ans  la  politique  financière  de  ce  pays,  le  change,  en  dehors  de  tout»  influence  de 
balance  de  commerce,  so  trouve  déprécié.  Les  exportateurs,  dont  le  prix  de  revient, 
resté  à  peu  près  invariable,  s'exprime  en  monnaie  au  bas  cours  et  dont  le  prix  de 
•vente  est  acquitté  en  monnaie  saine,  voient  leurs  bénéfices  grossir.  L'achat  des 
marchandises  importées  devient  par  contre  plus  onéreux  que  celui  des  produits 
indigènes. 

(2)  Nombres  indices  de  la  statistique  générale  de  la  France,  de  i'Economist,  du 
Bureau  of  Labour  Statistics. 
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aux  environs  de  26  francs,  et  le  dollar,  un  peu  plus  cher,  il  est  vrai^ 
pendant  la  période  de  guerre  ne  valait  alors  que  5  fr.  45.  L'infla- 
tion n'a  donc  eu  pendant  cette  période  aucune  influence  profonde 
sur  les  chrnges.  Il  y  a  là  un  fait.  Il  s'agit  de  l'expliquer. 

J'ai  dit  que  l'inflation  et  la  hausse  des  prix  qui  l'accompagne  dé- 
séquilibraient la  balance  du  commerce.  L'excédent  des  importation» 
sur  les  exportations  était  en  effet  considérable.  En  1918  nous  avons- 
importé  pour  22  milliards  301  millions  et  exporté  pour  4  milliards 
722  millions  seulement.  Mais  ce  déséquilibre  de  la  balance  de  com- 
merce s'est  produit  pour  des  motifs  tout  autres  que  ceux  que  j'ai 
indiqués. 

Les  exportations  ont  diminué,  mais  la  hausse  de  prix  en  France 
n'a  pas  eu  vraisemblablement  la  part  prépondérante  dans  ce  flé- 
chissement. La  raréfaction  des  marchandises  était  telle  dans  le 
monde  entier  que  les  acheteurs  étrangers  devaient  volontiers  con- 
sentir à  payer  un  prix  élevé  pour  les  catégories  de  marchandises 
qu'on  ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  qu'en  France.  C'est  surtout 
l'impossibilité  de  fabriquer  davantage  qui  a  fait  baisser  le  volume 
de  nos  exportations. 

L'augmentation  de  nos  importations  n'a  pas  été  causée,  sinon 
pour  une  part  insignifiante,  par  la  différence  de  niveau  entre  les 
prix  français  et  les  prix  étrangers;  elle  est  due  aux  besoins  impé- 
rieux de  la  Défense  nationale. 

D'autre  part,  l'excédent  des  importations  n'a  pas  eu  la  consé- 
quence que  j'ai  indiquée  et  qui  se  produit  dans  les  circonstances 
normales,  celle  d'être  soldée  par  des  crédits  de  spéculation  qui,  à 
mesure  qu'ils  grossissent,  détériorent  le  change.  Nos  alliés  nous 
ont  consenti  des  créaKs  réguliers  ;  notre  papier  n'a  pas  été  offert  en 
quantité  importante  sur  le  marché  international,  et  par  suite,  ne 
s'est  que  très  peu  déprécié.  Notre  balance  commerce  a  bien  été 
adverse,  mais  les  crédits  réguliers  que  nous  ont  consentis  les 
Alliés  et  les  neutres  ont  neutralisé  les  effets  de  cette  rupture  d'équi- 
libres. Payer  un  excédent  d'importations  avec  des  crédits  réguliers, 
c'est  assurer  un  équilibre  provisoire  qui  durera  jusqu'à  l'époque 
du  remboursement. 

L'inflation  qui  détériore  les  changes  par  l'intermédiaire  d'une 
balance  de  commerce  défavorable  n'a  donc  pas  pu  produire  son. 
effet  normal  pendant  la  période  considérée. 

Depuis  que  nos  alliés  ont  cessé  leurs  avances,  les  changes  se  sont 
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effondrés.  Quelle  est  dansr  cette  chute  la  part  qui  reste  à  la  balance 
de  commerce?  Quelle  est  celle  qui  reste  à  l'inflation? 

Faisons  l'hypothèse  d'un  emprunt  intérieur  permettant  à  l'État 
de  rembourser  à  la  Banque  de  France  une  large  partie  de  sa  dette. 
La  réduction  de  l'inflation  amènera  une  baisse  de  prix  qui,  dans 
les  circonstances  normales,  devrait  stimuler  l'exportation  et  entra- 
ver l'importation.  En  effet,  la  diminution  du  prix  de  revient  causée 
parle  dégonflement  général  de  tous  les  prix  permettrait  aux  expor- 
tateurs de  vendre  moins  cher,  et  la  concurrence  les  y  obligerait. 
D'autre  part,  la  réduction  des  disponibilités  monétaires  des  con- 
sommateurs et  fournisseurs  à  l'étranger  rendrait  leurs  achats 
moins  faciles  et  la  baisse  des  prix  [à  l'intérieur,  les  prix  étrangers 
restant  stationnaires,  les  rendrait  moins  avantageux.  La  déflation 
tendrait  donc  à  rééquilibrer  la  balance  commerciale. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  les  circonstances  normales.  Les 
exportateurs  n'auront  que  peu  de  raison  de  baisser  leurs  prix,  car 
la  concurrence  dont  je  viens  de  parler  ne  les  y  incitera  que  dans 
une  faible  mesure.  L'industrie  ne  pouvant  produire  actuellement 
tout  ce  qu'on  lui  demande,  la  concurrence  n'est  possible  que  sur 
une  échelle  restreinte.  Un  des  effets  de  la  déflation  qu'on  pouvait 
escompter  fera  donc  défaut. 

Quant  à  l'importation,  elle  ne  se  réduira  que  dans  une  faible 
mesure.  Les  produits  importés  sont  surtout  des  produits  indis- 
pensables ;  l'importation  des  marchandises  de  luxe  vient,  du  reste, 
d'être  prohibée.  La  réduction  du  pouvoir  d'achat  des  particuliers 
les  incitera  à  diminuer  leurs  achats  plutôt  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur où  ils  achètent  surtout  ce  qui  leur  est  absolument  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'un  des  principaux  acheteurs 
est  l'État  qui,  en  principe,  n'importe  que  les  produits  indispen- 
sables. Or,  l'État  ne  réduira  pas  ses  achats,  même  en  admettant 
que  du  fait  de  la  déflation  ses  recettes  soient  réduites. 

Pour  toutes  ces  raisons  la  remise  en  équilibre  de  notre  balance 
de  commerce  par  la  réduction  de  l'inflation  aura  lieu  d'une  ma- 
nière bien  moins  complète  que  dans  les  circonstances  normales; 
ramélioration  du  change,  conséquence  de  ce  réajustement,  ne  se 
produira  que  d'une  manière  atténuée. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'État  ne  doit  pas  faire  ses  efforts  pour 
rembourser  la  Banque  de  France?  —  Absolument  pas,  et  j'arrive 
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ici  aux  remèdes  qui  doivent  être  emplo^'és  pour  améliorer  notre 
change. 

Je  crois  que  le  premier  de  ces  remèdes  est  le  remboursement  de 
la  Banque  de  France.  Tout  d'abord,  si  la  réduction  de  l'inflation  ne 
peut  dans  les  circonstances  actuelles  rééquilibrer  complètemeut 
notre  balance  de  commerce,  elle  exercera  sur  elle  une  influence 
favorable  immédiate.  Il  ne  faut  pas  négliger  cette  action,  si  secon- 
daire qu'elle  puisse  être. 

Du  reste,  plus  la  reconstitution  économique  de  la  France  avan- 
cera et  plus  les  circonstances  tendront  à  devenir  normales,  plus 
l'influence  de  la  déflation  sur  la  balance  de  commerce  se  fera  sentir. 
Notre  change  ne  pourrait  jamais  revenir  au  pair,  si  notre  monnaie 
restait  avariée. 

Mais  l'avantage  immédiat  très  considérable  du  remboursement 
graduel  de  la  Banque  de  France  serait  l'effet  moral  produit  sur  les 
spéculateurs  qui  nous  fournissent  du  change.  Ces  spéculateurs 
escomptent  l'avenir.  Us  savent  tous  que  l'inflation  contribue  à 
déprécier  le  change,  et  l'espérance  de  sa  disparition  devrait  logi- 
quement faire  remonter  le  franc  dans  la  direction  du  pair. 

C'est  pour  cela  que  le  remboursement  de  la  Banque  doit  être  con- 
duit avec  toute  l'énergie  que  nous  permettent  les  possibilités  finan- 
cières. Il  faut  donner  à  l'étranger  l'impression  qu'on  désire  aboutir 
à  un  résultat  rapide. 

L'avenir  heureux  sera  d'autant  plus  facilement  escompté  par  la 
spéculation  étrangère  que  celle-ci  nous  accorde  déjà  un  certain 
degré  de  confiance  et  ne  nous  étrangle  pas,  comme  on  l'affirme 
parfois. 

C'est  là  un  point  de  vue  qui  passe  inaperçu  et  sur  lequel  j'attire 
spécialement  l'attention.  Quand  on  dit  :  le  change  défavorable 
nous  ruine,  on  commet  une  erreur.  Nous  payons  très  cher  ce  que 
que  nous  achetons  à  l'étranger,  mais  nous  payons  très  cher  en 
monnaie  dépréciée,  il  ne  faut  pas  l'oublier.  Une  partie  des  billets 
que  nous  cédons  à  l'étranger  en  échange  des  marchandises  impor- 
tées n'a  rien  coûté  ni  à  la  Banque,  ni  à  l'État.  J'achète  un  dollar  de 
produits  américains  et  je  donne  15  francs.  Sur  ces  15  francs,  il  n'y 
a  pas  plus  de  5  fr,  18  de  monnaie  saine  ;  le  reste  est  de  la  monnaie 
surabondante,  un  poids  mort  qui  s'attache  à  la  monnaie  saine  et 
qui,  en  réalité,  ne  vaut  rien.  Ce  qui  nous  ruine,  ce  n'est  pas  le 
change,  c'est  la  dévastation  de  nos  plus  riches  provinces,  la  désor- 
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ganisation  de  notre  industrie  et  la  nécessité  d'acheter  à  l'étranger 
pour  réparer  nos  ruines. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  nous  devons  nous  montrer  satisfaits 
de  ces  crédits  de  spéculation  et  que  nous  ne  devons  pas  chercher 
à  les  remplacer  par  des  crédits  réguliers  ?  C'est  là  un  second  moyen 
d'améliorer  notre  change. 

Des  crédits  réguliers  auraient  l'avantage  d'être  stables,  alors  que 
les  crédits  de  spéculation,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Décamps, 
sont  instables.  Le  marché  du  change  est  extrêmement  sensible;  il 
passe  d'un  excès  d'optimisme  à  un  excès  de  pessimisme  et  les  sauts 
brusques  de  la  cote  des  devises  étrangères  troublent  le  commerce 
international  dont  ils  déroutent  toutes  les  prévisions.  Avec  les  cré- 
dits de  spéculation  des  paniques  sohi  à  craindre. 

Sans  doute  les  circonstances  ne  sont  pas  favorables  aux  crédits 
internationaux.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  souffrent  d'une  crise 
monétaire  intense. 

Aux  États-Unis,  le  papier  communal  de  premier  ordre  à  une  seule 
signature  à  trois  mois  s'escomptait  le  8  mai  dernier  (dernière  date 
en  ma  possession)  à  6  7/8.  C'est  là  un  taux  qui  depuis  dix  ans  n'a 
été  dépassé  qu'en  l'automne  de  1907. 

Cette  situation  tient  à  la  désorganisation  de  la  production  dans 
le  monde  entier  qui,  en  raréfiant  les  produits,  a  fait  hausser  les 
prix.  Pour  exprimer  cette  hausse,  une  monnaie  plus  abondante  est 
nécessaire  ;  les  réserves  monétaires  s'épuisent  pour  grossir  la  mon- 
naie en  circulation  ;  il  y  apénurie  de  monnaie  et  cherté  de  l'argent. 

Aux  États-Unis,  les  hommes  politiques,  aussi  bien  les  démo- 
crates que  les  républicains,  paraissent  peu  disposés  à  nous  venir 
en  aide.  Les  paroles  que  viennent  de  prononcer,  le  :26  avril  dernier, 
à  la  séance  du  Sénat  les  sénateurs  Lodge  et  Hitchcok  ne  peuvent 
laisser  de  doute  à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  notre  droit  moral  le  plus  strict  de  deman- 
der de  toutes  nos  forces  que  les  avances  de  Trésorerie  à  Trésorerie 
j  soient  reprises.  Sans  doute,  on  conçoit  que  les  particuliers  dont  les 
!  besoins  monétaires  sont  grands,  consentent  difficilement  à  nous 
I  prêter,  mais  les  gouvernements  peuvent  faire  un  effort.  Les 
1  créances  que  nous  avons  sur  l'Allemagne  devraient  nous  être  es- 
!  comptées. 

La  France  qui  a  sauvé  la  civilisation  a  le  droit  qu'on  l'aide  à  ré- 
,  parer  ses  ruines. 
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Il  existe  encore  un  troisième  moyen  d'améliorer  notre  change, 
qui  doit  du  reste  être  réservé  pour  le  cas  d'extrême  dépréciation, 
c'est  l'utilisation  de  la  réserve  d'or  de  la  Banque  de  France. 

M.  Germain  a  montré  dans  la  lettre  au  Temps  citée  plus  haut  que 
la  couverture  métallique  du  billet  jouait  un  rôle  peu  important 
dans  le  cours  du  change. 

La  Banque  pourrait  sacrifier  une  partie  de  sa  réserve  d'or  pour 
racheter  ses  propres  billets,  non  pas  au  pair,  mais  au  cours  du 
change  français  par  rapport  à  Tor.  Le  grand  avantage  de  cette 
mesure  serait  non  seulement  de  nous  fournir  les  moyens  de 
paiement  peu  considérables,  du  reste,  mais  surtout  de  réduire, 
sans  avoir  recours  ni  à  l'emprunt,  ni  à  l'impôt,  la  circulation  fidu- 
ciaire. Le  billet  ne  serait  pas  moins  bien  couvert  à  la  suite  de  cette 
opération  car  le  bilan  de  la  Banque  ne  refléterait  pas  une  situation 
moins  favorable.  Il  y  aurait  à  l'actif  un  peu  moins  d'or  et  au  passif 
beaucoup  moins  de  billets.  La  Banque  de  France  réaliserait  un 
^  bénéfice  qui,  évidemment,  ne  serait  pas  distribuable,  mais  qui  lui 
permettrait  d'ouvrir  à  son  passif  un  compte  «  réserve  pour  couver- 
ture de  billets  ». 

On  pourrait,  du  reste,  doser  l'emploi  de  ce  remède  et  débuter  par 
des  ventes  d'or  extrêmement  faibles,  de  manière  à  hâter  l'effet  pro- 
duit sur  l'opinion  publique. 

Actuellement,  du  reste,  la  vente  d'une  partie  de  l'encaisse  or  de 
la  Banque  de  France  serait  très  probablement  prématurée.  Si  l'on 
tient  compte  de  l'or  en  dépôt  à  l'étranger,  la  couverture  des  billets 
se  trouve  réduite  à  10  %  ,  à  peine.  Il  serait  donc  désirable  de  n'utili- 
ser cette  réserve  que  dans  le  cas  où  il  se  produirait  une  déprécia- 
tion de  notre  change  beaucoup  plus  accentuée.  Mais  il  faut  se  sou- 
venir que,  même  réduite  de  moitié,  la  proportion  de  l'encaisse  or 
aux  billets  serait  encore  presque  égale  à  celle  de  la  Banque  de 
Belgique. 

*0n  pourrait,  du  reste,  attirer  l'or  qui  est  encore  thésaurisé  en 
France  au  moyen  d'une  légère  prime.  Sans  doute  il  serait  immoral 
de  favoriser  les  personnes  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  caché  leur 
or,  en  leur  offrant  des  avantages  considérables;  aussi  cette  prime 
pourrait-elle  être  limitée  à  quelques  années  d'intérêts  perdus. 

J'arrive  maintenant  à  un  moyen  sur  lequel  je  ne  veux  pas  me 
prononcer.  C'est  la  restriction  des  importations.  Il  y  a  là  surtout 
une  question  d'espèces.  Il  faudrait  analyser  minutieusement  le 
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décret  de  prohibition  et  étudier  la  répercussion  de  chaque  inter- 
diction. Ce  serait  un  travail  considérable.  Je  me  bornerai  à  faire 
quelques  remarques  générales. 

J'ai  parfois  entendu  dire.  Il  y  a  un  moyen  d'améliorer  notre 
change,  c'est  de  prendre  une  mesure  énergique  et  de  fermer  com- 
plètement notre  frontière.  Certes,  si  nous  fermions  notre  frontière, 
le  change  s'améliorerait  probablement,  mais  la  France  ne  pourrait 
se  reconstituer  et  mourrait  de  faim.  Cette  question  du  change  ne 
doit  pas  nous  terrifier;  nous  n'avons,  je  le  répète,  que  le  change 
mérité  par  notre  excès  de  papier-monnaie.  L'amélioration  du 
change  serait  un  mal  si  elle  était  achetée  par  des  souffrances  into- 
lérables. 

Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  tous  les  produits  qui  sont  interdits, 
mais  seulement  les  produits  de  luxe. 

Mais  même  leur  prohibition  soulève  encoré  des  objections.  11  y  a 
d'abord  le  danger  des  représailles  possibles  qui  sont  susceptibles 
de  transformer  une  interdiction  d'utilité  douteuse  ou  anodine  en 
mesure  désastreuse. 

En  outre  la  diminution  des  importations  causées  par  les  probi* 
bitions  peut  être  moindre  qu'elle  ne  paraît  au  premier  abord.  L'in- 
terdiction d'entrée,  par  exemple,  de  la  parfumerie  étrangère  susci- 
tera à  l'intérieur  une  demande  plus  vive  des  produits  similaires 
français.  On  pourra  avoir  besoin  en  présence  d'une  fabrication  plus 
intense  devenue  ainsi  nécessaire  d'un  supplément  de  matières 
premières  qu'il  faudra  faire  venir  de  l'étranger.  La  valeur  de  ces 
matières  premières  grossira  le  chiffre  de  nos  importations  d'une 
somme  moindre,  il  est  vrai,  que  ne  l'aurait  augmenté  la  valeur  des 
produits  finis. 

Mais  cette  fabrication  indigène  plus  intense  exigera,  non  seule- 
ment les  matières  premières,  mais  encore  de  la  main-d'œuvre,  des 
moyens  de  transports,  etc.  Bref,  elle  sera  une  entrave  à  la  recon- 
stitution économique  du  pays. 

Pour  que  l'interdiction  des  produits  de  luxe  eût  un  effet  vraiment 
utile,  il  faudrait  en  même  temps  pouvoir  supprimer  leur  demande 
à  l'intérieur  du  pays.  Des  taxes  de  luxe  très  fortes  pourraient  réali- 
ser ce  but  dans  une  certaine  mesure. 

Enfin,  le  remède  le  plus  efficace  de  tous  est  tellement  connu  qu'il 
.est  inutile  d'en  parler.  C'est  le  travail.  Grâce  à  lui,  nous  pourrons 
puissamment  améliorer  la  balance  de  commerce  et  notre  change. 
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Les  progrès  de  notre  commerce  extérieur  sont  du  reste  encoura- 
géants.  Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1920,  le  chiffre  des 
importations  a  augmenté  par  rapport  au  chiffre  de  1919,  de  1  mil- 
liard 737  millions,  tandis  que  celui  des  exportations  a  augmenté  de 
3  milliards  155  millions.  Ces  progrès  s'accentueront.  La  France 
saura  montrer  dans  la  paix  la  même  énergie  que  dans  la  guerre. 
[Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  le  rapporteur  et  le  prie  de  bien  vouloir 
compléter  sa  communication  en  montrant  comment  l'emploi  de  la 
re'serve  d'or  de  la  Banque  de  France  auquel  il  a  fait  allusion  pourrait 
améliorer  notre  change. 

M.  MouRRE  répond  que  cette  question  a  un  intérêt  plus  théorique  que 
pratique  et  c'est  pourquoi  il  n'a  pas  cru  devoir  développer  ce  point  dans 
son  rapport.  En  réalité  si  nous  avions  une  réserve  d'or  considérable,  on 
pourrait  avec  cette  réserve  racheter  des  billets  à  un  cours  déprécié,  ce 
qui  permettrait  de  réduire  considérablement  la  circulation  fiduciaire. 
Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'agir  ainsi  puisque  notre 
réserve  d'or,  si  l'on  fait  abstraction  de  l'or  déposé  à  Tétranger,  ne 
dépasse  pas  3  milliards,  en  sorte  que  les  billets  ne  sont  couverts  qu^ 
dans  la  proportion  de  10  %,  ce  qui  n'est  pas  considérable. 

M.  LE  Président  hésiterait  pour  sa  part  à  recourir  au  procédé  indiqué 
par  M.  Mourre,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  réserve  d'or  de  la  Banque  de  France  a  un  rôle  primordial  qui 
est  de  soutenir  un  peu  la  valeur  du  billet,  beaucoup  plus  sûrement  que  le 
crédit  de  l'État. 

M.  Mourre  répond  que  le  rachat  des  billets  à  un  cours  déprécié  permet- 
trait à  la  Banque  de  réaliser  des  bénéfices  et  d'ouvrir  un  compte  de 
réserve  pour  couverture  des  billets  restant  en  circulation.  Le  billet  ne 
serait  donc  pas  moins  bien  couvert  qu'auparavant.  Il  y  aurait  seulement  au 
passif  moins  de  billets  et  à  l'actif  un  peu  moins  d'or.  Bien  entendu  il 
faudrait  procéder  par  petites  quantités,  en  dosant  en  quelque  sorte  ïe 
remède. 

M.  Trughy  ne  partage  pas  Favis  de  M.  Mourre  relativement  à  l'influence 
de  la  hausse  des  changes  étrangers  sur  le  prix  de  la  vie.  II  s'en  faut  de 
beaucoup,  suivant  lui,  que  cette  hausse  soit  indifférente.  Les  mouve- 
ments du  change  se  traduisent  par  un  accroissement  ou  une  diminution 
de  charge  pour  les  importateurs  et  par  répercussions  panr  le  public  qui 
achète  les  matières  importées.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  acheter  à 
l'étranger.  Si  nous  n'achetions  que  des  marchandises  de  luxe,  il  n'y  aurait 
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pas  grand  .mal  à  les  payer  cher.  Mais  nous  achetons  aussi  des  choses 
indispensables,  du  charbon,  des  machines,  dô  l'outillage,  et  de  ce  chef  la 
vie  intérieure  nationale  se  trouve  lourdement  grevée.  D'autre  part,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  change  peut  avoir  des  répercussions  sur  nos 
exportations.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  dollar  à  45  ou  à  16,  la  livre  aux 
environs  de  50,  c'est  une  véritable  prime  à  l'exportation.  Le  commerçant 
exportateur  vend  à  l'étranger  une  marchandise  dont  la  valeur  est  accrue 
par  cette  prime.  Sans  doute,  à  un  certain  point  de  vue,  c'est  une  chose 
heureuse  pour  nous  que  cet  encouragement  à  l'exportation;  mais  cela  se 
fait  tout  de  même  au  détriment  de  la  consommation  intérieure,  puisque 
plus  il  y  a  de  marchandises  exportées,  moins  il  nous  en  reste  à  consom- 
mer. Il  est  donc  imposssible  de  nier  l'inlluence  de  la  hausse  du  change 
sur  les  prix  et  sur  la  cherté  de  la  vie. 

M.  LE  Président  résume  la  discussion  et  remercie  les  différents  orateurs, 
puis  la  séance  est  levée  à  H  h.  45. 


DEUXIÈME  SÉANCE        juin.  Soir). 
La  vie  chère  et  ses  répercussions  dans  l'ordre  agraire. 

La  séance  est  ouverte  à  14  h.  30  sous  la  présidence  de  M.  Souchon, 
membre  de  1  Institut. 

M.  LE  Président  donne  immédiatement  la  parole  à  M.  Paul  Doin 
chargé  du  rapport  sur  la  Vie  chère  et  ses  répercussions  dans  Pordre 
agraire. 

,  M.  Paul  Doin.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Lorsqu'on  aborde  le  sujet  de  la  répercussion  de  la  vie  chère  dans 
l'ordre  agraire,  plus  spécialement  qu'ailleurs  on  se  heurte  en 
apparence  à  des  difficultés  qui  aboutissent  à  un  cercle  vicieux  dont 
il  est  mal  aisé  de  se  dégager.  Si  en  effet  l'agriculteur  élève  les 
prix  de  ses  produits,  par  incidence  cette  élévation  des  cours  de 
toutes  les  matières  essentielles  à  l'existence  se  répercute  sur  l'en- 
semble de  la  production,  et  d'une  manière  générale  le  coût  de  la 
vie  se  trouve  accru.  Comme  acheteur,  l'agriculteur  est  le  premier  à 
subir  les  conséquences  de  cette  hausse. 

C'est  effectivement  ce  qui  se  passe  actuellement.  Nos  paysans 
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vendent  sans  peine  à  des  prix  inconnus  précédemment  tout  ce  qu'ils 
amènent  sur  les  marchés  ;  mais  en  revanche  leurs  dépenses  se 
sont  multipliées,  et,  à  en  croire  leurs  déclarations,  leur  situation 
ne  se  serait  pas  améliorée  ;  ils  manieraient  des  capitaux  plus 
élevés,  mais  leur  enrichissement  n'en  serait  pas  augmenté. 

Cette  assertion  est-elle  bien  exacte,  et  aux  yeux  de  l'observateur 
qui  s'efforce  d'approfondir  les  données  de  l'expérience,  n'y  a-t-il 
pas  d'autres  conclusions  à  dégager  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
rechercher  en  considérant  les  dépenses  et  les  recettes  occasionnées 
actuellement  par  l'exploitation  agricole. 

Le  paysan  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  générale  ;  l'élévation 
du  coût  de  l'existence  pèse  sur  lui  ;  mais,  dans  quelles  proportions 
subit-il  le  contre-coup  de  ces  augmentations?  Nous  essaierons  de 
nous  en  rendre  compte  en  examinant  spécialement  les  charges 
principales  qui  lui  incombent. 

L'accroissement  des  prix  est  assurément  sensible  quand  il  s'agit 
du  matériel  d'exploitation.  Les  dépenses  nécessitées  par  Tachât  et 
l'entretien  des  machines,  des  outils,  du  matériel  roulant,  l'acquisi- 
tion des  engrais,  les  réparations  dans  les  bâtiments  ont  à  peu  près 
quintuplé;  ce  qui  valait  100  francs  avant  la  guerre,  se  paie  environ 
500  aujourd'hui  ;  le  nitrate  de  soude,  qui  était  livré  comme  engrais 
à  24  fr.  75  les  100  kilogrammes  en  1914,  coûte  actuellement 
150  francs;  la  ferrure  des  animaux  de  trait  a  passé  de  3  fr.  20  à 
16  francs  ;  un  de  nos  correspondants  de  Corse  se  plaint,  que,  même 
dans  son  pays  pauvre  et  arriéré,  une  pioche  qui  valait  jadis  de 
3  fr.  50  à  4  francs  se  paie  de  20  à  22  francs.  Depuis  cette  hausse, 
les  cultivateurs  s'empressent  de  réduire,  d'ailleurs  à  un  minimum 
quelquefois  même  à  peine  suffisant,  les  dépenses  de  matériel.  Dans 
maintes  exploitations,  des  petites  et  des  moyennes  principalement, 
l'outillage  est  dans  un  état  d'entretien  défectueux,  les  terres  ne 
sont  plus  amendées,  les  toitures  bientôt  menaceront  ruine.  L'avenir 
dira  si  les  économies,  qu'on  entend  ainsi  réaliser,  ne  se  traduiront 
pas  plus  tard  par  des  excédents  de  dépenses  qu'on  aurait  évités, 
en  consentant  en  temps  voulu  les  sacrifices  indispensables,  si  exa- 
gérés qu'ils  apparaissent.  Quoi  qu'il  én  soit,  nous  devons  recon- 
naître qu'en  ce  moment  le  paysan  préfère  restreindre  ses  charges, 
et  attendre  des  temps  meilleurs  pour  les  réparations  et  les  rempla- 
cements qui  s'imposent;  aussi,  momentanément,  se  trouve-t-il  en 
partie  déchargé  des  conséquences  de  la  hausse  sur  l'outillage  et  sur 
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les  travaux  de  bâtiments  ;  nous  ajouterons  qu'il  lui  est  très  difficile 
de  se  procurer  des  engrais  chimiques,  circonstance  qui  l'oblige  à 
des  restrictions  plus  ou  moins  forcées  sur  ce  chapitre. 

Il  en  est  un  peu  de  même  fen  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre.  En 
présence  des  prix  demandés,  bien  des  fermiers  ont  réduit  celle 
qu'ils  utilisaient  avant  la  guerre.  Dans  bon  nombre  de  petites,  sur- 
tout de  moyennes  exploitations,  où  la  présence  de  serviteurs  sem- 
blait précédemment  indispensable,  la  famille  du  fermier  suffit 
aujourd'hui  à  la  besogne  ;  peut-être  certaines  catégories  de  travaux 
ont-elles  été  abandonnées,  peut-être  a-t-on  renoncé  aussi  à  quel- 
ques améliorations  cnlturales  ;  nous  n'en  serions  pas  étonnés.  L'af- 
faiblissement des  rendements  obligera  sans  doute  à  revenir  sur 
ces  restrictions  ;  nous  croyons  aussi  qu'en  bien  des  circonstances 
le  paysan  .a  donné  un  coup  de  collier  véritable,  qu'il  a  travaillé 
davantage  ;  personnellement,  il  nous  a  été  donné  de  voir  des  fer- 
miers moyens,  se  bornant  d'ordinaire  à  la  direction  de  leur  entre- 
prise, effectuer  eux-mêmes  les  travaux  les  plus  pénibles,  tels  que 
la  moisson  ou  la  fauchaison.  Parfois  aussi,  on  a  préféré  laisser 
perdre  les  produits  du  sol  afin  d'éviter  les  frais  d'une  main-d'œuvre 
qui  en  eut  absorbé  une  partie  des  bénéfices;  l'automne  dernier, 
nous  avons  vu  dans  deux  régions  cidricoles  les  fruits  pourrir  sous 
les  arbres  ;  les  ouvriers  ne  manquaient  pas  pour  les  ramasser, 
mais  les  cultivateurs  se  refusaient  à  payer  les  prix  réclamés. 

Cependant,  la  haussé  de  la  main-d'œuvre  est  loin  de  corres- 
pondre à  celle  que  nous  signalions  à  propos  de  l'outillage.  Nous 
avions  récemment  sous  les  yeux  le  Bulletin  du  Syndicat  central  de 
V arrondissement  de  Melun,  et  nous  y  relevions  les  prix  arrêtés 
entre  les  représentants  des  cultivateurs  et  les  délégués  ouvriers 
pour  la  campagne  dernière  ;  nous  les  avons  rapprochés  des  chiffres 
publiés  dans  une  enquête  du  Ministère  de  l'Agriculture,  dressée 
peu  avant  la  guerre,  en  1912,  pour  cette  même  région,  où,  nous  le 
remarquerons,  le  prolétariat  agricole  existe  réellement  et  est  assez 
bien  organisé.  Voici  quelques  précisions  : 

Alors  qu'en  1912,  le  salaire  moyen  des  journaliers  était,  sans 
nourriture  ni  logement,  de  3  à  4  francs  par  jour,  il  est  passé  main- 
tenant à  10  francs;  celui  des  femmes  est  passé  de  même  de  2  à 
6  francs.  Les  moissonneurs,"  qui  touchaient  8  francs  en  1912,  en 
perçoivent  20  en  1919;  les  ouvriers  payés  au  mois,  tels  que  les 
charretiers,  les  bouviers,  les  bergers,  qui  recevaient  sans  la  nourri- 
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ture  ni  le  logement,  100  à  115  francs  avant  la  guerre,  en  obtiennent 
aujourd'hui  de  300  à  350.  Si  nous  prenons  maintenant  les  domesti- 
ques nourris  et  logés  à  la  ferme,  nous  verrons  que  les  salaires  des 
hommes  étaient  en  1912  de  60  à  70  francs  par  mois,  et  sont  actuel- 
lement de  180  francs,  que  le  gage  des  filles  de  ferme  s'est  élevé 
dans  la  même  période  de  35  ou  40  francs  à  90  francs  ;  celui  des 
ménages  de  ferme  de  100  ou  125  francs  à  230. 

Si  nous  nous  éloignons  de  Paris  pour  aborder  deux  régions  où  le 
prolétariat  agricole  n'est  que  partiel,  car  la  plupart  des  ouvriers  y 
sont  propriétaires  de  quelques  pièces  de  terre,  tout  au  moins  de 
leur  maison,  nous  constatons  que  l'élévation  des  salaires  a  suivi 
une  progression  analogue.  Dans  la  partie  gâtinaise  de  l'arrondisse- 
ment de  Joigoy,  le  prix  des  journées  d'ouvriers  agricoles  non 
nourris  est  passé  de  4  ou  6  francs,  à  12  ou  15  francs  selon  les  sai- 
sons et  les  travaux,  celui  des  femmes  de  journée,  de  2  ou  3  francs, 
à  5  ou  7  francs.  Les  gages  des  domestiques  de  ferme  qui  étaient  de 
500  à  700  francs  pour  les  hommes,  de  350  à  400  peur  les  femmes, 
sont  de  1.200  à  l.cSOO  pour  les  uns,  de  800  à  1.000  francs  pour  les 
autres.  Dans  la  région  percheronne  du  département  de  l'Orne,  la 
progression  est  analogue  ;  le  domestique  logé,  mais  non  nourri,  qui 
gagnait  avant  la  guerre  de  75  à  90  francs  par  mois,  obtient  aujour- 
d'hui de  150  à  180  francs.  Les  renseignements  précis  nous  man- 
quent pour  l'ensemble  de  la  France,  mais  d'après  ce  que  nous 
avons  pu  noter  de  différents  côtés,  nous  croyons  que  ces  cas  parti- 
culiers résument  assez  bien  la  situation  générale,  et  que  ces  chiffres 
représentent  des  bases  sur  lesquelles  il  est  permis  de  tabler. 

Nous  nous  pensons  donc  en  di  oit  d'affirmer  qu'en  moyenne  les 
salaires  ont  à  peine  triplé,  que  même  les  salaires  des  domestiques 
logés  et  nourris  n'ont  pas  beaucoup  plus  que  doublé.  La  raison  en 
est,  croyons-nous,  dans  l'accroissement  du  prix  de  la  nourriture 
qui  est  fournie  en  nature  à  ces  derniers.  Alors  que  la  différence 
pour  l'ouvrier  agricole  de  la  Brie  n'était  que  de  40  francs  par  mois 
en  1912,  selon  qu'il  était  ou  non  nourri,  elle  est  aujourd'hui  de 
140  francs,  ce  qui  comporte  une  augmentation  de  trois  fois  et  . 
demie  à  quatre  fois  sur  cette  partie  du  salaire  représentative  de  la 
nourriture.  Lorsqu'on  observe  le  coût  de  la  plupart  des  articles 
indispensables  à  l'alimentation,  cette  augmentation^  tout  élevée 
qu'elle  paraisse,  n'aurait  pas  été  suffisante,  si  jusqu'en  mars  der- 
nier le  prix  du  pain,  l'aliment  essentiel  du  travailleur  agricole, 


LA  VIE  CHÈRE  ET  SES  EFFETS  DANS  L'ORDRE  AGRAIRE.  77 

n'avait  que  faiblement  doublé.  Il  es^  bon  d'ajouter  que  l'ouvrier 
agricole  profite  aussi  habituellement,  notamment  en  Brie,  d'un  ter- 
rain de  jardinage  dont  la  culture  et  la  fumure  lui  sont  assurées  par 
l'exploitation  ;  il  récolte  ainsi  les  légumes  dont  il  a  besoin  au 
prix  de  frais  insignifiants.  C'est  un  avantage  notable  de  puiser 
ainsi  une  bonne  part  de  son  alimentation  dans  la  production 
directe  du  sol.  Cet  avantage  est  encore  infiniment  plus  considé- 
rable, lorsqu'il  s'agit  du  paysan  qui  personnellement  est  exploi- 
tant; par  sa  position,  il  subit  beaucoup  plus  faiblement  que  la  gé- 
néralité des  consommateurs  les  effets  de  la  vie  chère.  Ce  paysan 
n'achète,  en  efïet,  qu'une  minime  partie  de  ce  qu'il  utilise  ;  il  pré- 
lève sur  l'exploitation  le  laitage,  les  légumes,  et  avec  les  produits 
de  basse-cour  une  partie  de  la  viande  dont  il  a  besoin.  Ces  produits 
sont  loin  de  lui  revenir  aux  prix  qu'il  paierait  dans  le  commerce, 
grâce  d'abord  à  la  suppression  des  intermédiaires,  grâce  également 
à  ce  qu'il  tire  partie  ainsi  d'une  foule  de  sous-produits  qui  autre- 
ment seraient  perdus. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  la  nourriture  de  son  personnel, 
comme  la  sienne  et  celle  de  sa  famille,  revient  à  l'exploitant  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  sur  lesquels  il  faudrait  compter  s'il  devait 
tout  acheter  ;  là  encore  il  réalise  des  économies,  il  élude  du  moins, 
partiellement,  les  plus  dures  conséquences  de  la  hausse  des  prix. 

A  tout  considérer,  il  est  donc  difficile  de  nier  que  le  cultivateur 
se  trouve  dans  une  situation  privilégiée  qui  est  encore  améliorée, 
comme  nous  allons  le  voir,  par  les  conditions  favorables  dans  les- 
quelles il  loue  et  il  achète  les  terres. 

D'une  enquête  récente  que  nous  avons  poursuivie  personnelle- 
ment auprès  de  diverses  directions  départementales  de  l'agricul- 
ture, ainsi  que  des  renseignements  que  nous  avons  puisés  dans 
différents  travaux  très  documentés  d'un  ingénieur  agronome, 
M.  Caziot,  en  ce  moment  chef  de  cabinet  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, il  ressort  en  effet  que  les  prix  de  vente  des  terres  ont  peu 
varié  depuis  le  début  de  la  guerre,  que,  là  où  ils  se  sont  accrus,  ils 
ont  parfois  doublé,  très  rarement  triplé.  Quant  aux  prix  de  loca- 
tion, c'est  à  peine  s'ils  ont  été  en  certains  lieux  faiblement  sur- 
élevés. Pour  le  moment  nous  nous  bornons  à  signaler  ce  fait,  afin 
de  montrer  dans  quelles  proportions  se  sont  finalement  gonflés  les 
frais  de  l'exploitant  et  d'en  tirer  une  conclusion. 
En  résumé,  nous  pouvons  en  effet  déduire  des  observations  pré- 
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cédemment  exposées  que,  si  à  l'égard  de  quelques  dépenses  extra- 
ordinaires ou  de  quelques  dépenses  secondaires  ces  frais  ont  quin- 
tuplé, la  plupart  des  autres  ont  parfois  triplé,  fréquemment  sim- 
plement doublé. 

Nous  n'entendons  évidemment  parler  ici  que  du  cas  général, 
c'est-à-dire  de  celui  de  Tagriculleur  qui  exploitait  personnellement 
avant  la  guerre,  ou  qui  aurait  pris  la  survivance  d'un  ayant  droit 
se  trouvant  dans  ces  mêmes  conditions.  Le  cultivateur  qui  aurait 
monté  une  exploitation  dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années 
serait  dans  une  situation  différente,  car  loin  de  profiter  de  la 
hausse  des  prix  sur  le  cheptel,  il  eût  été  dans  l'obligation  de  siïbir 
l'élévation  des  cours  et  d'engager  des  capitaux  dans  des  propor- 
tions inconnues  de  ses  devanciers:  fatalement  le  taux  de  ses  béné- 
fices s'en  serait  ressenti. 

C'est  que  vraiment  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  la  ferme 
a  pris  une  valeur  dont  on  ne  se  serait  jamais  douté,  même  pendant 
les  premiers  mois  de  la  guerre.  Alors  qu'en  1914  le  blé  valait 
27  francs  le  quintal,  il  est  taxé  actuellement  à  73  francs;  si  la  taxe 
était  supprimée,  ces  prix  doubleraient  sans  doute,  car  aujourd'hui 
les  blés  américains,  dont  notre  consommation  ne  saurait  se  priver, 
parviennent  sur  nos  marchés  à  un  taux  dépassant  200  francs.  De 
même  le  seigle  qui  valait  19  francs  est  taxé  à  53' francs:  rien  sans 
la  taxe  ne  l'empêcherait  d'atteindre  des  prix  analogues  à  ceux  de 
l'avoine  ou  de  l'orge,  qui  se  vendent  de  80  à  85  francs  au  lieu  de 
19  à  20  francs  en  1914,  à  ceux  du  maïs  ou  du  sarrasin,  qui  valent 
88  francs,  alors  qu'à  la  veille  de  la  guerre  ils  ne  dépassaient  pas 
18  ou  20  francs. 

Si  les  céréales  non  taxées  ont  ainsi  plus  que  quadruplé  de  valeur, 
que  dire  des  autres  [produits?  Le  foin  qui  valait  40  francs  les  100 
bottes  vaut  aujourd'hui  280  à  300  francs,  bien  que  la  récolte  donne 
les  plus  belles  espérances;  la  paille  qui  se  vendait  également 
40  francs  le  cent  est  montée  à  210  ou  à  220  francs  ;  les  vins  du 
Midi  qui  étaient  cotés  autour  de  20  francs  l'hectolitre  sont  livrés  à 
120  francs  ;  la  laine  qui  valait  3  francs  ou  3  fr.  25  le  kilogramme, 
se  cède  couramment  à  15  ou  16  francs;  enfin  la  viande  atteint  des 
prix  inimaginables.  Le  bœuf  est  passé  de  1  fr.  70  le  kilogramme  à 
7  fr.  30,  le  veau  de  2  f r  20  à  11  francs,  le  mouton  de  2  fr.  50  à 
13  fr.  60,  le  porc  de  1  fr.  85  à  10  fr.  15^  enregistrant  des  augmen- 
tations de  500  %  .  Même  élévation  sur  le  laitage  et  la  baiçse-cour, 
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avec  le  beurre,  dont  les  prix  moyens  atteignent  15  francs  au  lieu 
de  2  fr.  50  le  kilogramme,  avec  les  œufs  qui,  de  90  francs  le  mille, 
en  viennent  à  650  francs,  avec  la  volaille,  dont  les  cours  sont  plus 
variables,  mais  se  tiennent  facilement  à  un  chiffre  cinq  fois  supé- 
rieur à  ceux  d'avant-guerre. 

De  l'examen  attentif  des  chiffres  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
résulte  qu'à  part  les  céréales  taxées  dont  les  prix  n'ont  que  triplé 
du  fait  même  de  la  taxe,  les  produits  que  l'agriculteur  livre  à  la 
consommation  ont  à  peu  près  tous  quintuplé,  quelquefois  même 
sextuplé.  Si,  de  cette  constatation  nous  rapprochons  celle  que  nous 
signalions  à  propos  de  l'élévation  des  frais  qu'on  a  su  réduire  à  leur 
minimum  alors  que,  d'autre  part  ils  se  bornaient  à  doubler,  à  tri- 
pler, rarement  à  quintupler^  si  nous  remarquons  également  que 
par  suite  de  cette  inflation  des  cours  le  cheptel  engagé  dans  l'exploi- 
tation s'est  trouvé  accru  dans  les  mêmes  proportions,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  l'agriculteur  a  réalisé  dans  ces  derniers  temps  et 
continue  à  réaliser  de  gros  bénéfices.  Ses  dépenses  et  ses  recettes 
n'ont  pas  suivi  une  ascension  équivalente,  et  les  proportions  se  trou- 
vent profondément  modifiées  à  son  avantage.  Nous  observerons 
toutefois  que  cette  prospérité,  dont  nos  campagnes  révèlent  l'as- 
pect, règne  principalement  dans  la  petite  et  la  moyenne  culture,  où 
la  vie  et  le  travail  en  commun  de  la  famille  paysanne  facilitent  sur 
bien  des  points  les  conditions  de  l'exploitation.  Nous  n'oserions 
affirmer  que  la  situation  soit  pleinement  identique  dans  la  grande 
exploitation,  tenue  de  recourir  à  la  main-d'œuvre  salariée  pour 
l'ensemble  des  travaux  de  la  ferme.  Ici  les  conditions  diffèrent  : 
sans  dire  qu'en  présence  des  cours  atteints  par  les  produits  agri- 
coles les  prix  de  la  main-d'œuvre  soient  un  obstacle  au  succès  de 
l'entreprise,  il  faut  reconnaître  que  la  pénurie  de  son  recrutement, 
jointe  à  la  défectuosité  des  transports,  à  la  cherté,  à  la  rareté  du 
machinisme  et  des  engrais,  peut  susciter  des  difficultés,  dont  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  mesurer  la  portée. 

Il  était  à  notre  avis  nécessaire  de  faire  cette  réserve,  bien  que 
nous  demeurions  persuadés  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  attribuer  un 
poids  exagéré;  mais  nous  remarquerons  que,  si  les  bénéfices  de  la 
grande  cultare  ne  sont  peut-être  pas  en  ce  moment  proportionnel- 
lement aussi  élevés  que  ceux  de  la  moyenne  et  de  la  petite,  ils  sont 
loin  d'être  insignifiants,  et  que  d'autre  part  ces  deux  derniers  types 
d'exploitation  sont  du  moins  ceux  que  nous  rencontrons  le  plus 
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couramment  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  D'une  manière 
générale  nous  nous  pensons  donc  en  mesure  d'affirmer  qu'actuelle- 
ment l'agricultare  française,  grâce  à  la  cherté  de  la  vie,  réalise 
des  bénéfices  inaccoutumés  et  que  ces  bénéfices  sont  importants. 

Personne  d'ailleurs  ne  prétend  contester  la  réalité  de  ces  béné- 
fices, en  dehors  peut-être  de  certains  des  bénéficiaires  eux-mêmes. 
L'opinion  même  se  réjouit  avec  raison  de  cette  prospérité  de  la 
classe  paysanne,  qui  profite  ainsi  d'une  situation  provoquée  par 
des  événements  dont  elle  a  sans  aucun  doute  supporté  la  plus  lourde 
charge.  Aux  termes  d'une  suite  d'articles  publiés  dans  le  courant 
de  l'hiver  dernier  par  le  Journal  des  Débats,  M.  Daniel  Zolla,  d'un 
côté,  et  d'autre  part  dans  ses  récentes  publications  M.  Caziot  sou- 
tiennent que  ces  gains  sont  au  fond  plus  apparents  que  réels  ;  l'ar- 
gent n'a  plus  la  valeur  qu'il  avait  avant  la  guerre;  notre  change  a 
baissé  d'une  façon  effrayante  dans  ces  derniers  mois,  et  notr  e  billet 
de  banque  est  fortement  déprécié.  L'objection  est  spécieuse,  et 
volontiers  nous  nous  associons  à  l'affirmation  qui  consiste  à  sou- 
tenir que  la  faculté  d'achat  de  notre  monnaie  est  aujourd'hui  sen- 
siblement diminuée,  surtout  lorsqu'on  se  présente  sur  les  marchés 
internationaux.  Mais  si  nous  nous  plaçons  sur  ce  terrain  du  com- 
merce international,  nous  remarquerons  qu'il  intéresse  fort  peu 
nos  petits  et  nos  moyens  cultivateurs.  A  part  certains  articles  ren- 
trant dans  le  machinisme  agricole,  à  part  quelques  engrais,  dont 
les  nouveaux  centres  de  production  que  nous  avons  trouvés  tant 
en  Alsace  qu'au  Maroc  doivent  diminuer  l'importation  dans  les  plus 
larges   proportions,  qu'est-ce   que  nos  paysans  demandent  à 
l'étranger?  C'est  en  somme  bien  peu  de  chose,  et  ces  acquisitions, 
nous  l'avons  dit,  sont  de  celles  qu'on  évite  depuis  quelques  années. 
D'autre  part,  pour  le  moment  présent  du  moins,  nos  cultivateurs 
n'ont  pas  besoin  de  faire  appel  à  l'exportation  pour  l'écoulement 
de  leurs  produits,  qui  ne  suffisent  pas  à  la  consommation  natio- 
nale; l'importation  des  excédents  nécessaires  à  l'alimentation  du 
pays  ne  contribue  au  contraire,  nous  le  savons,  qu'à  l'élévation 
et  au  maintien  des  cours. 

Dans  de  pareilles  conditions  la  variation  du  change,  la  déprécia- 
tion de  la  valeur  de  la  monnaie,  toutes  réelles  qu'elles  soient,  n'olit 
pas  grande  influence  sur  les  transactions  paysannes  dont  le  champ 
ne  s'étend  pas  au  delà  du  cadre  delà  vie  nationale.  En  nous  arrêtant 
sur  un  ordre  d'idées  analogue,  il  faut  ajouter  qu'en  dépit  des  béné- 
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fices  élevés  qu'il  recueille,  nominalement  si  on  le  veul,  le  paysan, 
lorsqu'il  est  fermier,  n'en  continue  pas  moins  à  payer  un  fermage 
qui,  nominalement  aussi,  si  l'on  se  place  sur  le  môme  terrain,  est 
d'un  chiffre  à  peu  près  équivalent  à  celui  qu'il  payait  antérieu- 
rement, mais  qui  effectivement  est  infiniment  plus  faible  par  suite 
de  la  baisse  de  la  valeur  de  notre  billet. 

Des  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  dans  diverses 
régions  et  que  corrobore  M  Caziot  en  différents  passages  de  son 
ouvrage  sur  La  valeur  d'après-guerre  de  la  terre ^  il  résulte  en  efftt 
que  les  prix  de  location  ne  se  sont  guère  modifiés  jusqu'ici  par  suite 
de  l'exécution  des  baux  en  cours  ainsi  que  des  difficultés  de  relo- 
cation des  fermes,  provenant  du  peu  de  demande  dont  elles  sont 
l'objet.  De  ce  fait  les  fermiers  profitent  actuellement  d'un  état  de 
choses,  qui  est  tout  en  leur  faveur  au  détriment  du  propriétaire 
capitaliste^  dont  les  revenus  sont  loin  de  suivre  une  progression 
analogue  à  celle  du  coût  de  l'existence  ;  les  fermages  sont  absorbés 
en  partie  par  les  réparations,  par  les  charges  fiscales,  et,  si  la 
situation  présente  continue,  cette  catégorie  de  propriétaires  se 
trouvera  dans  des  conditions  intenables,  qui  l'obligeront  à  aban- 
donner définitivement  la  possession  du  sol  et  à  rechercher  un  mode 
plus  rémunérateur  de  l'emploi  de  ses  capitaux. 

D'ailleurs  en  maintes  provinces,  on  nous  signale  dès  à  présent 
que  l'expropriation  de  la  propriété  bourgeoise  ou  capitaliste  par 
l'extension  de  la  propriété  paysanne  commence  à  s'étendre  et  à  se 
généraliser.  Le  paysan,  disposant,  en  raison  des  bénéfices  qu'il  a 
recueillis,  d'économies  abondantes,  est  porté  à  les  utiliser  en  acqui- 
sitions de  terres.  Méfiant  par  nature,  craintif  de  l'avenir,  il  refuse 
sa  confiance  aux  propositions  des  maisons  de  banque,  qui  lui 
offrent  des  valeurs  mobilières  ;  même  lorsqu'il  s'est  agi  des  em- 
prunts de  la  défense  nationale,  il  n'a  souscrit  que  par  patriotisme 
mais  pour  aissi  dire  à  regret,  se  tournant  plus  volontiers  du  côté 
de  la  terre  qui  est  à  la  fois  pour  lui  un  élément  de  travail  et  un  ins- 
trument de  production.  Il  s'est  donc  dirigé  avec  ardeur  du  côté  des 
ventes  immobilières,  et  il  s'est  disputé  avec  ses  voisins  les  mor- 
ceaux dont  les  propriétaires  capitalistes  pressés  d'argent  lui  ont 
offert  la  cession. 

Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'armistice  certains 
firent  d'excellentes  affaires,  achetant  aux  prix  d'avant-guerre  et 
sans  subir  nullement  l'effet  de  la  dépréciation  monétaire.  La  con- 
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currence  des  acheteurs,  accrue  par  le  retour  des  mobilisés,  dont 
quelques-uns,  grâce  à  la  femme  ou  à  un  parent  laissé  au  foyer, 
avaient  obtenu  de  beaux  bénéfices,  l'activité  des  affaires  agricoles 
également  provoquèrent  rapidement  la  surélévation  des  prix.  Nous 
ne  croyons  pas  cependant,  et  en  cela  nous  sommes  parfaitement 
d'accord  avec  M.  Caziot,  que  cette  élévation  corresponde  à  la  baisse 
de  valeur  de  notre  billet  de  banque;  ici  encore  le  paysan  profite 
de  la  situation  économique  que  nous  a  léguée  la  guerre,  en  payant, 
bien  qu'à  prix  en  apparence  plus  fort,  la  terre  à  un  taux  inférieur 
à  celui  qui  régnait  avant  1914. 
Nous  allons  en  apporter  la  preuve. 

M.  Caziot  fait  observer  à  juste  titre  qu'il  faut  admettre  au  mini- 
mum le  coefficient  3  comme  coefficient  général  d'augmentation  sur 
le  prix  de  toutes  choses,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir  d'achat  des 
signes  monétaires  serait  trois  fois  moindre  aujourd'hui  qu'en  1914, 
que  3  francs  ne  vaudraient  pas  plus  qu'un  franc  d'avant  la  guerre. 
Or  s'il  est  établi  que  les  prix  d'acquisition  de  la  terre  n'ont  pas 
triplé  depuis  six  ans,  on  peut  affirmer  que  le  cours  des  ventes  im- 
mobilières est  inférieur  à  l'heure  présente  malgré  le  gonflement 
des  prix. 

Par  des  observations  recueillies  dans  diverses  régions  de  la 
France,  M.  Caziot  apporte  des  chiffres  concluants  dans  le  détail 
desquels  il  nous  est  iiifficile  de  pénétrer;  nous  nous  contenterons 
de  dire  que  personnellement,  dans  l'enquête  à  laquelle  nous  avons 
procédé  auprès  de  différents  organismes  départementaux,  nous 
sommes  parvenus  exactement  aux  mêmes  constatations.  Alors 
que  les  prix  de  la  terre  auraient  doublé  en  Touraine,  dans  le  Péri- 
gord,  dans  le  Maine,  dans  le  Limousin  et  dans  la  Bresse,  ils  ne  se 
seraient  guère  élevés  à  plus  de  50  %  dans  la  Drôme  et  dans  l'Allier, 
à  plus  de  25  ou  30  %  dans  l'Ile-de-France,  en  Anjou  et  en  Vendée, 
pourdemeurer  à  peu  près  identiques  dans  le  Calvados,  dans  l'Orne, 
dans  l'Yonne  ou  dans  le  Loiret. 

Si  donc  la  terre  a  quelquefois  doublé  de  valeur,  les  majorations 
de  25  à  30  %  ou  inférieures  sont  encore  plus  fréquentes  que  celles 
de  50  %  .  Comme  pour  les  fermages  il  semble  bien  que  ces  hausses 
n'aient  pasélé  occasionnées  par  la  dépréciation  de  la  monnaie  dont 
elles  paraissent  totalement  indépendantes,  car  elles  demeurent 
très  inférieures  aux  chiffres  envisagés  à  son  égard;  elles  résulte- 
raient plutôt  de  la  concurrence  entre  acheteurs,  plus  ou  moins  forte 
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selon  les  régions,  de  la  nature  et  du  rendement  probable  de  l'im- 
meuble, de  la  proximité  des  grands  centres  de  consommation,  et 
d'une  foule  d'autres  circonstances  plus  ou  moins  variables  selon 
les  conditions  et  la  nature  des  lieux. 

De  ces  constatations  sur  la  valeur  présente  du  sol,  le  fait  impor- 
tant à  dégager  est  la  faculté  donnée  au  paysan  cultivateur  d'ac- 
quérir la  terre  dans  des  conditions  extrêmement  favorables.  11  pro- 
fite largement  de  cette  faculté,  car  la  possession  de  la  terre  exerce 
plus  que  jamais  son  attirance  sur  les  masses  rurales,  qui  s'em- 
pressent de  consacrer  leurs  économies  à  ce  genre  de  placement.  Le 
nombre  toujours  croissant  des  transactions  foncières  et  la  catégorie 
des  acquéreurs  nous  en  apportent  la  preuve  ;  les  enquêtes  mon- 
trent clairement  que  ce  sont  en  ce  moment  les  cultivateurs  paysans 
qui  se  pressent  autour  des  ventes  immobilières.  A  part  quelques 
propriétés  sur  lesquelles  se  sont  dirigées  les  fortunes  nouvelles 
constituées  au  cours  de  la  guerre,  plus  avides  de  placements  sûrs 
que  de  revenus  importants  qu'elles  se  procurent  par  ailleurs, 
toutes  les  terres  vendues  sont  acquises  par  des  paysans,  souvent 
même  par  les  fermiers  des  domaines  liquidés  par  les  notaires  ou 
les  marchands  de  biens. 

Sur  ce  point  encore  les  renseignements  qu'il  nous  a  été  donné  de 
recueillir  concordent  pleinement  avec  ceux  que  nous  avons  em- 
pruntés à  M.  Gaziot.  De  tous  les  coins  de  France,  nous  est-il  permis 
de  di  re  —  car  des  communications  à  peu  près  identiques  nous 
«ont  parvenues  de  Beauvais,  de  Gaen,  du  Mans,  d'Angers,  de 
Roche-sur-Yon,  de  Tours,  de  Moulins,  de  Bourg,  de  Valence  —  il 
nous  est  rendu  compte  que  le  propriétaire  non  exploitant,  dégoûté 
j  par  le  faible  rendement  des  fermages  et  par  les  difficultés  qui  s'ac- 
I  cumulent  sous  ses  pas,  se  débarrasse  volontiers  de  sa  terre  au 
\   profit  du  propriétaire  paysan.  Celui-ci  au  contraire  ne  songe  qu'à 
s'arrondir  afin  de  développer  une  exploitation,  dans  laquelle  il 
trouve  l'emploi  très  lucratif  de  son  travail  et  de  ses  capitaux. 
'   Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  phénomène  qui  certes  n'est 
pas  nouveau,  puisque  Arthur  Young,  comme  le  rappelait  récem- 
ment M.  Zolla  dans  une  communication  à  la  Société  d  Économie 
politique,  en  constatait  déjà  les  effets  en  France  à  la  fin  du 
i  XVIII*  siècle,  mais  jamais  il  n'avait  atteint  le  développement  que 
i  nous  considérons  aujourd'hui  :  la  petite  propriété  se  multiplie  et 
tend  à  prendre  la  place  des  vieux  domaines,  dernière  survivance 
de  l'ancienne  France. 
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De  cette  sorte  de  déûiocratisation  de  la  terre  beaucoup  de  bons 
esprits  se  réjouissent;  quelques  réserves  cependant  ont  été  formu- 
lées. Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  la  communication  de 
M.  Zolla,  M.  Yves  Guyot  soutenait  à  la  Société  d'Économie  politique 
qu'en  achetant  la  terre  les  fermiers  immobilisaient  la  plus  grande, 
partie  de  leur  capital  et  qu'ils  étaient  par  là  même  amenés  à 
réduire  les  proportions  de  leur  exploitation  ;  n'acquièrent-ils  pas 
d'ordinaire  des  terres  d'une  importance  moindre  que  celle  des 
fermes  qu'ils  cultivaient  antérieurement? 

L'objection,  toute  spécieuse  qu'elle  soit,  ne  parait  pas  faite  pour 
nous  retenir,  car  si  l'étendue  de  l'exploilation  est  inférieure,  les 
frais  seront  moins  élevés,  et  si_,  comme  un  certain  nombre  de  spé- 
cialistes le  soutiennent,  les  rendements  du  propriétaire  exploitant 
sont  supérieurs  à  ceux  du  fermier,  peut-être  y  aura-t-il  équiva- 
lence. Ce  qui  en  tous  cas  est  certain,  c'est  que  l'acquisition  de  la 
terre  dispense  le  cultivateur  du  paiement  de  la  rente  à  jour  fixe, 
paiement  qui  est  souvent  une  gène  véritable,  c'est  qu'il  le  dégage 
d'une  foule  de  restrictions  et  d'obligations  spécifiées  dans  les  baux 
telle  par  exemple  que  l'interdiction  dans  certains  lieux  de  la  vente 
des  pailles,  fourrages  et  fumiers,  qui  parfois  seraient  avantageuse- 
ment remplacés  par  d'autres  matières  mieux  appropriée»  et  plus 
économiques;  pour  se  délier  de  toutes  ces  entraves,  le  paysan  aus- 
sitôt qu'il  en  a  la  facilité,  préfère  être  chez  lui,  travailler  sur  son 
sol,  se  débarrasser  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  ses  détermi- 
nations. Aussi  n  est-il  pas  surprenant  qu'en  dépit  des  raisons  in- 
voquées par  M.  Yves  Guyot  et  pour  répondre  à  des  aspirations, 
dont  loin  de  le  blâmer  on  ne  peut  que  le  féliciter,  il  tient  à  aban- 
donner son  rôle  de  fermier  pour  se  transformer  en  propriétaire 
exploitant,  libre  de  ses  initiatives,  se  dégageant  ainsi  d'un  crédit 
qui  l'enchaîne. 

Vu  en  efi'et  sous  le  jour  du  cultivateur  paysan,  le  bail  à  ferme 
n'est-il  autre  chose  qu'un  prêt  d'un  genre  particulier  accordé  à  la 
production  par  un  capitaliste  qui  fournit  au  producteur  son  instru- 
ment de  travail  moyennant  certaines  rétributions  et  certaines  ga- 
ranties. C'est  précisément  parce  que  le  cultivateur  est  actuellement 
grâce  à  ses  réserves  en  position  de  se  passer  de  ce  crédit,  que  nous 
voyons  se  produire  les  phénomènes  dont  nous  relatons  l'intensité; 
c'est  pour  cette  raison  également  que  le  prix  des  fermages  demeure 
stationnaire.  La  classe  des  paysans  cultivateurs  est  assez  caracté- 
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risée,  assez  délimitée.  Surtout  en  ces  temps  où  la  valeur  excessive 
des  cheptels  ne  permet  pas  de  monter  une  exploitation  sans  de 
fortes  avances  préalables,  le  nombre  des  candidats  fermiers  se  res- 
treint de  plus  en  plus.  Comme  en  outre  les  exploitants  préfèrent 
acheter  la  terre  plutôt  que  la  louer,  fatalement  le  propriétaire  bour- 
geois se  trouve  dans  la  nécessité  de  vendre  s'il  ne  consent  à  louer 
dans  des  conditions  dérisoires.  Il  est  également  poussé  du  côté  de 
cette  solution  radicale  par  l'appât  des  placements  avantageux  que 
"lui  offre  le  courtage  des  valeurs;  il  préfère  se  défaire  de 
sa  terre,  des  ennuis,  des  complications  que  fait  surgir  la  gestion 
de  la  propriété  foncière  et  procéder  k  une  liquidation,  qui  lui  four- 
nira des  capitaux  dont  il  trouvera  un  revenu  de  6  ou  7  %  au  lieu 
du  faible  rapport  de  2  ou  2  1/2  qu'il  parvenait  à  tirer  péniblement 
de  ses  fermages. 

C'est  ainsi  que  le  fermage  disparaît  de  nos  campagnes  et  qu'il 
est  remplacé  par  de  petites  exploitations  paysannes,  d'importance 
plus  ou  moins  vaste,  mais  qui,  sauf  dans  les  pays  de  petites  mé- 
tairies comme  la  Bretagne  ou  l'Anjou,  sont  d'ordinaire  d'étendue 
inférieure  aux  fermes  sur  les  débris  desquelles  elles  se  sont  cons- 
tituées. Nous  assistons  à  l'accomplissement  de  la  transformation 
de  la  propriété  foncière  telle  qu'elle  s'était  reconstituée  au  lende- 
main de  la  Révolution  et  au  début  du  xix«  siècle;  le  phénomène  se 
dessinait  avant  la  guerre,  et  nous  en  avions  relaté  l'apparition  lo- 
cale sur  quelques  points  de  la  Puisaye  et  du  Gâtinais  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Les  événements  qui  viennent  de  se  dérouler 
ont  grandement  contribué  à  en  développer  et  à  en  généraliser  la 
portée. 

Jusqu'à  présent  la  grande  propriété  soumise  à  l'exploitation 
directe  semble  cependant  résister  et  se  maintenir  à  peu  près  intacte. 
Son  tour  viendra-t-il  si  les  difficultés  d'exploitation  et  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre  atteignent  des  proportions  qui  s'opposent  à  son 
fonctionnement  normal.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  heureu- 
sement, mais  l'ascension  continue  des  prix  et  l'état  d'esprit  qui 
règne  dans  la  classe  ouvrière  permet  toutes  les  conjectures.  Seul 
actuellement  le  petit  propriétaire  qui  travaille  sa  terre  avec  le  se- 
cours des  bras  de  sa  famille  est  en  droit  —  autant  qu'on  peut  l'être 
i  en  nos  temps  troublés  —  de  compter  sur  le  lendemain,  car  c'est 
j  uniquement  sur  lui-même  et  sur  les  siens  qu'il  fonde  ses  espé- 
rances; seul  donc  il  est  en  mesure  de  détenir  sans  souci  d'un  ave- 
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nir  trop  incertain  la  propriété  foncière  en  demeurant  étroitement 
uni  à  son  instrument  de  travail  et  de  production.  Il  jouit  ainsi  d'une 
stabilité  qui  l'attache  inévitablement  à  l'ordre  social  établi,  en  le 
tenant  éloigné  des  mouvements  politiques  et  de  l'agitation  révo- 
lutionnaire. 

Le  fait  n'est  pas  douteux,  quoique  à  notre  sens  on  ait  souvent 
tendance  à  en  exagérer  la  portée.  Assurément  la  fixation  au  sol  de 
la  population  rurale  par  l'accession  à  la  propriété  est  la  barrière  la 
plus  sûre  à  opposer  aux  progrès  du  socialisme  agraire.  Mais  ce  se- 
rait une  erreur  de  supposer  que  le  mouvement  que  nous  signalons 
actuellement  dans  les  transactions  foncières  aboutisse  pleinement 
à  cette  conséquence.  S'il  est  vrai  que  la  terre  passe  en  ce  moment 
aux  mains  du  propriétaire  paysan,  nous  devons  observer  que  ce 
propriétaire  paysan  n'est  encore  dans  les  classes  rurales  qu'une 
catégorie  sinon  exceptionnelle,  du  moins  privilégiée.  L'acquisition 
du  sol  n'est  permise  qu'à  la  condition  de  réunir  quelques  avances; 
seuls  sont  dans  ce  cas  les  propriétaires  exploitants  ou  les  fermiers"; 
aussi  parmi  les  acquéreurs  de  biens  fonciers  ne  rencontrons-nous 
que  des  propriétaires  cherchant  à  arrondir  leur  domaine  ou  des 
fermiers  enrichis  voulant  s'en  constituer  un. 

En  dehors  de  ces  exploitants  qui  se  risquerait  à  monter  une  ex- 
ploitation; le  prix  du  matériel  est  inabordable,  et  ceux  qui  n'en 
possèdent  un  déjà  n'oseront  pas  aventurer  de  ce  côté  des  capitaux, 
qui,  demandés  pour  partie  du  moins  au  crédit,  seraient  à  rému- 
nérer chèrement  même  si  une  baisse  inopinée,  en  entraînant  la 
perte,  venait  à  intervenir. 

C'est  dire  combien,  alors  même  que  sa  situation  financière  lui 
permettrait  de  se  porter  acquéreur  de  la  terre,  le  prolétariat  rural 
hésiterait  à  se  diriger  dans  cette  voie.  D'ailleurs  il  n'a  pas  d'ordi- 
naire les  fonds  nécessaires,  car,  il  faut  le  reconnaître,  il  n'a  pas 
profité  au  même  titre  que  les  exploitants  des  circonstances;  ses  sa- 
laires ont  augmenté  à  peine  en  proportion  de  l'accroissement  du 
coût  de  l'existence,  et  la  guerre,  dont  il  a  souffert  au  même  titre  que 
toutes  les  classes  rurales,  a  absorbé  les  quelques  économies  préa- 
lablement épargnées.  Aujourd'hui  les  terres  provenant  du  section- 
nement des  domaines  ne  seront  pas  pour  lui,  à  moins  que  le  légis- 
lateur n'intervienne  et  ne  lui  en  fournisse  les  moyens. 

En  ce  sens  une  tentative  a  été  récemment  réalisée.  La  loi  du 
34  octobre  1919  a  autorisé  les  départements  et  les  communes  à 
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acquérir  et  à  lotir  des  domaines  ruraux,  afin  de  mettre  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs,  ayant  obtenu  un  prêt  à  long  terme  d'une 
société  de  crédit  immobilier  ou  d'une  caisse  régionale  de  crédit 
agricole,  de  petits  domaines  ruraux  dont  la  valeur  n'excédera 
jamais  10.000  francs.  L'idée  est  excellente;  seulement  il  est  à  noter 
que  cette  loi,  si  elle  prévoit  l'accession  de  la  famille  ouvrière  rurale 
à  la  propriété,  néglige  de  mettre  à  la  disposition  des  nouveaux 
propriétaires  les  éléments  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  du  sol. 
Comment  se  procureront-ils  l'outillage,  le  cheptel,  les  graines  in- 
dispensables? 

Le  législateur  sans  doute  compte  pour  parer  à  ces  besoins  sur 
les  caisses  de  crédit  agricole.  Mais  ces  caisses,  auxquelles  il  impose 
déjà  de  fournir  des  fonds  pour  l'acquisition  du  sol,  seront-elles  en 
mesure  de  rendre  ces  autres  services?  Ne  s'embarqueraient-elles 
pas  d'ailleurs  avec  cette  clientèle  dans  un  inconnu  d  une  incertitude 
pour  le  moins  dangereuse  à  l'égard  de  leur  propre  solidité  et  de 
leur  prospérité  financière? 

Les  résultats  de  la  nouvelle  loi,  quelles  que  soient  ses  bonnes 
intentions,  demeurent  donc  bien  douteux^,  si  Ton  aborde  le  thème 
des  réalisations  pratiques;  il  est  à  craindre  que  ses  dispositions 
soient  incapables  d'améliorer  vraiment  le  sort  du  prolétariat  rural 
et  d'enrayer  son  mouvement  d'émigration  vers  les  villes. 

Il  importerait  cependant  au  plus  haut  point  de  le  fixer,  si  l'on  ne 
veut  pas  risquer  de  voir  la  culture  de  la  terre  en  partie  délaissée, 
si  l'on  veut  éviter  également  que  la  situation  des  grandes  exploita- 
lions,  dont  nous  avons  signalé  les  difficultés,  ne  s'aggrave  au  point 
de  devenir  vraiment  précaire.  Alors  que  dans  l'intérêt  général  il 
serait  désirable  que  celles-ci  développassent  l'intensité  de  leurs 
cultures,  il  est  à  redouter  que  faute  de  main-d'œuvre  elles  ne  glis- 
sent sur  la  pente  inverse,  et  n'atteignent  plus  les  rendements  su- 
périeurs auxquels  on  était  habitué  à  les  voir  parvenir. 

M.  Gaziot,  dans  son  livre  La  Terre  à  la  famille  paysanne,  con- 
sidère que  les  plus  forts  rendements  sont  obtenus  par  le  paysan 
propriétaire,  et  c'est  une  des  raisons  qu'il  invoque  en  faveur  du 
morcellement  et  de  l'accroissement  de  la  propriété  paysanne. 
Peut-être,  s'il  met  seulement  en  comparaison  la  propriété  paysanne 
et  la  ferme  moyenne  louée  et  exploitée  par  un  cultivateur  paysan, 
son  affirmation  est-elle  exacte;  cependant  s'il  s'agit  d'une  grande 
exploitation  exploitée  rationnellement,  nous  demeurons  persuadés 
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qu(3  les  résultats  acquis  restent  plus  élevés.  N'est-ce  pas  dans  ces 
grandes  entreprises  que  grâce  au  machinisme  et  à  des  méthodes 
savamment  combinées  on  s  adonne  à  ces  cultures  industrielles,  on 
obtient  ces  vignobles,  qui  donnent  le  maximum  de  rendement. 

Il  est  donc  d'un  intérêt  primordial  de  ne  pas  les  laisser  succomber 
sous  l'influence  des  phénomènes  économiques  dont  nous  relevons 
présentement  les  effets;  dans  l'intérêt  de  la  production  nationale, 
il  est  indispensable  d  en  assurer  l'existence,  car  la  petite  culture 
paysanne  se  voit  inlerdilesdes voies  dans  lesquelles  il  lui  manquera 
toujours  connaissances  teçhniques,  machinisme  et  capitaux  de 
roulement.  Et  pour  suppléer  à  celte  insuffisance,  ne  nous  illusion- 
nons même  pas  sur  les  effets,  tout  bienfaisants  qu'ils  soient,  de 
l'association.  Si  les  syndicats  facilitent  l'acquisition  des  matières 
premièies  et  la  vente  des  produits,  si  les  associations  syndicales 
permettent  d'apporter  aux  campagnes  morcelées  les  améliorations 
foncières  les  plus  compliquées,  en  dépit  de  ces  interventions  la 
propriété  paysanne  est  incapable  de  s'adonner  pleinement  à  ces 
cultures  intensives  qui  sont  la  richesse  de  nos  plus  belles  régions 
et  de  leurs  grandes  e^ploitalions. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'accession  à  la  propriété  des  masses 
paysannes  soit  chose  désirable,  tout  en  se  félicitant  de  voir  la  pos- 
session de  la  terre  passer  des  mains  de  l'absentéiste  à  celles  du  pro- 
ducteur, nous  souhaitons  donc  qu  à  côlé  de  la  propriété  paysanne 
se  conserve  la  grande  exploitation  rurale.  En  ce  sens  les  pouvoirs 
publics  auraient  à  prendre  des  mesures  appropriées,  notamment  en 
cherchant  à  maintenir  à  sa  disposition  cette  main-d'œuvre  qui  lui 
échappe. 

A  ce  point  de  vue  la  loi  du  31  octobre  1919,  dont  la  portée 
demeure  p  us  que  douteuse,  lorsqu'elle  a  la  prétention  d'organiser 
la  petite  propriété  paysanne,  peut  offrir  des  conséquences  tout 
autres,  quand  elle  donne  à  l'ouvrier  agricole  le  moyen  de  s'assurer 
la  possession  d'une  maison  et  d'un  jardin  ;  sur  ce  point  les  réalisa- 
tions pratiques  aboutiront  plus  aisément,  car  elles  exigeront  moins 
d'avances  à  consentir  et  moins  de  garanties  à  réclamer.  D'autre 
part  tout  en  fixant  le  campagnard  à  la  terre  qu'il  cultive,  on 
n'aboutira  pas  par  ce  procédé  à  i'émiettement  des  grands  domaines 
à  exploitation  intensive;  ce  serait  à  n'en  pas  douter  des  résultats 
appréciables. 

Nous  espérons  du  reste  que  la  grande  exploitation  trouvera  éga- 
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lement  en  elle-même  suffisamment  de  force  et  de  vitalité  pour  sur- 
monter les  difficultés  auxquelles  elle  se  heurte  et  que,  grâce  aux 
efforts  combinés  de  toutes  les  bonnes  v(5lonlés,  elle  saura  garder 
sa  place  à  côté  de  la  propriété  paysanne  étendue.  Même  il  serait 
désirable  qu'elle  se  développât  en  remplaçant  dans  certains  grands 
domaines  la  division  en  fermes  petites  ou  moyennes,  dont  les  fer- 
mages, nous  l'avons  dit,  deviennent  insuffisamment  rémunérateurs. 
Le  grand  propriétaire,  en  réunissant  dans  sa  maîn  l'entreprise 
unique  d'un  domaine  jusque-là  divisé,  grâce  aux  bénéfices  qu'il 
retirerait,  parviendrait  peut-être  à  le  conserver  intact  et  à  en  éviter 
le  morcellement. 

Ce  procédé  serait  pour  les  vieilles  familles  foncières  attachées  au 
sol  par  leurs  origines  et  leurs  traditions,  le  moyen  d'échapper  à  la 
vente  de  leurs  biens  ou  à  la  ruine;  elles  conserveraient  ainsi  la 
facilité  de  continuer  le  r<Me  d'autorité  sociale  et  de  pa' rouage 
moral  qu'elles  se  sont  toujours  efforcées  d'exercer.  Sans  pénétrer 
dans  de  plus  amples  développements  sur  ce  sujet,  nous  tenons  à 
constater  que  l'action  exercée  dans  nos  campagnes  par  bon  nom- 
bre des  représentants  des  classes  dirigeantes  nous  incite  à  sou- 
haiter pour  l'avenir  une  pareille  solution.  La  recherche  de  cette 
solution  exigera  une  transformation  dans  nos  mœurs;  une  menta- 
lité nouvelle  est  â  créer;  mais  nous  pensons  que  les  intéressés 
comprendront  ce  qui  à  la  fois  constitue  leur  devoir  et  leur  intérêt, 
que,  renonçant  à  un  égoïsme  inopérant,  ils  consentiront  à  accepter 
courageusement  les  exigences  de  la  loi  du  travail  et  des  responsa- 
bilités. 

Ainsi  à  côté  de  la  propriété  paysanne  se  perpétueraient  les 
grands  domaines  et  avec  eux  le  rôle  séculaire  de  la  haute  société 
terrienne,  ainsi  se  maintiendraient  et  se  multiplieraient  les  grandes 
exploitations,  dont  les  rendements,  grâce  aux  progrès  de  la  science, 
continueraient  à  s'intensifier. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs,  que,  tel  que  nous  l'entendons,  ce 
maintien  de  la  grande  propriété  fasse  obstacle  au  courant  engen- 
dré par  les  phénomènes  économiques  actuels;  en  s'y  heurtant,  ne 
risquerait-on  pas  de  sombrer.  Sous  l'effet  de  l'enrichissement  du 
petit  et  du  moyen  cultivateur,  par  l'accession  plus  grande  des 
classes  rurales  à  la  propriété  du  sol,  principales  et  véritables 
répercussions  des  phénomènes  économiques  de  l'heure  présente 
dans  l'ordre  agraire,  la  petite  propriété  paysanne  se  développe, 
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mais  elle  le  fait  sans  toucher  à  la  grande  propriété,  et,  comme  nous 
l'avons  constaté,  cette  expropriation  a  lieu  surtout  au  détriment  du 
propriétaire  bourgeois  et  absentéiste,  qui  se  désintéresse  de  la 
terre,  qui  n'envisage  sa  possession  qu'à  titre  de  placement  sûr  et 
durable. 

Si,  comme  nous  l'espérons  et  pour  les  raisons  que  nous  avons 
exposées,  la  grande  propriété  subsiste,  nous  ne  pouvons  que 
nous  féliciter  du  mouvement  que  les  événements  ont  engendré 
dans  l'ordre  agraire.  La  terre,  c'est-à-dire  l'instrument  essentiel  de 
la  production,  passe  des  mains  du  capitaliste  à  celles  du  producteur; 
du  fait  de  son  enrichissement,  celui-ci  acquiert  en  même  temps  que 
le  sol  une  indépendance  et  une  situation,  qui  dans  l'avenir  feront 
de  lui  un  des  fondements  les  plus  solides  de  l'ordre  social.  Dès  lors 
qu'au  milieu  du  désarroi  et  des  ruines  semés  par  la  guerre  nous 
enregistrons  de  tels  résultats,  le  souvenir  des  événements  néfastes 
que  nous  venons  de  traverser  s'effacera,  et  quand  le  cours  normal 
de  l'existence  tôt  ou  tard  reprendra,  nous  nous  réjouirons  en 
voyant  notre  activité  agricole  puiser  dans  cet  état  de  choses  nou- 
veau la  prospérité  qu'elle  mérite  à  la  sortie  des  angoisses  et  des 
durs  labeurs  qu'elle  a  vaillamment  supportés.  [Applaudissements .] 

Après  avoir  remercié  et  félicité  le  rapporteur,  M.  le  Président  ouvre 
la  discussion.  ^ 

M.  DE  Marcillac,  sans  accepter  pleinement  les  chiffres  avancés  par 
M.  Doin,  est  entièrement  d'accord  avec  le  rapporteur  au  sujet  d«s 
conclusions  et  des  éléments  d'ordre  moral.  Si,  notamment  dans  le  Péri- 
gord  et  dans  le  Limousin,  il  lui  apparaît  que  le  salaire  en  argent  ait 
triplé  et  le  salaire  en  nature  quadruplé,  il  y  a  une  série  de  matières 
premières,  dont  le  prix  a  augmenté  dans  une  proportion  infiniment  plus 
considérable.  Puis,  revenant  sur  un  facteur  retenu  par  le  récent  congrès 
de  l'agriculture  de  Tours,  l'orateur  s'attache  à  démontrer  que  l'accumu- 
lation des  produits,  des  bénéfices  agricoles  est  infiniment  plus  appa- 
rente que  réelle,  car  ce  sont  en  partie  des  dépenses  différées.  Depuis 
dix  ans  le  cultivateur  ajourne  l'achat  de  ses  machines,  les  réparations  de 
ses  instruments,  le  renouvellement  de  ses  harnais  ;  s'il  tenait  comme 
le  commerçant  un  grand  livre,  il  aurait  à  utiliser  les  postes  spéciaux 
d'attente  à  déduire  de  ses  bénéfices  réels  ;  ces  postes  spéciaux 
d'attente,  s'ils  ne  se  traduisent  pas  pour  lui  en  jeux  d'écriture,  se 
transforment  en  acquisition  de  bons  de  la  Défense  Nationale,  qui 
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représentent  ce  bénéfice  différé,  dont  la  disponibilité  lui  permettra  de 
se  livrer  plus  tard  à  des  achats  plus  considérables.  S'il  est  exact  que  les 
produits  de  la  terre  se  sont  accrus  dans  une  proportion  plus  forte 
que  les  dividendes  du  cultivateur,  cet  écart,  cette  hausse  ne  seront 
essentiellement  passagers.  Pour  les  produits  de  la  terre  il  y  a  une 
fluctuation  de  cours  avec  des  écarts  plus  ou  moins  considérables,  à 
termes  plus  ou  moins  longs  :  il  est  nécessaire  d'établir  une  moyenne  ; 
il  serait  aussi  erroné  de  tenir  compte  de  l'importance  exagérée  des  béné- 
fices réels  de  l'heure  présente,  que  de  considérer  comme  normal  le  prix 
de  vente  du  vin  à  perte  à  S  francs  l'hectolitre,  que  nous  avons  connu  vers 
1901  après  la  reconstitution  si  onéreuse  des  vignobles  du  Midi  dévastés 
par  le  phylloxéra. 

Il  faut  dire  aussi  que,  dans  les  premières  années  de  la  guerre,  le  culti- 
vateur n'avait  pas  réalisé  de  bénéfices  par  le  fait  des  taxations  et  des 
réquisitions  formidables  qui  ont  pesé  sur  lui.  La  hausse  remonte  au 
plus  à  deux  ans  et  ne  s'est  pas  étendue  au  blé  qui  a  triplé  seulement  de 
valeur,  alors  que  les  engrais  ont  sextuplé  et  les  machines  quintuplé. Cette 
hausse  semble  du  reste  s'arrêter;  depuis  deux  mois,  sans  que  le  consom- 
mateur s'en  doute,  nous  assistons  à  une  baisse  des  produits  de  la  terre; 
les  fourrages  sont  tombés  de  40  % ,  et  cette  baisse  a  provoqué  celle 
du  lait  et  des  œufs.  En  présence  de  la  belle  récolte  qui  se  prépare,  les 
avoines  dans  certaines  régions  ont  rétrogradé  à  60  francs.  Et  cependant, 
tous  les  cours  montent  pour  les  matières  que  le  cultivateur  est  obligé 
d'acheter  ;  les  vêtements,  le  cuir,  le  fer,  le  charbon,  tout  augmente  ;  le 
prix  du  battage,  qui  jadis  était  de  0  fr.  50  par  sac,  va  être  de  5  francs; 
les  superphosphates  s'élèvent  encore  de  6  à  8  %.  Ainsi  nous  arrivons 
à  ce  moment  où  le  cultivateur  va  voir  baisser  ce  qu'il  vend,  alors  que 
ce  qu'il  achète  continue  à  monter  :  c'est  un  fait  dont  nous  devons  tenir 
compte  ;  il  nous  faut  établir  une  moyenne  pour  obtenir  la  situation 
réelle  du  cultivateur. 

Quant  au  capital  foncier,  comme  l'a  dit  justement  M.  Doin,  il  y  a  à 
établir  entre  lui  et  l'exploitation  une  discrimination  complète  :  il  n'a 
en  rien  profité  de  l'augmentation  du  prix  de  la  terre.  Sauf  dans  les  pays 
herbagers,  pays  exceptionnels  où  le  besoin  de  main-d'œuvre  est  réduit, 
où  le  bénéfice  est  à  court  terme,  le  prix  des  fermages  ne  s'est  élevé  dans 
l'en»emble  de  la  France  que  de  25  %  ,  et  cette  augmentation  est  pleine- 
men  absorbée  par  l'accroissement  considérable  des  frais  d'entretien  et 
de  gestion.  D'ailleurs,  si  le  capital  foncier  n'a  pas  profité  de  la  hausse, 
c'est  aussi  parce  que  le  fermage  est  en  quelque  sorte  un  forfait  ;  or,  comme 
le  fermier  n'est  pas  certain  que  les  bénéfices  de  l'heure  présente  se  main- 
tiennent, il  se  refuse  à  accepter  l'élévation  de  la  rente  à  payer  ;  c'est 
pourquoi  la  valeur  du  capital  foncier  ne  peut  s'élever  dans  les  mêmes 
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proportions  que  les  produits  du  sol,  et  c'est  pourquoi  dans  l'ensemble 
de  Ja  France  elle  s'est  accrue  au  plus  de  50  %  .  Un  nivellement,  une  pro- 
portion entre  la  valeur  du  prix  du  sol,  le  chiffre  des  fermages,  et  celui 
des  bénéfices  de  l'exploitant  réapparaîtront  sans  doute  quand  notre  sitna- 
tion  monétaire  s'assainira  et  lorsque  le  franc  reprendra  la  stabilité  de  sa 
valeur. 

De  cette  situation  actuelle  il  ne  résulte  pas  moins  que  la  condition 
privilégiée,  qui  est  en  ce  moment  celle  de  l'exploitant,  l'incite  àacheterla 
terre,  et  qu'ainsi  se  constitue  une  barrière  aux  bouleversements  sociaux. 
C'est  l'idée  qui  inspire  M.  Gaziot,  lorsque,  dans  l'ouvrage  cité  par  le 
rapporteur,  il  entrevoit  la  nécessité  d'accroître  l'attachement  du  culti- 
vateur au  sol  par  la  constitution  de  domaines  ruraux  paysans  ;  c'est  la 
même  idée  qui  est  à  la  base  du  projet  de  loi  dépose  récemment  par 
M.  Boret,  et  dans  le  détail  duquel  il  n'y  a  pas  à  entrer,  car  ces  projets  par- 
lementaires  éveillent  toujours  un  peu  de  défiance  ;  si  le  législateur  doit 
aider  et  encourager  les  initiatives,  il  doit  laisser  celle-ci  se  développer 
librement.  Il  ne  faudrait  pas  du  reste  confondre  comme  le  fait  ce  projet 
la  nécessité  de  constituer  un  foyer  rural  et  celle  de  constituer  un  petit 
domaine  rural.  N'oublions  pas  en  effet  qu'en  1908  il  y  avait  en  France 
—  et  il  y  en  a  plus  aujourd'hui  —  quatre  millions  el  demi  de  pro- 
priétés inférieures  à  10  hectares,  et  que  89  %   des  propriétaires  se 
livraient  à  l'exploitation  directe  :  ce  sont  là  des  chiffres  empruntés  aux 
statistiques  du  Musée  social.  Dans  ces  conditions  y  a-t-il  réellement 
intérêt  à  se  préoccuper  de  la  constitution  du  petit  domaiue  rural,  d'au- 
tant plus  que,  comme  Ta  dit  M.  Doiu,  il  serait  regrettable  d'en  venir  à 
la  destruction  de  la  grande  propriété,  seule  capable  de  réaliser  des 
expériences  et  d'engendrer  le  progrès?  Ce  serait  une  erreur,  pour  aug- 
menter la  proportion  des  petits  cultivateurs,  de  dépecer  ces  grandes 
propriétés  pour  constituer  une  série  de  domaines  de  25  à  30  hectares.  Ce 
ne  serait  même  pas  résoudre  le  problème  de  la  main-d'œuvre,  cependant 
si  angoissant  pour  le  grand  exploitant,  car  ce  petit  domaine  a  besoin 
pour  l'aider  du  prolétariat  rural;  en  supprimant  ce  prolétariat  rural 
dans  son  ensemble  pour  en  faire  des  propriétaires,  ne  risque-t-on  pas  de 
créer  des  situations  embarrassantes?  La  solution  la  plus  sûre  à  donner  au 
problème  qui  se  pose  serait  de  fournir  à  ce  prolétariat  rural  un  foyer  ; 
dès  que  l'ouvrier  aura  le  moyen  d'acquérir  sa  maison,  son  jardin,  d'avoir 
ses  légumes,  au  besoin  un  cochon,  vous  aurez  fait  un  grand  pas  du  côté 
de  cette  solution  ;  si  en  outre  vous  pouvez  l'intéresser  aux  bénéfices  de 
la  production  soit  par  une  participation  directe,  soit  par  des  primes, 
comme  l'ont  demandé  devant  le  Congrès  de  Tours  MM.  de  Vogué  et 
Ricard,  peut-être  parviendrez-vous  à  maintenir  l'homme  des  champs  à 
la  terre.  Dans  une  maison  comme  la  nôtre  n'est-il  pas  dé  bonne  tradi- 
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tion  d'encourager  du  reste  le  foyer  rural  et  le  petit  domaine  ;  mais  ne 
laissons  pas  non  plus  acclimater  cette  idée  que  le  cultivateur  exploitant 
réalise  des  bénéfices,  qui  pour  être  momentanément  exceptionnels, 
pourraient  être  envisagés  comme  durables.  U  y  a  pour  lui  une  heure 
heureuse  dont  il  bénéficie  ;  c'est  légitime,  car  il  a  durement  souffert 
tant  par  la  lourde  charge  des  réquisitions,  que  surtout  par  son  séjour 
dans  les  tranchées,  où  presque  exclusivement  il  a  défendu  le  pays. 

Reprenant  la  distinction  établie  par  M.  de  Marcillac  entre  le  domaine 
et  le  foyer  rural,  M.  Mascarel  fait  observer  que  le  domaine  rural  c'est 
la  propriété  acquise,  alors  que  le  foyer  rural  c'est  la  propriété  héritée 
ou  léguée.  Aussi,  s'il  est  très  bien,  avec  le  projet  Boret,  de  songer  à 
donner  au  paysan  le  moyen  d'acquérir  de  la  terre,  faut-il  avouer 
néanmoins  qu'on  n'aura  rien  fait  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  donné  la 
possibilité  de  transmettre  son  domaine  à  quelqu'un  des  siens  après  sa 
mort:  il  faut  méconnaître  entièrement  les  mobiles  de  la  nature  humaine 
pour  ne  pas  songer  que  cette  faculté  de  tester  est  le  plus  puissant  stimu- 
lant de  l'épargne  et  du  travail  ;  l'homme  éprouve  le  besoin  de  se  survivre 
dans  la  personne  d'un  héritier.  Si  l'on  veut  réellement  «  remarier  la 
race  au  sol  »,  suivant  l'énergique  expression  de  M.  Maurras,  si  l'on  veut 
que  la  famille  rurale  s'enracine  dans  sa  fécondité  et  continue  à  être 
une  pépinière  de  défenseurs  pour  la  patrie,  il  faut  donner  au  père 
cette  certitude,  que  l'école  de  le  Play  a  toujours  demandée  en  son 
nom,  de  ne  pas  voir  partager  et  vendre  après  sa  mort  ce  domaine  qu'il 
a  fécondé  durant  sa  vie.  M.  Mascarel  n'ayant  pu  assister  au  Congrès  de 
Tours  demande  si  cette  question  de  la  liberté  de  tester  y  a  été  envisa- 
gée et  dans  quels  termes  il  y  a  été  répondu. 

M.  GouRTiN  rapporle  que,  sur  la  proposition  de  M.  Anglade,  le  Congrès 
de  Tours  s'est  prononcé  presque  à  l'unanimité  en  faveur  de  cette  motion  : 
dans  les  partages  de  successions  rurales  le  père  devrait  avoir  le  droit 
de  léguer  la  totalité  de  son  domaine  à  l'un  de  ses  enfants,  même  en 
dépassant  la  quotité  disponible. 

M.  Mascarel  se  félicite  de  cette  décision,  puis,  revenant  au  rapport  de 
M.  Doin,  il  déclare  que  personnellement,  au  cours  d'une  expérience  de 
quatorze  ans,  il  lui  a  été  donné  de  vérifier  l'exactitude  des  observations 
présentées  par  le  rapporteur.  Possédant  dans  le  Berry  une  propriété  de 
famille,  type  du  domaine  à  famille-souche  (habitation  avec  réserve, 
au  centre  d'une  exploitation  formée  de  plusieurs  domaines  agglomérés 
d'une  contenance  moyenne  de  30  à  40  hectares  et  exploités  par  mé- 
tayers), M.  Mascarel  a  connu  toutes  les  difficultés  de  la  crise  agricole, 
et  n'en  est  sorti  que  par  une  collaboration  effective  avec  ses  métayers  ; 
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cette  collaboration,  toujours  reconnue  nécessaire,  est  devenue  aujour- 
d'hui, en  présence  de  la  crise  de  la  main-d'œuvre  et  de  renchérisse- 
ment de  toutes  choses,  absolument  indispensable.  Routinier  par  nature, 
le  métayer  a  besoin  d'être  guidé,  surtout  alors  qu'il  s'agit  de  ces  perfec- 
tionnements techniques  pour  lesquels  l'agriculture  française  n'égale  pas 
ses  rivales  de  l'étranger;  son  guide  naturel  est  le  propriétaire,  qui  seul 
est  en  mesure  de  lui  fournir  les  avances  requises,  qui  seul  peut  consen- 
tir à  prendre  à  sa  charge  les  dépréciations  possibles  d'un  cheptel, 
qu'un  homme  ne  possédant  habituellement  que  ses  bras  ne  peut 
garantir.  Sans  doute  cela  n'ira  pas  sans  quelques  risques  pour  le 
propriétaire  ;  s'il  connaît  son  devoir,  s'il  sent  qu'il  se  doit  au  bien  pu- 
blic, il  les  acceptera  vaillamment,  et  en  dernière  analyse  il  s'apercevra 
que  les  dépenses  qu'il  aura  consenties  sans  sompter  se  traduiront  en 
bénéfices  abondants,  car,  il  n'y  a  pas  à  dire,  la  terre  nourrit  celui  qui 
la  cultive.  Si  par  la  terre  l'enrichissement  n'est  pas  aussi  rapide  que 
par  la  spéculation,  il  est  du  moins  plus  sûr^  pourvu  toutefois  que  l'État 
respecte  l'héritage  et  ne  s'acharne  pas,  comme  il  semble  se  disposer  à 
le  faire,  à  sa  destruction  par  l'exagération  des  droits  de  mutation 
perçus  à  la  suite  de  chaque  décès  :  actuellement  ne  risque-t-on  pas 
d'aboutir  à  une  vraie  spoliation?  Si  à  cha^jue  décès  il  faut  payer  au 
fisc  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  valeur  de  la  propriété,  on  en  viendra 
à  le  vendre,  tout  au  moins  à  l'hypoihéquer,  et  l'hypothèque  n'est-elle 
pas  d'ordinaire  synonyme  de  ruine  différée?  De  toute  manière  on 
aboutit  donc  à  la  destruction  du  foyer,  vraie  matrice  de  la  famille 
et  par  là  même  de  la  Société.  C'est  ce  foyer  qu'il  faut  en  effet  mainte- 
nir envers  et  contre  tous,  notamment  vis-à-vis  des  socialistes  de  toutes 
nuances,  y  compris  ceux  qui,  avec  M.  Compère-Morel,  s'aittaquent  au 
métayage  en  cherchant  à  jeter  le  désaccord  dans  les  rapports  entre 
propriétaires  et  métayers;  c'est  lui  qu'il  faut  arracher  aux  risques  de 
dissolution  après  la  mort  de  son  chef 

Et  dans  une  éloquente  péroraison  M.  Mascarel  conclut  ainsi  : 
«  Je  crois  franchement  que  c'est  une  expérience  à  ne  pas  tenter.  Nous 
obtiendrons  davantage  par  l'initiative  du  grand  propriétaire  s'exerçant 
librement  et  affranchie  de  la  crainte  de  voir  son  œuvre  détruite  après 
la  mort. 

C'est  pourquoi  je  ne  saurais  trop  recommander  à  votre  attention  un 
vœu  qui  a  été  émis  le  13  avril  dernier  par  le  groupe  des  agriculteurs  de 
France  habitant  le  département  de  la  Vienne  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir:  ce  vœu  est  ainsi  conçu: 

Considérant  que  les  familles  rurales  sont  les  plus  intéressantes  de 
toutes  : 

1°  par  le  rôle  de  premier  ordre  qu'elles  remplissent  dans  la  vie  écono- 
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mique  de  la  Nation  puisqu'elles  fournissent  aux  hommes  les  choses  né- 
cessaires à  leur  subsistence  ; 

2°  par  la  très  large  part  qu'elles  ont  prise  à  la  Défense  nationale  :  il 
est  de  notoriété  que  les  paysans  ont  été  plus  éprouvés  que  les  ouvriers 
«mployés  en  grand  nombre  dans  les  usines,  par  le  fer  de  l'ennemi; 

Considérant  qu'il  est  donc  utile  de  multiplier  ces  familles  où  se  con- 
servent, dans  la  pratique  salubre  des  travaux  des  champs,  toutes  les 
énergies  de  la  race  et  sa  fécondité  ; 

L'assemblée  émet  le  vœu  : 

Que  la  liberté  de  traiter  soit  reconnue  à  tous  les  propriétaires  de  biens 
ruraux,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  pourvus  d'une  maison  d'habita- 
tion. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  voter  ce  vœu,  Messieurs,  puisque  cela 
serait  contraire  à  notre  règlement.  Mais  je  vous  demande  de  l'accueillir 
avec  sympathie,  dans  l'espoir  que  cette  sympathie  aura  un  écho  dans 
le  Parlement.  »  (Applaudissements.) 

Tout  en  partageant  l'opinion  de  M.  Mascarel  relativement  au  métayage, 
M.  GoDRTiN  observe  qu'il  n'est  pas  possible  partout,  puis,  s'adressant  au 
rapporteur,  il  lui  demande,  si,  en  parlant  des  grandes  exploitations  à 
rendements  supérieurs,  il  a  bien  entendu  parler  de  celles  qui  se  livrent 
spécialement  à  une  culture  comme  celles  des  céréales  ou  de  la  betterave 
4  sucre. 

M.  DoiN  lui  répond  qu'effectivement  il  avait  en  vue  les  grandes  exploi- 
tations de  rUe-de-France  et  la  grande  culture  viticole  du  Midi. 

Reprenant  différentes  idées  abordées  dans  le  rapport,  M.  Delamarre 
DEMoNCHAuxinsiste  surcepoint  que  le  petit  exploitant  travaillant  avec  sa 
famille  et  pouvant  éviter  de  faire  appel  à  ce  prolétariat  rural  instable  et 
exigeant  a  été  celui  qui  a  probté  dans  la  plus  large  mesure  de  ces  gains 
à  la  fois  exceptionnels  et  aléatoires  ;  tel  notamment  est  le  cas  actuelle- 
ment du  petit  propriétaire  vigneron.  Ces  bénéfices  ont  été  utilisés  par 
le  paysan  en  améliorations,  surtout  en  achats  de  terres.  Or  ne  faut-il 
pas  observer,  au  regard  de  Topinion,  que  ce  paysan  propriétaire  est  éga- 
lement un  ouvrier,  au  sens  même  où  l'entendent  les  socialistes,  et  que 
cet  ouvrier  loin  de  dépenser  ce  qu'il  gaume  en  satisfactions  purement 
improductives,  s'efforce  de  livrer  ses  économies  à  une  production  nou- 
velle ;  c'est  là  un  fait  qui  mérite  d'être  mis  en  lumière  en  ces  temps 
où  nous  souffrons  tant  de  la  crise  de  la  production  nationale,  et  où 
néanmoins  l'ouvrier  d'industrie  gâche  comme  à  plaisir  ses  gains  dans 
une  consommation  abusive. 

A.vec  le  rapporteur  M.  Delamarre  de  Monchaux  remarque  que  l'ouvrier 
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agricole  n'a  pas  profilé  au  même  titre  que  l'exploitant  de  rélévation  des 
prix  des  produits  agricoles  ;  seulement  il  est  à  noter  que  s'il  est  exact  que. 
dans  certaines  régions,  le  prolétariat  agricole  existe,  dans  beaucoup 
d'autres  surtoutdansies  régions  de  petites  propriétés  parcellaires,  l'homme 
de  journée  est  en  même  temps  petit  propriétaire  :  c'est  un  point  sur  lequel 
il  est  bon  d'insister.  11  serait  utile  également  d'en  faire  autant  sur  la 
question  du  métayage,  car  le  métayage  serait  peut-être  le  moyen  d'an  êler 
la  disparition  de  la  grande  propriété.  Si  l'on  ne  parvient  pas  à  soulever 
les  métayers  contre  les  propriétaires,  il  est  certain  qu'il  y  a  dans  le 
me'fayacre,  où  le  propriétaire  trouve  des  revenus  très  différents  de  ceux 
que  lui  donne  le  fermage,  la  possibilité  de  résister  à  la  crise  présente  : 
c'est  aussi  pour  le  paysan  qui  n'a  pas  les  avances  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion d'un  cheptel  la  faculté  de  prendre  néanmoins  la  direction  d'une 
exploitation.  N'a-t-on  pas  aussi,  de  ce  fait,  position  à  prendre  en  face  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'industrialisation  de  l'agriculture?  Les 
applications  de  l'électricité  refont  que  commencer,  mais  bientôt  lorsque 
les  courants  parcourront  nos  campagnes,  l'aspect  de  la  culture  fatale- 
ment se  modifiera.  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'à  ce  moment  toute  une 
question  sociale  agraire  nouvelle  ne  se  pose  ?  Avec  l'industrialisation 
de  nos  procédés  agricoles  ne  faut-il  pas  redouter  que  le  gros  exploitant 
ne  fasse  place  à  la  société  anonyme,  et  qu'apparaissent  alors  des  diffi- 
cultés analogues  à  celles  qui  se  sont  produites  dans  l'industrie  ou  dans 
la  banque,  lorsque  les  sociétés  anonymes  se  sont  substituées  au  patronat  ? 

Le  R.  P.  RuTTEN,  venu  représenter  au  Congrès  la  Société  d'Économie 
sociale  belge,  sœur  cadette  de  notre  Société,  après  avoir  rappelé  les  jours 
durs  de  Toccupation  allemande  et  évoqué  le  souvenir  de  M.  Victor  Brants, 
tente  un  rapprochement  entre  la  situation  qui  vient  d'être  signalée  pour 
la  France  et  celle  qui  existe  en  Belgique  :  il  constate  que  ce  quia  été  dit 
est  aussi  vrai  pour  la  Belgique  que  pour  la  France. 

Avant  la  guerre  le  paysan  "belge  était  mal  rémunéré;  il  travaillait 
comme  une  bête  :  ce  n'était  vraiment  pas  un  homme.  Peut-être  s'est-il 
au  cours  de  la  guerre  un  peu  vivement  rattrapé;  sa  presse  est  mauvaise. 
Sa  cause  cependant  a  été  défendue  par  des  hommes  compétents  :  des 
chiffres  ont  été  cités.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu*en  dépit  de  l'augmen- 
tation des  prix  des  matières  premières,  des  réquisitions,  plus  lourdes 
que  partout  ailleurs  du  fait  de  l'occupation  ennemie,  de  la  diminution  du 
pouvoir  d'achat  de  l'argent,  les  épargnes  versées  dans  les  caisses  agri- 
coles sont  des  plus  abondantes;  à  Louvain  notamment,  ce  n'est  plus  par 
dizaines,  mais  par  centaines  de  millions  que  l'épargne  s'est  accumulée 
dans  nos  caisses  ;  en  outre,  dès  qu'il  y  a  un  champ  libre  ou  une  maison 
vacante,  ils  sont  achetés  sans  considération  du  prix.  Faut-il  supposer  que 
cette  situation  exceptionnelle  va  se  maintenir  :  il  est  difficile  de  rien 
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préjuger,  mais  on  a  l'impression  qu'il  importe  tout  d'abord  de  supprimer 
les  intermédiaires  inutiles  et  parasitaires.  A  Bruxelles,  dans  une  réunion 
à  laquelle  participait  avant-hier  le  R.  P.  Rutten,  il  fut  décidé  que  les 
ligues  sociales  d'acheteurs  s'occuperaient  d'acheter  eo  grande  partie  la 
récolte  des  pommes  de  terre  hâtives  pour  les  mettre  dans  des  conditions 
avantageuses  à  la  disposition  de  la  clientèle.  Ces  ligues  vont  aussi  publier 
les  prix  de  revient  de  tous  les  objets  de  consommation  indispensables, 
afin  de  permettre  au  public  de  se  rendre  compte;  des  ligues  se  consti- 
tuent e'galemenl  pour  que  leurs  membres  s'interdisent  l'achat  des  choses 
coûtant  trop  cher. 

En  Belgique  la  main-d'œuvre  est  aussi  un  problème  extrêmement  com- 
pliqué ;  l'un  des  motifs  est  l'appât  des  très  hauts  salaires  payés  en  France  ; 
ainsi,  d'après  les  aumôniers  flamands,  il  y  aurait  dans  les  environs  de 
Reims  seulement  au  moins  200.000  Belges,  ayant  pour  la  plupart  tous 
passé  la  frontière  sans  passeport.  La  question  de  l'habitation  y  est  au 
même  état  d'acuité  qu'en  France  :  les  matériaux  de  construction  ont 
atteint  des  prix  fabuleux;  des  tuileries,  des  fabriques  de  ciment  avouent 
du  reste  des  bénéfices  scandaleux;  en  quelques  mois  elles  reconstituent 
leur  capital.  Aussi  les  socialistes  réclament-ils  la  revision  des  marchés, 
et  ils  commencent  à  être  très  écoutés. 

Le  R.  P.  Rutten  termine  sa  communication  en  notant  qu'en  Belgique, 
sauf  sur  quelques  points  du  pays  wallon,  la  grande  propriété  n'existe 
pas;  en  Flandre,  où  la  propriété  est  très  divisée,  il  ne  faut  compter  que 
sur  l'association  pour  encourager  les  progrès  techniques  de  l'agriculture. 

M.  LE  Président  rappelle  en  quelques  mots  les  liens  qui  unissent  la 
Société  belge  d'Économie  sociale  à  notre  Société,  et  tout  en  témoignant 
sou  admiration  pour  l'héroïsme  de  la  Belgique  au  cours  de  la  récente 
guerre,  remercie  vivement  le  R.  P.  Rutten  de  son  intervention  et  des 
renseignements  très  précieux  qu'il  a  bien  voulu  fournir;  puis  il  donne 
de  nouveau  la  parole  à  M.  Gouktin"  qui  j  uge  u  tile  de  revenir  sur  la  distinc- 
tion à  établir  entre  la  grande  propriété  et  la  grande  exploitation. 

Dans  les  pays  de  grande  culture  tels  que  la  Brie,  certains  fermiers  ont 
de  très  grosses  exploitations  et  éprouvent  de  ce  fait  de  graves  difficultés  ; 
ils  n'ont  plus  les  moyens  de  les  mettre  en  valeur,  et  la  hausse  des  prix 
exige  d'eux  des  avances  telles  qu'ils  reculent  devant  les  risques  à  courir. 
Aussi  envisage-t-on  très  sérieusement  l'association  et  même  la  société  de 
capitaux  pour  se  substituer  à  feux  dans  la  culture  de  ces  exploitations. 
IS'a-t-on  pas  eu  récemment  l'exemple  de  la  veuve  d'un  fermier  tué  à  la 
fin  de  la  guerre,  qui  réalisant  son  matériel  d'exploitation  est  arrivé,  au 
i  dire  d'experts,  aux  chiffres  énormes  de  1.6S0.000  francs?  En  présence  de 
I  la  nécessité  d'apporter  de  pareils  capitaux,  les  amateurs  qui  se  dispu- 
I  talent  ces  grandes  entreprises  se  font  rares,  et  il  y  a  là  une  situation 
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des  plus  graves  pour  l'avenir  social  de  l'agriculture;  parera-t-on  aux 
dan^^ers  de  cette  situation  en  cherchant  une  solution  à  la  questioi» 
ouvrière  dans  la  fixation  au  sol  de  l'ouvrier  par  l'accession  à  la  propriété 
d'une  maison,  d'un  champ?  Évidemment  le  véritable  prolétariat  agricole 
disparaîtrait  ainsi  puisque  ce  serait  un  petit  propriétaire  qui  viendrait 
louer  ses  bras  pour  parfaire  à  l'insuffisance  de  ses  ressources. 

Plus  que  le  rapporteur,  M.  Courtin  croit  à  l'efficacité  du  syndicalisme 
agricole,  des  caisses  rurales,  dps  caisses  de  mortalité  du  bétail,  etc., 
pour  réaliser  dans  la  petite  culture  les  moyens  d'action  des  grandes 
exploitations  et  pour  obtenir  les  mêmes  rendements  que  celles-ci;  les 
comptes  rendus  des  congrès  des  syndicats  agricoles  sont  intéressants  à 
ce  point  de  vue,  et  sur  ce  sujet  ne  devons-nous  pas  faire  confiance  à  des 
hommes  comme  MM.  Dufourmantelle  et  de  Marcillac? 

Mme  Bérot-Berger  se  plaint  du  manque  de  main-d'œuvre  pour  remettre 
ia  culture  en  état  dans  les  régions  libérées.  Notamment  dans  le  secteur 
de  Saint-Quentin,  où  toute  la  population  agricole,  dénuée  de  charbon, 
vit  en  commun  dans  des  baraques,  les  fillettes  de  13  à  45  ans  font  la 
popote  générale,  tandis  que  le^^  parents  sont  aux  champs;  ainsi  aucune 
énergie  ne  se  trouve  perdue.  On  songe  également  dans  cette  région  à  la 
rééducation  de  nombreux  mutilés,  qu'on  doit  se  faire  un  devoir  de  rendre 
à  l'agriculture. 

M.  DoiN  reconnaît  qu'il  a  dû  se  servir  de  chiffres  remontant  déjà  à  un 
mois  ou  six  semaines,  car  ce  sont  les  derniers  qui  aient  été  publiés, 
et  en  ces  temps  où  les  Quctuations  dans  les  cours  sont  constantes,  il  est 
impossible  d'en  venir  à  une  précision  absolue;  pertinemment  il  sait 
que  sur  les  laines  des  variations  sont  encore  à  prévoir  très  prochaine- 
ment. 

En  entendant  les  observations  qui  ont  été  présentées,  M.  Doin  craint 
de  ne  pas  avoir  établi  suffisamment  dans  son  rapport  la  distinction  qu'il 
entend  faire  entre  la  grande  exploitation  et  la  grande  propriété.  Sauf  à 
la  fin  de  son  rapport,  où  il  souhaite  voir  ie  grand  propriétaire  réunir 
dans  sa  (propre  exploitation  personnelle  plusieurs  fermes  ou  métairies  de 
son  domaine,  il  n'a  eu  l'intention  de  parler  que  de  la  grande  exploita- 
tion, c'est-à-dire  celle  dans  laquelle  on  se  livre  à  la  culture  intensive 
des  céréales,  de  la  betterave,  de  la  vigne.  C'est  précisément  la  raison 
,pour  laquelle  il  n'a  pas  abordé  ia  questiôn  du  métayage,  puisque,  dès 
lors  qu'il  parlait  de  l'exploitation  unique,  il  n'avait  pas  à  envisager  le 
cas  de  la  grande  propriété  divisée  en  plusieurs  petites  métairies.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  ne  peut  qu'abonder  pleinement  dans  le  sens  des  idées 
émises  au  sujet  du  métayage,  et  cela  d'autant  plus  que  personnelle- 
ment c'est  le  système  d'exploitation  qu'il  a  adopté  dans  I  Vonne. 
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En  ce  qui  concerne  les  associations  agricoles,  M.  Doin  doit  reconnaître 
qu'il  est  un  chaud  partisan  du  syndicalisme  agricole,  qu  il  a  toujours 
défendu  et  recommandé.  Mais  il  tient  à  faire  observer  qu'à  la  tête  de  ce 
mouvement  on  trouve  toujours  les  grands  propriétaires,  et  que  ce  sont 
eux  qui  ont  généralement  entraîné  les  masses  de  ce  côté  et  qui  se  sont 
efforcés  souvent  à  grand'peine  de  leur  faire  comprendre  les  bienfaits 
qu'on  pourrait  retirer  de  l'association.  Néanmoins,  il  se  refuse  à  croire 
lue,  même  en  faisant  appel  à  l'heureuse  intervention  des  syndicats,  la 
petite  propriété  parvienne  jamais  aux  résultats  obtenus  dans  les  grandes 
exploitations  où  se  pratique  la  monoculture,  notamment  celle  de  la  bet- 
erave  dans  certaines  exploitations  des  environs  de  Paris  et  surtout  celle 
le  la  vigne  dans  les  grands  domaines  viticoles  du  Midi;  l'absence  de 
capitaux  pèsera  toujours  sur  le  petit  cultivateur,  et  il  est  bien  douteux 
que  les  caisses  de  crédit  rural  .parviennent  pleinement  à  y  suppléer. 

Sur  une  intervention  de  M.  Gourtin,  M.  Doin  reconnaît  que  cette  mono- 
culture est  chose  plutôt  regrettable.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'elle 
existe,  et  que  dans  certaines  régions,  comme  les  plaines  de  Provence  et 
du  Languedoc  où  l'on  ne  peut  cultiver  que  la  vigne,  elle  est  inévitable. 

S'arrêtant  pour  terminer  sur  l  introduction  des  procédés  industriels 
dans  l'agriculture,  M.  Doin  constate  que  sur  ce  point  nous  avons  de 
grands  progrès  à  faire;  il  faut  attendre  que  le  courant  électrique  cir- 
cule sur  nos  routes  pour  réaliser  des  progrès  sérieux  ;  néanmoins  dès  à 
présent  l'utilisation  de  moteurs  à  gaz  pauvre  est  intéressante,  car  elle 
permet  une  notable  économie  de  main-d'œuvre. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  lève  la  séance  à  ITheores. 


TROISIÈME  SÉAiNGE  (2  juin.  Matia.) 
La  vie  chère  et  les  exigences  de  la  morale  sociale. 

La  se'ahce  est  ouverte  à  9  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Ernest  Seil- 
i,iÈRE,  membre  de  l'Institut. 

En  l'absence  du  rapporteur,  retenu  en  Belgique,  M.  Paul  Doin,  secré- 
taire général  adjoint,  donne  lecture  d'un  mémoire  du  R.  P.  Bliguet,  de 
l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  sur  la  Vie  chère  et  les  exigences  de  la  morale 
sociale.  Ce  mémoire  est  ainsi  conçu  : 

R.  P.  Bliguet.  —  Mesdames,  Messieurs, 

«  La  vie  chère  devant  les  exigences  de  la  morale  sociale  »;  tel 
-est  le  sujet  que  les  organisateurs  de  ce  Congrès  m'ont  demaadé  de 
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traiter  devant  vous  ;  et,  par  là,  ils  m'ont  fait  grand  honneur,  mais 
aussi  ils  m'ont  imposé  une  lourde  charge. 

Et,  tout  d'abord,  n'est-ce  point  une  entreprise  paradoxale  et 
d'avance  vouée  à  l'insuccès?  La  vie  chère,  dirait  un  disciple  de 
Durkheim,  est  un  fait  social.  Or  un  fait  social  doit  être  étudié 
par  une  méthode  appropriée,  qui  est  la  méthode  sociologique, 
laquelle  n'a  rien  à  démêler  avec  les  lois  et  les  exigences  d  une  mo- 
rale ou  d'une  méthaphysique  quelconques.  «  La  sociologie  n'a  pas 
à  prendre  parti  entre  les  grandes  hypothèses  qui  divisent  les  méta- 
physiciens. Elle  n'a  pas  plus  à  affirmer  la  liberté  que  le  détermi- 
nisme. Tout  ce  qu'elle  demande  qu'on  lui  accorde,  c'est  que  le 
principe  de  causalité  s'applique  aux  phénomènes  sociaux.  Encore  ce 
principe  est-il  posé  par  elle,  non  comme  une  nécessité  rationnelle, 
mais  seulement  comme  un  postulat  empirique,  produit  d'une  induc- 
tion légitime  (1).  »  En  face  de  la  vie  chère,  le  sociologue  n'a  donc 
pas  à  se  demander  si  elle  est  moralement  bonne  et  légitime,  mais 
seulement  quelles  causes  fatales,  d'ordre  purement  sociologue, 
elles  aussi,  l'ont  amenée. 

Prenez  garde,  dirait  un  disciple  plus  ou  moins  conscient  de 
Nietzsche.  Vous  prétendez  juger  la  situation  actuelle  au  nom  de  la 
morale  sociale.  Mais  de  laquelle?  Celle  des  maîtres,  ou  celle  des 
esclaves?  Sans  doute  vous  allez  suivre  les  vieux  chemins,  sans 
doute  vous  allez  prendre  la  défense  des  faibles,  des  appauvris,  des 
alTamés,  de  tous  ceux  que  le  progrès  économique  actuel  laisse  der- 
rière lui,  épuisés,  mis  hors  de  combat  et  désespérant  de  vivre? 
Sachez  que  la  morale  des  maîtres  veut  plus  de  courage  et  plus  de 
sérénité.  La  pitié  vous  est  interdite  et  vous  devez  être  durs  pour 
les  autres  comme  pour  vous-mêmes.  Toute  l'humanité  travaille  et 
peine  pour  quelques  surhommes.  C'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient 
de  créer  les  valeurs  morales;  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  déve- 
lopper leur  vie,  leur  volonté  de  puissance,  quand  bien  même  ils 
devraient  pour  cela  écraser  et  réduire  en  esclavage  les  pluslaibles. 
S'il  leur  plaît,  à  ces  maîtres,  de  s'emparer  du  marché  du  monde  et 
de  se  rendre  tout-puissants  par  la  possession  des  richesses  ter- 
restres, ils  ont  raison;  c'est  bien  ainsi;  c'est  juste.  Ils  fout,  eux 
aussi,  la  guerre.  «  Or,  dit  Zarathoustra,  vous  devez  aimez  la  paix 
comme  un  moyen  de  guerres  nouvelles.  Et  la  courte  paix  plus  que 


(i)  Règles  de  la  méthode  sociologique,  p*  172. 
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la  longue.  Je  ne  vous  conseille* pas  le  travail,  mais  la  lutte...  Vous 
dites  que  c'est  la  bonne  cause  qui  sanctiûe  mêmé  la  guerre.  Je  vous 
dis  :  c'est  la  bonne  guerre  qui  sanctifie  toute  cause  (1).  »  C'est  vrai 
de  la  guerre  économique  comme  de  l'autre.  C'est  la  victoire  qui 

ustifie  le  guerrier;  c'est  le  succès  qui  sanctifie  l'effort.  Celui-là 
donc  est  juste  et  doit  être  loué  qui  a  ramassé  plus  de  millions; 

ant  pis  pour  les  vaincus,  ils  ont  tort  de  n'avoir  point  remporte  la 
victoire. 

Quelque  autre,  sans  tant  philosopher,  ou  plutôt  sans  tant  dérai- 
sonner, nous  dira  :  La  morale  n'a  d'exigence  qu'en  face  d'une 
volonté  libre.  Or,  en  face  de  la  situation  économique  actuelle, 
que  pouvons-nous?  Nous  subissons  la  vie  chère,  nous  ne  la  vou- 
lons pas.  Nous  ne  sommes  pas  responsables.  Qui  en  est  respon- 
sable d'ailleurs?  C'est  une  conséquence  fatale  de  la  guerre  el  l'effet 
de  causes  qui  dépassent  de  beaucoup  en  ampleur  et  en  puissance  le 
champ  d'action  étroit  d'une  pauvre  conscience  humaine. 

Eh  bien  !  non,  cela  ne  dépasse  pas  absolument  le  champ  d'action 
de  la  conscience  humaine.  Tout  le  monde,  sans  doute,  n'est  pas 
responsable  du  tléau,  mais  beaucoup  le  sont,  mais  la  conscience 
publique  l'est.  Et  dans  cette  affaire  qui  nous  intéresse  tous,  la 
morale  sociale  a  son  mot  à  dire,  et  un  jugement,  d'ailleurs  fort 
sévère,  â  porter. 

Non  point  la  morale  des  maîtres  contre  les  esclaves,  la  barbare 
morale  de  Nietzsche,  mais  la  morale  des  maîtres  et  des  serviteurs, 
des  patrons  et  des  ouvriers,  des  nations  et  des  individus,  la  morale 
de  la  plus  haute  conscience  et  de  la  plus  droite  raison,  la  morale 
du  Décalogue  et  de  l'Évangile. 

Sans  doute,  quand  l'économiste  ou  le  sociologue,  enfermés  dans 
leur  bibliothèque  parmi  leurs  livres  et  leurs  manuscrits,  étudient 
quelque  phénomène  social,  ils  le  peuvent,  comme  le  souhaite 
Durkheim,  abstraire  et  considérer  d'un  point  de  vue  théorique.  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  procédé  de  méthode  à  l'usage  de  quelques  sa- 
vants. Pour  qui  vit,  pour  qui  agit,  pour  qui  vend  et  achète,  tra- 
vaille et  consomme,  obéit  ou  commande,  l'abstraction  n'est  plus 
de  mise,  et  les  lois  économiques  ne  sont  point  affaire  de  logique 
abstraite,  mais  de  conscience  morale. 

Sur  ce  terrain,  lé  disciple  de  saint  Thomas  et  le  disciple  de  Le 


(1)  Aiiisi  parlait  Zarathoustra,  trad.  Albert,  p.  (14. 


iO'i  RÉUNION  ANNUELLE  :  COMPTE  RKNDU  GÉNÉRAL. 

Play  peuvent  se  donner  la  main,  car  leurs  deux  maîtres  sont  d'ac- 
cord. Pour  saint  Thomas,  la  science  politique  et  la  science  écono- 
mique font  partie  intégrante  de  la  morale  et  s'adressent  à  la  con- 
science. Pour  Le  Play,  la  seule  base  de  la  constitution  essentielle 
de  l'humanité,  et  la  seule  garantie  de  son  bonheur  corporel  et  spi- 
rituel se  trouvent  dans  le  Décalogue. 

La  conscience  publique  d'ailleurs  s'inquiète.  Elle  se  sent,  d'une 
manière  malheureusement  bien  trop  vagué,  trop  faible  et  trop 
sporadique,  intéressée  dans  cette  affaire.  Ce  sont  ces  exigences  de 
la  conscience  sociale  que  nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  pré- 
ciser, et  surtout  justifier. 


Que  veut-on  dire  quand  on  parle  de  vie  chère?  On  veut  dire  que 
les  choses  nécessaires  et  utiles  à  la  vie  deviennent  trop  chères, 
qu'elles  sont  hors  de  prix.  Elles  sont  vendues  au-dessus  du  juste 
prix.  Cette  idée  de  prix  juste  est  familière  aux  moralistes  et  aux 
théologiens.  Elle  n'a  rien  perdu  de  sa  vérité  ni  de  sa  valeur,  encore 
qu'elle  tende  à  disparaître  des  mœurs  commerciales  actuelles  et 
que  partout  l'on  voie  substituer  au  prix  normal,  au  prix  juste,  des 
tarifs  tout  à  fait  arbitraires  et  souvent  sans  aucune  justification. 

Personne  ne  contestera,  je  suppose,  que  la  justice  soit  une  vertu 
morale  et  qu'elle  s'impose  à  la  conscience  de  chacun.  Or,  la  justice, 
en  particulier,  la  justice  commutative  consiste  en  une  égalité, 
entre  ce  que  Ton  doit  et  ce  que  l'on  donne,  entre  ce  que  l'on  reçoit 
et  ce  que  l'on  rend,  par  conséquent  entre  ce  que  vaut  une  chose  et 
ce  qu'on  la  fait  payer.  Pour  que  la  justice  soit  sauve,  il  faut  qu'il 
y  ait  équivalence  entre  la  valeur  d'une  chose  et  le  prix  auquel 
on  l'estime. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  la  valeur 
absolue  d'une  chose.  Sans  doute  encore,  il  n'est  point  possible  de 
s'arrêter  à  des  précisions  rigoureuses  comme  dans  un  calcul  mathé- 
matique. Et  d'ailleurs  la  valeur  marchande  d'un  objet  n'est  point 
partie  intégrante  et  toujours  invariable  de  son  essence.  Mais  cette, 
estimation  n'est  pas  non  plus  laissée  à  l'arbitraire  de  chacun. 

Elle  est  établie,  d'après  des  considérations  aussi  objectives  que 
possible,  par  l'opinion  publique,  ou  par  la  loi.  La  valeur  mar- 
chande d'une  chose  est  relative  à  l'estimation  qu'en  font  les 
hommes.  Pour  les  objets  d'usage,  de  consommation  et  d'échange 


LA  VIE  CflÈRE  AU  REGARD  DE  LA  MORALE  SOCIALE.  103 

courants,  c'est  l'estimation  populaire  et  l'opinion  ambiante  qui 
fixent  le  prix  normal,  le  juste  prix.  C'est  ce  que  les  moralistes 
appellent  le  prix  vulgaire. 

Quand  le  sens  commun  ne  suffit  pas  à  déterminer  le  prix  normal 
et  la  vraie  valeur,  ou  quand  il  ne  réussit  pas  à  imposer  son  verdict 
aux  commerçants,  l'État  intervient  et  détermine,  par  une  loi  ou  par 
un  décret,  le  juste  prix.  C'est  la  taxe;  c'est  ce  que  les  moralistes 
appe^ent  le  prix  légal. 

'  L'un  et  l'autre,  le  prix  légal  et  le  prix  vulgaire  s'imposent  à  la 
conscience  des  contractants,  vendeurs  ou  acheteurs,  de  telle  sorte 
que  celui  qui  vend  au-dessus  du  juste  prix,  et  celui  qui  achèterait 
au-dessous  de  la  vraie  valeur,  se  rendent  coupables  de  vol  et  sont 
tenus  à  restituer.  Dès  lors,  puisque,  d'après  l'opinion  universelle,  ' 
«  tout  est  hors  de  prix  »  même  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie,  l'on  doit  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  dans  les  mœurs 
commerciales  actuelles  et  dans  la  situation  économique  que  nous 
subissons,  la  justice  est  gravement  lésée.  La  vie  chère,  précisément 
parce  qu'elle  est  la  vie  chère,  c'est-à-dire  la  vie  au-dessus  du  juste 
prix  des  choses,  implique  une  foule  d'injustices  de  détail  et  un  très 
grave  désordre  de  la  conscience  publique. 

Sur  qui  doit  tomber  Taccusation?  Oh  1  sans  doute,  parmi  les 
causes  de  la  vie  chère,  il  en  est  dont  personne  en  particulier  ne 
parait  responsable  et  que  l'on  doit  attribuer  soit  à  des  lois  fatales, 
soit  comme  nous  le  verrons  à  une  déformation  de  la  conscience 
collective. 

Mais  quoi  qu'il  ^.n  soit  de  ces  causes  générales,  il  en  est  de  plus 
immédiates.  Que  penser  par  exemple  des  producteurs  qui  vendent 
leur  marchandise  bien  au-dessus  du  juste  prix  et  des  tarifs  fixés; 
des  intermédiaires  qui  s'adjugent  de  fantastiques  commissions,  à 
ce  point  qu'un  objet  «  payé  79  francs  au  producteur,  à  Bordeaux, 
est  vendu,  quelques  jours  après,  215  francs  à  Paris,  sans  compter 
les  frais  de  transport  »  (1);  des  «  spéculateurs  en  stocks  »  et  des 
accapareurs-  qui  raréfient  les  marchandises  sur  le  marché,  afin 
d'établir  les  tarifs  les  plus  élevés  et  les  plus  arbitraires?  Tous  ces 
gens  seront  difficilement  excusés  de  vol  par  un  moraliste.  Tous,  en 
effet,  spéculent  sur  les  convenances,  les  besoins  et  les  nécessités 
des  acheteurs,  et  majorent  leurs  prix  non  point  en  fonction  du 


(1)  Ami  du  Clergé.  2  octobre  1919,  p.  1109. 
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changement  de  valeur  de  la  chose  vendue,  non  point  même  en 
regard  des  risques  auxquels  eux-mêmes  sont  exposés,  mais  en 
raison  du  besoin  et  de  la  nécessité  qui  s'imposent  au  consomma- 
teur. Saint  Thomas  sur  cette  question  se  montre  sévère  et  sa  doc- 
trine n'a  rien  perdu  de  sa  force,  rien  non  plus  de  son  actualité.  Il 
la  résume  ainsi  dans  un  article  de  la  Somme  théologique^(J  )  : 
«  Nous  pouvons  considérer  le  contrat  de  vente  à  deux  points  de 
vue.  D'abord  en  lui-même...  (Alors  entre  le  vendeur  et  l'acheteur) 
le  contrat  doit  être  établi  en  conformité  avec  Tégalité  objective 
des  choses,  c'est-à-dire  Tégalité  entre  le  prix  donné  et  la  chose 
vendue.  Si  le  prix  excède  la  valeur  de  la  marchandise,  ou  si,  au 
contraire  la  marchandise  excède  le  prix,  l  égalité  en  laquelle  se 
-  trouve  la  justice  sera  rompue.  Voilà  pourquoi  vendre  plus  cher, 
ou  acheter  moins  cher  que  la  chose  ne  vaut  est,  en  soi,  injuste  et 
illicite.  Nous  pouvons  considérer  le  contrat  de  vente  à  un  autre 
point  de  vue,  c'est-à-dire  en  fonction  de  l'utilité  et  des  désavan- 
tages de  l'acheteur  et  du  vendeur,  ce  qui  arrive  quand  l'acheieur 
a  grand  besoin  de  ce  qu'il  achète  ou  quand  ce  qu'il  vend  fera  gra- 
vement défaut  au  vendeur.  En  ces  cas,  pour  déterminer  ce  juste 
prix  i!  ne  faut  point  considérer  seulement  la  chose  vendue  mais  le 
dommage  causé  au  vendeur  par  sa  vente  même.  Et  alors  il  sera 
licite  au  vendeur  de  livrer  sa  marchandise  à  un  prix  plus  élevé  à 
condition  que  ce  prix  ne  dépasse  point  la  valeur  attribuée  à  la 
chose  par  celui  qui  la  possède.  Mais  lorsque  quelqu'un  a  grande- 
ment besoin  de  ce  qu'il  achète  et  que  celui  qui  vend  ne  subira  ni 
dommage  ni  privation  du  fait  de  sa  vente,  celui-ci  n'a  pas  le  droit 
de  majorer  son  prix.  Car  cette  plus  grande  utilité  a  sa  source  non 
dans  la  chose  en  elle-même,  ou  dans  le  vendeur,  mais  dans  la  con- 
dition de  celui  qui  achète.  Et  personne  ne  doit  vendre  ce  qu'il  n'a 
pas.  » 

L'application  de  ces  principes  généraux  aux  cas  particuliers  est 
fort  délicate  et  fort  complexe.  Et  si  nous  dirigions  de  ce  côté  notre 
exposé,  je  pense  que  nous  n'arriverions  pas  à  de  clajrs  résultats. 
Et  ce  n'est  pas  cela  que  vous  attendez  de  moi.  Vous  ne  me  deman- 
dez pas  de  prendre  ici  le  rôle  du  confesseur  et  du  directeur  de 
conscience.  Je  n'ai  point  dessein  de  vous  conduire  à  ma  suite  à 
travers  l'inextricable  fourré  des  situations  particulières.  Je  vous 


(1)  11'^  II  !S,  q.  Lxxvii,  a.  1. 
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serai  je  crois,  plus  utile  en  recherchant  avec  vous  sur  quelle  base 
reposent  les  doctrines  que  je  viens  de  résumer,  à  quelles  convie- 
ions  morales  elles  se  rattachent,  quelles  sont,  en  un  mot,  les  exi- 
-■ences  les  plus  profondes,  les  plus  univèrselles  de  la  morale  sociale 
•n  regard  de  la  situation  économique  actuelle. 

»  » 

Or  la  première  exigence  de  la  morale  sociale,  c'est  d'être.  Je 
veux  dire  par  là  que  nous  avons  à  nous  convaincre  qu  il  faut  une 
morale  publique,  et  que  le  devoir  social  s'impose  à  nos  consciences 
aussi  gravement,  aussi  rigoureusement  que  le  devoir  personnel. 

Qu'il  y  ait  un  devoir  personnel,  cela  nous  le  savons,  et  dans  la 
:onduite  ordinaire  de  notre  vie  nous  ne  l'oublions  pas  trop.  Mais 
qu'il  y  ait  un  ensemble  d'obligations  sociales  constituant  une 
morale  véritable,  voilà  une  idée  par  trop  absente  de  nos  mœurs 
publiques  actuelles,  qu'il  s'agisse  de  mœurs  politiques  ou  de 
mœurs  commerciales.  Et  pourtant  quoi  de  plus  simple  et  de  plus 
évident? 

Les  êtres  de  la  nature,  vivants  ou  non,  commencent  par  être 
une  ébauche  de  ce  qu'ils  seront.  Une  poussée  intérieure  les  tra- 
vaille, les  organise  et  les  développe  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
eur  perfection.  C'est  aussi  la  loi  de  croissance  de  l'homme. 
L'homme  n'a  d'abord  que  le  commencement,  le  germe,  l'esquisse 
le  son  être.  Il  doit  grandir  et  se  perfectionner  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
tteint  la  plénitude  de  son  humanité.  Mais  tandis  que  les  autres 
tresse  développent  par  des  lois  fatales...  (le  cristal  ne  réfléchit 
point  avant  de  se  former  dans  l'eau-mère,  l'arbre  ne  tient  pas  con- 
seil avantde  pousser  ses  feuilles  et  d'épanouir  ses  fleurs)...  l'homme 
demeure  sous  le  régime  de  îa  liberté.  Et  sa  fin  qui  est  sa  perfec- 
tion s'impose  à  lui  comme  une  obligation  morale.  Car  enfin,  l'on 
ne  contestera  point  que  le  parfait  ait  plus  de  valeur  que  le  moins 
parfait,  que  la  plénitude  de  la  vie  soit  plus  désirable  que  des  actes 
particuliers  morcelés  et  souvent  douloureux,  qu'une  humanité 
achevée,  en  un  mot^  ait  la  primauté  sur  une  humanité  inachevée  et 
restée  à  l'état  d'ébauche. 

De  plus  surtout,  Dieu,  artiste  souverain,  impeccable  poète,  créa- 
teur absolument  saint  et  infiniment  sage,  ne  peut  vouloir  ni  accep- 
ter des  êtres  inachevés  et  imparfaits.  Quand  11  les  commence,  Il  se 
doit  à  lui-même  de  leur  imposer  l'obligation  de  se  finir  et  d'arriver 
à  leur  perfection. 
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Or  cette  idée  de  fin  obligatoire,  qui  est  l'idée-mère  de  toute  la 
morale, cette  idée  n'a  pas  seulement  une  valeur  et  une  portée  indi- 
viduelle; elle  a  une  valeur  et  une  portée  sociales.  L'homme,  en 
effet,  s'il  est  isolé,  ne  peut  achever  et  perfectionner  le  commence- 
ment d'être  qu'il  a  reçu.  Si  je  suis  seul  parmi  les  êtres  de  la  nature, 
comment  voulez-vous  que  je  trouve  le  moyen  et  le  loisir  de  cul- 
tiver les  hautes  puissances  de  mon  humanité,  alors  que  toutes  mes 
forces  seront  employées  à  sauvegarder  ma  vie,  et  probablement 
sans  succès.  Car,  être  en  société,  c'est  pour  nous  une  question  de 
vie  ou  de  mort. 

Puis  donc,  que  d'une  part  nous  sommes  tenus  de  vouloir  et 
chercher  notre  perfection,  et  que.  d'autre  part^nous  ne  pouvons  y 
réussir  que  réunis  en  société,  nous  devons  conclure  que  la  fin  qui 
s'impose  à  l'homme  n'est  pas  seulement  une  fm  individuelle,  mais 
une  fm  sociale. 

Nous  pouvons  arrivera  la  même  conclusion  par  un  autre  chemin 
et  voir  dans  cette  vérité  un  autre  aspect. 

La  fin  d'un  être  correspond  à  sa  nature,  puisque  cette  fm  est  sa 
propre  perfection.  Or  la  société  a  une  nature  qui  lui  est  propre. 
Sans  doute  on  ne  saurait  accorder  au  tout  social  une  âme  substan- 
tiellement une  distincte  des  âmes  individuelles.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  société  n'est  pas  une  simple  juxtaposition 
d'individus  humains.  Elle  est  un  groupement  unifié  et  hiérarchisé, 
qui  a  son  essence  et  son  unité,  donc  aussi  sa  perfection  et  sa  fin. 

Une  perfection  et  une  fin  qui  ne  sont  ni  artificielles  ni  suréroga- 
toires,  mais  qui  nous  sont  imposées  par  la  nature  même  des  choses^ 
et  en  vertu  des  aspirations  les  plus  profondes  de  notre  humanité. 
L'homme  est  aussi  essentiellement  sociable  qu'il  est  essentielle- 
ment raisonnable  ou  essentiellement  religieux,  car  fin  religieuse, 
fin  raisonnable,  fin  sociale,  ce  ne  sont  que  des  appellations  diverses 
et  des  aspects  d'une  seule  humaine  perfection  La  loi  morale  selon 
laquelle  l'homme  doit  vivre,  ne  le  régit  donc  point  seulement 
comme  norme  de  ses  actes  personnels,  mais  aussi  comme  norme 
de  ses  actes  publics. 

L'ordre  surnaturel  dans  lequel  le  catholique  se  sait  inséré  n'ef- 
face point  cette  constitution  essentielle  de  l'humanité.  L'aspect 
social  de  la  vie  humaine  se  retrouve  dans  la  conception  catho- 
lique, plus  net  encore  et  plus  catégoriquement  affirmé.  Nulle 
confession  religieusé  n'enseigne  aussi  clairement  que  la  nôtre  à 


LA  VIK  CBÈRE  AU  REGARD  DE  LA  MORALE  SOCIALE.  107 

quel  point  l'égoïsme  est  néfaste  à  l'homme,  et  combien  il  est  essen- 
tiel que  nous  subordonnions  nos  actes  et  toute  notre  vie  aux  fins 
supérieures  de  la  cité  chrétienne.  Aux  yeux  du  catholique,  le 
devoir  social  est  doublement  sacré,  puisqu'il  s'impose  à  lui  comme 
homme  en  tant  qu'il  fait  partie  de  la  cité  humaine,  et  comme  catho- 
lique en  tant  qu'il  fait  partie  de  la  chrétienté. 

Nous  sommes  donc  tenus  rigoureusement  de  vouloir  non  seule- 
ment notre  fin  personnelle  et  notre  propre  bien,  mais  encore  le 
bien  commun  ;  et  il  importe  souverainement  au  salut  de  la  société 
que  chacun  se  persuade  de  la  valeur  morale,  de  la  valeur  divine,  et, 
peut-on  dire  hardiment,  de  la  sainteté  des  fins  sociales. 

La  fin  commande  les  actes.  Quels  actes  commande  la  fin  sociale, 
quel  est  l'objet  du  devoir  social?  Tout  acte  qui  a  un  rapport  avec 
notre  perfection  personnelle  est  en  dépendance  de  la  morale  per-* 
sonnelle.  Tout  acte  qui  a  un  rapport  avec  la  perfection  de  la  cité 
est  en  dépendance  de  la  morale  sociale.  Ce  devoir  social  régit  et 
organise  tous  nos  actes  publics  :  Les  actes  utiles  et  profitables  au 
bien  commun,  il  les  commande,  les  actes  nuisibles  aux  fins  so- 
ciales, il  les  interdit.  Or,  les  actes  qui  nous  préoccupent  en  ce 
moment  ont  bien  ce  caractère.  Production  des  richesses  et  des 
biens  nécessaires  à  la  vie  de  tous,  circulation  et  répartition  de  ces 
biens,  tout  cela,  certes,  importe  à  la  perfection  et  à  Texistence 
même  de  la  société.  Par  conséquent^  tout  cela  rentre  dans  l'objet 
de  la  morale  sociale.  Et  la  philosophie  sociale,  la  plus  élémentaire 
et  la  plus  obvie,  exige  que  les  mœurs  commerciales  ne  soient  pas 
seulement  régies  par  des  lois  techniques,  par  des  lois  économi- 
ques, par  des  conventions  professionnelles,  ou  par  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  les  règles  du  jeu,  mais  encore,  et  surtout,  et  d'abord 
par  des  règles  morales  et  religieuses. 

Personne  n'a  le  droit  de  se  dérober  à  ces  devoirs.  Ils  s'imposent 
à  toute  conscience.  Ils  s'imposent  aux  consciences  individuelles 
comme  aux  consciences  collectives. 

Aux  consciences  individuelles,  à  la  conscience  de  tous  et  de 
chacun,  sans  exception  aucune.  Chaque  homme,  disions-nous,  a  le 
devoir  de  perfectionner  son  humanité  dans  la  connaissance,  le  ser- 
vice et  l'amour  de  Dieu.  Et,  comme  les  droits  sont  corrélatifs  aux 
devoirs,  tout  homme  a  droit  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  organiser  et  mener  à  bien  sa  vie  d'homme.  Personne  n'aie 
droit  de  dire  :  «  Je  chercherai  mon  propre  bonheur,  sans  me  sou- 
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cier  du  bonheur  des  autres.  Je  lutterai  de  toutes  mes  forces  pour 
ma  propre  vie,  sans  m'occuper  du  sort  de  mes  voisins.  —  Chacun 
pour  soi.  »  Se  former,  ou  plutôt  se  déformer  ainsi  la  conscience, 
c'est  oublier  que  la  lutle  pour  la  vie  ne  saurait  être  acceptée 
comme  un  principe  de  morale,  ni  par  conséquent  la  concurrence 
sans  limites.  Ce  que  la  morale  prescrit  au  commerçant  comme  à 
tout  homme,  ce  n'est  pas  la  lutte  pour  la  vie,  c'est  l'entr'aide  pour 
la  vie.  Et  cela,  non  point  seulement  au  nom  de  la  charité,  mais  au 
nom  de  la  justice.  Car  la  justice  exige  précisément  que  les  droits 
de  chacun  soient  sauvegardés  dans  l'organisation  de  lacité.  Serait-il 
juste,  d'ailleurs,  que  celui  qui  reçoit  presque  tout  de  la  société,  ne 
lui  rendît  rien  et  s'acharnât  à  faire  servir  tout  le  monde  à  ses  fins 
personnelles  ? 

•  Le  devoir  social  qui  s'impose  aux  consciences  individuelles  s'im- 
pose aussi  aux  consciences  collectives.  Les  collectivités,  familles  ou 
syndicats,  cités  ou  provinces,  races  ou  nations  ne  sont  pas  de 
simples  agrégats  d'individus.  Ce  sont,  avec  des  formes  diverses  et 
à  des  degrés  divers,  des  personnes  morales.  De  même  qu  elles  ont 
leurs  fins  propres  qui  dépassent  les  fins  individuelles,  de  même 
elles  ont  leurs  responsabilités.  Elles  n'ont  pas  que  des  droits,  elles 
ont  des  devoirs.  Et  l'injustice  n'est  pas  plus  permise  aux  collecti- 
vités qu'aux  individus. 

Or  si,  à  la  lumière  de  ces  idées  si  simples,  nous  examinons  nos 
consciences,  consciences  individuelles  ou  consciences  collectives, 
nous  cons'aterons,  dans  les  relations  commerciales  et  politiques, 
non  pas  seulement  des  immoralités  de  détail,  mais  une  amoralité 
foncière,  une  absence  vraimenl  stupéfiante  de  sens  moral.  «  La 
moralité  commerciale  (1)  semble  avoir  subi,  du  fait  de  la  guerre, 
un  véritable  effondrement.  Déjà  auparavant,  et  depuis  longtemps, 
elle  s'était  fort  relâchée...  Mais,  au  cours  de  la  guerre,  même  dans 
beaucoup  de  consciences  chrétiennes,  le  sens  moral  de  la  justice  a 
subi  une  éclipse  presque  totale.  La  propriété  privée  sort  de  ce 
chaos  mondial  terriblement  malmenée.  Poussée  des  idées  et  des 
pratiques  socialistes,  pillage  des  soldats,  nationalisation  des  biens 
privés,  réquisitions  gouvernementales  à  jet  continu,  moratorium 
et  non  payement  des  loyers,  surcharges  indéfinies  de  taxes  et 
d'impôts  sur  les  fortunes  particulières,  gaspillage  effréné  des 

(1)  Ami  du  Clergé,  2  octobre  1919,  p.  1105. 
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finances  publiques,  irresponsabilité  d'une  foule  de  préposés  aux 
services  de  guerre,  la  misère  des  envahis  et  des  évacués,  avec  ses 
droits  d'extrême  nécessité  sur  le  bien  d'autrui...  voilà  parmi  beau- 
coup d'autres,  des  causes  majeures  qui  ont  efficacement  en  fait,  et 
plus  ou  moins  légitimement  en  droit,  contribué  à  atténuer  dans  les 
masses  le  respect  du  droit  de  propriété,  et  par  là  même  le  sens  de 
la  justice  dans  les  transactions  commerciales.  » 

Les  résultats  de  cet  oubli  des  premiers  principes  de  la  morale  et 
de  cette  déformation  de  la  conscience  publique  sont  visibles. 

Toute  loi  morale  est  garantie  par  des  sanctions.  A  la  morale  indi- 
viduelle les  sanctions  qui  frappent  l'individu,  à  la  morale  sociale 
les  sanctions  qui  intéressent  toute  la  cité.  L'homme,  parce  qu'il  est 
libre,  peut  se  dérober  à  ses  responsabilités  et  se  refuser  aux 
charges  glorieuses  du  métier  d'homme.  Mais,  s'il  se  soustrait  à  la 
loi,  la  loi  se  venge;  la  justice  immanente,  guidée  par  l'incorrup- 
tible justice  de  Dieu,  l'atteint  et  le  frappe  au  point  même  où  il  avait 
introduit  le  désordre.  Quand  il  s'agit  d'un  individu  humain,  la  jus- 
tice attend  parfois,  trop  souvent  même  à  notre  gré.  C'est  que  le 
coupable  se  survit,  et  le  châtiment  peut  l'atteindre  quand  il  a  passé 
la  mort. 

Puisque  la  loi  morale  s'impose  aux  consciences  collectives,  il  y  a 
des  sanctions  aussi  pour  les  sociétés.  Mais  pour  les  consciences  col- 
lectives il  n'y  a  point  de  survie,  et  le  cycle  de  leurs  destinées 
s'achève  sur  terre.  C'est  donc  sur  terre  que  les  sociétés  trouvent  la 
sanction  de  leurs  actes...  En  vérité  nous  le  savons  que  trop.  Nous 
ne  savons  que  trop  avec  quelle  redoutable  persistance  la  jusiice 
immanente  s'applique  à  dérouler  les  conséquences  de  ce  qu'ont  fait 
nos  pères  et  de  ce  que  nous  avons  fait.  Si  nous  creusions  cette  idée, 
la  rigueur  logique  des  principes  que  nous  avons  posés  nous  con- 
duirait, vous  le  devinez  bien,  à  de  terribles  conclusi3ns.  Je  n'in- 
siste pas  :  il  nous  a  suffi  de  prononcer  ce  mot  de  «  sanctions 
sociales  pour  que  surgisse  en  vous  les  mêmes  pensées  et  que 
nous  sentions  peser  sur  nous  la  redoutable  menace...  Le  bolche- 
visme  est  la  conséquence  normale  de  l'oubli  de  la  justice  et  de 
l'amoralité  des  mœurs  publiques,  le  bolchevisme,  cet  enfer  de  la 
soci  é  té . 

La  gravité  de  la  sanction  nous  avertit  de  l'importance  du  devoir. 
Nous  ne  saurions  impunément  négliger  la  morale  sociale  et  il  nous 
faut  prendre  au  sérieux  les  exigences  qu'elle  nous  impose. 
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Ce  qui  est  tout  d'abord  exigé,  disions-nous,  c'est  qu'il  y  ait  une 
morale  sociale,  et  que  les  consciences,  individuelles  ou  collectives, 
se  soumettent  au  deroir  dans  leurs  actes  publics,  ne  fût-ce  que  par 
crainte  de  l'effrayante  sanction. 

Mais  dès  qu'elle  est,  la  morale  veut  organiser.  Elle  est  essentiel- 
lement organisation.  Elle  dispose  les  moyens  en  vue  de  la  fin.  Et 
s'il  est  un  principe  familier  aux  moralistes  c'est  bien  celui  du  pri- 
mat de  la  fin  et  de  la  domination  du  but  sur  les  moyens.  Les  moyens 
n'existent  point  pour  eux-mêmes,  et  ne  doivent  point  se  subordon- 
ner la  fin. 

Or,  dit  saint  Thomas,  la  fin  dernière  de  l'Économie  (sociale  ou 
politique)  c'est  le  bien  vivre,  tout  le  bien  vivre  (1).  Les  richesses 
ne  sont  qu'un  moyen.  Et  nul  n'a  le  droit  de  se  donner  pour  but 
dernier  l'acquisition  des  richesses.  La  richesse  n'a  de  valeur  que 
comme  instrument  de  bien-être  :  elle  n'existe  que  pour  cela. 

Notez  qu'il  s'agit  du  bien-être  commun,  et  non  point  du  bien-être 
de  quelques  privilégiés,  car  tout  homme  a  droit  à  la  vie,  et  dans 
une  certaine  mesure  au  bien  être.  Procurer  le  bien-être  de  tous, 
telle  doit  être  la  fin  des  mœurs  économiques. 

Ruskin  exprime  ces  vérités  avec  une  grande  éloquence  et  une 
grande  justesse  quand  il  dit  :  «  On  devrait  enseigner  que  les  vrais 
ûlons  ou  veines  de  la  richesse  sont  rouges,  et  non  d  or,  et  non  dans 
les  rochers,  mais  dans  la  chair,  et  que  la  dépense  et  la  consomma- 
tion finale  de  toute  richesse  est  dans  la  production  du  plus  grand 
nombre  possible  de  créatures  humaines  au  souffle  puissant,  à  la 
vue  aiguë,  au  cœurjoyeux  ;  que,  parmi  les  manufactures  nationales, 
celle  des  âmes  de  bonne  qualité  peut  dev^enir  hautement  lucrative. 
Enfin,  loin  d'admettre  que  l'accumulation  de  l'argent  dans  un  pays 
est  la  seule  richesse,  la  réelle  science  de  l'Économie  politique  — 
ou  mieux  de  l'Économie  humaine  —  devrait  enseigner  aux  nations 
à  faire  des  vœux  et  à  travailler  pour  les  choses  qui  conduisent  à  la 
vie,  et  à  mépriser  et  à  détruire  les  choses  qui  conduisent  à  la  des- 
truction (2).  » 

C'est  cela  même  que  nous  enseignons.  Mais  nous  ne  sommes 
guère  entendus.  Les  mœurs  commerciales  sont  tout  imprégnées  du  > 

(1)  lia  Ilae^  q.      a.  3,  ad  lum. 

(2)  Cité  dans  R.  delà  Sizeranne,  Ruskin  et  la  religion'de  la  Beauté,  p.  293. 
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préjugé  contraire.  L'on  travaille,  l'on  fait  du  commerce  pour  gagner 
le  plus  d'argent  possible.  La  richesse  devient  le  but.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  maladresse,  c'est  une  immoralité.  Car,  voyez  où 
cela  conduit. 

Ce  producteur  qui  majore  ses  prix,  cet  intermédiaire  qui  exagère 
ses  commissions,  cet  accapareur  qui  raréfie  la  marchandise  pour 
la  revendre  à  des  prix  exorbitants,  se  savent  habiles  et  peut-être 
se  croient  justes.  Ils  ne  volent  ni  n'assassinent,  disent-ils.  Mais  la 
morale  ne  saurait  les  absoudre.  Le  résultat  le  plus  clair  de  leur 
intervention  c'est  l'invraisemblable  hausse  des  prix.  Les  choses  les 
plus  utiles  et  les  plus  nécessaires  à  la  vie  sont  hors  de  prix.  Elles 
deviennent  de  moins  en  moins  accessibles  aux  pauvres  gens.  Qui 
dira  le  nombre  de  vies  que  la  barbarie  de  nos  mœurs  commerciales 
aura  diminuées,  assombries  et  abrégées.  Or,  pensez-vous  que  celui 
qui  tue,  savamment,  à  distance  et  par  d'insaisissables  moyens,  soit 
beaucoup  moins  coupable  que  celui  qui  tue  de  tout  près,  brutale- 
ment, d'un  coup  de  revolver? 

Je  vous  parais  trop  sévère,  je  le  crains. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  vie  pratique,  les  coupables  ne  manque- 
ront pas  d'excuses  :  Je  ne  savais  pas...  je  n'ai  pas  cru  commettre 
d'injustice...  Je  n'avais  pas  cherché  si  loin...  Mais  le  rôle  du 
moraliste  et  du  sociologe  n'est-il  pas  justement  d'aider  les  cons- 
ciences à  trouver  la  lumière,  et  de  la  leur  imposer  si  possible,  quand 
«lies  y  sont  par  trop  inattentives? 

D'ailleurs,  du  point  de  vue  général  où  nous  sommes  placés,  cette 
conclusion  était  inévitable.  Et  même  nous  devons  ajouter  autre 
chose.  La  morale,  qu'il  s'agisse  de  morale  sociale  ou  de  morale 
individuelle,  la  morale  n'est  pas  tout  entière  contenue  dans  les  pré- 
ceptes négatifs.  Quand  on  dit  :  ne  vole  pas,  ne  tue  pas  et  le  reste, 
l'on  n'a  décrit  qu'une  part,  et  non  la  plus  essentielle,  de  la  tâche 
humaine.  La  morale  est  positive,  puisqu'elle  est  essentiellement  la 
loi  de  croissance  de  l'homme  vers  sa  divine  perfection.  N'entraver 
pas  la  vie  des  autres,  ne  rien  faire  pour  la  diminuer,  ne  poser  au- 
cune cause  qui  puisse  produire  à  longue  ou  brève  échéance  la  mort 
d'un  homme  (hors  le  cas  de  légitime  défense),  ce  n'est  pas  tout  le 
devoir  du  citoyen  envers  ses  frères  et  la  cité.  Dieu  n'a  point  dit  seu- 
lement :  «  lu  ne  tueras  pas  «,  Il  a  dit  :  «  Croissez,  multipliez-vous 
et  remplissez  la  terre  et  soumettez-la.  y»  C'est  là  un  principe  inscrit 
en  tête  de  la  charte  humaine  et  qui  vaut  par  tous  les  temps.  On 
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nous  le  répète  assez,  d'une  voix  tantôt  menaçante  et  tantôt  sup- 
pliante :  Peuple  de  France,  croissez  et  multipliez-vous  et  rem- 
plissez votre  terre  et  soumettez-la...  On  le  demande  au  nom  de  la 
Patrie,  c'est  bien,  mais  est-ce  assez?  Il  serait  sans  doute  plus  effi- 
cace' de  le  demander  au  nom  de  Dieu  et  de  la  conscience. 

Mais  on  le  demandera  en  vain  tant  que  dureront,  avec  leur  effet 
normal,  la  vie  chère,  les  mœurs  économiques  actuelles.  Ce  père  et 
cette  mère,  amaigris  et  affaiblis  pas  leurs  privations,  qui  n'ont  tout  , 
juste  que  ce  qu'il  faut  pour  que  leur  unique  enfant  ne  meure  pas 
de  faim,  pensez-vous  qu'ils  souhaiteront  une  nombreuse  famille  ? 
Feront-ils  ce  que  de  plus  fortunés  et  de  mieux  pourvus  hésitent  à 
faire? 

Ainsi,  de  toutes  manières,  la  situation  économique  pose  des 
obstacles  et  des  entraves  à  la  vie  ;  et  les  causes  qui  l'ont  amenée, 
considérées  sous  cet  angle,  prennent  aux  yeux  du  moraliste  quel- 
que chose  de  la  gravité  et  de  la  redoutable  culpabilité  de  l'homi- 
cide. 


Ce  n'est  pas  tout.  Ces  causes  sont  aussi  un  sérieux  obstacle  à  la 
civilisation.  Pour  aucun  peuple,  mais  surtout  pour  nous.  Français, 
la  civilisation  ne  saurait  être  constituée  exclusivement  par  le  pro- 
grès économique  et  par  le  développement  de  la  richesse.  La  civi- 
lisation comporte  un  délicat  équilibre,  une  harmonieuse  organi- 
sation des  plus  hautes  puissances  de  l'homme,  de  son  intelligence 
et  de  son  cœur.  Or,  il  y  a  dans  notre  situation  économique  actuelle 
une  menace  pour  notre  civilisation.  Est-il  normal  qu'un  savant  ou 
un  professeur  en  consacrant  tout  son  temps  et  toutes  ses  forces  à  la 
cité,  puisse  à  peine  vivre  de  son  travail  ?  Est-il  bon  pour  le  main- 
tien de  notre  civilisation  qu'un  irrésistible  courant  entraîne,  avec 
une  préférence  quasi  exclusive,  les  jeunes  vers  les  carrières  com- 
merciales, les  seules  profitables,  et  pratiquement  les  seules  qui 
permettent  de  bien  vivre?  En  vérité,  à  force  de  mettre  et  de  laisser 
mettre  les  richesses  au-dessus  de  tout,  et  les  affaires  au  premier 
plan  de  notre  vie,  nous  finirons  par  ne  plus  mériter  le  titre  de 
civilisés,  mais  celui  de  barbares.  Le  civilisé,  c'est  l'homme  qui  met 
la  vie  spirituelle  au-dessus  de  tout,  et  le  développement  de  ses 
puissances  spirituelles  au  premier  plan  de  son  activité.  La  vérité 
compte  pour  lui,  comme  aussi  la  beauté  et  il  attache  du  prix  à 
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i  amitié  des  citoyens  entre  eux.  Mais  ce  renversement  des  valeurs 
humaines,  cette  course  k  l'argent,  ce  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  conclusion  d'une  affaire  bien  menée,  cette  supériorité  exorbi- 
tante et  cette  toute-puissance  tapageuse  accordées  à  l'aristocratie 
de  la  richesse,  cela  c'est  de  la  barbarie.  Ne  voyons  dans  la  vie  chère 
ni  un  effet,  ni  une  cause  de  civilisation;  elle  est  un  effet  de  la  bar- 
i)arie,  c'est-à-dire  de  l'amoralité  des  consciences  et  une  cause  de 
barbarie. 

Or  la  civilisation  n'est  pas  seuleiment.une  chose  désirable  et  con- 
venable, une  chose  qui  importe  à  l'honneur  du  nom  français.  La 
civilisation  vraie  a  une  valeur  morale.  Elle  est  la  fin  de  la  société. 

La  morale  en  effet  est,  au  fond,  une  organisation  et  une  hiéraF- 
chie  des  valeurs.  Dans  l'homme,  la  vie  la  plus  haute,  la  vie  la  meil- 
leure, ce  n'est  point  la  vie  physique,  c'est  la  vie  spirituelle.  Le 
bien-être  de  tous  n'est  qu'une  partie  du  but  assigné  aux  efforts 
économiques  et  au  travail  social.  La  société,  parce  qu'elle  est  faite 
d'hommes  et  elle-même  chose  humaine,  doit  donc  tendre  au  déve- 
loppement de  la  vie  spirituelle  commune  de  ses  membres  dans  la 
possession- de  la  vérité,  dans  l'admiration  et  la  création  des  choses 
belles,  dans  la  pratique  des  vertus  morales,  dans  la  fraternité 
entre  tous.  D'autant  plus  que  la  société,  comme  société,  n'a  pas 
de  survie,  pas  d'au-delà,  et  que  sa  fin,  en  tant  que  société,  est 
terrestre.  La  fin,  c'est-à-dire  la  perfection  pour  laquelle  elle  est 
faite,  c'est  la  civilisation.  Et  donc  ce  qui  s'oppose  à  cette  fin  obliga- 
toire de  la  société  humaine,  on  doit  le  considérer  non  seulement 
comme  indésirable,  mais  comme  immoral,  et  contraire  aux  pres- 
criptions du  devoir  social. 

Vraiment  l'on  s'efifraye,  quand  on  veut  juger,  au  nom  des  plus 
simples  exigences  de  la  morale,  nos  mœurs  économiques  et  com- 
merciales, des  sévères  conclusions  auxquelles  on  aboutit.  Menace 
pour  la  vie  même  de  la  nation,  menace  pour  son  rôle  et  sa  tradi- 
tion de  peuple  le  plus  cultivé  de  la  terre,  ces  mœurs  sont  plus 
encore  une  menace  pour  la  Religion.  Que  dis-je?  elles  impliquent 
une  désorganisation  et  un  véritable  désastre  des  consciences  au 
point  de  vue  religieux. 

Rappelons  d'abord  qu'en  parlant  de  religion,  nous  ne  sortons 
pas  des  exigences  de  la  morale  sociale. 
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Il  ne  faudrait  point  croire,  comme  beaucoup  se  l'imaginent,  que 
la  religion  est  affaire  toute  personnelle,  et  que  la  société  humaine 
se  peut  passer  de  religion  impunément.  La  religion  est  mesurée 
par  la  dépendance  de  notre  être  à  l'être  divin.  Car  Thomme  ne 
dépend  point  de  Dieu  seulement  comme  individu;  il  en  dépend 
comme  société.  La  société  a  donc  des  devoirs  envers  Dieu.  Le 
laïcisme,  en  tant  précisément  qu'il  nie  ces  devoirs,  en  tant  qu'il 
soustrait  la  cité  à  toute  religion,  ne  peut  qu'être  condamné  par  la 
morale  sociale.  Il  a  d'ailleurs  de  rudes,  de  dures  conséquences, 
nous  ne  le  savons  que  trop.  Pour  être  efficace,  la  morale  sociale, 
qui  a  pour  ambition  de  gouverner  les  collectivités,  et  qui  s'adresse 
aux  masses,  doit  être  revêtue  d'une  autorité  suffisante.  Et  nulle  ne 
suffit  à  la  formidable  tache,  sinon  Tautorilé  de  Dieu. 

Vous  enlevez  cette  autorité?  Votre  morale  n'apparaîtra  plus  que 
comme  un  ensemble  de  conseils  désagréables,  sans  majesté  et  sans 
valeur,  qui  ne  s'imposent  à  personne.  Dès  lors,  que  vous  reste-t-il, 
que  la  mêlée  des  passions  et  des  intérêts  avec  ses  conséquences 
désastreuses,  et  la  lutte  pour  la  vie  avec  sa  barbarie  odieuse  et  son 
immoralité  foncière? 

Oui,  la  religion  est  bien  chose  sociale  et  devoir  qui  s'impose  aux 
cités  comme  aux  individus.  La  religion  est  bien  une  exigence  de  la 
morale  sociale,  plus  encore  que  le  respect  de  la  vie  et  l'effort  vers 
la  civilisation. 

Or,  que  penser  de  la  vie  chère  en  regard  de  cette  exigence  nou- 
velle? 

Beaucoup  de  mal,  vous  n'en  doutez  pas. 

D'abord,  pour  commencer  par  le  moins  grave,  les  ministres  du 
culte  et  les  œuvres  religieuses  ont  à  souffrir  de  la  situation  écono- 
mique. 

Les  exemples  abondent  et  vous  en  connaissez  sûrement.  Or, 
puisque  nous  parlons  de  religion  sociale,  le  rôle  des  ministres  des 
cultes  n'est  point  négligeable  assurément...  Je  n'insiste  pas;  vous 
me  soupçonneriez  de  vouloir  transformer  ce  rapport  en  sermon  de 
charité. 

D'ailleurs  il  y  a  pire.  Et  si  la  vie  chère  en  ses  formes  et  ses  con- 
séquences actuelles  est  un  obstacle  à  la  vie  religieuse  de  notre 
société,  ce  n'est  point  seulement  parce  qu'elle  crée  des  difficultés 
aa  recrutement,  à  l'éducation  et  à  la  vie  des  clercs,  c'est  aussi,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  entre  en  conflit  avec  le  fondmême  de  la  reli- 
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gion,  avec  ce  qui  fait  la  raison  d'être  et  la  valeur  du  sentiment  reli- 
gieux. 

Déjà  la  morale,  en  ses  plus  humbles  préceptes,  a  une  valeur 
religieuse,  puisque  en  définitive  ces  préceptes  n'ont  de  valeur  qu'en 
regard  de  la  divine  Sagesse  qui  les  impose  et  de  la  divine  Justice 
qui  les  sanctionne. 

Mais  il  est  des  préceptes  morauxplus  apparentés  à  l'essence  même 
de  la  religion. 

La  charité,  par  exemple,  et  le  respect  des  âmes  sans  défense. 

Un  commerçant  monte  un  bazar,  dans  une  petite  ville.  Il  entre 
en  concurrence  avec  les  petits  marchands  qui  s'y  étaient  fait  une 
clientèle.  11  vend  une  certaine  catégorie  d'objets  bien  au-dessous 
du  prix  fait  par  son  concurrent,  au-dessous  même  du  prix  qu'il  a 
payé.  Il  n'a  ni  volé,  ni  fraudé.  Mais  il  a  réussi;  tellement  bien  que 
son  concurrent,  ruiné,  abandonne  la  place.  Pensez-vous  que,  s'il 
est  chrétien,  sa  conscience  religieuse  soit  sauve?  Il  n'a  point 
manqué  à  la  justice  (du  moins  à  la  justice  commutative  qui  préside 
aux  relations  d'individu  à  individu).  Mais  qu'a-t-il  fait  de  la  cha- 
rité? Tu  aimeras  le  Seigneur  ton  Dieu  de  toute  ton  âme  et  de  toutes 
tes  forces  ;  tel  est  le  premier  commandement  de  la  loi,  et  voici  le 
second  qui  lui  est  semblable  :  tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi- 
même  pour  Tamour  de  Dieu.  Pour  le  chrétien,  le  second  comman- 
dement est  si  bien  apparenté  au  premier  qu'il  n'en  est  que  le  pro- 
longement et  l'application.  Or,  a-t-il  aimé  son  prochain  comme  lui- 
même,  celui  qui  l'a  acculé  à  la  ruine?  «  Mais,  dira-t-il,  ce  n'est  pas 
cela  que  j'ai  voulu.  J'ai  voulu  faire  du  commerce,  et  dans  les  limites 
où  la  justice  elles  lois  admises  dans  ce  cas  le  permettaient,  j'ai 
voulu  faire  fortune.  »  Et  il  est  bien  vrai  que  cela  est  permis.  Mais 
ce  qui  ne  l'est  point,  c'est  de  faire  abstraction  de  la  charité.  Sans 
doute,  il  serait  difficile  de  dire  à  notre  commerçant  combien  d'actes 
précis  il  a  commis  contre  la  charité  et  à  quel  moment.  Mais  il  ne 
s'agit  point  d'actes,  il  s'agit  d'une  attitude  de  conscience,  et  c'est 
beaucoup  plus  grave.  Il  est  beaucoup  plus  grave  ds  soustraire  à 
l'empire  de  la  charité  toute  une  part  de  sa  vie,  que  d'y  manquer 
par  quelques  actes. 

Prenons  un  autre  exemple  : 

Le  temps  où  tout  le  monde  mangeait  du  pain  blanc  et  pouvait 
facilement  se  procurer  du  pain  de  pur  froment  rejoint  dans  nos 
souvenirs  le  temps  lointain  où  la  reine  Berthe  filait.  Il  a  fallu,  sous 
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diverses  formes,  à  diverses  reprises,  que  l'État  impose  des  restric- 
tions. Or,  Monsieur  et  Madame_,  riches,  pleins  de  santé,  amis  de 
leurs  aises...  et  jusque-là  c'est  bien  innocent,  ne  peuvent  se  sou- 
mettre à  ces  restrictions  légales.  Leur  boulanger,  en  cachette,  etix 
bon  prix,  leur  sert  du  pain  blanc.  Ainsi  fait  leur  épicier  pour  leur 
sucre.  De  telle  sorte  que  Monsieur  et  Madame,  s'ils  ont  un  peu  plus 
dépensé,  n'ont  rien  diminué  à  leur  train  de  vie.  Ils  sont  d'ailleurs 
tous  deux,  pensent-ils,  d'excellents  catholiques.  Ils  sont,  ajoutent-ils, 
très  charitables  ;  par  ce  temps  de  vie  chère,  ils  n'ont  point  cessé  de 
donner  aux  œuvres...  D'ailleurs  ils  n'ont  point  manqué  non  plus  à  la 
justice.  «  J'ai  payé  mon  boulanger,  mon  épicier,  tous  mes  fournis- 
seurs. J'ai  même  payé  trois  fois  plus  cher...  Et  puis,  je  n'empêche 
personne  d'en  faire  autant...  et  puis  c'est  affaire  entre  mes  fournis- 
seurs et  moi  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Étal  intervient.  Et  surtout 
je  ne  vois  pas  pourquoi  je  m'imposerais  ces  privations  alors  que  j'ai 
de  l'argent  pour  payer...  Vous  ne  prétendez  pourtant  pas  me  rendre 
responsable  de  choses  que  je  n'ai  ni  faites,  ni  voulues,  ni  prévues  : 
je  n'ai  fait  de  tort  à  personne.  » 

Pardon,  vous  faites  tort  à  tout  le  monde.  Et  vos  excuses  sont 
votre  propre  condamnation.  Je  ne  vois  pas,  dites-vous,  pourquoi  je 
m'imposerais  ces  privations...  je  ne  vois  pas.  C'est  bien  cela.  C  est 
bien  cela  pour  la  foule  des  consommateurs  qui  non  seulement  né 
veulent  pas  s'imposer  librement  les  restrictions  nécessaires,  mais 
qui  ne  veulent  même  pas  se  soumettre  aux  restrictions  si  discrète- 
ment et  timidement  demandées  par  l'État...  je  ne  vois  pas  pourquoi 
je  me  priverais  de  ce  que  je  peux  me  payer.  —  Désirez-vous  que  la 
nation  soit  ruinée?  Que  le  bolchevisme  vienne  et  emporte  votre 
bien-être,  et  vos  aises,  sinon  votre  vie?  Non.  Alors  faites  ce  qui  est 
nécessaire  pour  éviter  la  tragique  aventure. 

Mais  nous  parlions  de  religion.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  je  m'im- 
poserais des  restrictions...  C'est  avouer  qu'on  oublie  la  charité 
dans  l'organisation  pratique  de  sa  vie.  Pensez-vous  que  la  charité 
impose  seulement,  de  temps  en  temps,  un  acte  récité  du  bout  des 
lèvres  ?  L^a  charité,  et  c'est  une  loi  fondamentale  de  la  religion 
chrétienne,  la  charité  doit  être  le  principe  d'organisation  de  nos 
actes,  de  tous  nos  actes.  Ne  point  voir  pourquoi,  dans  le  grand 
danger  de  tous,  et  quand  le  salut  même  de  la  nation  est  en  jeu,  on 
s'imposerait  les  privations  et  restrictions,  n'est-ce  point  avouer  le 
vide  intérieur  et  la  nullité  de  sa  conscience  religieuse  et  montrer  à 
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nu  le  candide  et  naïf  et  détestable  égoïsme  qu'on  a  rais  au  principe 
de  ses  actes  ? 

Or  c'est  avec  grande  raison  que  le  Seigneur  a  tant  insisté  sur 
l'importance  du  précepte  de  la  charité,  et  qu'il  l'a  lié  intimement  à 
l'essentiel  de  la  religion.  Dans  là  charité  de  Dieu,  quand  ce  n'est 
pas  dans^sa  justice,  nous  sommes  tous  responsables  de  quelques- 
uns  au  moins  de  nos  frères.  Ce  n'est  pas  un  chrétien  qui  a 
demandé  :  Suis-je  le  gardien  de  mon  frère  ?  C'est  Caïn.  Le  chrétien 
se  sait  gardien  du  sang  et  de  la  joie  et  du  bonheur  de  ses  frères.  Et 
la  cité  chrétienne  est  bâtie  sur  ce  divin  commandement  delà  cha- 
rité, plus  encore  que  sur  la  justice. 

La  situation  économique  n'implique  pas  seulement  un  certain 
nombre  de  fautes  isolées  contre  la  charité,  mais  une  opposition 
dans  le  fond  même  des  choses.  Libre  concurrence  (concurrence 
sans  limites  en  pratique),  lutte  acharnée  pour  la  vie,  pour  la 
richesse,  pour  le  bien-être^  c'est  en  définitive  l'âme  même  de  nos 
mœurs  commerciales,  et  l'une  des  plus  profondes  et  efficaces  causes 
de  la  vie  chère.  Or  ce  principe  de  la  lutte  pour  la  vie  n'est  pas  seu- 
lement en  dehors  de  la  charité,  il  est  l'ennemi  direct  et  irréductible 
de  la  charité. 

Et  par  là,  en  ce  qu'elles  sont  une  atteinte  à  l'une  des  vertus  fon- 
damentale*;  du  christianisme,  nos  mœurs  économiques]  sont  une 
atteinte  à  la  religion  même. 

Elles  sont  aussi  une  atteinte  au  respect  des  consciences  faibles. 

Nous[reprochons  aux  ouvriers  deréclamer  des  salaires  trop  élevés, 
aux  cultivateurs  de  mettre  à  trop  haut  prix  leurs  denrées.  Et  il  y  a 
là  en  effet  une  cause  de  cherté  de  vie.  Mais,  en  cela  le  peuple  ne  fait 
qu'imiter  l'élite,  ce  qui  du  moins  lui  apparaît  comme  l'élite  de  notre 
société,  les  hauts  barons  du  commerce  de  l'industrie  et  de  la 
finance.  Le  peuple  a  la  conscience  faible  en  ce  sens  qu'il  a  la  cons- 
cience simplificatrice  (il  ne  voit  dans  votre  exemple  que  ce  qui  est 
plus  apparent)  et  fort  impressionnable.  Il  raisonne  peu  et  critique 
peu  ses  impressions.  Ses  conducteurs  marchent  à  la  richesse,  il  les 
suit.  Ses  guides  ne  se  croient  point  liés  par  la  charité  et  se  donnent 
le  pouvoir  de  déterminer  à  leur  fantaisie  la  valeur  de  leurs  mar- 
chandises, il  les  imite. 

Certains  des  hauts  bénéficiaires  de  la  situation  économique 
actuelle  sont  un  scandale  vivant.  Or,  dit  l'Évangile,  il  vaudrait 
mieux,  pour  celui  qui  scandalise  un  de  ces  petits  qui  croient  en 
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moi...  VOUS  savez  le  reste  de  la  terrible  sentence  et  combien  le 
peuple  se  rapproche  de  la  mentalité  de  l'enfant. 

Manquer  à  ce  respect  des  consciences  désarmées,  c'est  porter 
atteinte  à  la  religion.  Pourquoi?  Parce  que  dans  ces  consciences 
tout  se  tient,  morale  et  religion  n'y  faisant  qu'un,  parce  que  de 
plus  l'amour  excessif  de  l'argent  que  l'élite  leur  donne  en  exemple 
est  une  menace  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  le  sentiment 
religieux. 

Bienheureux  les  pauvres,  dit  l'Évangile.  Bienheureux  ceux  qui 
ont  l'esprit  de  pauvreté.  Bienheureux  ceux  qui  pensent  que  le  corps 
vaut  plus  que  le  vêtement,  la  vie  plus  que  la  nourriture,  et  le 
vêtpment  et  la  nourriture  plus  que  l'argent.  Bienheureux  ceux  qui 
estiment  la  richesse  à  sa  vraie  valeur  et  la  mettent  à  sa  vraie 
place. 

Et  sa  vraie  place  n'est  point  la  plus  élevée.  La  richesse  n'est  qu'un 
■  moyen  au  service  de  fins  plus  hautes,  au  service  des  fins  spiri- 
tuelles de  l'humanité. 

Renverser  cette  hiérarchie  des  valeurs,  c'est  s'attaquer  au  senti- 
ment religieux  lui-même.  La  richesse,  en  effet,  est  par  son  essence 
même  matérielle  et  terrestre.  Or,  le  sentiment  religieux  comporte 
un  désir  de  l'au-del^,  une  conviction  et  une  attente  de  l'immortelle 
destinée,  un  appel  au  Dieu  qui  comble  les  plus  hauts  désirs  de 
•l'homme;  c'est  tout  cela  que  vous  effacez  brutalement  dfu  cœur  quand 
vous  y  introduisez  cette  lin  sèche,  bornée  et  d'aillëurs  menteuse  :  la 
richesse  au-dessus  de  tout. 

Voilà,  me  semble-t-il,  bien  des  points  par  où  la  vie  chère  intéresse 
la  morale  religieuse  et  sociale. 

On  pourrait  en  indiquer  beaucoup  d'autres,  dans  le  détail. 

Mais  il  s'agissait  d'une  question  de  principes.  Vous  demandiez  à 
mettre  notre  situation  économique  en  face  des  exigences  de  la 
morale  sociale.  Nous  l'avons  fait. 

.  * 

Peut-être  attendez-vous  que  j'indique  quels  remèdes  la  morale 
sociale  peut  apporter  à  la  situation  inquiétante  qui  nous  est  faite. 
Je  ne  veux  point  me  dérober  complètement  à  cette  partie  de  ma 
tâche. 

Bien  entendu  il  ne  s'agit  point  de  remèdes  d'une  immédiate  et 
radicale  efficacité,  ni  non  plus  d'une  panacée  universelle  qui  ferait, 
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comme  par  enchantement,  disparaître  le  mal  et  toutes  ses  traces, 
Je  ne  suis  pas  en  possession  d'une  pareille  recette. 

Toutefois  le  morale  peut  apporter  quelques  éléments  utiles  à  la 
solution  du  problème. 

Sans  doute  il  y  a  des  remèdes  économiques  :  taxes,  restric- 
lions,  etc.  Mais  leur  efficacité  dépend  en  grande  partie  de  l'état  de 
la  conscience  publique.  Vous  taxez  une  marchandise.  C'est  un 
remède.  Mais  si  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  sentent  pas  leur  cons- 
cience liée  par  votre  taxe,  vous  n'aurez  presque  rien  obtenu. 

Vous  demandez  que  le  public  restreigne  ses  achats.  C'est  un 
remède  aussi.  Mais  pensez-vous  que  votre  conseil,  et  même  votre 
loi  ob.tiendrontleur  efltet  si  les  acheteurs  et  consommateurs  ne  font 
point  de  votre  loi  une  loi  de  leur  conscience? 

C'est  donc,  me  semble-t-il,  à  la  conscience  publique  qu'il  faut 
e  xpliquer  le  remède.  Or,  ici  le  mal  est  très  étendu,  très  profond.  11 
ne  s'agit  probablement  de  rien  moins  que  de  redresser  et  m-ême  de 
refaire  la  conscience  publique.  OEuvre  de  longue  haleine,  de  longue 
patience. 

OE livre  qui  rentre,  je  crois,  tout  à  fait  et  dans  le  but  de  votre  union 
et  dans  vos  traditions,  s'agit  d'un  apostolat  doctrinal,  d'ailleurs 
conforme  aux  conclusions  de  Le  Play,  et,  en  somme,  d'une  manière 
de  croisade  d'idées.  Un  mot,  me  semble-t-il,  résume  et  symbolise 
es  idées.  Se  convaincre  que  la  vie  en  société  est  régie  par  des  lois 
morales,  et  que  en  définitive  la  plus  profonde,  la  plus  universelle 
de  ces  lois  et  la  plus  efficace,  c'est  la  divine  charité,  essayer  de  tra- 
duire ces  convictions  dans  les  mœurs,  c'est  entreprendre  de  refaire 
îa  chrétienté. 

Aussi  bien,  le  problème  de  la  vie  chère  ne  peut-il  être  résolu  d'un 
point  de  vue  seulement  national.  La  vie  chère  a  des  causes  interna- 
tionales. La  Société  des  Nations  existe  en  fait,  en  ce  qui.  concerne 
'3S  mœurs  économiques.  Malheureusement  c'est  une  société  sans 
conscience  vraie,  sans  principes  solides.  L'on  nous  montrait  dans 
la  Société  des  Nations  le  remède  à  tous  nos  maux  et  une  cause  créa- 
nce de  paix  perpétuelle.  Nous  savons  à  quoi  aboutissent  ces  pro- 
messes. La  vraie  Société  des  Nations  ne  peut  être  bâtie  efficacement 
et  solidement  que  sur  la  conscience,  que  sur  la  conscience  reli- 
gieuse. Elle  sera  la  chrétienté,  ou  elle  ne  sera  rien  qu'un  mot  vide 
et  une  grande  déception. 
De  même  les  problèmes  d'une  efirayanle  complexité  cachés  sous 
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ce  mot  :  la  vie  chère,  ne  sauraient  recevoir  une  solution  purement 
économique.  Car  une  telle  solution  serait  inefficace.  Et  là  aussi  U 
nous  faut  choisir  entre  l'application  des  principes  de  la  morale 
chrétienne  et  le  brutal  jeu  des  intérêts  et  des  passions,  entre  la 
charité  et  la  guerre  sociale,  entre  la  chrétienté  et  le  bolchevisme. 
(Applaudissemen  ts.) 

La  discussion  étant  ouverte,  M.  l'abbé  Vebdier,  supérieur  du  sémi- 
naire des  Carmes,  professeur  de  théologie  morale  pratique  à  l'Institut 
catholique,  a  la  parole.  lUappelie  que  la  morale  chrétienne  et  la  morale 
purement  naturelle,  qui  ne  font  qu'un  en  la  matière,  ont  reçu  dans  ces 
dernières  années  trois  atteintes  graves.  D'une  part,  la  guerre  a  créé  une 
situatioD  économique  difficile  en  face  de  laquelle  la  charité  et  la  justice 
nous  faisaient  un  devoir  strict  de  ne  pas  chercher  à  en  tirer  individuelle- 
ment avantage  :  or,  au  contraire,  un  trop  grand  nombre  de  commerçants 
et  d'industriels  ont  spéculé  sur  cette  situation,  et  c'est  là  un  manque- 
ment grave  à  la  charité.  D'autre  part,  dans  la  fixation  du  prix  des  choses 
nécessaires  ou  simplement  utiles  à  la  vie,  on  s'est  complètement  écarté 
de  la  notion  du  juste  prix.  On  dit  couramment  aujourd'hui  :  Les  choses 
sont  hors  de  prix!  Mais  une  pareille  formule  est  par  elle-même  un  scan- 
dale, car  c'est  dire  que  les  relations  humaines,  dans  leur  ensemble,  sont 
complètement  faussées  et  qu'on  est  sorti  de  la  justice.  —  Enfin,  troisième 
grief,  en  présence  de  ce  mal  moral  et  social,  nous  aurions  tous  dù  nous 
efforcer  de  chercher  des  remèdes  et  de  les  appliquer,  et  notre  premier 
devoir  eût  été  de  limiter  nos  consommations  pour  que  la  production 
rarifiée  ne  fit  pas  exagérer  les  prix.  Or,  qu  avons-nous  vu  en  fait?  La  loi 
nous  a  bien  imposé  quelques  restrictions  et  nous  les  avons  acceptées, 
mais,  dans  la  vie  privée,  que  de  restrictions  personnelles,  volontaires' 
on  aurait  pu  faire  et  qu'on  n'a  pas  faites  !  Et  ainsi  sur  trois  points  essen- 
tiels'les  exigences  les  plus  strictes  de  la  morale  sociale  n'ont  pas  été 
observées. 

Mme  Moll-Weiss,  foudatrice  de  VEcole  de  la  vie  moim  chère,  reconnaît 
que  nous  sommes  tous  en  partie  responsables  de  la  hausse  des  prix.  Les 
classes  ouvrières,  en  particulier,  y  ont  contribué  par  la  hâte  avec  laquelle 
elles  ont  employé  leurs  gains  à  l'acquisition  de  denrées  qui,  auparavant, 
n'entraient  point  dans  leur  consommation.  En  fait  pourtant,  ces  classes 
sont  moins  coupables  que  les  classes  bourgeoises.  L'ouvrier,  lui,  n'était 
pas  habitué  à  avoir  en  mains  tant  d'argent  à  la  fois  :  quand  il  en  a  eu, 
qu'a-t-ii  fait?  II  a  tout  simplement  suivi  l'exemple  du  u  bourgeois  »  qui, 
de  son  côté,  ne  limitait  pas  ses  consommations,  et  qui,  d'autre  part,  n'a 
pas  su  se  mettre  en  relations  avec  la  classe  ouvrière  pour  faire  son  édu- 
cation. Par  ailleurs,  on  fait  le  procès  des  commerçants  et  de  la  moralité 
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commerciale.  Mais  cette  moralité'  c'est  nous  qui  contribuons  à  la  former. 
Autrefois,  il  y  avait  une  sorte  de  concurrence  entre  les  acheteurs  pour 
amener  la  baisse  des  prix,  c'était  à  qui  paierait  le  moins  cher  possible. 
Aujourd'hui,  c'est  tout  le  contraire  !  Quel  que  soit  le  prix  demandé,  le  public 
.se  précipite  comme  s'il  avait  toujours  peur  de  manquer  et  paie  ce  qu'on 
lui  demande.  Comment  veut-on  que  les  commerçants,  s'ils  ne  sont  pas 
d'une  honnêteté  scrupuleuse,  ne  cherchent  pas  à  profiter  de  l'aubaine? 
Puis  notre  ignorance  en  matière  d'alimentation  est  lamentable  :  nous  ne 
connaissons  pas  les  produits  qui,  tout  en  étant  moins  chers,  possèdent 
un  pouvoir  alimentaire  égal,  et  nous  nous  refusons  à  les  consommer, 
contribuant  ainsi  indirectement  à  maintenir  les  hauts  prix.  En  réalité, 
notre  effort  n'a  pas  été  organisé  du  tout,  ni  pour  favoriser  les  commer- 
çants honnêtes  et  raisonnables  ni  pour  modifier  nos  habitudes  en  ne 
consommant  que  les  produits  de  prix  modéré.  Et  puis  nous  avons  oublié 
ce  principe  élémentaire  de  morale  naturelle  suivant  lequel,  les  stocks 
existant  n'étant  pas  indéfinis,  chacun  de  nous  n'a  droit  d'y  puiser  que 
dans  la  limite  de  ses  besoins  et  non  pas  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources. Car  ce  n'est  pas  la  richesse  qui  doit  fixer  la  limite  des  consom- 
mations, c'est  le  besoin,  et  l'homme  qui  travaille  peu  a  besoin  de  moins 
de  calories,  donc  de  moins  de  nourriture  que  celui  qui  travaille  beau- 
coup. Enfin,  il  est  évident  que  nul  de  nous  n'a  le  droit  de  gaspiller,  de 
vivre  à  sa  guise,  de  dépenser  sans  compter,  d'acheter  ce  qui  lui  plaît 
sans  se  soucier  de  la  répercussion  de  ses  actes  soit  sur  le  change,  soit 
sur  la  main-d'œuvre  intérieure,  soit  sur  le  sort  des  consommateurs  plus 
modestes,  impuissants  à  faire  face  aux  exigences  de  la  vie,  ainsi  suren- 
chérie  à  l'excès  par  notre  propre  défaillance.  Car  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  tout  ce  qui  contribue  à  faire  hausser  les  prix,  importations 
d'objets  de  luxe,  consommations  inutiles,  achats  à  n'importe  quel  prix, 
rejaillit  sur  la  situation  des  petits  rentiers,  des  vieillards  de  condition 
modeste,  des  enfants  de  familles  peu  aisées,  de  tous  ceux  dont  les  re- 
venus sont  mesurés  et  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  accrus!  Vis- 
à-vis  de  tous  ceux-là,  vivre  à  sa  guise  sans  penser  à  autrui,  c'est  com- 
mettre une  véritable  iniquité  contre  laquelle  la  morale  proteste  et  que 
nous  serions  coupables  de  tolérer. 

M.  Martin-Saint-Léon  fait  remarquer  que  le  juste  prix  n'est  pas  néces- 
sairement un  prix  peu  élevé;  lorsque  la  production  s'est  ralentie, comme 
elle  l'est  aujourd'hui,  le  prix  peut  être  élevé  sans  cesser  d'être  juste, 
parce  qu'il  assure  au  producteur  un  bénéfice  raisonnable,  conforme  à 
l'appréciation  des  hommes  de  bonne  foi.  Malheureusement,  en  fait,  au- 
jourd'hui, il  y  a  longtemps  que  le  juste  prix  ainsi  défini  est  dépassé  et 
que  la  loi  du  juste  prix  est  violée.  Aussi  l'orateur  ne  peut-il  partager 
l'opinion  émise  précédemment  par  M.  Truchy,  suivant  lequel  l'action  de 
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ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  «  mercantis  »  n'aurait  eu  que  peu 
d'influence  sur  les  prix.  Que  ce  soit  là  une  cause  secondaire,  déterminée 
elle-même  par  la  raréfaction  de  la  production,  la  crise  des  transports, 
l'inflation  monétaire,  le  gaspillage,  c'est  possible,  mais  ce  n'en  est  pas 
moins  une  cause  agissante,  ainsi  que  le  démontre  péremptoirement  la 
dififérence  scandaleuse  entre  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail.  Com- 
ment expliquerait-on  autrement  que  les  restaurants  populaires  puissent 
réaliser  chaque  mois  les  bénéfices  élevés  qu'ils  accusent  en  servant  des 
repas  d'excellente  qualité,  au  prix  bien  modeste  de  2  francs?  En  réalité, 
nous  sommes  exploités  par  tout  le  monde,  par  le  producteur,  par  l'in- 
termédiaire, par  le  marchand,  précisément  parce  que  personne  ne  se 
préoccupe  de  respecter  la  loi  du  juste  prix.  Les  corporation?,  au  moyen 
âge,  avaient  résolu  le  problème  de  la  vie  chère  en  prenant  la  défensfî 
des  intérêts  des  consommateurs  et  en  imposant  à  tous  le  respect  des 
principes  de  la  morale  chrétienne.  Aujourd'hui,  malheureusement,  on  ne 
peut  plus  compter  sur  ce  frein  puissant.  Il  faut  des  sanctions  énergiques 
et  menacer  du  gendarme  :  il  faut  aussi  créer  des  organismes  puissants 
capables  de  faire  respecter  les  intérêts  des  consommateurs.  L'orateur 
n'est  pas  partisan  de  la  tarification  par  voie  d'autorité  qui,  trop  souvent, 
amène  la  raréfaction  des  produits.  Mais  on  pourrait  au  moins  multiplier 
les  procès-verbaux  pour  accaparement  et  pour  hausse  scandaleuse.  Et 
de  leur  côté  les  consommateurs  devraient  avoir  à  cœur  de  s'organiser 
en  multipliant  les  coopératives  et  les  groupements  susceptibles  d'imposer 
aux  intermédiaires  et  aux  mercantis  le  respect  des  lois  de  la  morale 
commerciale  et  de  l'honnêteté  la  plus  élémentaire. 

M.  l'abbé  Verdier  croit  devoir  ajouter  qu'il  serait  opportun  de  faire 
mieux  connaître  au  public  les  enseignements  de  la  morale  sur  le  juste 
prix.  La  théologie  enseigne  que  normalement  lorsque,  tous  frais  payés, 
on  réalise  un  bénéfice  net  de  15  à  20  0/0,  on  doit  s'estimer  très  heureux  : 
au  delà,  on  peut  être  obligé  en  conscience  à  restitution,  car  tout  ce  qui 
dépasse  cette  limite  peut  être  contraire  à  la  justice.  Si  l'on  faisait  entrer 
dans  l'esprit  du  public  cette  notion  pratique,  il  se  produirait  certainement 
à  la  longue  un  courant  de  réaction  contre  la  vie  chère  et  les  prix  baisse- 
raient, tout  en  laissant  encore  aux  intermédiaires  un  bénéfice  très  suffisant. 

M.  DoiN  demande  si  le  fait  des  risques  auxquels  les  producteurs  et  les 
capitaux  engagés  dans  le  commerce  Sont  exposés  actuellement  du  fait 
des  événements  ne  légitiment  pas  que  cette  limite  de  13  à  20  0/0  puisse 
être  dépassée? 

M.  l'abbé  Verdier  répond  que  ce  sont  les  risques  normaux  qui  entrent 
dans  la  détermination  de  la  limite  dont  il  a  parlé.  Quant  aux  risques 
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anormaux,  c'est  une  question  d'espèce,  ma'.s  il  ne  faut  pas  exagérer  le 
periculum  sortis  pour  autoriser  un  bénéfice  excessif. 

M.  Mâhout,  professeur  de  l'Université,  estime  que  l'un  des  remèdes  les 
plus  efficaces  contre  la  vie  chère  consisterait  à  rétablir  la  vente  à  la  criée 
aux  Halles  centrales,  supprimée  depuis  la  guerre,  ainsi  que  l'affichage 
des  cours  publics  dans  les  différents  pavillons.  Le  public  connaîtrait 
ainsi  les  cours  officiels  des  principales  denrées  et  ne  serait  plus  comme 
aujourd'hui  à  la  merci  des  intermédiaires  et  dés  mercantis  qui  cachent 
les  marchandises  pour  pouvoir  les  vendre  plus  cher. 

M.  Hdbert-Valleroux  voit  dans  la  hausse  déraisonnable  du  salaire  la 
cause  essentielle  de  la  cherté  de  la  vie.  Car  grâce  à  cela  les  ouvriers  achè- 
tent ce  que  les  bourgeois  ne  peuvent  plus  ou  ne  veulent  plus  acheter  et 
qu'ils  paient,  eux,  sans  marchander.  Aussi  n'est- il  pas  exact  de  pré- 
tendre que,  si  les  ouvriers  haussent  sans  cesse  leurs  prétentions,  c'est 
parce  qu'ils  en  ont  l'exemple  autour  d'eux.  En  réalité,  si  certaines 
classes  vivent  moins  largement  qu'autrefois  et  ont  du  mal  à  boucler  leurs 
budgets,  ce  ne  sont  pas  les  classes  ouvrières  qui,  pour  pouvoir  dépenser 
plus  largement,  formulent  chaque  jour  de  nouvelles  demandes  d'éléva- 
tion de  salaires,  sans  se  soucier  de  la  répercussion  de  leurs  exigences 
sur  les  prix  et  sur  la  situation  des  non-producteurs. 

M.  Lepelletier  ne  nie  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  la  part  des  ouvriers 
pris  en  masse,  violation  de  la  justice.  Mais  il  faut  tout  de  même  tenir 
compte  des  lois  de  l'imitation  et  de  la  répercussion  de  la  conduite  des 
classes  riches  sur  la  mentalité  et  sur  la  conduite  des  classes  moins  for- 
tunées. Ce  phénomène  a  été  observé  depuis  longtemps  par  les  écono- 
mistes. Jean  Bodin  lui-même  redoutait  l'influence  du  faste  de  l'Orient 
importé  chez  nous  par  les  Croisés  :  il  considérait  que  ce  faste  pouvait 
être  une  cause  de  dépense  dont  la  population  tout  entière  aurait  à 
souffrir.  Il  y  a  là  un  élément  psychologique  qu'on  ne  saurait  négliger. 

M.  Hubert- Valleroux  tient  encore  à  prendre  )a  défense  de  la  classe 
bourgeoise  à  laquelle  on  est  trop  porté  à  imputer  beaucoup  de  respon- 
sabilités et  un  mauvais  exemple  qu'elle  n'a  pas  toujours  donné.  On  a 
dit  tout  à  4' heure  que  si  la  bourgeoisie  allait  davantage  au  peuple  pour 
faire  son  éducation,  les  choses  se  passeraient  autrement.  Mais  est-il  donc 
si  facile  d'aller  au  peuple  et  de  le  persuader?  Pour  sa  part  l'orateur 
l'a  maintes  fois  tenté,  et  il  sait  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  ! 

M.  GouRTiN  estime  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  telle  classe  plutôt 
que  telle  autre  qui  a  été  la  cause  de  la  vie  chère.  En  réalité  il  y  a  eu  un 
désaxement  complet  de  la  morale  chez  tout  le  monde.  On  ne  sait  plus 
aujourd'hui  ce  que  c'est  qu'un  bénéfice  légitime:  tout  gain  paraît  licite. 
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«Je  îragne  de  l'argent,  donc  je  fais  ce  que  je  dois  faire  »,  tel  est  le  prin- 
cipe qui  règne  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  ouvriers,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ont  sous  les  yeux 
un  fait  qui  les  incite  à  penser  que  les  patrons  font  des  bénéfices  encore 
plus  considérables,  qu'ils  n'en  font  en  réalité.  La  vie  chère  a  fait  ceci, 
qu'étant  données  la  destruction  des  matières  premières  pendant  la  guerre 
et  la  dissolution  des  stocks,  il  faut,  pour  faire  un  bénéfice  réel,  arriver  à  un 
chiffre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable  qu'auparavant.  L'ouvrier, 
lui,  voit  non  pas  le  bénéfice  réel,  mais  le  bénéfice  brut,  et  il  se  figure 
naturellement  que  le  bénéfice  net  est  colossal.  Dès  lors,  il  se  dit;  «  pour 
quoi  n'en  aurai-Je  pas  ma  part?  »  De  là  ses  demandes  incessantes  d'aug- 
mentation  de  salaires,  causes  elles-mêmes  de  hausse  nouvelle  des  prix. 

MoLL-^yElss  persiste  à  penser  qu'on  peut  parler  utilement  au  peu- 
ple et  se  faire  écouter,  à  condition  de  savoir  trouver  le  chemin  de  son 
cœur.  En  tous  cas  il  est  plus  facile  de  gagner  la  confiance  des  ouvriers 
recevant  de  hauts  salaires,  que  celle  de  travailleurs  qui,  tout  en  étant 
soumis  au  plus  dur  labeur,  ont  du  mal  à  suffire  à  leurs  dépenses  les 
plus  nécessaires.  A  cet  égard  la  situation  est  aujourd'hui  bien  meilleure 
qu'elle  ne  l'était  autrefois. 

M.  Laplatte  est  d'avis  qu'on  ne  saurait  blâmer  en  bloc  tous  les  ouvriers 
qui  consomment  aujourd'hui  du  rosbif  ou  du  poulet,  pourvu  que  cela  ne 
se  renouvelle  pas  chaque  jour  et  même  plusieurs  fois  par  jour.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  pendant  longtemps,  par  l'effet  des  circonstances, 
beaucoup  d'entre  eux  ont  dù  se  contenter  d'une  nourriture  insufîisante 
et  souvent  défectueuse.  Quoi  d'étonnant  que,  par  Taugmeutation 
des  salaires,  les  appétits  aient  été  accrus  et  que  des  habitudes  nou- 
velles se  soient  fait  jour?  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'on  soit 
resté  dans  les  limites  raisonnables.il  fst  évident  que  beaucoup  d'ou- 
vriers font  de  leurs  salaires  un  très  mauvais  usage,  buvant  beaucoup 
trop  de  vin  et  d'alcool,  mangeant  beaucoup  trop  de  viande.  Mais  à  qui 
remonte  en  partie  la  responsabilité  de  ces  habitudes,  sinon  à  ceux  qui 
ont  propagé  l'idée  que,  pour  bien  se  porter,  pour  travailler  convenable- 
ment, il  fallait  faire  bonne  chère  et  se  nourrir  très  bien?  La  gourmandise 
ne  sévit-elle  pas  dans  toutes  les  classes  de  la  société?  Dans  les  classes 
élevées  cette  gourmandise  est  contrebalancée  par  des  goûts  plus  artis- 
tiques, plus  raffinés;  mais  chez  l'ouvrier  elle  ne  trouve  pas  sa  contre- 
partie, et  c'est  là  le  malheur.  L'ouvrier,  lui,ne  songe  pas  à  mettre  de 
l'argent  de  côté  pour  acheter  des  tableaux,  des  objets  d'art,  des  estampes; 
il  consomme  au  jour  le  jour  tout  ce  qu'il  gagne  parce  que  son  éducation 
morale  n'est  pas  faite,  parce  qu'on  ne  lui  à  jamais  parlé  que  de  ses  droits, 
à  la  jouissance,  et  non  de  ses  devoirs.  Voilà  la  véritable  source  du  mal 
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et  l'explication  de  l'ardeur  avec  laquelle  l'ouvrier  aujourd'hui  bien  payé 
recherche  les  jouissances  matérielles  de  toute  sorte,  et  les  aliments  les 
plus  chers.  Est-il  seul  responsable? 

M.  le  D""  Fauveau  de  Cormelles  rappelle  que  les  calories  nécessaires 
à  l'homme  pour  vivre  peuvent  être  facilement  trouvées  dans  des  aliments 
autres  que  la  viande.  Quant  à  croire  qu'il  soit  possible  de  faire  l'éducation 
morale  et  sociale  de  l'ouvrier,  l'orateur  n'en  est  pas  très  convaincu. 
L'expérience  personnelle  qu'il  a  faite,  les  essais  qu'il  à  tentés  a  plusieurs 
reprises  lui  ont  plutôt  démontré  le  contraire.  Quand  on  convoque  les 
ouvriers  à  une  conférence,  ils  s'abstiennent,  quand  on  demande  à  péné- 
trer dans  leur  intimité,  ils  répondent  d'une  façon  telle  que  cela  équivaut 
à  un  refus.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  persévérer,  mais  il  n'est 
que  juste  de  reconnaître  que  la  tâche  est  ardue. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  le  président  Seillière.  tient  à  souligner 
quelques  unes  des  conséquences  de  la  vie  chère  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  favorables  au  point  de  vue  moral  et  social.  «  Tout  d'abord 
on  peut  penser  que  renchérissement  inouï  de  la  vie  aura  donné  aux  tra- 
vailleurs intelligents  et  honnêtes  une  utile  leçon  d'économie  politique 
rationnelle,  en  leur  faisant  comprendre,  après  expérience  à  leurs  dépens, 
que  la  hausse  continue  des  salaires  ne  peut  aller  sans  une  hausse  parai-  ^ 
lèle  des  prix,  ce  qui  réduit  à  de  médiocres  proportions  les  avantages 
dont  certaines  catégories  sociales  prétendent  ainsi  s'assurer  le  bénéfice» 
L'ensemble  de  la  production  aujourd'hui  possible,  quoi  qu'en  attirment 
des  utopistes  sincères  ou  des  ambitieux  sans  scrupules,  ne  saurait  assu- 
rer un  large  superflu  de  richesses  à  l'humanité  toute  entière.  Une  élite 
seule,  celle  que  des  services  sociaux  notables,  rendus  par  elle-même  ou 
par  ses  ascendants,  ont  distinguée  de  la  foule,  peur  prétendre  à  un  certain 
superflu  matériel,  son  devoir  étant  au  surplus  d'utiliser  cet  avantage  pour 
accroître,  par  son  loisir  studieux,  ou  dévoué,  sa  productivité  intellec- 
tuelle et  sa  délicatesse  morale,  afin  de  rendre  ensuite  à  la  communauté 
des  services  plus  amples  que  les  moins  favorisés  de  la  fortune.  D'autre 
part,  cet  enchérisseraent  de  la  vie,  diminuant  les  possibilités  d'achat 
pour  les  rentiers,  et  même  pour  les  professions  libérales,  dont  les  traite- 
ments  ou  les  gains  n'ont  pu  s'augmenter  du  même  pas  que  les  salaires 
des  travailleurs  manuels,  tend  à  égaliser  le  niveau  de  la  vie  entre  les 
classes  et  à  priver  de  prétextes  l'envie,  ce  fléau  de  la  paix  sociale.  Si 
certaines  manifestations  de  luxe  criard,  qui  sont  éminemment  condam- 
nables, paraissent  au  premier  abord  contredire  cette  égalisation  des 
conditions,  on  peut  juger  qu'elles  sont  anormales  et  qu'elles  seront  pas- 
sagères. La  bourgeoisie  française  moyenne  s'est,  en  général,  restreinte 
pour  tenir  compte  de  la  diminution  de  ses  ressources  :  elle  tranchera 
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moins  désormais  sur  l'ensemble  du  corps  social.  Enfin  la  bourgeoisie 
riche  de  fortune  acquise  et  qui  n'a  pas  profité  de  la  guerre  a  dû  restrein- 
dre largement  elle  aussi  ses  dépenses  somptuaires  ou  ses  frais  de  repré- 
sentation. Elle  aura  par  là  déraciné,  ébranlé  tout  au  moins  certains 
usages  de  pur  luxe,  auxquels  la  tradition  ou  la  routine  l'avaient  empêchée 
jusqu'ici  de  se  dérober.  Les  dépenses  improductives  en  seront  moindres, 
et  la  moralité  de  cette  classe  qui,  quoiqu'on  en  dise  parfois,  est  restée 
si  réelle  en  France,  comme  Tout  prouvé  ses  sacrifices  et  ses  dévouements^ 
pendant  la  guerre,  ne  pourra  qu'y  gagner  encore.  Les  aristocraties  de 
tout  ordre,  fût-ce  l'aristocratie  ouvrière  dont  nous  contemplons  la  nais- 
sance, ne  maintiennent  leur  situation  privilégiée  qu'au  prix  d'un  conti- 
nuel effort  d'auto-discipline.  Cet  effort  aura  été  accentué  par  la  crise 
économique  dans  les  classes  dirigeantes  de  notre  pays.  » 

Ces  belles  et  réconfortantes  paroles  sont  vigoureusement  applaudies 
par  toute  l'assistance,  et  la  séance  est  levée  à  11  h.  45. 


QUATRIÈME  SEANCE  (2  soir). 

La  vie  chère  et  rorganisation  des  consommateurs.  —  La 
hausse  des  salaires  et  la  hausse  des  prix. 

La  séance  est  ouverte  à  14  h.  30,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Jolt^ 
membre  de  rinst|tut. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Jean  Lerolle,  ancien  député,  pour  une  com- 
munication sur  la  vie  chère  et  l'organisation  des  consommateurs. 

M.  Jean  Lerolle,  Mesdames,  Messieurs, 

Les  consommateurs  peuvent-ils  se  défendre  contre  la  vie  chère^ 
dont  les  conséquences  pèsent  si  lourdement  sur  eux?  Peuvent-ils 
par  leur  action  exercer  sur  le  cours  des  denrées  une  pression 
uiile?  Ou  bien  doivent-ils  se  contenter  d'attendre  avec  patience  et 
résignation  l'avènement  d'une  situation  économique  plus  normale^ 
où  la  production  et  la  consommation  venant  à  s'équilibrer,  les  prix^ 
après  avoir  crû  dans  la  proportion  que  vous  savez,  commenceront 
à  décroître. 

Telle  est  la  question,  qu'à  la  demande  de  votre  Société,  je  vou- 
drais brièvement  examiner  devant  vous. 
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Et  d'abord,  quand  je  parle  de  l'acheteur,  du  consommateur,  il  va 
de  soi  que  je  ne  parle  pas  de  l'acheteur,  du  consommateur  isolé. 
Celui-là  ne  peut  rien  pour  se  défendre.  Il  ne  peut  que  subir  les  prix 
que  lui  impose  le  marché,  et  de  bonne  ou  de  mauvaise  humeur, 
payer.  Je  parle  des  consommateurs  groupés,  associés,  organisés, 
et  formant  par  leur  nombre  et  leur  discipline,  une  force  écono- 
mique et  sociale?  Ceux-là  peuvent-ils  avoir  une  influence  sur  les 
prix,  peuvent-ils  quelque  chose  pour  améliorer  leur  sort?  Là  est  la 
question. 

Il  est  une  première  réponse  que  vous  avez  tout  de  suite  faite, 
parce  que  tout  naturellement  elle  est  venue  à  vos  esprits.  Vous 
avez  tout  de  suite  pensé  au  groupement  des  consommateurs  et  à 
leur  action  par  la  coopération.  Et  de  fait,  la  coopérative  de  con- 
sommation est  pour  l'acheteur  un  moyen  efficace  de  lutter  contre 
la  vie  chère.  D'abord  la  coopérative,  en  groupant  les  achats,  permet 
d'obtenir  des  producteurs  des  conditions  meilleures,  et  de  livrer 
au  consommateur  les  produits  au  prix  du  gros,  ou  à  peu  près. 
—  Secondement,  en  mettant  en  rapports  directs  consommateurs  et 
producteurs,  elle  supprime  les  intermédiaires  et  leurs  prélève- 
ments, et  du  même  coup  allège  le  coût  des  denrées  de  tout  le  poids 
dont  les  auraient  grevés  au  passage,  ces  intermédiaires.  —  Troisiè- 
mement, par  son  influence  sur  le  marché,  elle  tend  à  abaisser  les 
cours  du  commerce  jusqu'aux  prix  qu'elle  même  pratique.  C'est  la 
loi  de  la  concurrence.  Pour  lutter  contre  les  coopératives  et  garder 
sa  clientèle,  le  commerce  aura  tendance  —  en  face  d'un  mouve- 
ment coopératif  sérieux,  —  à  modérer  ses  exigences.  La  crainte  de 
la  coopérative  étant  le  commencement  de  la  sagesse  :  la  coopérative 
dans  une  certaine  mesure  sera  un  élément  régulateur  des  prix. 

De  ces  vérités,  que  tous  les  coopérateurs  connaissent  bien,  que 
depuis  de  longues  années  ils  s'efl'orcent  de  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit public^la  vie  chère  a  convaincu  —  mieux  que  tous  les  discours- 
un  nombre  sans  cesse  plus  grand  de  consommateurs.  Depuis  la 
guerre,  dans  nos  villes,  nous  assistons  à  un  développement  de  la 
coopération  que  les  années  précédentes  n'avaient  pas  connu.  Ce 
n'est  plus  seulement  les  ouvriers,  les  employés,  les  fonctionnaires 
qui  se  groupent  :  ce  sont  les  familles  nombreuses  —  sur  qui,  plus 
que  sur  toutes  autres  pèse  le  poids  de  la  vie  ;  —  ce  sont  les  officiers 
de  complément;  —  c'est  le  Palais  lui-même  qui  dans  les  bureaux 
de  l'Ordre  installe  le  siège  social  d'une  coopérative,  et  double  la 
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confraternité  morale,  qui  avait  jusqu'ici  uni  ses  membres  d'une 
solidarité  pratique  sur  le  terrain  économique. 

Sous  la  pression  des  circonstances,  l'éducation  de  l'acheteur 
s'est  faite...  plus  exactement  elle  est  en  train  de  se  faire.  11  com- 
mence à  comprendre  qu'il  est  une  puissance,  et  que  de  celte  puis- 
sance il  peut  user.  Las  de  se  faire  tondre  par  les  mercantis,  grands  et 
petits,  il  cherche  à  briser  leur  joug  en  se  passant  de  leurs  services, 
et  en  faisant  lui-même  ses  affaires.  N'est-ce  pas  Bastiat  qui  a  écrit  : 
«  toutes  les  grandes  questions  doivent  être  étudiées  au  point  de  vue 
du  consommateur.  »  Le  consommateur  (qui  n'a  pas  lu  Bastiat) 
instinctivement  est  de  cet  avis.  Tant  que  la  vie  était  normale  il  lais- 
sait faire.  Devant  les  prix  pratiqués  aujourd'hui,  il  compte  et  s'in- 
quiète. 

L'homme  est  un  apprenti,  la  douleur  est  son  maître. 

La  gêne  qui,  aujourd'hui  règne  à  tant  de  foyers,  est,  elle  aussi 
une  éducatrice.  Elle  a  éveillé  chez  le  consommateur  le  sens  de  la 
coopération. 

Dirai-je  toute  ma  pensée?  Je  suis  de  ceux  qui  —  malgré  ses 
défauts  —  restent  attachés  au  petit  commerce.  11  représente  une 
force  de  conservation  sociale.  Il  est  l'échelon  par  lequel,  aujour- 
d'hui encore,  le  prolétariat  peut  accéder  h  la  propriété  et  à  l'indé- 
pendance. Et  je  ne  vois  pas  sans  quelque  inquiétude,  et  un  certain 
serrement  de  cœur,  le  mouvement  parallèle  de  la  coopération  et  du 
grand  commerce  grandir  et  se  développer,  enserrant  de  plus  en 
plus,  comme  en  un  étau,  le  petit  commerce.  Encore  une  fois,  je  sais 
tous  les  reproches  que  l'on  peut  a4resser  au  détaillant.  Mais  je  sais 
aussi  ce  que,  socialement,  représentent  ces  familles  de  travailleurs, 
leurs  vertus  de  labeur,  d'épargne.  Comprendront-ils  que  pour 
lutter  contre  la  mort  qui  les  menace,  ils  doivent  eux  aussi  s'unir, 
eux  aussi  se  grouper,  eux  aussi  former  des  coopératives  d'achat  en 
commun.  Si  le  danger  de  la  concurrence  des  coopératives  de  con- 
sommation pouvait  leur  donner  cette  sagesse  :  ce  serait  un  nouveau  ' 
service  à  inscrire  à  l'actif  de  la  coopération.  Tout  le  monde,  y 
gagnerait  :  l'acheteur  qui  paierait  chez  le  détaillant  un  prix  sensi- 
blement égala  celui  qu'il  paye  dans  le  grand  magasin;  le  petit 
commerçant  qui  conserverait  sa  liberté,  et  la  société  qui  verrait  se 
perpétuer  ces  foyers  de  vie  indépendante. 

Mais  je  m'éloigne  de  mon  sujet.  Revenons  au  consommateur  et  à 
la  vie  chère. 
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Donc,  les  consommateurs  peuvent  en  groupant  leurs  achats  par 
l'intermédiaire  de  la  Société  coopérative,  diminuer  pour  eux  le 
coût  actuel  de  la  vie. 

Est-ce  tout,  et  leur  action  doit-elle  s'arréter-là? 

L'exemple  même  de  la  coopération  et  son  succès  témoigne  de  la 
puissance  économique  des  consommateurs  lorsqu'ils  veulent  et 
lorsqu'ils  savent  s'organiser.  Ne  peuvent-ils  utiliser  leur  force 
autrement  qu'en  supprimant  quelques  intermédiaires,  peuvent-ils 
directement  agir  sur  la  situation  économique  actuelle  et  travailler 
utilement  à  l'assainir? 

Certains  l'ont  pensé  et  s'y  efforcent.  Je  ne  veux  pas  reprendre 
ici  ce  qui  déjà  a  été  dit  et  si  bien  dit  sur  les  causes  de  la  vie  chère. 
Elles  sont  multiples.  Augmentation  des  impôts,  augmentation  des 
salaires,  augmentation  du  coût  des  matières  premières,  inflation 
fiduciaire  et  diminution  de  la  puissance  d'acquisition  du  franc  : 
tout  cela  a  influé  et  influe  encore  sur  le  coût  de  la  vie.  Et  sur  tout 
c^la  je  ne  vois  pas,  je  le  confesse  —  quelle  action  directe  les  grou- 
pements de  consommateurs  pourraient  avoir.  Il  ne  dépend  pas 
d'eux  de  diminuer  les  impôts,  ni  d'influer  sur  le  prix  de  re- 
vient. 

Mais  si,  sur  ce  terrain  l'action  de  consommateurs  —  (même 
groupés)  —  est  évidemment  inopérante  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
sur  tous  les  terrains. 

Quelle  est  au  fond  la  grande  cause  de  la  crise  actuelle  ?  C'est, 
—  dans  l'insuffisance  de  la  production  —,  le  déséquilibre  qui 
existe  entre  l'offre  et  la  demande,  entre  les  besoins  de  la  consom- 
mation, et  les  produits  qui  sont  apportés  sur  le  marché. 

La  crise  durera,  tant  que  l'équilibre  ne  sera  pas  rétabli,  tant  que 
les  demandes  seront  supérieures  aux  offres,  tant  que  pour  un 
même  sac  de  pommes  de  terre  ou  un  même  sac  de  charbons,  il 
y  aura  deux  acheteurs,  qui  se  présenteront  et  solliciteront  le  dé- 
tenteur du  sac  de  le  leur  céder;  et  tant  que  ces  acheteurs  pour 
obtenir  ce  sac,  seront  prêts  à  donner  ce  que  son  détenteur  leur 
demandera. 

Pour  remédier  à  la  crise,  il  faut  donc  rapprocher  ces  deux 
termes  :  production  et  consommation. 
En  augmentant  la  production  d'abord.  Produire  c'est  le  grand 
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besoin  de  l'heure  présente.  Le  monde,  en  général,  la  France,  en 
particulier,  ne  sortiront  de  la  détresse  actuelle  qu'en  développant 
leur  production.  C'est  par  l'abondance  et  la  surabondance  des  pro- 
duits sur  le  marché  que  les  prix  fléchiront. 

Mais  pour  arriver  à  l'équilibre  pour  ramener  à  l'égalité  ces  deux 
termes  :  production  et  consommation,  n'est-il  pas  possible,  égale- 
ment d'agir  sur  la  consommation  pour  la  restreindre.  Qui  ne  se 
rend  compte,  en  effet,  que  si  on  parvenait  à  réduire  la  consomma- 
tion, on  hâterait  le  moment  où  l'équilibre  production-consomma- 
tion serait  rétabli  et  par  là  on  faciliterait  la  solution  du  problème 
de  la  vie  chère. 

Ne  serait-il  pas  possible,  aussi,  d'exercer  sur  l'opinion  une 
action  directrice,  de  la  guider  dans  ses  achats,  de  lui  persuader  de 
résister  à  certains  entraînements,  à  certaines  modes  coûteuses, 
et,  par  la  connaissance  de  la  véritable  valeur  des  produits  qui  lui 
sont  offerts,  par  la  publication  de  statistiques  des  prix,  l'amener  à 
résister  aux  exigences  injustifiées  de  trafiquants  sans  scrupules, 
de  faire  en  somme,  son  éducation  économique  et  morale? 

Par  exemple  :  pendant  la  guerre,  à  un  moment  où  le  cuir  nian- 
quait,  où  par  conséquent  il  eut  fallu  en  restreindre  la  consomma- 
tion, nous  avons  vu  la  mode  des  hautes  bottines  féminines  gâ- 
cher follement  une  matière  première  coûteuse,  et  dont  on  avait 
besoin  même  pour  les  services  de  l'armée;  n'eût-il  pas  été  possible 
d'attirer  l'attention  des  femmes  françaises  sur  leur  erreur,  et  de  les 
convaincre  de  laisser  les  hautes  bottes  à  nos  cavaliers,  ou  à  nos 
artilleurs? 

Notre  change  est  défavorable,  et  ce  fait  influe  sur  la  cherté  de  la 
vie.  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  comprendre  aux  Françaises 
et  aux  Français  qu'il  est  de  leur  intérêt,  aussi  bien  que  de  l'intérêt 
général  de  ne  pas  acheter,  ou  d'acheter  le  moins  possible  les  mar 
chandises  provenant  des  pays  où  notre  franc  a  perdu  sa  valeur 
d'achat,  et  de  réserver  aux  produits  français  une  préférence  ré- 
fléchie. 

Tout  le  monde  dénonce  les  bénéfices  exagérés  de  certains  mercan- 
tis,  qui  profitent  de  la  raréfaction  des  produits  sur  le  marché  pour 
exiger  des  marchandises  qu'ils  détiennent  des  prix  scandaleux. 
Sans  aller  jusqu'à  conseiller  aux  acheteurs  de  renouveler  le  geste 
de  ces  ménagères,  partisans  de  l'action  directe  qui  l'an  dernier  ont 
à  Montmartre  et  dans  quelques  villes  de  province  bousculé  vio- 
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4emment  l'éventaire  de  commerçants  trop  exigea^ls,  —  ne  serait- 
il  pas  possible  d'amener  les  acheteurs  à  s'organiser  pour  au  besoin 
faire  la  grève  des  achats  lorsque  les  prix  dépasseraient  le  chiffre 
qu'un  honnête  marchand  pourrait  loyalement  exiger? 

On  me  signalait  ces  jours-ci  que  la  clientèle  des  grands  maga- 
sins s'était  subitement  raréfiée.  A  l'annonce  d'une  vague  de  baisse, 
spontanément,  sans  s'être  entendus,  les  acheteurs  avaient  fait 
grève,  attendant  la  baisse  des  prix.  Si  demain,  un  relèvement 
injustifié  se  produisait,  ou  si  la  baisse  escomptée  ne  se  produisait 
.pas,  ne  serait-il  pas  possible  aux  acheteurs  organisés  de  faire,  ce 
que  spontanément,  il  ont  fait  ces  jours  derniers,  et  par  leur  absten- 
tion collective  et  voulue  d'amener  les  détenteurs  de  marchandise  à 
abaisser  leur  prix. 

Un  journal  racontait  ce  matin  comment  la  «  vague  de  baisse  »  a 
>été  déclanchée  à  New- York.  Le  dimanche  9  mai,  M.  I.  Wana- 
macker  a  fait  publier  dans  tous  les  grands  quotidiens  des  placards 
énormes  annonçant  que  pour  arrêter  la  hausse  des  prix,  il  avait 
décidé  que  ses  magasins  rembourseraient  à  partir  du  lendemain 
20  %  du  montant  des  achats  à  tous  les  clients  et  sur  tous  les 
articles.  Le  premier  résultat  fut  qu'en  une  semaine  les  ventes  de 
M.  Wanamacker  s'élevèrent  à  6  millions  de  dollars,  la  clientèle 
-délaissant  les  autres  magasins  pour  accourir  dans  ceux  où  on  lui 
offrait  la  vie  à  bon  marché.  Mais  le  second  résultat  fut  que  les  autres 
magasins  durent  suivre  —  pour  conserver  ou  rattraper  leur  clientèle 
—  la  même  politique  de  baisse.  C'est  maintenant,  télégraphiait-on 
xle  New-York  au  journal,  à  qui  j'emprunte  ces  détails,  une  course 
i^ersla  baisse.  Des  annonces  de  réduction  sont  faites  par  toutes 
4es  grandes  maisons.  Les  rabais  s'élèvent  dans  certains  cas  jusqu'à 
75  %  ». 

Faisons  la  part  de  l'exagération  et  du  colossal  que  ne  détestent 
pas  nos  amis  Américains.  Ramenons  les  choses  à  la  mesure  de  nos 
pays  plus  modérés  :  ne  serait-il  pas  possible  en  groupant  les  ache- 
teurs, en  faisant  des  syndicats  de  clientèle,  et  en  réservant  cette 
clientèle  aux  maisons  qui  consentiraient  certains  tarifs,  de  déter- 
miner les  détenteurs  des  marchandises  nécesgaires  à  la  vie,  des 
-atténuations  appréciables  des  prix. 

Est-ce  possible  ? 

Les  Ligues  de  consommateurs,  et  en  particulier  la  Ligue  sociale 
•^'acheteurs  l'ont  pensé. 
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Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  vous  rappeler  ce  qu'est  la  Ligue 
sociale  d'acheteurs.  Vous  savez  comment  l'idée  de  ces  associations 
de  consommateurs  est  née  en  Amérique,  et  a  été  importée  d'Amé- 
rique en  France  par  une  femme  de  grand'cœur  et  de  beaucoup 
d'énergie  dont  je  veux  ici  saluer  avec  vous  la  mémoire,  M'°*  H.  Jean 
Brunhes.  Vous  vous  rappelez  les  belles  campagnes  menées  avant 
la  guerre  par  la  Ligue  sociale  d'Acheteurs  contre  le  Sweating  System, 
contre  les  veillées  meurtrières,  le  travail  de  nuit  des  boulanger?, 
tout  cet  effort  persévérant  de  «  pédagogie  sociale  »  pour  éveiller  la 
conscience  du  public  et  pénétrer  le  consommateur  de  l'idée  de  sa 
responsabilité.  «  Acheter,,  disait  la  Ligue,  n'est  pas  un  acte  indif- 
férent au  point  de  vue  social.  Vis-à-vis  de  ces  hommes  ou  de  ces 
femmes  qui  ont  mis  leur  intelligence,  ou  tout  au  moins  leur  énergie 
et  leur  temps  à  fabriquer  l'objet  que  nous  achetons,  n'avons-nous 
pas  des  responsabilités,  qui,  pour  être  lointaines  et  trop  souvent 
obscures,  n'^n  sont  pas  moins  d'incontestables  responsabili- 
tés !  »  (1)  Et  la  Ligue  répétait  le  mot  de  M.  Ch.  Gide  :  «  Le  consom- 
mateur, l'acheteur  est  roi  dans* l'ordre  économique,  mais  c'est  un 
roi  fainéant.  Il  ne  répond  même  pas  à  la  définition  du  roi  constitu- 
tionnel qui  règne,  mais  ne  gouverne  pas  :  lui  ne  gouverne,  ni  ne 
règne.  » 

Contre  cette  abdication  la  Ligue  s'efforçait  de  réagir.  «  Si  nous' 
sommes  en  vérité,  les  rois  du  marché  économique,  disait  M™*"  Hen- 
riette Jean  Brunhes,  n'avons-nous  pas  à  répondre  de  notre- 
royaume  devant  Dieu.  Pourquoi  ne  profiterions-nous  pas  de  toute 
notre  autorité,  de  tous  nos  droits  d'acheteurs  pour  hâter  et  conso- 
lider les  réformes  que  nous  souhaitons  ?  Ne  serait-ce  pas  là  pour 
nous,  acheteurs^  un  vrai  devoir.  »  Et  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre 
la  Ligue  n'a  cessé  de  travailler  à  l'éducation  du  sentiment  public, 
en  développant  par  ses  campagnes,  «  des  manières  de  penser  eè 
d'agir  qui,  de  l'état  conscient  passant  à  l'état  inconscient,  devien-» 
nent  des  habitudes  communes  à  tout  le  monde  »  (:2). 

Après  la  guerre  qu'allait  devenir  la  Ligue  sociale  d'acheteurs?" 
Y  avait-il  encore  place  pour  son  action. 

Jusque-là,  elle  s'était  occupée  de  défendre  les  intérêts  des  tra- 
vailleurs, et  de  mettre  à  leur  service  la  force  des  acheteurs  orga- 

(1)  Henriette  Jean  Brunhes.  Almanach  annuah^e  de  V Action  populaire^  1904.. 

(2)  Bulletin  de  la  Ligue  sociale  d'Acheteurs,  2«  trimestre,  1910. 
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nisés.  Les  travailleurs  avaient-ils  encore  besoin  d'elle  ?  L'acheteur, 
n'avait-il  pas  d'autres  intérêts  plus  personnels  à  défendre? 

c(  La  guerre  a  profondément  modifié  les  conditions  de  la  vie 
sociale  )>,  écrivait  aux  adhérents  de  la  Ligue  son  président, 
M.  Deslandres.  «  Par  deux  points,  la  position  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs  semble  atteinte  dans  ses  fondations  et  certaines  per- 
sonnes ont  pu  se  demander  si  son  rôle  ne  s'en  trouvait  pas  ter-- 
miné.  D'un  côté  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  le  développement  de 
l'organisation  et  de  l'action  syndicales  ont  donné  à  la  classe 
ouvrière  une  puissance  jusqu'ici  inconnue,  qui  lui  a  permis  d'obte- 
nir des  améliorations  considérables,  dans  les  conditions  du  travail, 
salaires,  temps  de  travail,  etc.  Certains  considèrent  que  les  travail- 
leurs ont  même,  en  certains  domaines,  dépassé  la  mesure,  et  qu'il 
y  a  abus  de  force  chez  ceux  qui,  autrefois,  étaient  les  victimes  de 
l'injustice  et  des  oppressions  économiques.  D'autre  part,  la  dimi- 
nution des  produits  fait  que  le  consommateur  n'est  plus  le  maître 
du  marché.  Il  sollicite^  au  lieu  dêtre  sollicité,  le  fournisseur  dicte 
sa  loi  au  lieu  de  la  recevoir  de  ses  clients.  Par  là  la  responsabilité 
de  l'acheteur  semble  s'évanouir  en  même  temps  que  son  pouvoir. 
La  Ligue  sociale  d'acheteurs,  qui  était  destinée,  semblait-il,  à 
protéger  les  travailleurs  contre  les  abus  dont  ils  étaient  les  vic- 
times de  la  part  des  acheteurs  et  des  employeurs,  à  révéler  aux 
premiers  les  conséquences  de  leurs  actes  souvent  causes  de 
souffrances  inutiles,  et  à  agir  sur  les  seconds  pour  obtenir  des 
réformes  en  faveur  de  leurs  employés,  ne  perd-elle  pas  sa  raison 
d'être?  » 

A  celte  question  la  Ligue  a  répondu  par  la  négative. 

Il  lui  a  semblé  que,  même  dans  un  état  social  modifié,  même 
dans  la  France  d'après-guerre,  son  action  éducalrice  et  organisa- 
trice pouvait  encore  être  utile. 

Si  la  Ligue  sociale  d'acheteurs,  en  efîet,  s'était  jusqu'ici,  préoc- 
cupée surtout  du  sort  des  travailleurs,  c'est  que  «  leur  faiblesse  en 
faisait  les  victimes  de  l'injustice,  de  l'oppression  des  plus  forts.  » 
Mais  son  programme  ne  limitait  pas  son  action  aux  seules  injus- 
tices dont  les  travailleurs  pourraient  être  victimes. C'était  l'injustice, 
l'oppression  qu'elle  combattait,  elle  pouvait  changer  de  protégés 
sans  changer  ses  principes. 

Or,  c(  actuellement  —  écrivait  encore  M.  Deslandres  —  il  n'est  pas 
douteux  que  c'est  le  consommateur  qui  est  exploité.  La  marchan- 
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dise  et  la  main-d'œuvre  sont  infiniment  plus  rares  que  l'argent,  la' 
force  n'est  plus  du  côté  dePargent,  mais  du  côté  de  la  marchandise- 
et  de  la  main-d'œuvre  ;  qui  les  détiennent  sont  les  maîtres  et  impo- 
sent leurs  conditions  ». 

Dans  celte  situation  nouvelle,  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
pensé  qu'  «  elle  manquerait  à  son  devoir  si  elle  n'intervenait  pas- 
pour  défendre  les  acheteurs  contre  les  abus  qui  les  atteignent  : 
sabotage  du  travail  —  accaparement  —  majoration  des  prix  des- 
marchandises  anciennes  dès  qu'une  hausse  esta  prévoir  sur  des- 
marchandises  nouvelles  —  prix  excessifs  sur  des  produits  dont  îe- 
coût  de  production  n'a  pas  augmenté.  » 

Pour  organiser  cette  dépense  de  l'acheteur  quatre  commissions- 
ont  été  constituées  : 

Commission  d'information  et  d'acti&n  chargée  de  recueillir  et  de* 
publier  sous  le  litre  :  Conseils  d'après-guerre^  toute  indications- 
utiles  pour  éclairer,  diriger  et  organiser  les  achats. 

Commission  de  défense.  Partant  de  ce  principe  que  le  meilleur^ 
moyen  actuel  d'améliorer  les  conditions  du  travail  est  de  faire 
baisser  le  coût  de  la  vie,  cette  commission  s'efforcera  de  provoquer^. 
seconder,  coordonner  toutes  mesures  susceptibles  d'arriver  à  cô- 
résultat.  Pour  cela  elle  se  mettra  en  rapport  avec  les  producteurs^  ; 
les  intermédiaires,  les  coopératives  et  fera  connaître  les  maisons 
honnêtes  qui  prendront  l'engagement  de  ne  pas  se  livrer  aux  pra- 
tiques de  surenchères,  dont,  hélas  !  il  n'est  pas  difficile  de  noter  les- 
lamentables  et  trop  fréquents  exemples. 

Commission  de  travail^  qui  se  définit  elle-même. 

Commission  d'extension,  enfin,  dont  les  membres  ont  pour  missioi» 
de  répandre  dans  tous  les  milieux  les  principes  de  la  Ligue,  de  faire 
l'éducation  du  public  en  faisant  connaître  les  règles  morales  qui- 
doivent  présider  aux  fonctions  économiques  de  la  production;  de  1* 
répartition  et  de  la  consommalion_,  et  de  préciser  les  devoirs  spé- 
ciaux qui  doivent  être  d'une  observance  plus  stricte  dans  les  condi- 
tions actuelles? ce  économiser  le  plus  possible  —  produire  au  maxi- 
mum —  répartir  judicieusement  les  produits.  « 

Les  campagnes  menées  jadis  par  la  Ligue  en  faveur  des  travail-* 
leurs  ont  toutes  donné  des  résultats  pratiques.  A  la  suite  de  la< 
campagne  sur  les  veillées  meurtrières,  les  veillées  ont  été  suppri- 
mées par  le  décret  du  17  février  1910.  La  loi  du  10  juillet  1915  sur 
le  travail  à  domicile,  a  couronné  la  campagne  de  la  Ligne  contre  1& 
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sweating- System.  H  faut  souhaiter  que  dans  la  nouvelle  phase  de 
son  action,  où  maintenant  elle  s'engage,  elle  rencontrera  les  mêmes 
succès. 

La  Ligue  sociale  d'acheteurs  de  France  n'est  pas  seule^  d'ailleurs 
à  engager  la  lutte  et  les  journaux  nous  apportaient  hier  l'écho  de  la 
réunion  organisée  à  Bruxelles  par  la  Ligue  sociale  d'acheteurs 
belge  sous  la  présidence  de  M.  Delacroix,  premier  ministre  du 
royaume. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait  à  cette  réunion,  le  ministre  se 
félicitait  du  concours  qui  lui  était  apporté  par  la  Ligue.  «  A  l'heure, 
disait-il,  où  l'on  ne  peut  plus  guère  rien  attendre  de  la  solidarité 
internationale,  il  est  heureux  que  les  mœurs  viennent  suppléer  à 
l'insuffisance  des  lois,  et  il  est  désirable  qu'une  inflexible  discipline 
civique  rallie  tous  les  bons  citoyens  ». 

Réforme  des  mœurs,  discipline  civiquè  :  c'est  le  grand  besoin  de 
l'heure  présente,  c'est  par  là  aussi  que  les  acheteurs  peuvent —  s'ils 
le  veulent  —  agir  sur  la  crise  actuelle. 

Dès  le  lendemain  de  l'armistice  unventdefollejouissancea  soufflé 
sur  la  société.  Pendant  cinq  ans  on  avait  tant  souffert,  qu'on  ne 
voulait  plus  connaître  aucune  restriction.  Il  semblait  que  la  victoire 
eût  fait  dans  son  rayonnement  évanouir  toutes  les  difficultés  et 
toutes  les  gênes.  On  oubliait  trop  facilement  que  pendant  cinq  ans 
notre  production,  celle  de  tous  les  pays  belligérants,  avait  été  ou 
arrêtée  ou  absorbée  par  la  guerre.  On  oubliait  que  nos  stocks 
avaient  été  épuisés  —  et  qu'avant  de  reprendre  la  vie  d'avant-guerre 
il  fallait  d'abord  économiser,  travailler  et  produire.  La  réalité  est 
venue  brutalement  rappeler  aux  oublieux  qu'on  ne  la  méconnaît 
pas  impunément. 

Aujourd'hui,  et  pour  longtemps  encore  la  vie  simple  est  un  devoir 
national.  Il  faut  que  l'opinion  française  comprenne  qu'il  est  des 
folies  de  dépense  qui  lui  sont  interdites.  Il  faut  qu'elle  apprenne  à 
discerner  entre  les  achats  :  à  proscrire  ceux  qui  sont  inutiles,  à 
limiter  ceux  qui  sont  utiles.  Il  faut,  suivant  le  mot  de  M.  Delacroix, 
que  toute  la  nation  s'impose  une  forte  discipline  civique,  une  disci- 
pline d'économie  et  de  simplicité. 

Si  les  ligues  d'acheteurs  pouvaient  faire  pénétrer  cette  idée  dans 
la  conscience  française,  elles  auraient  rendu  au  pays  un  éminent 
service.  Plus  que  jamais  —  et  ce  n'est  pas  là  une  conclusion  qui 
étonnera  les  disciples  de  Le  Play  — il  faut  que  chacun  prenne  cons- 
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cience  de  ses  responsabilités,  et  se  soumette  joyeusement  à  la  loi 
morale.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  le  rapporteur  d'avoir  si  bien  mis  en  lumière 
des  vérités  qui  méritaient  d'être  rappelées  et  d'avoir  montré  si  claire- 
ment qu'à  des  situations  nouvelles  on  pouvait  s'adapter  sans  rien  révo- 
lutionner en  se  servant  de  ce  qui  existe. 

Moll-Weiss  rend  d'abord  hommage  à  l'activité  de  la  Ligue  Sociale 
d'Acheteurs  et  de  sa  regrettée  fondatrice  M^^^  jean  Brunhes,  dont  elle 
garde  personnellement  un  souvenir  ému  et  reconnaissant.  Elle  ajoute 
que,  depuis  1915,  plusieurs  organisations  similaires  se  sont  constituées 
à  Paris  qui,  par  des  conférences,  des  brochures,  des  tracts,  des  affiches 
se  sont  efforcées  de  faire  l'éducation  des  consommateurs  et  de  faire  con- 
naître,particulièrement  dans  les  milieux  populaires,  ce  qu'on  peut  appeler 
les  équivalences  alimentaires,  de  manière  à  réaliser  le  maximum  d'éco- 
nomie avec  le  minimum  de  privations.  Le  but  à  poursuivre,  c'est  de 
convaincre  les  consommateurs  que,  si  l'on  pouvait  supprimer  le  gaspil- 
lage, la  vie  serait  incomparablement  plus  facile.  Jadis  le  regretté  M.  Cheys- 
son  faisait  remarquer,  dans  ses  études  sur  le  budget  de  la  famille  ou- 
vrière, que  dans  les  milieux  populaires,  la  dépense  d'alimentation  repre'- 
sentait  65  %  du  budget  total.  Or,  c'est  tout  à  fait  excessif  et  il  serait 
urgent  de  réagir  contre  ce  gaspillage  inutile. 

Parmiles  pratiques  à  recommander,  M™^  Moll-Weiss  estime  que  l'une 
des  meilleures  consisterait  à  créer  une  nouvelle  ligue  qui  aurait  des 
représentants  aux  Halles,  lesquels  achèteraient  au  cours  du  jour  et  re- 
vendraient les  marchandises  sans  bénéfices  dans  des  magasins  répartis 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris.  On  supprimerait  ainsi  les  multi- 
ples intermédiaires  qui  s'échelonnent  aujourd'hui  entre  les  Halles  et  le 
consommateur.  Il  faudrait  aussi  venir  en  aide  aux  maraîchères  qui  par- 
courent nos  rues  en  poussant  devant  elles  des  petites  voitures,  métier 
très  pénible,  dont  on  pourrait  alléger  le  fardeau  en  adaptant  à  ces  voitu- 
rettes  des  petits  moteurs  qui  permettraient  à  ces  femmes,  souvent  char- 
gées d'enfants,  des  fatigues  excessives.  Enfin,  alors  que  notre  pays  a 
tant  besoin  d'enfants  robustes,  il  faudrait  veiller  à  ce  que,  en  province 
aussi  bien  qu'à  Paris,  on  puisse  donner  à  nos  enfants  une  alimentation 
saine  et  méthodiquement  composée,  ce  qui  serait  le  résultat  d'une  dif- 
fusion plus  grande  de  l'enseignement  ménager  si  insuffisamment  répandu 
jusqu'ici. 

M.  Mahout  rappelle  ce  qu'il  a  dit  dans  une  séance  précédente  au  sujet 
de  la  nécessité  de  rétablir  au  plus  vite  la  vente  à  la  criée  aux  Hallf  s 
centrales,  si  inopportunément  supprimée  depuis  la  guerre.  La  concur- 
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rence  a  toujours  été  et  sera  toujours  l'âme  du  commerce  et  l'obstacle  à 
la  cherté  excessive.  Il  importe  de  la  rétablir  sans  retard  sur  le  marché 
des  denrées  comme  sur  tous  les  autres. 

M.  Jean  Lerolle  estime  que  ce  rétablissement,  joint  à  l'obligation  pour 
les  commerçant?  d'afficher  leurs  prix,  ne  remédierait  pas  à  la  situation 
si  les  consommateurs  continuent  à  s'entendre  avec  les  détaillants 
pour  frauder  les  règlements  et  à  payer  beurre  et  œufs  à  n'importe  quel 
prix.  Il  n'y  aura  rien  de  fait  contre  la  vie  chère  tant  que  durera  la  com- 
plicité  de  ceux  qui  vendent  et  de  ceux  qui  achètent. 

M.  Dupont  voit  dans  l'organisation  de  coopératives  le  principal  remède 
contre  la  vie  chère.  Mais  Pexpérience  qu'il  a  faite  dans  deux  sociétés 
auxquellesils'estpersonneUementintéressérobligeàreconnaîtreque,pour 
qu'une  coopérative  réussisse,  il  faut  qu'elle  opère  sur  des  quantités  consi- 
dérables, par  conséquent  qu'elle  possède  un  gros  capital,  ou  bien  qu'elle 
s'unisse  avec  d'autres  associations  pour  constituer  un  magasin  de  gros, 
comme  ont  dû  le  faire  depuis  longtemps  les  coopératives  anglaises. 
Pourquoi  les  chefs  de  familles  nombreuses,  en  particulier  ceux  qui 
représentent  une  élite  intellectuelle  et  morale,  ne  prendraient-ils  pas  la 
tête  du  mouvement  en  fondant  la  Maison  des  Familles  françaises,  où  se- 
raient mis  à  la  disposition  de  toute»  les  familles  française»  les  produits 
qui  leur  sont  nécessaires  et  les  services  qui  peuvent  leur  être  utiles?  et 
cela  non  pas  dans  le  but  de  réaliser  de  gros  bénéfices,  mais  avec  la  cons- 
tante et  unique  préoccupation  de  servir  les  intérêts  de  la  famille  fran- 
çaise. 

M.  J.  Lerolle  reconnaît  que  beaucoup  de  coopératives  sont  gênées  dans 
leur  action  par  le  manque  de  capital,  mais  on  peut  toujours  remédier  à 
cette  lacune  en  constituant  des  Fédérations.  Un  mouvement  e»t  heureu- 
sement commencé  à  Paris  entre  un  certain  nombre  de  groupements  et 
d'associations  professionnelles  pour  arriver  à  créer  un  centre  d'achats 
en  commun  qui  donnerait  les  meilleurs  résultats. 

Le  R.  P.  RuTTEN  dit  qu'en  Belgique  les  même»  méthodes  d'action  qu'en 
France  ont  été  adoptées  depuis  longtemps  pour  grouper  les  consomma- 
teurs et  supprimer  autant  que  possible  les  intermédiaires  parasitaires. 
Il  ajoute  qu'à  ses  youx  il  serait  nécessaire  que  les  Ligues  Sociales  d' ache- 
teurs fissent  la  police  en  dénonçant  énergiquement  les  abus  et  en  orga- 
nisant une  espèce  d'inspection  libre  et  de  contrôle  sur  les  prix,  et  en 
agissant  par  la  presse  sur  l'opinion  publique.  Revenant  alors  à  ce  qui  a 
é^é  dit  dans  la  séance  du  matin,  l'orateur  a  le  regret  de  constater  qu'en 
fait  la  notion  de  juste  prix  n'existe  plus  nulle  part,  et  qu'il  importe  que 
l'éducation  sociale  de  toutes  les  classes  ramène  dans  les  esprits  le  sen- 
timent aujourd'hui  disparu  de  la  responsabilité  sociale  de  chacun  de 
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nous,  puis  que  l'enseignement  ménager  soit  beaucoup  plus  développé 
qu'il  ne  l'est.  Il  faut  aussi  insister  sur  la  question  de  la  formation  du 
sens  social  dans  les  écoles  normales,  dans  les  séminaires,  auprès  des 
congrégations  religieuses,  partout  où  l'on  peut  avoir  action  sur  la  jeu- 
nesse. N'oublions  pas  que  les  socialistes  ont  su  depuis  longtemps  orga- 
niser de  puissantes  coopératives  qui  sont  autant  de  centres  de  propa- 
gande et  d'action  sociale  :  en  Belgique,  notamment,  ils  ont  ainsi,  presque 
dans  chaque  commune,  mis  à  côté  du  curé,  pour  contrebalancer  son 
influence,  deux  ou  trois  délégués  qui,  sous  prétexte  d'administrer  une 
coopérative,  se  livrent  à  une  propagande  active  dont  le  parti  et  la  doc- 
trine socialistes  tirent  le  plus  grand  profit.  Les  catholiques,beIges,  sans 
doute,  en  ont  fait  autant  de  leur  côté  ;  mais  il  leur  manque  encore  le  lieu 
de  la  fédération  et  de  la  centralisation  qui  groupent  toutes  les  coopéra- 
tives socialistes  en  une  puissante  association  intimement  unie  à  celbs 
des  autres  pays.  C'est  ce  caractère  international  qu'il  faudrait .  donner 
également  aux  coopératives  non  socialistes.  L'orateur  est  personnelle- 
ment en  train  de  réaliser  ce  programme  en  unissant  la  fédération  natio- 
nale des  coopératives  de  Belgique  avec  celle  des  coopératives  italiennes  : 
il  serait  heureux  de  lier  également  partie  avec  les  coopératives  françaises, 
de  manière  à  réaliser  un  chiffre  d'aff'aires  considérable  et  à  alimenter  le 
fonds  de  propagande  aujourd'hui  si  nécessaire  contre  les  doctrines  socia- 
listes de  plus  en  plus  envahissantes. 

M.  M.  DuFOURMANTELLE  ne  rcdoute  pas  autant  que  M.  Lerolle  la  réper- 
cussion des  progrès  de  l'organisation  des  consommateurs  sur  la  situa- 
tion du  petit  commerce  et  des  classes  moyennes.  Les  représentants  de 
ces  catégories  sociales,  en  en"et,  sont  des  consommateurs  eux  aussi  :  ils 
pourraient  donc  bénéficier  à  ce  litre  de  la  diminution  du  coût  de  la  vie 
produite  par  la  suppression  des  intermédiaires,  en  adhérant  à  ces  coo- 
pératives où  ils  trouveraient  les  matières  premières,  les  marchandises 
et  les  denrées  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.Jusqu'ici,  en  Belgique  comme 
en  France,  on  a  tenté  vainement  d'amener  les  petits  artisans  et  les  pe- 
tits commerçants  à  se  grouper  en  sociétés  d'approvisionnement  et  d'achat 
en  gros,  comme  l'avaient  fait  si  largement  les  Allemands.  Il  y  a  là  une 
lacune  regrettable,  d'autant  plus  que  cette  résistance  s'explique  par  la 
tendance  des  intéressés  à  ne  chercher  le  remède  aux  maux  dont  ils  se 
plaignent  que  dans  les  revendications  adressées  aux  pouvoirs  publics 
pour  obtenir  une  législation  spéciale,  ou  des  subventions,  au  lieu  de 
faire  un  eff'ort  personnel  comme  celui  qu'ont  fait  déjà  de  nombreux  con- 
sommateurs. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  renoncer  à  faire  l'éducation 
de  cette  catégorie  assurément  très  intéressante  de  citoyens  qui  devraient 
voir  dans  la  coopération  non  une  ennemie  mais  un  utile  auxiliaire.  Car 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  n'y  a  aucune  antinomie  entre  l'intérêt 
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des  classes  moyennes  et  celui  des  consommateurs  :  les  unes  et  les  autres 
peuvent  et  doivent  tirer  de  la  coopération  un  moyen  pratique  d'amé- 
liorer leur  sort, 

M.  J.  Lerolle  est  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Dufourmantelle.  mais 
c'est  une  tâche  difficile  que  de  persuader  aux  petits  commerçants  qu'ils 
auraient  profit  eux  aussi  à  s'organiser.  Ils  sont  bien  plus  portés  à  se  faire 
concurrence  qu'à  se  grouper  et  à  s'entraider. 

M.  Verdin  donne  d'intéressants  de'tails  sur  la  coopérative  organisée  par 
les  soins  de  la  Fédération  catholique  des  Employés  de  commerce  de  la 
rue  Cadet.  Malheureusement  là  encore  l'insuffisance  des  capitaux  en- 
gagés et  l'absence  de  fédération  avec  les  groupements  similaires  n'ont 
pas  permis  de  réaliser  jusqu'ici  des  résultats  aussi  considérables  que 
ceux  qu'on  est  en  droit  d'espérer.  Mais  les  efforts  continuent  en  vue  d'une 
organisation  plus  puissante  qui  permettrait  de  réaliser  un  chiffre 
d'affaires  plus  important. 

M.  LE  Président  r«mercie  les  différents  orateurs  et  se  félicite  de  consta- 
ter que  l'accord  s'est  fait  entre  eux  pour  recommander  non  la  liberté  de 
la  concurrence,  mais  la  liberté  dans  l'association  organisée  dans  des  buts 
de  véritable  solidarité;  puis  il  donne  la  parole  à  M.  Jean  Maître,  maître 
de  forges,  pour  un  rapport  sur  la  hausse  des  salaires  et  la  hausse  des  prix. 

M.  JEAiN  Maître.  —  Mesdames,  Messieurs, 

De  toutes  les  causes  de  la  cherté  de  la  vie,  dont  vous  avez  en- 
tendu parler  jusqu'ici,  il  n'en  est  probablement  pas  qui  lui  soit 
plus  intimement  liée  que  la  hausse  des  salaires,  car  elle  est  à  la 
fois  cause  et  effet,  les  deux  phénomènes  réagissant  immédiatement 
et  automatiquement  l'un  sur  l'autre:  Les  autres  causes  n'agissent 
généralement  que  sur  l'un  des  deux  éléments  du  cours  normal  des 
produits,  l'offre  ou  la  demande.  Les  pertes  en  hommes,  de  même 
que  les  gaspillages  et  destructions  dus  à  la  guerre,  diminuent  la 
quantité  des  produits  mis  sur  le  marché  ;  les  émissions  désordon- 
nées de  papier-monnaie  et  la  crise  des  changes  augmentent  la 
quantité  de  monnaie  à  apporter  par  les  demandeurs.  Mais  les  relè- 
vements de  salaires  ont,  pour  produire  et  exagérer  la  hausse,  des 
effets  qui  convergent  et  se  multiplient.  L'ouvrier,  plus  largement 
payé,  peut  de  suite  payer  plus  chéries  denrées;  l'augmentation 
des  salaires  se  répercute  sur  les  prix  des  matières  premières  et 
des  produits  fabriqués,  indispensables  à  la  vie,  d'où  nouvelles  exi- 
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gences  de  la  main-d'œuvre,  nouvelles  hausses  des  denrées  et  ainsi 
de  suite,  presque  indéfiniment,  jusqu'au  retour  d'un  équilibre 
qu'on  n'entrevoit  pas  encore  par  le  seul  jeu  des  lois  ordinaires  du 
commerce,  d'autant  plus  que  la  hausse  des  salaires  a  marché  de 
pair  avec  la  réduction  de  la  durée  du  travail  et  de  la  production. 

La  grande  responsabilité  initiale,   dans  cet  ordre  d'idées 
incombe  chez  nous  et  à  l'étranger  à  ceux  qui,  comme  M.  Albert 
Thomas,  prétendaient  défendre  dans  les  Conseils  des  gouverne- 
ments, les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  En  échange  de  majora- 
tions scandaleuses  sur  les  prix  des  fournitures,  ils  ont  exigé  pour 
les  ouvriers  des  usines  de  guerre,  déjà  trop  heureux  de  revenir  du 
front,  des  salaires  absolument  anormaux/à  une  époque  où  le  prix 
de  la  vie  n'avait  encore  nullement  monté.  Naturellement,  ces  hauts 
salaires  des  fabrications  de  guerre  se  sont  immédiatement  étendus 
a  l'ensemble  des  ouvriers,  d'où  hausse  générale  des  produits  de 
Industrie,  déjà  majorés  du  fait  de  la  houille  et  des  matières  pre- 
mières. Les  commerçants  en  ont  de  suite  profité  pour  relever  non 
seulement  le  montant  (ce  qui  était  naturel),  mais  le  taux  même  de 
leurs  bénéfices.  Et  les  cultivatours  ne  pouvaient  manquer  d'être 
jaloux  de  cette  prospérité  générale  :  plus  durement  éprouvés  que 
tous  les  autres  par  la  guerre,  ils  avaient  été,  en  outre,  au  début 
complètement  sacrifiés  dans  les  prix  des  réquisitions  (sauf  pour  le' 
vm)  comme  dans  la  répartition  des  allocations.  Ils  ont  voulu 
prendre  largement  leur  revanche,  et  depuis  lors  la  hausse  des  den- 
rées n'a  plus  eu  de  limites,  chacun  ne  songeant  qu'à  récupérer  avec 
usure  les  hausses  dont  il  est  victime  par  ailleurs  et  à  tirer  parti  de 
la  pénurie  générale  pour  voler  autant  et  plus  que  les  autres. 

Car,  lorsque  le  produit  manque,  il  n'y  a  plus  de  cours  normal  ré- 
sultant de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le  délenteur  peut  exiger 
le  prix  qu'il  veut  :  seule  sa  conscience  devrait  le  limiter  à  un  bénéfice 
raisonnable  au  delà  duquel  commence  le  vol.  Et  malheureusement 
aujourd'hui,  la  conscience  est  devenu  denrée  aussi  rare  que  les 
autres  sur  les  marchés  et  les  voleurs  sont  partout.  Leur  responsa- 
bilité n'est  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  que  collective,  car  ils  sont 
entraînés  malgré  eux  par  leurs  voisins  et  ne  peuvent  lutter  seuls 
contre  un  courant  irrésistible.  C'est  là  la  principale  justification 
qu'on  peut  trouver  aux  interventions  de  l'État  pour  limiter  artifî- 
ciellement  les  cours  et  les  bénéfices,  surtout  vis-à-vis  des  produc- 
leurs  non  atteints  par  l'impôt  sur  bénéfices  de  guerre.  L'assiette 
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défectueuse  de  ce  dernier  impôt,  qui  ne  lient  aucun  compte  de  la 
proportion  entre  l'excédent  imposable  et  le  bénéfice  normal,  a 
d'ailleurs  eu  également  une  grosse  influence  sur  la  hausse  générale, 
en  forçant  l'industriel  et  le  commerçant  à  prélever  un  bénéfice  cinq 
à  six  fois  plus  fort  pour  doubler  simplement  leur  revenu  net. 

Eq  présence  de  fenchevétrement  de  tous  ces  éléments  et  de  leurs 
répercussions  mutuelles  qui  m'ont  entraîné  à  empiéter  un  peu  sur 
le  terrain  réservé  à  d'autres  conférenciers,  il  est  très  difficile  de 
déterminer  la  part  revenant  à  la  hausse  des  salaires  dans  la  hausse 
générale  du  coût  de  la  vie.  Mais  on  peut,  en  tout  cas,  chercher  à  se 
rendre  compte,  d'abord,  de  la  proportion  entre  ces  deux  hausses,  et 
ensuite  de  la  part  de  la  main-d'œuvre  dans  le  coût  des  principaux 
produits. 

A  première  vue,  si  l'on  considère  les  cours  des  marchandises 
nouvelles,  il  semble  que  le  taux  des  salaires  ait  à  peine  suivi  l'élé- 
vation du  coût  de  la  vie  matérielle.  Cette  dernière  a,  dans  l'en- 
semble, plus  que  triplé,  avec  de  grandes  différences  suivant  les 
produits.  La  proportion  est  de  trois  à  quatre  fois  pour  le  lait,  le 
beurre,  le  vin,  les  pommes  de  terre,  le  bois  de  chauffage;  elle 
baisse  beaucoup  pour  le  pain  (longtemps  une  fois  et  demie,  aujour 
d'hui  deux  fois  et  demie),  et  s'élève  jusqu'à  cinq  fois  pour  les  œufs, 
la  viande,  etc. 

La  hausse  est  encore  beaucoup  plus  forte  sur  les  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  dont  certaines  ont  décuplé  de  prix,  comme 
la  houille,  la  laine,  le  coton,  et  les  produits  manufacturés  ont  forcé- 
ment suivi  de  loin  le  mouvement. 

Fort  heureusement,  et  pour  réduire  la  moyenne,  d'autres  élé- 
ments ont  monté  beaucoup  moins,  à  commencer  par  l'un  des  plus 
importants,  le  loyer,  qui  est  resté  presque  immuable  à  la  campagne, 
avec  les  diverses  ressources  qui  l'accompagnent  souvent  (jar- 
din, etc.), 

D'autre  part,  si  le  salaire  de  l'ouvrier  d'État  a  à  peine  triplé  comme 
le  coût  de  la  vie,  ceux  des  autres  travailleurs,  manœuvres,  femmes, 
enfants,  ont  monté  lensiblement  plus  vite,  et  la  somme  de  res- 
sources dont  dispose  actuellement  une  famille  ouvrière  est  beau- 
coup plus  considérable  par  rapport  à  ses  besoins.  Il  n'y  a,  pour 
s'en  convaincre,  qu'à  voir  la  place  que  tiennent  aujourd'hui  dans 
nombre  de  budgets  ouvriers  des  dépenses  de  véritable  luxe  :  ali- 
ments recherchés,  parfums,  vêtements  ou  chaussures  de  premier 
choix,  théâtres,  etc.. . 
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La  répercussion  de  la  hausse  des  salaires  sur  les  prix  de  revient 
dépasse  malheureusement  de  beaucoup  la  simple  proportion  des 
gains  journaliers,  car  en  même  temps  qu'elle  revendiquait  les  sup- 
pléments de  ressources  motivés  par  la  cherté  de  la  vie,  la  classe 
ouvrière,  forte  des  déclarations  de  principes  insérées  prématuré- 
ment dans  le  traité  de  "paix,  réclamait  l'application  immédiate  et 
sans  exceptions  de  la  journée  de  huit  heures  dans  toutes  les  profes- 
sions, même  les  moins  fatigantes.  Ses  représentants  promettaient 
bien  qu'un  travail  intensif  compenserait  la  diminution  de  durée, 
mais  en  fait  et  comme  on  pouvait  le  prévoir,  on  n'a  pu  relever  une 
faible  amélioration  que  pour  certains  emplois  exigeant  un  gros  effort 
individuel.  Dans  la  plupart  des  autres,  et  notamment  pour  les  ou- 
vriers qui  n'ont  qu'à  surveiller  et  alimenter  des  machines  automa- 
tiques, la  production  horaire  n'a  pas  augmenté;  elle  a  même  par- 
fois diminué  à  cause  des  larges  gains  qui  incitent  à  la  paresse.  Le 
déchet  de  production  de  20  %  est  donc  définitif,  avec  l'augmenta- 
tion de  frais  généraux  qui  en  résulte. 

Ce  déchet  est  encore  plus  élevé  dans  certaines  industries  et  no- 
tamment dans  les  deux  plus  importantes;  les  mines  de  houille  et 
les  transports.  La  production  journalière  moyenne  qui  atteignait 
une  tonne  de  charbon  par  ouvrier  du  jour  et  du  fond  dans  les 
bonnes  mines,  est  tombée  à  600  kilogrammes  environ.  Sur  les  che- 
mins de  fer,  un  nombre  d'agents  supérieur  de  moitié  et  payé  trois 
à  quatre  fois  plus  cher,  conduit  moins  de  trains  et  charge  bien 
moins  de  wagons  qu'avant  la  guerre. 

On  peut  donc  dire  que  dans  l'industrie  la  main-d'œuvre  repré- 
sente en  moyenne  de  quatre  à  cinq  fois  ce  qu'elle  était  autrefois,et 
beaucoup  plus  pour  les  transports  et  la  houille. 

Quelle  est  maintenant  la  part  de  la  main-d'œuvre  dans  les  prix 
de  revient?  Elle  varie  naturellement  dans  de  très  fortes  proportions 
suivant  les  industries  et  notamment  suivant  la  valeur  de  la  matière 
première.  Toutefois  on  peut  affirmer  que  son  rôle  est  de  plus  en 
plus  prédominant. 

Et,  malheureusement,  c'est  précisément  sur  le  plus  nécessaire  de 
tous  les  produits,  celui  qui  est  à  la  base  de  toutes  les  industries, 
que  rimportance  de  la  main-d'œuvre  devient  presque  exclusive' 
Autrefois,  sur  une  tonne  de  houille  à  15  francs,  on  pouvait  en  gros 
attribuer  5  francs  à  l'ouvrier,  3  ou  4  francs  aux  frais  divers  d'exploi- 
tation, et  6  à  7  francs  aux  travaux  neufs,  à  la  direction  et  à  la  rému- 
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nération  du  capital.  Aujourd'hui  le  mineur  belge,  gagnant  de  30  à 
oO  francs,  produit  au  maximum  une  tonne,  soit  60  ou  70  francs  de 
main-d'œuvre  par  tonne  en  y  comprenant  les  main-d' œuvres  acces- 
soires, ou  plus  de  dix  fois  l'ancien  prix. 

Au  dernier  bilan  d'une  houillère  de  l'EsÊ^  sur  le  montant  total 
des  ventes,  63,37  %  étaient  allés  aux  ouvriers  ou  aux  œuvres 
ouvrières,  30  %  aux  achats  de  matières  et  de  matériel,  3,60  %  à 
l'amortissement  du  gite  et  des  travaux  et  seulement  2,45  %  aux 
actionnaires.  On  voit  ce  qui  resterait  à  prendre  à  ces  derniers,  soit 
pour  baisse  de  prix,  soit  pour  participation  aux  bénéfices. 

La  part  de  la  main-d'œuvre  est  aujourd'hui  encore  bien  plus  forte 
dans  les  chemins  de  fer.  En  1919  les  dépenses  du  personnel  à  la 
Compagnie  de  l'Est  ont  été,  charges  accessoires  comprises,  de  400 
millions  sur  522  ou  77  %  ;  elles  ont  encore  augmenté  depuis.  Et  sur 
les  23  %  restant  la  plus  grosse  partie  représente  le  combustible, 
c'est-à-dire  encore  de  la  main-d'œuvre.  Le  total  ne  comprend  pas 
la  rémunération  des  capitaux.  Dans  un  réseau  de  chemins  de  fer 
départementaux,  la  part  de  la  main-d'œuvre  dans  la  formule  des 
augmenlations  de  prix  de  revient  est  évalué  à  70  %  . 

On  peut  en  conclure  que  dans  les  chemins  de  fer  toute  amélio- 
ration de  traitement  accordée  au  personnel  doit  être  reprise  sur  le 
public  par  une  hausse  proportionnelle  des  tarifs. 

Dans  une  fabrication  de  petite  métallurgie,  la  main-d'œuvre  di- 
recte peut  entrer  pour  30  à  35  %  ,  auxquels  s'ajoutent  à  peu  près 
pareille  somme  de  main-d'œuvre  incorporée  aux  matières  premières 
et  aux  frais  de  fabrication. 

La  proportion  avant  la  guerre,  pour  la  main-d'œuvre  directe, 
était  d'environ  20  %  dans  un  tissage  de  coton  et  12  %  dans  une 
filature.  Aujourd'hui  les  matières  premières  textiles  ont  subi  des 
hausses  tellement  désordonnées  que  les  proportions  normales  se 
trouvent  faussées. 

Tout  autres  sont  les  conditions  pour  les  produits  agricoles.  La 
■main-d'œuvre  y  joue  un  rôle  extrêmement  variable  ;  très  faible  pour 
les  produits  qui  poussent  presque  sans  soins  comme  les  fourrages 
naturels  et  les  fruits,  un  peu  plus  forte  pour  le  bois,  plus  encore 
pour  la  grande  culture,  il  devient  prépondérant  pour  les  cultures  in- 
tensives comme  les  betteraves,  la  vigne  et  les  légumes  qui  exigent, 
«n  même  temps  que  de  larges  fumures  beaucoup  de  main- 
d'œuvre  pour  les  sarclages,  sulfatages,  arrosages,  etc. 
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Cette  main-d'œuvre  agricole  a  d'ailleurs  en  général  moins  monté 
que  la  main-d'œuvre  industrielle  à  cause  des  conditions  de  vie  plus 
économiques  ;  elle  n'a  pas  à  subir  le  gros  déchet  dû  à  la  loi  de 
huit  heures. 

11  est  facile,  d'après  ces  données,  de  voir  quelles  sont  dans  les 
grandes  lignes,  par  rapport  aux  taux  anciens,  les  limites  extrêmes 
dans  lesquelles  doivent  se  tenir  les  prix  nets  des  divers  produits 
pour  pouvoir  être  taxés  de  raisonnables.  Voilà  la  donnée  fonda- 
mentale à  établir,  la  directive  avec  points  de  repère  fixes,  qui  semble 
bien  avoir  manqué  jusqu'ici  aussi  bien  au  ministère  du  ravitaille- 
ment qu'aux  commissions  de  prix  normaux  et  aux  tribunaux.  On 
s'est  trop  souvent  inspiré  du  sentiment  et  des  intérêts  de  la  masse 
plutôt  que  du  bon  sens  et  de  la  justice,  pour  s'éviter  la  peine  de 
descendre  dans  l'analyse  des  éléments  du  prix  de  revient  et  des 
hausses  que  comporte  chacun  d'entre  eux.  On  s'indigne  volontiers 
contre  une  augmentation  de  50  a  100  %  sur  le  bénéfice  net  du  four- 
nisseur de  pain,  de  lait  ou  de  beurre,  alors  qu'on  verra  sans  pro- 
testation les  mêmes  litres  de  lait  donner  au  fromager  un  bénéfice 
cinq  ou  dix  fois  supérieur, 

Les  principaux  facteurs  du  prix  de  revient  sont  les  suivants  : 
Matières  premières,  achats  divers  (y  compris  le  matériel  neuf  , 
main-d'œuvre  directe,  loyer  de  l'usine  et  de  la  terre  et  intérêts 
d'argent.  Pour  certains  produits  peu  transformés,  le  rôle  de  la  ma- 
tière première  est  prédominant,  pour  la  plupart  c'est  la  main- 
d'œuvre  directe  ou  indirecte,  pour  certains  enfin  comme  les  fruils 
et  les  fourrages  naturels  le  sol  et  les  éléments  agissent  presque 
seuls. 

Voici  les  chiffres  qu'on  peut  admettre  pour  la  hausse  sur  les  dif- 
férents chapitres,  d'une  part  pour  les  produits  agricoles,  de  l'autre 
pour  les  produits  industriels. 

I.  —  Produits  aghicoles. 

Matières  premières  :  rôle  insignifiant,  à  fusionner  avec  le  cha- 
pitre suivant. 

Achats  divers  (engrais,  semences,  instruments)  :  4  à  5  fois. 
Main-d'œuvre,  3  fois. 

Loyer  de  la  terre  et  intérêt  d'argent,  1 1/2  à  2  fois. 
Pour  certains  achats,  la  proportion  est  dépassée,  mais  pour 
d'autres  comme  la  potasse,  la  hausse  est  très  faible. 
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La  conclusion  est  que  les  prix  des  denrées  agricoles  ordinaires 
ne  devraient  pas  dépasser  deux  fois  et  demie  ou  trois  fois  les  an- 
ciens cours.  Pour  les  cultures  intensives  la  proportion  est  à  porter 
au  triple.  Par  contre,  elle  doit  tomber  au  double  pour  les  produits 
qui  poussent  presque  sans  soins,  comme  le  foin  et  les  fruits,  sauf 
lorsqu'il  y  a  gros  déficit  de  quantité  récoltée,  comme  cette  année 
pour  le  foin. 

Le  lait  à  0  fr.  50  le  litre  au  détail  est  très  bon  marché,  tandis  que  le 
prix  de  10  francs  le  kilogramme  de  gruyère  est  excessif.  Le  blé  à 
70  francs,  est  déjà  cher,  à  plus  forte  raison  l'avoine  et  l'orge  à  80  ou 
90  fr.  Les  pommes  de  terre  à  30  francs  en  gros  sont  trop  chères,  sans 
parler  du  prix  absurde  de  38  francs  fixé  par  le  gouvernement 
en  1918,  alors  que  les  syndicats  agricoles  bretons  proposaient  25  fr. 
Quant  au  vin  ordinaire,  à  70  francs  au  début,  puis  à  100,  jusqu'à 
1-20  francs  et  plus,  ses  prix  sont  un  véritable  scandale  qui  a,  d'ail- 
leurs, eu  une  grande  part  dans  la  hausse  générale  de  la  main- 
d'œuvre.  » 

II.  —  Produits  industriels. 

Matières  premières,  proportion  très  variable,  2  à  15  fois. 
Achats  divers  et  matériel  neuf,  4  à  10  fois. 
Main-d'œuvre,  4  à  5  fois. 

Frais  généraux,  employés,  impôts,  transports,  etc.,  2  à  4  fois. 

Loyer  d'usine  et  intérêt  d'argent,  2  à  4  fois. 

Malheureusement,  la  matière  première  principale,  la  houille,  est 
celle  qui  a  le  plus  monté.  La  fonte  et  les  fers  bruts  lui  sont  liés  de 
près;  pour  les  matières  premières  textiles  venues  de  l'étranger, 
laine,  coton,  soie,  la  hausse  n'est  guère  moins  forte. 

On  peut  adopter  comme  proportion  moyenne  des  prix  normaux 
4  à  6  fois  les  anciens  taux,  plus  pour  les  produits  peu  transformés 
exigeant  beaucoup  de  houille  ou  partant  d  une  matière  première 
chère,  comme  les  fers  bruts  ou  les  filés  de  coton,  beaucoup  moins 
si  la  matière  première  a  peu  monté,  comme  le  caoutchouc. 

Pour  le  commerce,  la  situation  est  tout  autre.  Le  loyer  et  l'intérêt 
de  l'argent  ont  au  plus  doublé.  Les  traitements  ont  bien  moins 
monté  que  la  main-d'œuvre  ouvrière  ^entre  2  et  3  foisj.  D'autre  part 
si  les  quantités  vendues  étaient  restées  les  mêmes,  les  frais  porte- 
raient sur  un  chiffre  d'affaire  plus  que  quadruplé.  En  admettant 
seulement  le  triple,  un  calcul  simple  montre  que  le  taux  de  majo- 
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ration  à  faire  subir  au  prix  d'achat  pour  frais  et  bénéfices,  bien  loin 
d'être  augmenté,  comme  certains  ont  tendance  à  le  faire,  doit  être 
réduit  d'environ  un  tiers  pour  laisser  un  bénéfice  double  (en  le 
supposant  exempté  jusque  là  de  l'impôt  de  guerre).  La  proportion 
de  la  hausse  doit  donc  aller  en  s'atténuant  assez  rapidement  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  point  de  départ  pour  arriver  à  la 
vente  au  détail,  et  le  consommateur  ne  devrait  pas  payer  plus  de 
trois  à  quatre  fois  les  anciens  prix. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  moment  de  dire  si  l'on  peut  attendre 
le  rétablissement  de  l'équilibre  du  jeu  normal  de  l'off're  et  de  la 
demande.  Il  semble,  malheureusement,  que  la  première  doive 
encore  longtemps  rester  bien  au-dessous  de  lâ  seconde.  Toutefois, 
la  situation  s'est  déjà  améliorée  de  façon  inespérée  depuis  un  mois, 
grâce  d'une  part,  au  retour  à  uhc  saine  politique  financière  d'im- 
pôts et  de  restrictions,  grâce  aussi  à  la  crise  survenue  sur  plusieurs 
des  grands  marchés  étrangers:  Japon,  Amérique,  et  par  répercus- 
sion Angleterre,  et  enfin,  grâce  à  l'abondance  retrouvée  sur  les 
frets. 

En  tout  cas,  si  l'Él.at  doit  intervenir  pour  remédier  à  l'obUtéra- 
tion  des  consciences  et  limiter  les  bénéfices,  il  faut  que  ce  soit  avec 
plus  de  méthode  que  par  le  passé,  car  ce  sont  les  inégalités  de 
traitement  qui  provoquent  les  révoltes  contre  les  taxations  isolées 
et  les  ukases  incohérents.  Il  est  bien  difficile  d'agir  contre  les 
exagérations  de  prix  des  produits  industriels  tant  qu'on  n'aura  pas 
supprimé  ou  transformé  l'impôt  sur  bénéfices  de  guerre,  qui 
entraîne  des  aléas  formidables  et  fausse  tous  les  bilans.  Ce  jour-là 
l'opinion  et  l'Etat  pourront  se  montrer  sévères;  les  produits  indus- 
triels  baisseront  brusquement,  et  l'on  pourra  se  retourner  vers  les 
cultivateurs  qui  n'auront  plus  aucun  prétexte  pour  se  refuser  aux 
réductions  nécessaires,  bien  qu'ils  aient  été  depuis  le  début  et  par 
un  précieux  privilège  exemptés  de  ce  lourd  impôt.  Les  ouvriers, 
pour  lesquels  le  coût  de  la  vie  aura  baissé,  pourront  alors  accepter 
une  légère  réduction  du  salaire  horaire,  largement  compensée,  s'il 
le  faut,  pour  leur  budget,  par  une  augmentation  temporaire  de  la 
durée  du  travail.  D'où  nouvelle  baisse  des  prix  de  revient,  avec 
répercussion  successive  sur  les  commerçants,  les  agriculteurs  et 
les  ouvriers  eux-mêmes,  juiqu'au  retour  à  une  situation  normale. 
En  pareille  matière,  l'équilibre  ne  doit  être  cherché  que  par  éche- 
lons et  par  approximations  successives,  de  même  que  les  préten- 
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lions  abusives  des  diverses  catégories  de  producteurs  se  sont  éta- 
gées  les  unes  sur  les  autres  pour  arriver  à  l'échafaudage  des  hauts 
prix  actuels. 

Mais,  en  tout  cas,  le  devoir  immédiat  de  l'État  est  de  prêcher 
énergiquement  à  tous  ceux  qui  s'y  refusent  les  deux  remèdes  fon- 
damentaux à  nos  maux  actuels  :  se  restreindre  et  produire,  fût-ce 
au  prix  d'un  vigoureux  effort  temporaire. 

La  remise  en  honneur  du  travail  et  de  l'effort  doit  être  la  grande 
leçon  à  tirer  de  la  guerre  actuelle.  Trop  de  Français,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  ont  jusqu'ici  considéré  le  travail  comme 
une  corvée  à  peine  honorable,  au  lieu  d'y  voir  le  noble  exercice 
des  facultés  humaines  et  le  vrai  moyen  de  leur  donner  leur  com- 
plet développement. 

L'éducation  même  que  nous  avons  reçue  tendait  trop  souvent  à 
présenter  le  travail  comme  une  peine  et  comme  un  mal  nécessaire  ; 
on  en  prêchait  l'acceptation  résignée,  non  l'amour,  comme  le  fai- 
sait très  justement  remarquer  il  y  a  longtemps,  dans  une  revue 
sociale,  un  brillant  élève  de  Saint-Cyr,  devenu  le  général  Débeney, 
lorsqu'on  abordait  la  grande  loi  du  repos  dominical,  on  ne  l'expo- 
sait qu'à  moitié  :  du  grand  précepte  :  Tu  travailleras  six  jours  à  la 
sueur  de  ton  front  et  tu  te  reposeras  le  septième,  on  oubliait  com- 
plaisamment  la  première  partie. 

Mêmes  tendances  dans  la  classe  ouvrière^  où  le  culte  du  moindre 
effort  passe  bien  avant  les  revendications  souvent  très  légitimes 
concernant  les  salaires.  Réductions  continuelles  du  temps  de  tra- 
vail, même  dans  les  professions  les  moins  fatigantes,  retraites 
prématurées,  substitution  du  travail  à  la  journée  au  travail  aux 
pièces,  tous  ces  objectifs  présentés  aux  ouvriers  par  leurs  meneurs 
ne  sont  que  des  formes  d'un  même  sentiment  :  l'horreur  de  l'effort 
et  de  la  fatigue.  La  vie  ne  peut  redevenir  pour  nous  normale  et  facile 
que  dans  la  mesure  où  nous  aurons  accru  notre  production,  et 
sans  même  parler  des  récentes  tentatives  de  sabotage  méthodique 
du  travail  national,  nous  aurons,  pour  récolter  les  fruits  de  la 
victoire,  à  lutter  énergiquement  contre  le  plus  dangereux  des  enne- 
mis, la  paresse  générale  due  au  long  bien-être  d'avant-guerre. 
{Applaudissements.) 

La  discussion  étant  ouverte.  M.  Colrtin  tient  à  rappeler  que,  comme 
l'a  très  bien  montré  précédemment  M.  de  Marcillac,  les  hénélices  agri- 
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coles  actuels  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  définitivement  acquis 
en  ce  sens  que  pour  les  apprécier  en  toute  équité  il  convient  de  tabler 
non  pas  sur  une  année  ou  sur  deux,  mais  sur  des  moyennes  très  larges. 
Dans  beaucoup  de  cas,  les  sommes  considérables  que  les  agriculteurs  ont 
encaissées  devront  être  employées,  maintenant  ou  plus  tard,  à  recons- 
tituer ce  qui  n'a  pu  l'être  pendant  la  guerre,  autrement  dit  à  couvrir  des 
dépenses  simplement  diffe'rées.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  cultivateur  n'est  pas  comme  l'industriel,  en  situation  d'établir  exac- 
tement son  prix  de  vente  sur  la  base  de  son  prix  de  revient.  En  réalité 
ce  n'est  pas  lui  qui  fixe  le  prix  des  denrées,  c'est  le  consommateur,  qui, 
dans  les  grandes  villes  comme  Paris  d'abord,  puis  par  coutre-coup  sur 
les  petits  marchés,  paie  n'importe  à  quel  taux  les  produits  comme  le 
beurre,  les  œufs  ou  le  lait  dont  il  ne  peut  se  passer.  Ce  n'est  donc  pas  à 
lui  qu'incombe  la  responsabilité  de  la  hausse. 

M.  MoREL  d'Arleux  reconnaît  que,  dans  l'agriculture,  les  salaires  ont 
triplé.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  rendement  du  travail  est  beau- 
coup moindre  qu'autrefois,  tous  les  éléments  robustes  dont  la  culture 
disposait  autrefois  ayant  été  enlevés  par  la  guerre.  D'une  manière  géné- 
rale les  frais  généraux  se  sont  considérablement  accrus  et  continuent 
à  s'accroître  :  engrais,  machines,  frais  d'entretien  de  l'outillage,  frai* 
de  battage,  etc,  ont  augmenté  dans  des  proportions  telles  que  le  prix  du 
blé  qui,  avant  la  guerre,  était  de  25  francs,  devrait  actuellement  être 
porté  à  92  fr.  50  pour  couvrir  le  prix  de  revient  réel.  Comment  pourrait- 
on,  dans  ces  conditions,  incriminer  les  cultivateurs  d'élever  les  prix  de 
leurs  produits? 

M.  l'abbé  Griffaton  exprime  le  vœu  que  la  Société  d'Economie  sociale^ 
résume  dans  de  petits  tracts  ou  en  tableaux  succints  les  rapports  et  les- 
discussions  de  ses  Congrès  qui  pourraient  ainsi  fournir  des  renseigne- 
ments précieux  et  des  moyéns  d'enseignement  très  utiles  aux  directeurs 
d'œuvres  de  jeunesse,  de  syndicats,  etc.  Il  ajoute  qu'il  serait  aussi  très- 
urgent  de  faire  Téducation  des  mères  de  famille  des  classes  populaires 
pour  leur  faire  comprendre  l'utilité  de  l'économie  bien  comprise  et  leur 
montrer  combien  il  importe  en  tout  temps  de  ne  point  habituer  leurs- 
enfants  à  consommer  des  aliments  aussi  peu  substantiels  et  aassi  chers 
que  ceux  dont  elles  garnissent  trop  souvent  leurs  petits  paniers  les  jours- 
de  congé. 

M.  Dupont  voudrait  qu'on  encourageât  les  sociétés  locales  de  chefs  de 
famille  de  toutes  classes  et  de  toutes  professions.  Cela  permettrait  de 
grouper  les  efforts  pour  lutter  en  commun  contre  la  vie  chère  et  pour 
faire  comprendre  à  tous  et  surtout  aux  ouvriers  la  nécessité  de  l'har- 
monie entre  les  différents  intérêts  en  concurrence. 
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M.  Jean  Maître  dit  que  c'est  là  une  œuvre  difficile,  car  les  travailleurs 
sont  persuadés  que  toute  augmentation  de  production,  si  elle  leur  pro- 
<;ure  une  augmentation  de  salaire,  se  traduit  tôt  ou  tard  par  une  aug- 
mentation des  bénéfices  des  commerçants  qui  absorbent  par  la  hausse 
constante  des  prix  tout  ce  que  l'ouvrier  a  gagné  en  surplus.  D'autre  part 
les  cultivateurs  estiment  qu'ils  ont  le  droit  de  gagner  plus  que  les  ou- 
vriers puisqu'ils  travaillent  plus  longtemps,  n'ayant  point  à  subir  la  loi 
de  huit  heures.  Gomment  donc  mettre  d'accord  ces  prétentions  contra- 
dictoires ? 

M.  Dupont  persiste  à  penser  qu'il  y  aurait  intérêt  à  appeler  l'attention 
des  familles,  et  spécialement  des  familles  ouvrières,  sur  la  puissance 
que  leur  donnerait  l'association  et  l'influence  qu'elles  pourraient  acqué- 
rir en  se  groupant  au  point  de  vue  des  approvisionnements  et  des  prix. 

M.  le  baron  Mourre  est  d'avis  que  malgré  tout  les  salaires  en  général 
ont  moins  haussé  que  le  prix  de  la  vie,  en  sorte  que  l'augmentation  des 
-salaires  a  été  non  une  cause,  mais  un  effet  de  la  hausse  des  prix.  Sans 
doute  le  salaire  a  toujours  tendance  à  se  proportionner  au  prix  de  la 
vie.  Mais  il  suit  les  progrès  de  celui-ci  plutôt  qu'il  ne  les  précède.  Tout 
au  plus  peut-on  dire  que  la  hausse  des  salaires  a  été,  dans  certains  cas, 
une  cause  accidentelle  et  exceptionnelle,  non  une  cause  générale  de  la 
vie  chère  que  nous  subissons.  Peut-être  en  a-t-il  été  autrement  de  la  loi 
de  huit  heures  qui,  elle,  a  bien  pu  provoquer  le  renchérissement  des 
produits,  en  tant  qu'elle  a  contraint  les  industriels  à  former  des  équipes 
supplémentaires  et  partant  à  augmenter  leurs  frais  généraux. 

M.  Jean  Maître  fait  remarquer  qu'à  mesure  que  le  prix  de  la  vie  aug- 
mente, on  est  obligé  de  payer  les  ouvriers  plus  cher  pour  qu'ils  puissent 
vivre,  et  ainsi  indéfiniment.  Les  deux  mouvements  sont  donc  insépara- 
bles, sans  pour  cela  être  nécessairement  aussi  rapides  l'un  que  l'autre. 

M™«  Moll-Weiss  estime  que,  dans  leur  intérêt  même,  et  pour  contri- 
buer pour  leur  part  à  faire  baisser  le  prix  de  la  vie,  les  ouvriers  devraient 
travailler  davantage.  Beaucoup  ne  demanderaient  pas  mieux  du  reste, 
puisque  ce  serait  pour  eux  un  moyen  de  gagner  plus.  Mais  la  loi  de  huit 
heures  est  là  qui  s'y  oppose  et  on  ne  peut  que  le  regretter.  Au  nom  de  la 
liberté,  on  empêche  les  travailleurs  de  faire  des  heures  supplémentaires 
qui  leur  procureraient  quelques  ressources  de  plus  :  il  y  a  là  véritable- 
ment un  abus  contre  lequel  on  ne  peut  que  protester. 

M.  Verdin  dit  que  l'augmentation  des  salaires  ne  fait  que  suivre  l'aug- 
4uentation  constante  du  prix  de  la  vie  :  ce  que  l'on  gagnait  l'année  der- 
rière ne  suffit  plus  aujourd'hui.  On  se  demande  ce  qui  s'arrêtera  le  plus 
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vite  :  la  hausse  des  prix  ou  les  exigences  des  intéressés.  Mais  celles-ci  ne 
sont  en  tous  cas  que  la  conséquence  de  celle-là. 

M.  LE  PrÉ3ide-\t  est  d'avis  que.  s'il  est  vrai  que  le  prix  de  la  vie  aug- 
mente plus  que  les  salaires,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'élévation  des  salaires 
ne  soit  pas  une  cause  de  la  hausse  des  prix.  Quand  les  salaires  sontau^'- 
mentés  quelque  part,  cela  donne  une  secousse  à  l'industrie  toute  entière. 
Chacun  veut  avoir  non  seulement  sa  part  d'augmentation,  mais  une  part 
plus  grande  que  celle  du  voisin,  et  de  propre  en  proche  tout  augmente 
à  la  fois.  C'est  là  un  motif  de  rappeler  à  laprudence  ceux  qui  demandent 
inconsidérément  des  augmentations  de  salaires_,  sans  se  demander  s'ils 
n'en  seront  point  comme  consommateurs  les  premières  victimes. 

M.  le  comte  J.  R.  CnANDON-MoiiT  a  constaté,  dans  les  services  de  ravi- 
taillement dont  il  a  eu  à  s'occuper  pendant  la  guerre,  que  les  denrées 
vendues  par  l'administratioD  étaient  trop  souvent  de  qualité  médiocre  et 
restaient  pour  compte  aux  municipalités  et  aux  coopératives,  en  sorte 
qu'elles  ne  contribuaient  en  rien  à  faire  baisser  les  prix,  qui,  au  contraire, 
continuaient  à  monter.  Il  y  a  là  un  facteur  moral  qu'il  ne  faut  pas  négli- 
ger, le  consommateur  préférant  payer  plus  cher  que  de  changerses  habi- 
tudes ou  de  renoncer  à  tel  ou  tel  produit. 

M.  DuFOURMANTELLE  dit  qu'eu  efTet  le  facteur  moral  a  une  importance 
considérable  ;  mais  il  n'agit  pas  moins  du  côté  des  ouvriers  que  du  côté 
des  consommateurs,  car  il  arrive  souvent  que  les  travailleurs  ne  donnent 
pas  la  quantité  de  travail  désirable.  Ils  obéissent  trop  volontiers  aux 
conseils  de  sabotage  ou  de  malthusianisme  économique  donnés  par  les 
organisations  révolutionnaires.  De  là  tant  de  grèves  suscitées  chaque  jour 
ici  et  là,  les  unes  sans  motif  plausible^  les  autres  tendant  à  des  relève- 
ments exagérés  de  salaires,  toutes  également  nuisibles  à  la  production 
qui  se  trouve  diminuée  d'autant,  d'où  une  hausse  nouvelle  des  prix  :  telle 
la  grève  récente  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  qui  a  fait  subir  à  la  pro- 
duction nationale  une  perte  de  782.000  tonnes  de  charbon,  et  finalement 
va  se  traduire  par  une  dépense  supplémentaire  de  près  de  350  millions  de 
rancs  pour  approvisionner  le  pays  en  charbon  étranger  de  remplace- 
ment. Cette  fois,  il  n'est  plus  possible  de  dire  que  la  hausse  des  salaires, 
servant  de  prétexte  à  une  grève,  ne  soit  pas  une  cause  de  renchérisse- 
ment au  même  titre  que  la  vague  de  paresse  qui  réduit  le  rendement  du 
travail  dans  l'ensemble  du  pays. 

M.  L*ABBÉ  Chartier  croit  devoir  signaler  que  les  ouvriers  qui  veulent 
faire  des  heures  supplémentaires  n'en  sont  point  complètement  empê- 
chés. Il  est  des  ateliers  où  l'on  s'arrange  pour  occuper  les  ouvriers 
venant  d'autres  ateliers  après  les  huit  heures  réglementaires,  et  récipro- 


LA  VIE  CHÈRE  ET  LE  PATRIMOINE  INTELLECTUEL  DU  PAYS.  151 

quement,  et  l'on  ferme  les  yeux  sur  ces  violations  indirectes  de  la  loi. 
Pourquoi  ne  pas  les  généraliser? 

M.  le  Président  résume  la  discussion  en  tirant  cette  conclusion  que  le 
meilleur  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons  serait  de  travailler  davan- 
tage et  d'augmenter  la  production,  dé  manière  à  e'quilibrer  la  production 
et  la  consommation.  Le  mot  économie  cesserait  alors  d'avoir,  aux  yeux 
des  consommateurs,  un  sens  péjoratif  :  il  deviendrait  synonyme  d'amé- 
nagement, c'est-à-dire  d'organisation  rationnelle  de  la  maison  et  de  la 
dépense  de  chacun,  sans  gaspillages  inutiles  et  sans  restrictions  trop 
pénibles. 

Puis  la  séance  est  levée  à  17  h.  30. 


CINQUIÈME  SÉANCE  (3  juin  matin). 

La  vie  chère  et  sa  répercussion 
sur  le  patrimoine  intellectuel  du  pays. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30_,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
J.  Angot  des  Rotûurs,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie 
Sociale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Auguste  Souchon,  membre  de  l'Institut, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pour  un  rapport  sur  la  Vie  chère  et  sa 
répercussion  sur  le  patrimoine  intellectuel  du  paijs. 

M.  Souchon.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Quand  on  propose  à  l'un  de  nous  de  faire  un  rapport  au  Congrès 
de  la  Société  d'Économie  Sociale,  il  a  tout  d'abord  la  tentation  d'ac- 
cepter, parce  que  tous,  nous  aimons  la  Société,  et  parce  que  nous 
avons  le  sentiment  de  son  utilité,  très  particulièrement  grande 
aujourd'hui.  Nous  avons  aussi  la  tentation  d'accepter,  parce  que 
l'échéance  est  lointaine  et  que,  «  quiconque  a  terme  ne  doit  rien  ». 
[Sourires.) 

Puis,  l'heure  inéluctable  vient  toujours  nous  trouver,  dans  des 
moments  de  particulière  bousculade,  sans  le  temps  nécessaire  pour 
la  préparation  qu'il  faudrait. 
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Vous  pensez  bien  que,  si  je  prends  le  soin  de  pareilles  précau- 
tions oratoires,  à  un  âge  où  elles  doivent  apparaître  une  coquette- 
rie surannée,  c'est  parce  que  j'en  ai  besoin,  avec  la  conscience  de 
vous  apporter  quelque  chose  de  très  insuffisant.  Mais  ce  m'est  un 
réconfort  de  voir  dans  la  salle  des  auditeurs  qui  viendront 
compléter  ce  que  je  n'aurai  pas  dit,  et  de  donner  tout  l'attrait 
qu'elle  doit  avoir  à  notre  discussion  générale.  Je  me  réjouis  parti- 
culièrement d'apercevoir  M.  de  Tarde,  auquel  nous  ne  manque- 
rons pas,  dans  un  instant,  de  demander  son  avis. 

Le  sujet  que  j'ai  à  traiter  aujourd'hui  est  d'ailleurs  difficile.  Il  est, 
en  toutes  choses,  très  malaisé  d'établir  un  bilan  de  la  guerre.  Ce 
n'est  déjà  pas  commode  dans  l'ordre  matériel,  parce  qu'il  faut  faire 
le  décompte  des  pertes  sans  autre  instrument  de  mesure  que  le 
franc,  avec  une  élasticité  désolante  pour  un  instrument  de  mesure. 
Dans  l'ordre  moral,  et  dans  l'ordre  intellectuel,  la  difficulté  est  plus 
grande  encore,  puisqu'on  n'a  même  pas  de  chiffres  et  qu'on  est 
réduit  dès  lors  a  des  impressions  derrière  lesquelles  il  y  a  néces- 
sairement la  tendance  et  le  tempérament  de  chacun. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  nous  étonner  si,  dans  l'appréciation  du  bilan 
intellectuel  de  la  guerre,  on  trouve  de  singulières  divergences  :  il  y 
a  là  aussi  le  camp  des  pessimistes  et  le  camp  des  optimistes. 

Les  pessimistes  estiment  que  l'intelligence  française  est  en  grand 
péril  et  les  raisons  qu'ils  donnent  sont  nombreuses  : 

«  D'abord,  disent-ils,  il  y  a,  hélas  !  le  nombre  des  morts.  Parmi 
ces  1.500.000  jeunes  hommes  que  nous  pleurons,  étaient  les  meil- 
leurs de  plusieurs  générations.  Sous  les  croix  de  bois  de  leurs 
tombes,  on  a  enfermé  bien  des  œuvres  de  génie  et  bien  des  inven- 
tions. 

Là,  il  n'y  a  rien  à  objecter. 

On  ajoute  que  ceux  mêmes  qui  restent  vont  être  singulièrement 
arrêtés  dans  leur  essor  intellectueL  et  cela  pour  des  causes  directes 
et  immédiates  comme  pour  des  causes  profondes  et  plus  loin- 
taines. 

Pour  ce  qui  est  d'abord  des  causes  directes  et  immédiates,  de 
suite,  on  en  aperçoit  deux  :  la  première  c'est  la  dislocation,  par  le 
fait  de  la  guerre,  de  toutes  les  hautes  études.  Quand  nous  sommes 
€n  face  de  jeunes  gens  qui,  quelquefois,  ont  été  aux  armées  pen- 
dant sept  ans,  il  est  évident  qu'avant  de  leur  accorder  le  diplôme 
qu'ils  ambitionnent  au  seuil  de  leur  carrière,  nous  ne  pouvons  pas 
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leur  demander  la  même  durée  de  travail  qu'autrefois.  Dans  nos 
Facultés  de  Droit,  par  exemple  —  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  parler  quelquefois  d'elles,  parce  que  je  les  connais  mieux 
—  nous  avons  abaissé  le  temps  de  la  licence  de  trois  ans  à  dix-huit 
mois  environ;  et  pourtant,  seuls  les  ouvriers  syndicalistes  soutien- 
nent qu'on  produit  plus,  quand  on  travaille  moins.  (lUres  et  applau- 
dissements.) 

Puis  il  y  a  autre  chose  :  c'est  l'extrême  facilité  à  laquelle  nous 
sommes  conduits  dans  les  examens.  Quand  nous  apercevons  devant 
nous  une  poitrine  barrée  de  palmes,  ou  bien  quand  nous  voyons  un 
blessé,  dont,  il  faut  bien  le  d'ire,  la  claudication  ne  s'atténue  pas  le 
jour  de  l'examen,  en  venant  devant  nous  (sourires),  nous  avons 
l'impression  que,  si  ces  jeunes  gens  savent  très  peu  le  Droit,  c'est 
parce  qu'ils  ont  consacré  beaucoup  d'années  à  bien  le  défendre  ;  et, 
alors  nous  délivrons  des  diplômes  dont  certains  sont  honoris 
causa.  Ce  n'est  pas  pour  le  plus  grand  bien  des  études. 

Et  puis.  Messieurs,  il  y  a  une  autre  cause  très  directe  de  crise 
intellectuelle  :  c'est  la  difficulté  de  l'impression  d'un  livre,  et  il  est 
tout  à  fait  inutile  d'insister  sur  des  frais  s-ouvent  prohibitifs  et  des 
lenteurs  toujours  désespérantes. 

.Je  sais  bien  qu'on  dit  qu'il  y  avait  trop  de  livres.  Mais  ceux  qui 
cessent  de  paraître  à  cause  des  difficultés  actuelles  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  mauvais.  Les  auteurs  sont  plus  tentés  de  se  laisser 
doucement  porter  par  la  vague  de  paresse.  Les  lecteurs  sont  décou- 
ragés, parce  que  ne  vient  pas  l'œuvre  qu'ils  attendent.  Tous  ne  sont 
pas  de  l'âge  où  on  relit. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  y  a  de  la  crise  intellectuelle  (c'est  tout  au 
moins  l'avis  des  pessimistes  que  j'interprète  pour  le  moment)  des 
causes  moins  directes  et  plus  profondes,  qui  nous  ramènent  à  la 
vie  chère.  La  première  est  dans  le  fait  que- les  jeunes  gens,  en  face 
de  la  difficulté  de  vivre,  sentent  de  plus  en  plus  le  besoin  d'aller 
vers  les  carrières  qui  rapportent  de  l'argent,  je  dis,  de  plus  en  plus, 
parce  que  là,  comme  en  tant  de  choses,  la  guerre  n'a  fait  qu'accé- 
lérer un  mouvement  qui  se  dessinait  déjà  dans  les  années  précé- 
dentes. Mais  l'argent  est  le  grand  ennemi  de  l'inteUigence.  Sans 
doute,  pour  gagner  honnêtement  de  l'argent,  même  au  temps  où 
nous  sommes,  même  alors  que  tant  d'aubaines  passent  à  la  portée 
de  bien  des  mains,  il  est  nécessaire  de  faire  preuve  de  certaines 
formes  d'intelligence.  On  ne  s'enrichit  pas  sans  des  qualités  d'or- 
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ganisation,  qui  supposent  l'ordre,  une  des  plus  belles  facultés  intel- 
lectuelles, sans  des  qualités  de  prévision  qui,  même  dans  la  sphère 
économique,  comportent  jusqu'à  l'esprit  de  finesse. 

Mais  il  ne  faudrait  pourtant  pas  de  confusion. 

Je  relisais  l'autre  jour  un  des  livres  de  Taylor.  Il  dit  quelque 
part  —  et  je  regrette  de  n'avoir  pas  le  passage  sous  les  yeux  car 
j'aurais  voulu  vous  le  citer  —  que  pour  faire  un  homme  complet 
neuf  qualités  sont  nécessaires.  Puis  Taylor  les  énumère  dans  l'or- 
dre de  ses  préférences.  La  première,  c'est  l'intelligence,  après  quoi 
vient  l'énergie,  l'éducation,  le  tact,  l'habileté  manuelle,  d'autres- 
encore  que  j'oublie, 

Quand  j'ai  lu  ce  passage,  j'ai  été  un  peu  surpris  qu  un  Américain 
mît  l'intelligence  en  première  ligne:  j'aurais  pensé  que  ce  devait 
être  une  appréciation  de  Français,  plutôt  que  d'Anglo-Saxon.  Puis,, 
en  continuant,  j'ai  compris  que  l'intelligence  dont  parle  Taylor, 
qu'il  considère  comme  la  faculté  maîtresse,  ce  n'est  pas  très  exac- 
tement ce  que  nous  appelons  l'intelligence,  c'est,  en  tous  cas, 
quelque  chose  de  presque  opposé  à  l'intellectualité. 

Et  le  danger  des  carrières  d'argent  demeure.  Elles  risquent  de 
compromettre  les  formes  de  l'intelligence  les  plus  élevées,  parce 
qu'elles  sont  les  plus  désintéressées,  et  je  trouve  très  effrayante  la 
défiance  de  notre  jeunesse  en  face  de  toutes  les  études  qui  ne 
sont  pas  directement  utiles  pour  l'exercice  de  quelque  profes- 
sion. 

Nos  étudiants  en  Droit  n'aiment  plus  assez  le  ^roit  romain. 
iNos  jeunes  scientifiques  —  surtout  s'ils  n'ont  pas  pu  y  entrer  — 
dénigrent  trop  volontiers  l'Ecole  Polytechnique,  parce  qu'on  en 
sort  sans  savoir  conduire  une  machine.  Quand  nous  disons  du 
mal  de  notre  gouvernement  —  comme  les  Français  aiment  tant  à 
le  faire  sans  qu'on  puisse  toujours  bien  voir  si  c'est  la  faute  des 
Français  ou  celle  du  gouvernement,  —  une  de  nos  critiques  les 
plus  répétées  c'est  qu'on  nomme  successivement  à  des  ministères 
divers  le  même  homme  également  incompétent  pour  tous. 

Mais  la  vérité  est  qu'on  ne  sait  pas  l'escrime  sans  le  fleuret  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  jurisconsultes  sans  l'étude  des  textes  romains, 
à  la  fois  origine  de  la  science  juridique  et  modèles  de  ses  formu- 
les. Le  docteur  en  droit  n'a  pas  appris  à  manier  un  dossier.  La 
belle  affaire  !  Peut-on  craindre  qu'avocat  ou  avoué  il  n'arrive  pas 
à  connaître  ce  maniement  ?  Tandis  que  des  années  de  Palais  ne  lui 
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apporteront  peut-être  pas  cette  discipline  de  l'esprit  qui  fait  un 
"juriste. 

Les  polytechniciens  ne  savent  pas  encore  faire  les  ponts  quand 
ils  quittent  leur  Ecole  !  La  belle  affaire  1  Avec  ce  qu'ils  savent,  ils 
auront  vite  appris,  tandis  que  leurs  conducteurs  ne  dépasseront 
jamais  ces  régions  de  demi-côte  où  on  est  apte  à  la  bonne  exécu- 
tion, où  on  ne  peut  parvenir  ni  à  la  haute  direction,  ni  à  la  grande 
invention.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  qu'on  pourra  jamais 
sans  boursouflure  primaire,  égaler  l'honnête  métier  à  la  science 
créatrice. 

Je  ne  crois  pas  davantage  nécessaire  qu'un  ministre  de  la  Marine 
connaisse  tous  les  rouages  d'un  cuirassé,  ou  qu'un  grand  maître  de 
l'Université  ait  été  pion. 

Notre  Président,  M.  Colson,  dont  on  ne  saurait  trop  invoquer 
1  autorité,  me  racontait  il  y  a  quelques  jours  encore  qu'à  Tassocia- 
tion  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  on  s'est  demandé 
dans  quel  sens  devaient  être  remaniés  les  programmes  et  que 
tous  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  d'abord  renforcer  la  composition 
française.  C'est  qu'une  idée,  même  fort  intéressante,  risque  d'être 
perdue  si  elle  n'a  pu  être  exprimée  dans  un  rapport  clair 
et  précis. 

Dans  le  même  ordre,  j'avais,  ilyapeu  de  temps  aussi  une  conver- 
sation avec  M.  Pinot,  secrétaire  général  du  Comité  des  Forges,  qui 
me  disait  comment,  dans  son  état-major,  il  est  heureux  d'avoir  un 
certain  nombre  de  normaliens  et  non  pas  seulement  des  mathéma- 
ticiens, mais  des  hellénistes,  des  historiens,  des  philosophes.  «C'est, 
disait-il,  qu'au-dessus  de  la  technicité,  même  supérieure,  il  y  a  les 
facultés  de  haute  généralisation  qui  préparent  mieux  encore  aux 
lâches  si  complexes  de  la  grande  entreprise  moderne.  »  C'est  un 
vrai  péril  que  le  préjugé  utilitaire  dans  l'éducation.  Souhaitons  que 
notre  Université  sache  ne  pas  l'oublier. 

Puis,  avec  le  goût  de  la  culture  désintéressée,  il  faudrait  rendre  à 
la  jeunesse  l'amour  des  doctrines. 

Je  n'aime  ni  Louis-Philippe  ni  le  temps  de  Louis-Philippe  :  je 
n'aime  pas  Louis-Philippe  parce  que,  tout  compte  fait,  il  a  sacrifié 
son  honneur  à  un  trône  et  quand  je  pense  à  lui,  je  me  souviens 
toujours  de  ce  passage  si  curieux  des  Mémoires  cVOutre-iombe,  dans 
lequel  Chateaubriand  raconte  qu'au  cours  des  Journées  de  Juillet  il 
avait  été  à  Neuilly,  défendre  auprès  du  duc  d'Orléans  la  cause 
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d'Henri  V,  et  qu'il  l'avait  sentie  perdue  parce  que,  dit-il,  dans  les 
yeux  de  l'homme  passait  le  désir  de  régner! 

Je  n'aime  pas  davantage  le  temps  de  Louis-Philippe,  parce  que 
la  bourgeoisie  triomphante  y  a  manqué  de  large  compréhension. 
Dans  sa  morgue  et  dans  sa  vanité  blessée,  elle  n'a  bien  compris, 
ni  le  peuple,  avec  ses  grandes  générosités  et  toutes  ses  réserves  de 
forces  françaises,  ni  l'aristocratie  avec  ses  trésors  d'honneur.  Mais, 
je  reconnais  que  le  temps  de  Louis-Philippe  a  eu  une  grande  qua- 
lité :  il  a  été  admirablement  doctrinaire.  M.  Clemenceau  disait,  il  y 
a  quelque  temps, à  la  trihune  de  la  Chambre  que,  dans  des  grandes 
crises  comme  la  nôtre,  ol  ne  peut  se  sauver  que  par  Tempirisme. 
M.  Guizot  a  dû  frémir  dans  3a  tombe.  Pour  ma  part,  je  crois  que 
c'est  M.  Guizot  qui  avait  raison.  Mais  c'est  une  idée  qui  me  met  en 
contradiction  avec  toute  la  génération  qui  vient. 

Ces  jeunes  gens  ont  été  les  spectateurs  de  très  grandes  réalités. 
Ces  réalités  ont  eu  sur  eux  une  telle  emprise,  qu'ils  n'ont  plus  voulu 
voir  les  dieux  d'Homère  dans  la  nuée,  au-dessus  d'elles. 

J'étais  un  jour,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps, avec  l'un  de  nos  plus 
grands  chefs,  le  général  Fayolle.  Dans  sa  ville,  qui  est  aussi  la 
mienne,  on  allait  lui  offrir  une  épée  d'honneur, et  il  médisait:  «Je 
suis  extrêmement  ennuyé,  parce  qu'il  faudra  que,  demain,  je  fasse 
un  discours.  »  A  quoi  je  lui  répondais  :  a  Je  suppose,  mon  général, 
que  vous  avez  eu  des  émotions  plus  fortes  quand  vous  étiez  à 
Montdidier.  « 

—  «  Evidemment,  me  dit-il,  mais  d'abord  c'était  mon  métier  ; 
ensuite,  les  Boches  ne  sont  plus  là  et  le  discours  est  à  faire  ». 

Inutiles  appréhensions  d'ailleurs,  car  le  général  parle  fort 
bien. 

Puis  la  conversation  continua.  «  Oui,  ajouta-t-il,  c'est  mon 
métier,  nous  l'avions  tant  appris,  tant  travaillé, nous  sentions  si  bien 
que  la  guerre  (et  ce  mot  m'a  frappé,  si  inaccoutumé  à  entendre), 
allait  être  le  triomphe  de  Técolç  de  guerre  contre  la  Kriegsaka- 
demie  ». 

Dans  un  ordre  d'idées  où  je  suis  plus  chez  moi,  dans  l'ordre  éco- 
nomique, toute  notre  jeune  génération  a  l'amour  de  l'empirisme 
l'horreur  delà  doctrine,  et  elle  professe  volontiers  cette  horreur  en 
disant  qu'elle  aime  l'observation  des  faits,  comme  si  les  idées  les 
plus  générales  n'étaient  pas  des  faits,  et  des  faits  générateurs  de 
tous  les  autres  faits,  comme  si  c'était  une  bonne  méthode,  pour 
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regarder  dans  le  miroir  de  la  vérité,  de  commencer  par  le  briser 
en  mille  morceaux. 

Cette  instinctive  répulsion  contre  toute  forme  doctrinaire  est-elle 
seulement  le  fait  de  la  guerre  et  de  ses  lendemains,  de  la  vie  chère, 
de  l'apparente  nécessité  où  nous  sommes,  pour  la  solution  de  bien 
des  problèmes,  d'aller  aux  ressources  les  plus  proches  sans  nous 
embarrasser  des  principes  l 

Cela  n'est  pas  certain  et  il  faut  se  demander  s'il  n'y  a  pas,  dans 
'  l'essence  même  de  la  démocratie,  un  germe  de  révolte  contre  toutes 
doctrines,  parce  qu'elles  demandent  des  formes  aristocratiques 
de  l'intelligence  et  impliquent  des  disciplines  odieuses  aux  masses. 

Tout  compte  fait,  nous  serions  ainsi  menacés  de  ce  désastre  que 
la  France,  après  avoir  sauvé  son  âme  de  l'emprise  allemande,  ris- 
querait d'en  peidre  les  parties  supérieures  par  la  nécessité  de  trop 
sacrifier  à  la  vie  strictement  économique,  et  aussi  à  la  passion  de 
l'égalité  jusque  dans  le  domaine  de  l'intelligence. 

Heureusement  il  y  a  les  optimistes. 

Beaucoup  des  causes  de  la  crise  intellectuelle,  nous  disent-ils, 
tout  d'abord  sont  évidemment  temporaires.  Nos  écoles  ne  seront  pas 
longtemps  peuplées  d'anciens  mobilisés,  ayant  héroïquement 
acquis  le  droit  à  quelques  infériorités  d'examens;  et  avec  d'autres 
générations,  on  pourra  revenir  à  plus  de  sévérité,  encore  que  la 
faiblesse  soit  la  plus  rapide  des  habitudes. 

La  vague  de  baisse  passera  un  jour  sur  le  papier.  Les  livres  foi- 
sonneront à  nouveau. 

Restera,  il  est  vrai,  la  nécessité  pour  bien  des  jeunes  gens  d'aller 
aux  carrières  rémunératrices.  Mais  ici  quelque  précision  est  néces- 
saire. Certes  la  guerre  n'a  pas  enrichi  la  France,  bien  qu'un 
ministre  des  finances  ait  paru  le  croire.  Mais  elle  ne  l'a  pas  appau- 
vrie de  telle  façon  que  sa  prospérité  ne  reviendra  pas.  C'est  affaire 
d'ordre,  de  volonté,  d'épargne  et  de  travail.  Nous  avons  le  droit 
d'espérer,  quand  nous  voyons  notre  pays  si  sage,  si  visiblement 
moins  secoué  qu  aucun  autre  par  les  contre-coups  d'énervement 
de  la  guerre,  qu'il  saura  bientôt  profiter  du  prestige  économique, 
de  l'admirable  réclame  allant  avec  la  victoire.  Les  économistes 
devraient  toujours  se  garder  de  la  prophétie.  On  est  si  vite  prêt  à 
faire  contre  tous  un  grief  de  l'erreur  de  prévision  commise  par 
un  seul  d'entre  eux.  Je  ne  crois  pourtant  pas  donner  la  preuve 
d'une  audace  excessive  en  disant  mon  espoir  que,  dans  une  vingtaine 
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d'années,  les  plaies  matérielles  de  la  guerre  seront  cicatrisées,  et 
que  nos  enfants  vivront  au  sein  d'une  richesse  peut-être  jusqu'alors 
insoupçonnée.  Mais  dans  l'ordre  économique  la  richesse  amène 
toujours  avec  elle  des  possibilités  de  pisirs.  Un  grand  nombre 
d'hommes  se  retrouveront  qui  seront  assez  libérés  de  la  servitude 
d  argent  pour  s'adonner  sans  trop  de  soucis  matériels  aux  grandes 
spéculations  de  l'esprit.  La  roue  aura  tourné.  Peut-être  ceux-là  ne 
seront-ils  pas  les  descendants  de  ces  familles  françaises  aristocra- 
tiques ou  bourgeoises  chez  lesquelles  l'ancienneté  de  la  richesse  ou 
du  moins  de  l'aisance  a  été  une  école  de  finesse.  Mais  il  ne 
faut  pas  trop  s'alarmer  à  la  perspective  des  hommes  nouveaux  qui 
vont  venir. 

M.  Charles  Brun  nous  parlait  l'autre  jour  des  nouveaux  riches 
avec  une  cruelle  tendresse.  Il  faut  savoir  les  utiliser,  nous  disait-il, 
et  en  effet  il  les  utilisait  comme  on  utilise  dans  les  foires  les  têtes 
de  Turc.  Puis  il  ajoutait  : 

«  Il  se  pourrait  que  nous  arrivions  à  les  aimer  ».  Non,  nous 
n'avons  jamais  aimé  Tor  des  cathédrales  trop  neuves.  Mais  leurs 
enfants  auront  le  souci  d'éteindre  l'excès  de  tout  ce  brillant.  Ils 
sauront  prouver  que  la  haute  intelligence  est  encore  le  vrai  moyen 
de  se  faire  pardonner  la  richesse.  Ayant  déjA  la  toison  d'or,  ils  par- 
tiront sans  regret  à  la  recherche  des  fruits  de  la  sagesse.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'il  faut  plus  d'une  étape  pour  aller  du  mercanti  à  une 
haute  intelligence  française.  La  vérité  n'est-elle  pas  que  tout  notre 
peuple  est  une  aristocratie,  où  chacun  doit  savoir  brûler  les  étapes  ? 

Puis  il  y  a  des  choses  sur  quoi  je  voudrais  insister.  M.  Doin  nous 
parlait  avant-hier,  dans  un  très  beau  rapport,  de  la  conquête 
paysanne,  et  c'est  là,  en  effet,  une  des  plus  heureuses  conséquences 
de  la  guerre.  Mais  ne  croyez-vous  pas  avec  moi  que  dans  notre 
paysannerie  française  il  y  a  des  trésors  de  distinction  morale  et  de 
jeune  intellectualité?  Ce  serait  un  magnifique  bilan  que  celui  des 
services  sortis  pour  la  France  de  toutes  ces  vieilles  maisons,  semi- 
bourgeoises,  semi-paysannes,  que  nous  voyons  dans  nos  traversées 
de  villages  souvent  abandonnées,  témoins  désolés  de  toute  une 
décadence;  et  c'est  en  réalité  une  triste  décadence  que  celle  de  cette 
petite  gentry  française  qui  a  été  une  des  forces  et  un  des  ornements 
de  notre  pays.  Mais  ne  va-t-elle  pas  renaître  sous  une  forme  nou- 
velle, sans  doute  plus  démocratique,  plus  strictement  profession- 
nelle, encore  digne  de  son  passé? 
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Restent  les  tendances  anti-intellectuelles,  parce  qu'elles  sont  anti- 
doctrinaires, dont  je  vous  parlais,  il  y  a  un  instant,  avec  quelque 
appréhension.  Reste  le  fait  qu'elles  sont  peut-être  l'apport  de  la 
démocratie,  en  un  temps  et  dans  un  pays  où  la  démocratie  est  une 
réalité  qu'on  peut  adorer  ou  maudire,  mais  qui  s'impose. 

Là  aussi,  disent  les  optimistes,  il  ne  convient  pas  de  se  laisser 
aller  à  de  trop  sombres  perspectives.  Bien  souvent  il  y  a  eu 
dans  l'histoire  de  l'intelligence  des  phénomènes  d'action  et  de  réac- 
tion. 

La  génération  qui  avait  vingt  ans  en  1900  a  beaucoup  plus  goûté 
l'intellectualité  que  celle  qui  arrive  à  la  vie  d'homme.  Cette  géné- 
ration s'est  même  complue  au  jeu  des  idées  jusque  dans  ses  formes 
de  dilettantisme  stérile.  Elle  a  beaucoup  aimé  Renan  et  Anatole 
France.  Trop  de  grâce  dissolvante  à  la  veille  des  heures  où  tant  de 
force  allait  être  nécessaire  !  C'est  peut  être  la  cause  principale  des 
réactions  qui  nous  ont  ramenés  à  un  réalisme  autrement  simple  ! 
Mais  il  peut  aussi  avoir  ses  excès,  et  par  là  provoquer  des  retours, 
non  pas  sans  doute  vers  un  scepticisme  élégant  pour  longtemps 
répudié, mais  vers  la  recherche  sérieuse  etpassionnée  des  doctrines 
<im  doivent  commander  les  réalités. 

C'est  la  grande  tradition  française,  et  le  Monde  pourrait  nous  y 
ramener.  Un  livre  sorti  d'une  maison  voisine  et  amie  de  la  nôtre  a 
été  consacré  à  l'étude  des  causes  qui  font  la  «supériorité  des  Anglo- 
Saxons».  Je  me  figure  volontiers  que,  dans  quelque  pays  longtemps 
neutre  et  incertain,  il  se  trouve  pour  le  moins  un  écrivain  nous  pré- 
parant le  volume  sur  les  causes  qui  font  la  supériorité  des  Français, 
et  il  va  de  soi,  «  Mon  Révérend  Père  »  (1),  qu'en  parlant  des  Fran- 
■çais  en  cette  affaire,  j'entends  aussi  les  Belges. 

De  tous  les  points  du  globe,  les  étrangers  s'apprêtent  à  arriver 
en  foule,  qui  vont  se  mettre  àPécole  de  notre  intelligence, alors  que, 
naguère,  ils  auraient  été  à  celle  de  la  culture  allemande.  Le  change- 
ment n'est  peut-être  pas  sans  leur  préparer  quelque  déception  ;  et 
ils  éprouveront  qu'il  est  plus  facile  de  s'assimiler  les  formules 
massives  et  didactiques,  les  sereines  méthodes  d'outre-Rhin,  que 
d'être  au  fait  des  manières  de  penser  qui  se  sont  élaborées  dans 
notre  magnifique  histoire  d'idées.  [Applaudissements.) 

Mais  ne  reste-t-il  pas  que  le  prestige  même  de  notre  apport  intel- 

(1)  Le  R.  P.  Rutten. 
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lectuel  à  rhumanité  va  nous  être  une  leçon  à  nous-mêmes,  que 
nous  apprendrons  à  mieux  aimer  des  grandeurs  si  estimées  par  les 
autres  et  que,  par  une  sorte  de  choc  en  retour,  les  disciples  de  l'In- 
telligence française  lui  créeront  des  maîtres  ? 

Puis  d'ailleurs,  Messieurs,  et  je  finis  par  là,  cette  intelligence 
française  n'est  pas  seule.  De  tous  les  côtés  on  vole  à  son  secours. 
Nous  avons  la  C.  T.  ï.  Nous  avons  les  a  Compagnons  de  l'Intelli- 
gence ».  D'autres  organisations  se  préparent.  Ce  sera  bientôt 
toute  une  floraison. 

J'aurais  voulu  vous  parler  avec  quelques  détails  de  ces  nou- 
veautés. Mais  M.  de  Tarde  est  ici  et  il  voudra  bien  me  décharger 
de  toute  une  partie  de  ma  tâche.  D'ailleurs  à  trop  louer  des  orga- 
nisations dont  il  est  Tàme.  je  le  couvrirais  d'une  trop  grande  con- 
fusion. A  multiplier  des  réserves,  je  risquerais  de  remplir  insuftî- 
samment  nos  devoirs  d'hospitalité. 

La  C.  T.  I.  qui  n'a  pas  voulu  s'appeler  la  C.  G.  T.  I.  pour  n'ofi'us- 
quer  personne,  est  la  confédération  d'un  grand  nombre  de  groupe- 
ments constitués  ou  à  créer,  réunissant  des  hommes  de  professions 
intellectuelles  très  diverses.  Il  était  donné  à  la  C.  T.  I.  de  nous 
apprendre  que  si  la  Société  des  auteurs  dramatiques  et  celle  des 
gens  de  lettres  sont  intellectuelles,  il  en  va  de  môme  de  l'Associa- 
tion des  clercs  d'huissier,  de  celle  des  expéditionnaires  ou  des  ar- 
tistes de  music-hall. 

La  C.  T.  I.  s'est  donné  pour  but  de  défendre  les  intérêts  de  toutes 
les  professions  ainsi  groupées  sous  la  bannière  de  l'intelligence. 
Mais  par  la  nécessité  des  choses,  ses  groupements  seront  préoccupés 
surtout  d'intérêts  matériels.  La  C.  T.  I.  affiche  volontiers,  comme 
but  essentiel,  le  désir  de  rendre  plus  acceptable  le  sort  des  vérita- 
bles prolétaires  de  notre  temps,  des  pauvres  intellectuels,  broyés 
entre  les  deux  forces  rivales  et  également  triomphantes  du  Capital 
et  du  Travail  manuel.  D'ailleurs,  quand  bien  même  ses  fondateurs 
auraient  eu  d'autres  visées,  la  réalité  les  aurait  vite  rappelés  à  ce 
qu'il  y  a  de  passionnant,  au  sein  de  toute  association  profession- 
nelle, dans  les  questions  d'argent.  Nous  avons  des  groupements  de 
fonctionnaires.  11  en  est  qui  réunissent  des  iiommes  de  grande 
valeur;  et  toujours  les  questions  de  traitement  sont  celles  qui  y 
sont  discutées  avec  le  plus  de  soin.  Je  reconnais  d'ailleurs  très 
volontiers  qu'ainsi  comprise,  la  C.  T.  I.  peut  avoir  devant  elle  an 
programme  de  justice  et  de  nécessité  sociale.  Peut-elle  espérer  le 
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remplir?  Cela  me  paraît  douteux.  On  ne  peut  efficacement  grouper 
que  des  intérêts  similaires.  La  C.  G.  T.  est  puissante.  Peut-être  faut-il 
plus  exactement  dire  qu^elle  l'a  été;  et  sa  force  a  été  faite  surtout 
des  faiblesses  qu  elle  a  rencontrées  en  face  d'elle.  Il  n'en  reste  pas 
moins  qu'elle  a  pu  se  développer  parce  que,  quoi  qu'on  puisse  dire 
de  l'inanité  d'un  concept  de  classes  différentes  et  opposées,  les  tra- 
vailleurs manuels  ont  la  conscience  qu'ils  ont  des  intérêts  com- 
muns en  face  de  ceux  contraires  du  patronat. 

Mais  dans  la  C.  T.  I.  où  sera  la  communauté  d'intérêts?  Quelles 
revendications  d'argent  peuvent  être  les  mêmes  pour  les  auteurs 
dramatiques  et  les  clercs  d'huissier?  On  s'est  diverti  à  la  pensée 
^es  grèves  d'écrivains.  La  vraie  difficulté  n'est  pas  encore  là.  Elle 
est  bien  plutôt  dans  l'impossibilité  de  maintenir  une  cohésion 
artificielle.  Que  les  inspirateurs  de  la  G.  T.  I.  le  veuillent  ou  non,  des 
heures  viendront  où  ils  seront  en  face  de  la  C.  G.  T.  Ce  sera  avec 
une  nécessité  d'alliance  ou  d'hostilité,  et  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment la  Confédération  des  Professions  intellectuelles  pourrait  sur- 
vivre aux  difficultés  de  cette  option.  Il  faudrait  pour  cela  supposer 
une  aristocratie  de  l'intelligence,  de  l'argent,  des  honneurs,  ayant 
en  face  du  syndicalisme  révolutionnaire,  les  mêmes  sentiments  que 
de  pauvres  hères,  plumitifs  sans  doute,  mais  gens  du  peuple, 
vivant  de  sa  vie,  et  dès  lors  prêts  à  épouser  ses  passions.  Il  y  a 
aujourd'hui  une  C.  T.  I.  Avec  de  l'optimisme  on  peut  penser  qu'au 
premier  choc  il  y  en  aura  deux.  Avec  du  pessimisme,  on  doit 
redouter  qu'à  ce  premier  choc  il  n'y  en  ait  plus. 

Mais  il  y  a  les  Compagnons  de  Tlntelligence.  Ils  ont  eu  déjà  une 
action  considérable  puisque,  si  je  ne  me  trompe,  ils  sont  les  véri- 
tables fondateurs  de  la  C.  T.  I.  Pour  l'avenir,  leurs  ambitions  sont 
vastes.  Ils  ne  rêvent  rien  moins  qu'une  emprise  sur  tous  les 
milieux  intellectuels,  d'abord  pour  les  aider  à  se  pénétrer  les  uns 
les  autres,  ensuite  pour  y  donner  plus  de  confiance  en  soi  en  face 
■des  étalages  de  la  richesse  et  des  déclamations  autour  du  travail 
manuel.  Tout  ceci  peut  être  fort  intéressant  et,  en  face  de  la  crise 
de  l'intelligence,  il  faudrait  une  étroite  méconnaissance  des  besoins 
de  notre  temps  pour  refuser  des  vœux  ardents  de  succès  aux 
Compagnons.  Pourtant  ici  encore  des  craintes  s'imposent. 

Compagnons  de  l'Intelligence?  Mais  de  quelle  manière  d'intelli- 
gence? Si  je  comprends  bien,  les  compagnons  viendront  de  tous 
les  points  de  l'horizon.  Il  y  aura  parmi  eux  non  seulement  des 
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scientifiques  et  des  littéraires,  des  philosophes  et  des  historiens, 
d'ailleurs  susceptibles  de  s'entendre,  malgré  le  cloisonnenaent  des 
terminologies  et  des  méthodes.  Il  y  aura  aussi  des  matérialistes  et 
des  idéalistes,  des  incroyants  et  des  croyants,  et  ici  la  divergence 
me  paraît  plus  grave.  Les  années  dernières  nous  montrent  que  le 
fossé  entre  la  foi  et  la  négation  peut  être  comblé,  que  des  hommes 
opposés  par  leurs  conceptions  essentielles,  avec  toutes  les  diffé- 
rence^ qui  s'en  suivent  à  travers  toute  la  vie,  se  trouvent  réunis 
en  perdant  jusqu'à  la  pensée  de  ces  différences  —  quand  ils 
sont  soulevés  par  un  grand  idéal  et  par  une  grande  nécessité 
commune. 

Mais  les  Compagnons  de  l'Intelligence  ne  seront  pas  des  compa- 
gnons de  tranchée. 

Ils  auront  à  disculer  dans  la  paix  sur  des  questions  où  l'entente 
paraît  difficile,  là  où  il  y  a  diversité  de  vues,  sur  le  problème  reli- 
gieux. Allons  aux  précisions.  Comment  les  uns  et  les  autres,  les  uns 
incroyants,  les  autres  catholiques  pourront-ils  s'entendre  sur  l'édu- 
cation? Faudra-t-il,  comme  dans  une  société  de  gymnastique,  qu'on 
s'interdise  tout  ce  qui  est  d'ordre  philosophique,  politique  ou 
social?  Mais  de  quoi  paileront  ces  gens  intelligents? 

Je  vous  disais,  il  y  a  un  instant,  que  la  diversité  des  situations 
matérielles  et  des  intérêts  d'argent  rend  difficile  la  conception 
d'une  C.  T.  I. 

Pour  des  raisons  plus  hautes,  plus  impérieuses  encore,  les  mêmes 
craintes  ne  «'imposent-elles pas  en  face  des  Compagnons  de  l'Intel- 
ligence? 

D'ailleurs  la  scission  nécessaire  apparaît  déjà.  Des  catholiques 
s'inquiètent  et  se  préparent  à  agir.  La  Revue  des  Jeunes  demande  à 
ses  lecteurs  s'il  ne  conviendrait  pas  de  grouper  lés  intellectuels 
croyants. 

L'heure,  en  effet,  ne  paraît-elle  pas  passée  des  prétendues  neu- 
tralités dans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  que  des  abdications  mal 
consenties?  Des  compagnons  rationalistes,  des  compagnons 
croyants  pourront  chercher  leurs  points  de  contact.  Ils  ne  devront 
pas  s'iiraorer^  encore  moins  se  haïr.  Mais  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'unité  entre  eux  viendra  plus  sûrement  si  on  commence  par  les 
séparations  nécessaires  et  les  groupements  homogènes. 

Je  vous  disais.  Messieurs,  que  j'étais  venu  à  vous  sans  la  prépa- 
ration sufïisante  pour  traiter  un  aussi  grand  sujet.  J'ai  fait  malgré 
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moi  la  preuve  éclatante  que  mon  aveu  correspondait  à  la  vérité. 
Vous  me  pardonnerez  et  votre  indulgence  sera  plus  facile  après  une 
discussion  où  seront  à  la  fois  dénoncées  et  comblées  les  lacunes  de 
mon  exposé.  [Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président  remercie  et  félicite  M.  Souchon  de  son  rapport  si  clair 
et  si  complet  qui  ne  peut  manquer  de  suggérer  aux  auditeurs  de  judi- 
cieuses et  d'intéressantes  observations.  Puis  il  sollicite  M.  de  Tarde,  audi- 
teur au  Conseil  d'État,  l'un  des  fondateurs  des  Compagnons  de  l'Intelli- 
gence, de  bien  vouloir  prendre  la  parole. 

M.  DE  Tarde,  en  s'excusant  de  ne  pouvoir  répondre  à  l'improviste  à 
toutes  les  questions  qu'a  soulevées  l'orateur,  rappelle  d'abord  quels 
efforts  ont  été  tentés  dans  ces  derniers  temps  pour  grouper  les  travail- 
leurs intellectuels  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts,  compromis  par 
la  guerre  et  par  la  crise  qui  la  suit.  Il  y  d'abord  la  C.  T.  I.  ou  Confédé- 
ration des  Travailleurs  Inteilectuels;  puis,  à  côté  d'elle  et  même  dans 
son  sein,  les  «  Compa^^nons  de  l'Intelligence  »,  qui  entendent  poursuivre 
une  tâche  distincte,  quoique  reliée  à  celle  de  l'association  précédente- 
Celle-ci,  en  effet,  a  pour  but  de  défendre  les  intérêts  matériels  des  pro- 
fessions intellectuelles  :  questions  de  salaires,  de  traitements,  de  con- 
trats-types entre  auteurs  et  éditeurs,  de  retraites,  etc...  Comme  l'a  très 
justement  fait  remarquer  M.  Souchon,  l'action  de  la  C.  T.  I.  dans  ces 
conditions,  est  et  sera  toujours  nécessairement  un  peu  âpre,  un  peu 
égoïste,  tout  à  fait  dégagée  du  point  de  vue  spirituel  et  élevé.  Voilà  pour- 
quoi les  «  Compagnons  de  l'Intelligence  »  se  sont  donné  une  mission 
différente,  et  dans  la  forme  et  dans  le  fond.  Alors  que  la  C.  T.  I.  ne  groupe 
que  des  collectivités,  l'Association  des  Compagnons  de  l'Intelligence  ne 
groupe  que  des  individus;  tandis  que  la  C.  T.  I.  ne  voit  que  les  intérêts 
de  la  masse,  des  médiocres  aussi  bi^n  que  id  talent,  les  Compagnons  de 
rintelligence  entendent  défendre  le  côté  individuel,  la  part  individuelle  de 
l'intelligence,  c'est-à-dire  la  qualité,  le  talent,  non  les  intérêts  de  l'en- 
semble. De  là  résulte  une  différence  dans  la  composition  des  deux  grou-  . 
pements,  la  C.  T.  1.  pouvant  fort  bien  comprendre  dans  ses  rangs  des 
représentants  de  professions  très  diverses,  depuis  les  simples  caissiers 
ou  commis  aux  écritures  jsuqu'aux  ingénieurs  et  aux  professeurs  d'Uni- 
versités. 

On  a  même  souleyé  à  cet  égard  contre  la  C.  T.  I. ,  et  M.  Souchon  n'a  pas 
manqué  de  le  rappeler,  une  objection  grave  tirée  du  peu  d'efficacité  d'une 
action  entreprise  par  un  groupement  dans  lequel  ne  se  rencontre  aucune 
homogénéité  entre  les  professions  représentées.  Tous  les  ouvriers  affiliés 
à  la  C.  G  T.  ont  un  intérêt  commun,  un  but  identique  :  se  défendre 
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contre  le  capital  qu'ils  considèrent  comme  leur  ennemi  commun.  Mais 
les  intellectuels,  médecins,  avocats,  ingénieurs,  professeurs,  journalistes, 
qu'ont-ils  de  commun  entre  eux,  quels  intérêts  identiques  ont-ils  à  défendre? 
Évidemment,  cette  communauté  d'intérêts  n'apparaît  pas  très  nettement, 
tout  le  monde  n'en  a  pas  conscience  ;  mais  néanmoins,  elle  est  une  réa- 
lité véritable.  Certains  ont  nié,  sans  doute,  qu'il  y  ait  une  classe  intel- 
lectuelle, attendu  que  les  seules  distinctions  qui  comptent  entre  les 
hommes  [d'aujourd'hui,  ce  sont  des  distinctions  professionnelles,  d«s 
distinctions  verticales  et  non  pas  horizontales.  Mais  il  y  a  tout  de  même 
une  réalité  psychologique  et  sociale  que  nous  ne  pouvons  pas  nier.  Il  y 
a,  entre  des  hommes  qui  ont  une  vie  à  peu  près  semblable,  des  besoins 
identiques,  non  pas  ce  que  les  économistes  appellent  des  habitudes  de 
consommation  semblables,  mais  des  habitudes  d'éducation,  des  habitudes 
intellectuelles  semblables,  des  affinités  indiscutables  ;  ;et  cela  est  [vrai 
aussi  bien  pour  les  ouvriers  de  ja  pensée  que  pour  les  travailleurs  ma- 
nuels. 

11  est  vrai  que  les  professions  intellectuelles  sont  très  rapprochées  des 
classes  bourgeoises,  ou  plutôt  capitalistes.  Il  n'y  a  pas  toujours  une  dis- 
tinction très  nette  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur  intellectuel;  le 
patron,  par  exemple,  qui  dirige  son  usine  est,  au  premier  chef,  un  tra- 
vailleur intellectuel  ;  mais  théoriquement  le  capitaliste  qui  se  contente 
de  faire  valoir  ses  capitaux  et  de  toucher  ses  revenus  n'en  est  pas  un  ; 
la  distinction  est  donc,  en  théorie,  trèi  concevable.  En  tous  cas  il  n'est 
pas  douteux  qu  il  y  a  entre  les  intellectuels  comme  entre  les  capitalistes 
et  entre  les  travailleurs  manuels  de  multiples  intérêts  communs  :  c'est, 
par  exemple,  que  l'intelligence  ne  soit  pas  dépréciée  dans  le  pays,  que 
l'on  ne  conçoive  pas  comme  un  scandale  qu'un  travailleur  intellectuel,  à 
la  fin  de  longues  et  coûteuses  études,  touche  un  salaire  plus  élevé  qu'un 
travailleur  manuel,  que  la  liberté  intellectuelle  soit  respectée  tant  de  la 
part  du  capital  que  de  la  part  du  travail  manuel.  Et  puis,  à  supposer 
que  cette  communauté  d'intérêts  n'existe  pas,  on  ne  saurait  mécon- 
naître que  c'est  une  grande  lacune  des  sociétés  modernes  qu'il  n'y  ait 
aucune  espèce  de  communication  entre  les  lettrés  et  les  savants,  les  indus- 
triels et  les  économistes,  et  que  toutes  ces  catégories  soient  comme  sépa- 
rées par  autant  de  cloisons  étanches.  Il  est  donc  d'une  grande  utilité  de 
rapprocher  toutes  ces  catégories  de  professions  intellectuelles,  d'opérer 
une  sorte  de  confrontation  des  expériences  professionnelles  distinctes,  et 
c'est  le  but  que  se  proposent  les  «  Compagnons  de  l'Intelligence  »,  esti- 
mant qu'au  point  de  vue  moral  il  est  du  plus  haut  intérêt  que  tous  les 
membres  de  ces  professions  se  cocnaissent,  s'apprécient  et  prennent 
conscience  de  leurs  besoins  réciproques. 
Répondant  ensuite  au  grief  soulevé  par  M.  Souchon  contre  les  «  Corn- 
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pagnons  de  Tlntelligence  »  auquel  Je  rapporteur  a  reproché  de  ne  point 
prendre  parti  dans  les  questions  religieuses,  M.  de  Tarde  croit  devoir 
faire  remarquer  qu'à  ses  yeux  on  ne  peut  pas  affirmer  tout  à  la  fois  l'auto" 
nomie  de  l'intelligence  et  la  nécessité  d'incliner  l'intelligence  derant  les 
nécessités  politiques  ou  religieuses  :  cette  double  affirmation  paraît  à 
l'orateur  renfermer  une  contradiction.  Vouloir  prendre  la  défense  de 
l'intelligence  en  se  plaçant  sur  le  terrain  politique  ou  religieux  serait, 
à  son  avis,  une  cause  de  faiblesse  pour  une  organisation  professionnelle 
quelle  qu'elle  soit,  eût-elle  le  caractère  très  spécial  de  l'association 
créée  par  les  «  Compagnons  de  l'Intelligence  »  ;  car  ce  serait  faire  naître 
dans  l'intérieur  du  groupement  des  germes  de  division  et  de  dissension, 
peut-être  même  de  scission  qui  ne  tarderaient  pas  à  compromettre  le 
succès  de  Tentreprise. 

M.  Martin-Saint-Léon  a  été  heureux  d'entendre  M.  Souchon  émettre 
l'idée  qu'après  une  crise  transitoire  la  situation  finira  par  s'améliorer, 
qu'au  bout  d'un  certain  temps  une  bourgeoisie  enrichie  finira  par  avoir 
des  goûts  raffinés,  et  que  les  études  littéraires  et  scientifiques  revien- 
dront en  honneur.  L'orateur  partage  ce  sentiment,  mais  la  période  de 
transition  n'en  sera  pas  moins  difficile  et  n|fme  dangereuse.  Aussi 
importe-t-il  de  maintenir  un  haut  enseignement  littéraire  et  classique, 
tout  en  facilitant  aux  jeunes  gens  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  Dans  cet 
ordre  d'idées  il  serait  utile  d'examiner  par  quels  moyens  pratiques  on 
pourrait  arriver  à  permettre  à  des  jeunes  gens  de  franchir  l'étape  de  ces 
quelques  années  d'enseignement  pendant  lesquelles  il  n'y  aura  pour  ainsi 
dire  pas  d'utilisation  pratique  et  rémunérée  :  on  pourrait,  par  exemple, 
multiplier  les  bourses.  En  ce  qui  concerne  la  production  littéraire,  la 
crise  du  papier  et  les  frais  d'impression  empêchent  aujourd'hui  les  édi- 
teurs d'éditer  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  assurés  de  larges  débouchés  et 
d'une  vente  de  plusieurs  milliers  d'exemplaires.  On  sera  donc  obligé  de 
revenir  à  une  sorte  de  cassette  du  roi,  qui  permettrait  de  publier  des 
ouvrages  intéressants,  sans  quoi  le  niveau  de  l'intellectualité  française 
sera  appelé  à  baisser,  les  fils  de  millionnaires  seuls,  c'est-à-dire  le  petit 
nombre,  pouvant  s'ofTrir  le  luxe  des  études  désintéressées. 

M.  DE  Tarde  estime  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'éditer  des  ouvrages  de 
haute  culture  avec  la  coopération  des  intellectuels.  Il  suffirait  de  grouper 
les  intéressés,  les  différentes  professions  intellectuelles  intéressées  à  la 
vente,  par  exemple,  pour  les  ouvrages  d'architecture,  les  architectes,  les 
décorateurs,  les  entrepreneurs.  On  placerait  à  la  tête  de  ce  groupement 
une  direction  responsable,  avec  un  comité  de  lecteurs  choisissant  les 
ouvrages,  qui  seraient  ensuite  édités  à  frais  communs.  Ce  ne  serait  pas  à 
proprement  parler  une  coopérative,  mais  une  société  fondée  sur  la  coopé- 


166 


RÉUNION  ANNUELLE  !   COMPTK  RENDU  GÉNÉRAL. 


ration  des  intérêts,  qui  permettrait  de  re'soudre  des  problèmes  très 
importants  pour  le  pays.  Cela  n'ira  pas  sans  quelques  difficultés,  mais 
l'orateur  est  d'avis  que  c'est  le  seul  moyen  de  cre'er  une  organisation  pra- 
tique sans  faire  appel  au  concours  de  l'Etat  qu'il  faut  se  garder  de  solli- 
citer à  toute  occasion. 

M.  Dupont  demande  qui  sera  juge  de  savoirs'il  faut  ou  non  éditer  tel  ou 
tel  ouvrage?  Comment  concilier  l'interpénétration  des  professions  intel- 
lectuelles avec  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  faire  appel  à  la  cassette  du  roi  ?  La 
solution  ne  serait-elle  pas  dans  la  collaboration  des  pères  de  famille 
français,  lesquels  représentent  au  plus  haut  point  l'ensemble  des  intérêts 
matériels,  intellectuels  et  moraux  de  la  nation  ?  Ce  qu'il  faut  c'est  pro- 
mouvoir le  plus  grand  nombre  possible  de  sociétés  de  familles  françaises 
de  toutes  classes,  de  toutes  professions,  bien  pe'nétrées  de  la  ne'cessité 
pour  les  chefs  de  famille  de  prendre,  sur  la  gestion  des  affaires  du  pays, 
l'influence  à  laquelle  leur  donne  droit  leur  qualité  même  et  leurs  respon- 
sabilités à  l'égard  de  leurs  enfants.  Ces  sociétés  pourraient  organiser  des 
manifestations  artistiques,  littéraires,  musicales  pour  encourager  entre 
leurs  adhérents  le  goût  des  études  intellectuelles  désintéressées,  et  ce 
serait  à  elles  qu'on  pourrait  confier  le  soin  d'apprécier  si  les  livres  à 
éditer  répondent  ou  non  au  sentiment  commun  des  familles  françaises  et 
à  l'intérêt  même  de  la  nation.  Ainsi  s'établiraient  entre  les  différentes 
classes  sociales  une  compônétration,  un  échange  permanent  de  vues  et 
d'efforts  dont  tout  le  pays  profiterait. 

M.  Georges  Blondel  croit  que  pour  l'avenir  il  faudrait  que  nous  nous 
inspirions  de  l'idée  qu'il  est  certaines  nécessités  pratiques  auxquelles  nous 
ne  pouvons  pas  nous  soustraire,  et  qu'il  faut  par  conséquent  combiner  la 
vie  intellectuelle  avec  le  sens  des  |palités.  L'orateur  est  moins  optimiste 
que  M.  Souchon  et  craint  que  la  phase  difficile  que  nous  traversons  ne 
soit  pas  temporaire  mais  dure  au  contraire  très  longtemps.  La  jeunesse 
d'aujourd'hui,  en  effet,  sent  très  bien  la  nécessité  de  s'adapter  le  plus 
rapidement  possible  aux  besoins  impérieux  de  l'heure  présente.  Comment 
donc  lui  demander  de  concilier  une  haute  culture  littéraire  ou  philoso- 
phique avec  les  nécessités  pratiques  de  la  vie  qui  sont  si  graves  pour 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des  enrichis  de  la  guerre  ?  En  fait,  le  problème 
à  résoudre  est  extrêmement  difficile.  D'une  part,  il  faut  savoir  ménager 
la  haute  pensée  intellectuelle,  car  c'est  par  là  que  la  France  gardera  sa 
supériorité  vis-à-vis  des  autres  nations  et  son  prestige  dans  le  monde; 
d'autre  part,  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  immédiates  et  inélucta- 
bles que  la  cherté  de  la  vie  impose  à  chacun  de  nous.  Ce  n'est  pas  en 
quelques  mois  qu'on  peut  espérer  arriver  à  satisfaire  à  cette  double  exi- 
gence. De  même,  ne  faut-il  point  se  faire  trop  d'illusions  sur  les  chances 
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de  réaliser  l'union  des  bonnes  volontés  sur  le  terrain  professionnel. 
Certes,  comme  l'a  très  justement  fait  remarquer  M.  de  Tarde,  il  y  a  bien 
entre  les  membres  des  différentes  professions  intellectuélles,  avocats, 
médecins,  professeurs,  des  affinités  très  grandes,  de  culture  d'esprit,  de 
situation  sociale.  Mais  il  n'y  a  pas  entre  eux  comme  entre  les  travailleurs 
manuels  une  communauté  d'intérêts  matériels,  de  besoins,  pouvant  servir 
de  substratum  à  une  organisation  professionnelle  méthodique  comme 
celle  que  nous  souhaitons  tous.  Ce  n'est  point  une  raison  certes,  pour  ne 
point  tenter  un  effort  en  ce  sens  :  mais  là  encore  il  faut  s'attendre  à  de 
sérieuses  difficultés.  En  tous  cas,  le  rapprochement  si  désirable  entre  les 
travailleurs  de  la  pensée  et  les  travailleurs  manuels  est  encore  fort 
éloigné. 

Le  R.  P.  RuTTEN  donne  d'intéressants  détails  sur  une  fondation  univer- 
sitaire belge  qui  a  pour  but  de  permettre  aux  jeunes  gens  victimes  de  la 
vie  chère  de  continuer  leurs  études  supérieures.  On  a  constitué  à  cet 
effet  un  organisme  dirigé  par  des  délégués  de  quatre  universités,  deux 
universités  de  l'État  et  deux  universités  libres,  et  pourvu  de  la  person- 
nalité civile.  Ces  délégués  signalent  les  jeunes  gens  paraissant  avoir  des 
dispositions  pour  les  études  supérieures  et  mériter  qu'on  s'intéresse  à 
eux,  puis  on  leur  alloue  une  bourse  de  400  à  500  francs  par  an,  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  études.  Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  d'ana- 
logue à  faire  en  France. 

D'autre  part,  l'orateur  signale  qu'ayant  été  chargé  de  mission  ^aux 
États-Unis  pendant  la  guerre,  il  a  été  frappé  de  ce  fait  que,  non  seule- 
ment les  Français  y  sont  très  aimés,  mais  surtout  que  la  langue  fran- 
çaise y  est  prétérée  à  Tanglais,  sinon  dans  le  commerce  et  dans  l'indus- 
trie, du  moins  dans  les  milieux  universitaires  et  dans  les  salons.  Mais  dans 
les  milieux  ecclésiastiques  et  catholiques,  la  littérature  française  n'est 
connue  que  par  ce  qu'elle  a  de  moins  recommandable,  et  il  en  est  de 
même  d'ailleurs  en  Belgique.  Ne  serait-il  donc  point  possible  de  soigner 
l'exportation  des  œuvres  littéraires  françaises  et  de  tenter  un  effort  mé- 
thodique de  ce  côté  de  manière  à  relever  le  prestige  de  la  France  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens  qui,  en  fait,  no  lui  sont  point  hostiles,  mais  la 
jugent  sévèrement  d'après  la  littérature  légère,  insignifiante  et  parfois 
immorale  qui  seule  leur  est  connue  ? 

M.  SoucHON  répond  qu'un  mouvement  en  ce  sens  commence  à  s'orga- 
niser depuis  quelque  temps.  A  la  demande  des  libraires  eux-mêmes,  le 
Comité  France-Amérique  a  constitué  une  commission  de  spécialistes  de 
chaque  branche  d'études,  lesquels  sont  chargés  d'indiquer  chaque  mois 
quels  sont  les  livres  qui  leur  paraissent  intéressants  à  envoyer  aux  États- 
Unis  dans  l'ordre  littéraire,  philosophique,  scientifique,  juridique  et  éco- 
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nomique.  Il  serait  à  souhaiter  que  cette  pratique  se  géne'ralisât  e 
s'étendît  à  d'autres  pays, 

M.  LE  Président  rappelle  que,  pendant  la  guerre,  le  Comité  de  propa- 
gande catholique,  présidé  par  M^^"  Baudrillart,  a  énergiquement  lutté  pour 
dissiper  les  préjugés  accumulés  contre  nous  à  l'étranger,  et  notamment 
aux  Etats-Unis  et  en  Espagne,  grâce,  en  partie,  à  la  mauvaise  opinion 
que  peuvent  faire  concevoir  de  notre  état  social  et  moral  les  oeuvres  lit- 
téraires ou  philosophiques  que  nous  exportons.  Il  importe  de  rendre 
hommage  à  ces  efforts  patriotiques  du  Comité,  qui  n'ont  pas  peu  con- 
tribue' à  nous  conquérir  bien  des  sympathies  qui,  au  début  de  la  guerre» 
nous  faisaient  défaut. 

M.  IMahout  estime  qu'il  est  un  terrain  commun  sur  lequel  on  peut 
réunir  tous  les  intérêts  des  travailleurs  intellectuels,  c'est  d'organiser» 
mieux  qu'elle  ne  l'est  chez  nous,  la  protection  de  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  d'une  manière  générale  de  la  propriété  intellectuelle  sous 
toutes  ses  formes. 

M.  Laplatte  signale  qu'en  Suisse  allemande,  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
on  ne  trouvait  dans  les  librairies  que  des  spécimens  de  nos  œuvres  litté- 
raires les  plus  frivoles  ou  les  plus  malpropres,  et  cela  à  des  prix  excep- 
tionnels de  bon  marché.  Naturellement  les  Allemands  ne  manquaient 
pas  d'en  tirer  parti  pour  leur  propagande  antifrançaise  en  criant  à  tout 
venant  :  «  Voyez  donc  de  quelle  littérature  les  Français  se  régalent!  »  De 
ce  côté  donc  encore,  comme  aux  États-Unis  et  en  Belgique,  il  serait  urgent 
de  nous  défendre  et  d'affirmer  notre  supériorité  intillectuelle  et  morale 
par  la  diffusion  d'oeuvres  littéraires  autres  que  celles  qui  prennent  trop 
souvent  le  chemin  de  l'étranger. 

M.  Georges  Blondel  ajoute  que  dans  ses  voyages  dans  l'Europe  cen- 
trale il  a  souvent  constaté  les  mêmes  faits  et  que,  de  plus,  c'étaient  des 
commis-voyageurs  allemands  qui  fournissaient  aux  libraires  cette  litté- 
rature si  nuisible  au  bon  renom  de  notre  pays. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  rêmercie  les 
différents  orateurs  et  lève  la  séance  à  11  h.  45. 
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SIXIÈME  SÉANCE  (3  Juin  soir), 
La  vie  chère  et  rmterventionnisme. 

La  séance  est  ouverte  à  14  heures  précises,  sous  la  présidence  de 
M.  Maurice  Dufourmantelle,  président  de  la  Société  d'Économie  Sociale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Gustave  Schelle,  membre  de  l'Institut,  vice- 
président  de  la  Société  d'Économie  politique,  pour  une  communication 
sur  :  La  vie  chère  et  V interventionnisme. 

M.  Schelle.  —  Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  à  vous  parler  de  la  cherté  et  de  Tinterventionnisme.  Je  n'ai 
point  la  prétention  d'examiner  aujourd'hui  un  aussi  vaste  sujet  dans 
toute  son  étendue.  Je  ne  bornerai  à  traiter  un  point  qui  m'a  été 
suggéré  récemment  par  un  partisan  des  systèmes  étatistes. 

Il  a  soutenu  devant  moi,  non  sans  verve,  que  l'économie  poli- 
tique n'a  pas  suivi  l'évolution  sociale  et  en  est  restée  aux  formules 
du  xviii*  siècle  sans  vouloir  tenir  compte  des  changements  intro- 
duits dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  au  cours  du  xix*  et  du  xx\ 

Je  voudrais  vous  montrer  que  l'économie  politique  n'avait  pas  à 
changer,  attendu  que  les  principes  admis  par  elle  sont  basés  sur 
des  expériences  séculaires  et  que  l'examen  des  faits  les  plus  récents 
ne  conduisent  nullement  à  l'infirmation  de  ces  principes. 

Interrogeons  l'histoire  ;  elle  nous  fournit  des  exemples  nombreux 
de  chertés. 

Ce  sont  les  famines  si  fréquentes  dans  le  temps  jadis  et  si  cruelles 
que  pour  celle  de  1749,  une  des  dernières,  d'Argenson,  qui  en  fut  le 
témoin,  a  pu  dire  :  a  Les  hommes  meurent  dru  comme  mouches 
en  broutant  l'herbe.  » 

Ce  sont  les  hausses  de  prix,  nées  des  altérations  de  monnaie, 
si  usuelles  aux  xnr  et  xiv  siècles;  c'est  la  cherté  générale  et  cé- 
lèbre que  provoqua  l'a/*/ZMa;  de  Vor  du  Pérou  en  Europe  au  xvi«  siècle; 
ce  sont  les  hausses  de  prix  produites  au  xviii»  et  au  xix*  siècles  par 
des  accroissements  insolites  des  instruments  fiduciaires  :  le  système 
de  La.Wf  les  émissions  de  papier  dans  les  colonies  américaines,  avant 
et  après  la  déclaration  de  l'Indépendance,  puis  les  assignats. 

On  a  récemment  rappelé  deux  crises  importantes  :  1°  la  crise 
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anglaise,  provoquée  par  les  guerres  de  VEmpire,  crise  qui  dura  huit 
ans  et  au  cours  de  laquelle  les  prix  montèrent  de  75  %  ; 

2°  la  crise  américaine,  qui  a  accompagné  et  suivi  la  guerre  de 
la  Sécession^  laquelle  eut  une  durée  de  douze  ans  avec  une  hausse 
des  prix  de  100  % . 

Nous  pourrions  ajouter  à  cett«  liste  les  exemples  répétés  de  cir- 
culation de  papier  monnaie  et  de  finances  avariées  que  Ion  ren- 
l'histoire  du  xix'^  siècle,  en  Autriche,  en  Russie,  dans  l'Amérique 
contre,  dans  du  Sud. 

La  cherté  est  donc  un  phénomène  bien  connu.  La  guerre  ne 
l'engendre  point  nécessairement;  en  dehors  de  Paris  et  des  autres 
villes  assiégiées,  il  n'y  a  pas  eu  de  très  hauts  prix  en  1870.  La 
guerre  n'est  pas  non  plus  la  cause  directe  et  immédiate  des  grandes 
chertés.  Celles-ci  dérivent  toujours  : 

Ou  de  la  raréfaction  des  produits,  quelle  qu'en  soit  l'origine; 

Ou  de  l'abaissement  du  pouvoir  d*achat  des  instruments  moné- 
taires, ou  de  ces  deux  causes  réunies. 

Jetons  maintenant  les  yeux  du  côté  de  l'interventionnisme.  Les 
exemples  à  relever  sont  presque  aussi  nombreux  que  ceux  des 
chertés,  et  pourtant,  les  résultats  obtenus  dans  chaque  cas  n'ont 
pas  été  ceux  que  Ton  espérait. 

'  Chacun  sait  que  sous  Philippe  le  Bel,  après  que  les  altérations  de 
monnaie  eurent  fait  fortement  hausser  les  prix  du  blé,  du  pain,  de 
l'orge,  des  fèves,  des  grains  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  salaires, 
une  ordonnance  de  mars  1304,  défendit  à  quiconque,  sous  peine  de 
confiscation  de  ses  biens,  de  vendre  le  froment  de  meilleure  qua- 
lité à  plus  de  40  sols  le  setier  et  les  autres  denrées  à  l'avenant.  Ces 
moyens  de  contrainte  n'amenèrent  pas  du  tout  l'allégement  auquel 
on  s'attendait  et  les  légistes  se  virent  obligés,  pour  ranimer  les  mar- 
chés,de  faire  révoquer  l'ordonnance  qu'ils  avaient  fait  signer  au  Roi. 

De  même,  au  xvii^  siècle;  le  Traité  de  la  police  du  commissaire 
Delamare  est  rempli  d'arrêts  et  d'ordonnances  rendus  par  les  rois, 
par  les  parlements,  parles  magistrats  de  toute  échelle,  sous  LouisXIV 
et  antérieurement,  en  vue  d'enrayer  de  force  la  cherté  des  blés  en 
temps  de  disette.  Or,  lesmesures  prises,  taxations,  poursuites  contre 
les  accapareurs,  etc.,  allèrent  contre  leur  but.  Les  témoignages 
et  les  aveux  à  cet  égard  sont  nombreux. 

De  même  pour  les  achats  de  grains  au  compte  du  Roi  largement 
pratiqués  au  xvm*  siècle  ;  ils  n'aboutirent  qu'à  créer  la  léi^ende  du 
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pacte  de  famine  qui  a  contribué  à  ébranler  la  monarchie  en  semant 
la  suspicion  jusque  sur  les  marches  du  trône. 

C'est  pour  laver  Louis  XVI  des  accusations  qui  rejaillissaient  sur 
lui  que  Turgot_,  d'accord  avec  Maurepas,  rétablit  la  liberté  du  com- 
merce des  céréales  et  fit  décider  qu'il  ne  serait  plus  fait  d'opérations 
d'achat  et  de  vente  de  grains  par  l'État. 

Turgot  dit  alors  :  a  Les  approvisionnement  faits  par  les  soins  du 
gouvernement  ne  peuvent  avoir  le  même  succès  que  ceux  du  com- 
merce. 

«  Le  gouvernement  connaît  tard  ;  il  connaît  moins  exactement, 
et  les  besoins  et  les  ressources. 

c(  Ses  opérations  presque  toujours  précipitées  se  font  d'une  ma- 
nière plus  dispendieuse. 

((  Les  agents  qu'il  emploie  n'ayant  aucun  intérêt  à  l'économie, 
achètent  plus  chèrement,  transportent  à  plus  grands  frais,  con- 
servent avec  moins  de  précautions.  » 

Ce  sont  ces  principes^  tirés  de  l'observation,  que  les  économistes 
ont  recueillis,  comme  étant  l'expression  de  la  vérité. 

Les  gouvernements,  au  contraire,  autant  par  infatuation  que  par 
crainte  des  mouvements  populaires,  ont  persisté  à  pratiquer  l'in- 
terventionnisme. 

La  Convention  a  copié  servilement  le  Traité  de  police  de  Delamare. 
Sans  doute,  les  circonstances  étaient  terribles;  la  France  luttait 
contre  l'Europe  et  était  aux  prises  à  l'intérieur  avec  la  disette,  avec 
les  factions,  avec  les  assignats.  Mais  le  sang-froid  n'en  était  que 
plus  nécessaire  et  les  Conventionnels  en  manquèrent. 

Dans  la  séance  du  28  avril  1793,  Phillipeaux,  qui  n'en  fut  pas 
moins,  un  an  plus  tard,  mené  à  l'échafaud,  proposa  l'établissement 
du  maximum. 

«  Une  ligue  de  scélérats  d'autant  plus  dangereux,  dit- il,  qu'ils 
agissent  dans  les  ténèbres,  veut  enchaîner  le  peuple  par  la  famine 

^    et  par  la  guerre  civile        Nous  devons  considérer  la  France  dans 

son  état  actuel  comme  une  ville  assiégée        D'autre  part,  la  trop 

grande  masse  des  signes  d'échange  a  produit  l'effet  naturel  d'enfler 
la  valeur  relative  des  choses  à  échanger.  Le  but  à  atteindre  est 
donc  double  :  il  faut  assurer  les  subsistances  en  mettant  fin  aux 
accaparements  ;  il  faut  abaisser  le  prix  des  choses.  » 

Réal  objecta  que  les  marchands  s'abstiendraient  de  vendre. 
Ducos  montra  qu'il  serait  difficile  de  fixer  équitablement  les  taxes, 
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faute  de  pouvoir  calculer  les  éléments  des  prix  de  revient. 

Des  députations  vinrent  à  la  barre  de  l'Assemblée  demander,  ou 
plutôt  exiger,  la  taxe  des  grains  et  de  là,sortitle  Décret  du  3  mai  1793 
en  vertu  duquel  ceux  qui  vendraient  ou  achèteraient  au-dessus  du 
maximum  seraient  passibles  d'une  amende  et,  dans  certains  cas,  de 
la  peine  capitale. 

Le  maximum  embrassa  successivement  toutes  lesi  denrées  ali- 
mentaires, puis  les  métaux,  les  étoffes,  les  matières  premières^ 
le  charbon,  les  sabots  et  les  souliers,  et  aussi  les  salaires. 
C'est  un  point  à  souligner,  car  il  différencie  cette  époque  de  la 
nôtre  :  les  salaires  furent  taxés  par  les  communes  à  raison  d'une 
fois  et  demie  au  plus  du  taux  des  salaires  de  1790. 

Le  maximum  troubla  les  échanges  sans  arrêter  la  cherté  et  les 
conventionnels  durent  revenir  en  arrière,  tout  comme  les  légistes 
de  Philippe  le  Bel. 

«  En  faisant  la  loi  qui  taxe  les  denrées  chez  le  marchand  ordi- 
naire, déclara  Barrère,  nous  avons  ressemblé  à  ce  financier  qui  por- 
terait la  perception  des  droits  à  l'embouchure  de  la  rivière...  C'est 
à  la  source  que  le  maximum  doit  commencer.  » 

Il  en  fut  ainsi  ;  les  tableaux  de  taxations  qui  furent  annexés  au 
Décret  du  6  ventôse  an  II  formèrent  trois  volumes  in-4®. 

Malgré  les  amendes,  les  confiscations  et  la  prison,  la  loi  fut 
partout  violée.  Le  même  Barrère,  qui  avait  voulu  remonter  à  la 
source,  se  vit  forcé  d'avouer  que  c<  la  loi  du  maximum  avait  été  un 
piège  tendu  à  la  Convention  par  les  ennemis  de  la  République.  » 

La  loi  fut  révoquée  le  4  nivôse  an  III;  le  maximum  avait  duré 
dix  mois  en  laissant  derrière  lui  une  impopularité  qui  ne  s'est  jamais 
•ffacée. 

Telles  sont,  en  traits  rapides,  les  leçons  du  passé.  Cherchons 
maintenant  celles  du  présent. 

Au  début  de  la  guerre,  il  était  impossible  de  supposer  que  la 
lutte  engagée  durerait  près  de  cinq  ans,  que  le  dixième  de  notre 
territoire  serait  ravagé,  que  l'inflation  fiduciaire  aurait  dans  le 
monde  l'étendue  qu'elle  a  atteinte,  que  les  relations  maritimes 
seraient  hérissées  de  périls  et  qu'on  se  trouverait  en  face  d'une 
cherté  grandissante,  de  nature  à  dérouter  les  observateurs  les  plus 
sagaces. 

Aussi,  quelque  graves  qu'aient  pu  être  les  fautes  commises, 
rimpartialité  commande  l'indulgence. 
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Il  importait  d'épargner  autant  que  possible  à  la  population  civile 
des  privations  qui  auraient  pu  affaiblir  son  moral. 

11  importait,  en  présence  de  la  pénurie  des  ressources  de  con- 
sommation dans  le  monde,  d'imposer  à  chacun  des  restrictions. 

Une  action  gouvernementale  pour  quelques  phénomènes  écono- 
miques était  donc  indispensable.  Mais  était-il  nécessaire  d'introduire 
la  main  de  l'Etat  dans  toute  la  production,  dans  toute  la  répartition, 
dans  toute  la  consommation,  c'est-à-dire  de  substituer  l'activité 
étatiste  à  l'activité  individuelle  dans  toutes  les  opérations  mdus- 
trielles  et  commerciales,  au  mépris  de  l'enseignement  du  passé  et 
avant  même  qu'il  eut  été  démontré  que  les  particuliers  étaient 
incapables  de  remplir  leur  mission  habituelle?  C'était  une  autre 
question.  En  fait,  les  décrets  ont  succédé  aux  décrets  avec  tant 
d'abondance,  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  de  les  bien  connaître. 

Une  foule  de  politiques  ont  été  suivies.  Il  y  a  eu  une  pohtique 
économique  générale  et  il  y  a  eu  des  politiques  particulières;  une 
politique  pour  le  blé;  une  pour  le  charbon;  une  pour  le  sucre;  une 
pour  la  marine  marchande,  etc. 

Le  silence  a,  en  outre,  été  gardé  sur  les  résultats  obtenus  et,  avec 
une  telle  rigueur,  qu'actuellement  personne  n'est  en  situation  de 
décrire  avec  précision  l'œuvre  accomplie  et  d'en  juger  les  détails 

avec  certitude,  , 

Il  est  toutefois  permis  k  l'observateur  désintéressé  de  s  emparer 
de  certains  faits  devenus  patents;  les  uns  relatifs  à  la  politique 
générale,  les  autres  aux  politiques  particulières.  C'est  ce  que  je 
vais  faire,  en  commençant  par  la  politique  générale. 

A  l'ouverture  des  hostilités,  les  importations  de  marchandises 
étrangères  furent  facilitées  par  des  suspensions  ou  des  suppres- 
sions de  droits  de  douane. 

Les  exportations,  au  contraire,  furent  arrêtées  par  des  prohibi- 
tion., de  sortie  visant  les  denrées  et  objets  dont  l'armée  et  la  popu- 
lation civile  pouvaient  avoir  un  pressant  besoin. 

Ces  mesures,  prises  par  décrets  et  ratifiées  ultérieurement  par 
des  lois  (1),  se  justifiaient  dans  leur  ensemble. 

Lorsque  le  renchérissement  des  prix  s'accentua,  le  gouvernement 
multiplia  les  prohibitions  de  sortie  (21. 

Il  eut  d'abord  quelques  hésitations.  Un  jour,  il  défendit  la  sortie 

(1)  Loi  du  16  avril  1915  et  loi  subséquente. 

(2)  Loi  du  16  aTril  et  du  16  octobre  i9io. 
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du  beurre  et  un  autre,  il  la  permit.  Puis,  de  proche  en  proche,  il 
en  arriva  à  interdire  l'exportation  de  la  plupart  des  marchandises, 
ou  tout  au  moins  à  en  subordonner  la  sortie  à  la  délivrance  de  per- 
mission préalable.  Il  ressuscita  ainsi  le  système  des  licences  qui 
avait  été  adopté  sous  le  premier  Empire,  lors  du  blocus  continen- 
tal, et  qui  avait  laissé  d'assez  fâcheux  souvenirs. 

Les  exportateurs  furent  obligés  de  faire  des  démarches,  d'une 
durée  plus  ou  moins  longue,  auprès  de  commissions  irresponsables 
et  comme  les  prix  montaient  sans  souci  de  l'existence  de  ces  com- 
missions, certaines  exportations  devinrent  impossibles  quand  les 
licences  furent  délivrées. 

Les  importations  furent  réglementées  par  des  procédés  analo- 
gues. Les  mesures  libérales  qui  avaient  été  prises  au  début  de  la 
guerre  disparurent  et  l'entrée  en  France  des  produits  étrangers  fut 
interdite  en  bloc,  sauf  dérogations  à  accorder  à  titre  général  ou 
dans  la  limite  de  contingents  fixés  sur  l'avis  d'un  comité  spécial. 

«  L'obstacle  mis  à  l'envahissement  du  marché  national  par  cer- 
tains produits  de  luxe  de  provenance  étrangère,  nous  fut-il  dit  en 
mai  1916,  provoquera  d'heureuses  conséquences,  parce  qu'il 
retiendra,  dans  notre  pays,  les  capitaux  représentant  les  acquisi- 
tions d'articles  importés,  parc€  que  nos  disponibilités  en  or  s'en 
trouveront  accrues,  parce  que  le  taux  du  change  se  trouvera  sen- 
siblement amélioré;  il  n'est  pas  jusqu'au  cours  du  fret  qui  s'en 
ressentira  (li .  » 

Un  langage  similaire  nous  a  été  tenu  récemment  pour  justifier 
l'interdiclion  d'insignifiantes  importations.  Pourtant,  aucune  des 
prophéties  avancées  en  1916  ne  s'était  réalisée. 

Nos  achats  à  l'étranger  avaient  grossi  en  raison  de  l'étendue  de 
nos  besoins  militaires  et  de  nos  besoins  alimentaires;  et  paur  les 
solder,  nous  n'avions  plus,  au  lieu  d'or  et  de  produits,  que  du 
papier  dont  la  multiplication  quotidienne  abaissait  sans  cesse  le 
pouvoir  d'achat.  Notre  crédit  devait  baisser;  notre  change  devait 
hausser.  Ces  conséquence^ étaient  corrélatives  et  inévitables. 

Au  lieu  de  mettre  en  relief  les  causes  naturelles  de  la  hausse  des 
prix,  on  préféra  accuser  la  spéculation,  ce  qui  entretint  les  illusions 
populaires,  et  favorisa  les  menées  socialistes. 

Messieurs,  passez-moi  celte  expression  :  le  tout  à  VEtat  devint 

(1)  Loi  du  6  mai  1916. 
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la  tarte  à  la  crème  des  hommes  politiques.  Il  fat  déclaré  officielle- 
ment que  la  taxation  et  la  réquisition  étaient  les  seuls  moyens 
d'empêcher  la  cherté.  Le  Sénat  résista;  la  Chambre  au  contraire, 
réclama  avec  force  la  taxation  générale;  il  y  eut  des  pourparlers, 
puis  un  compromis  en  une  matière  qui  n'en  comportait  guère;  le 
principe  de  la  taxation  fut  admis  à  la  condition  que  l'application 
en  serait  limitée  à  un  certain  nombre  de  produits. 
Telles  furent  les  bases  de  la  politique  générale.  . 
Le  système  fut  complétée  par  l'institution  des  consortiums. 
D'Argenson,  qui  ne  dédaignait  pas  le  paradoxe,  a  noté  un  jour 
qu'il  convenait  de  se  méfier  des  personnes  qui  connaissaient  trop 
bien  les  langues  étrangères,  parce  qu'elles  avaient  toujours  dans 
leur  sac  quelque  mesure  fâcheuse  à  proposer.  Comme  notre  temps 
est  celui  de  la  vitesse,  nous  sommes  renseignés  sur  les  actes  proje- 
tés à  l'étranger,  le  lendemain  du  jour  ou  ils  ont  été  mis  sur  le  tapis; 
les  imitateurs  ont  donc  beau  jeu. 

L'institution  des  consortiums  nous  est  ainsi  venue  d'Allemagne. 
Que  furent-ils?  Des  syndicats  de  producteurs  ayant  la  forme  de 
sociétés  anonymes,  et  chargés  de  conseiller  et  d'aider  le  gouver- 
nement dans  la  tâche  immense  d'acheter,  de  répartir  et  de  vendre 
une  foule  de  marchandises. 

Les  consortiums  n'avaient  pas  de  fondement  légal.  On  s'est  même 
demandé  comment  leur  création  pouvait  se  concilier  avec  les  dis- 
positions de  l'article  419  du  code  pénal. 

Le  gouvernement  passa  néanmoins  avec  eux  des  conventions  en 
vertu  desquelles  : 

1*»  Il  se  chargea  d'approvisionner  le  pays  par  des  achats  opérés 
d'accord  avec  le  consortium,  en  ce  qui  concernait  les'^quantités,  la 
nature  et  le  conditionnement  des  produits; 

2«  Une  fois  achetés,  il  devait  vendre  les  produits  au  même  consor- 
tium^ qui  devait  les  répartir  entre  les  intéressés,  soit  directement, 
soit  par  l'inlermédiaire  de  courtiers,  à  des  prix  fixés  d'après  des 
bases  établies  périodiquement  sur  la  proposition  du  consortium.  » 

Dans  l'application,  et  pour  chaque  espèce  de  produits,  les  mai- 
sons principales  firent  seules  partie  des  syndicats  ou  furent  seules 
à  les  diriger.  On  l'a  nié;  on  a  dit  que,  s'il  en  était  ainsi  en  Allema- 
gne, parce  que  l'entrée  dans  les  syndicats  était  obligatoire  pour 
tous  ceux  qui  voulaient  obtenir  de  la  marchandise,  il  n'en  était  pas 
ainsi  en  France  où  l'entrée  était  facultative.  Mais,  étant  donné  le 
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nombre  et  l'importance  des  réclamations  auxquelles  l'institution 
donna  lieu,  nous  sommes  en  droit  de  penser  que  la  moyenne  et  la 
petite  industrie  se  sont  trouvées  sous  la  dépendance  presque  absolue 
de  la  grande. 

Il  a  été  affirmé  aussi  que  le  système  des  achats  par  l'Etat  avait 
permis  de  supprimer  les  écarts  entre  les  prix  d'importation  et  les 
prix  intérieurs,  et  qu'en  ouvrant  par  là  au  gouvernement  «  une  vue 
sur  le  marché  intérieur  »,  on  avait  obtenu  la  péréquation  des  prix. 

«  Il  faut,  fut-il  expliqué,  fixer  un  maximum  officiel  pour  arrêter 
la  hausse  du  prix  de  la  vie;  sinon,  c'est  un  désastre  financier  qui 
se  prépare  avec  la  dépréciation  du  billet  de  banque.  Nous  avons 
conçu,  en  réglementant  les  importations^  un  système  qui  permet  de 
taxer  sans  taxe.  En  efTet,  l'Etat  procure  au  consortium  la  marchan- 
dise, le  fret,  les  moyens  de  paiement;  il  fixe,  d'accord  avec  lui,  le 
prix  de  vente  aux  fabricants.  A  ceux-ci,  l'Etat  tient  le  même  rai- 
sonnement et  fixe  le  prix  auquel  ils  devront  vendre  aux  marchands 
en  gros.  Ces  derniers,  à  leur  tour,  doivent  vendre  aux  détaillants 
à  un  certain  prix  et  le  détaillant  à  un  prix  déterminé  aux  consom- 
mateurs. 

«  Tous  ces  prix  sont  fixés  sur  la  base  du  prix  de  revient^  majoré 
d'un  bénéfice  normal.  » 

D'après  cette  conception,  toutes  les  fonctions  de  l'industriel  et 
du  commerçant  devaient  passer  entre  les  mains  de  l'Etat,  conseillé 
et  aidé  par  les  personnes  ayant  le  plus  d'intérêt  à  limiter  la  con- 
currence et  à  maijorer  les  prix  de  vente. 

Il  y  avait  peu  de  chances,  dans  ces  conditions,  pour  que  l'on 
arrêtât  la  hausse  du  prix  de  la  vie  et  pour  que  l'on  prévint  le  dé- 
sastre financier  qui  était  annoncé. 

Je  dis  :  //  y  avait  peu  de  chances,  par  scrupule  scientifique,  puis- 
que jusqu'ici,  je  l'ai  déjà  indiqué,  aucun  renseignement  officiel  et 
aucun  compte  financier  n'ont  été  fournis,  à  ma  connaissance  du 
moins,  sur  les  opérations  des  consortiums  et  de  leur  associé, l'Etat, 
qui  courait  tous  les  risques. 

La  même  discrétion  a  été  observée  à  l'égard  des  opérations  com- 
merciales auxquelles.  l'Etat  a  procédé  directement.  Je  ne  crois  pas 
que  la  Cour  des  comptes  en  ait  été  saisie  ;  j'ignore  si  elle  le  sera 
jamais. 

Or,  nous  savons  comment  le  budget  de  l'Etat  est  dressé;  toutes 
les  receltes  sont  inscrites  d'un  côté  ;  toutes  les  dépenses  de  l'autre, 
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sans  qu'il  y  ait  de  relations  visibles^  autrement  que  par  le  total, 
entre  les  éléments  de  la  page  droite  et  les  éléments  de  la  page 
gauche.  Les  frais  généraux  sont,  pour  tout  ou  partie,  comptés  au 
budget  de  chaque  administration;  les  frais  de  trésorerie  sont  com- 
pris dans  le  budget  du  ministère  des  Finances.  Il  est  dès  lors  très 
difficile,  sinon  impossible,  pour  une  entreprise  donnée,  de  calculer 
exactement  quel  en  a  pu  être  le  coût  réel. 

Turgot  écrivait  en  1774,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  :  «  Les  agents 
qu'emploie  l'Etat  achètent  plus  chèrement  et  conservent  avec  moins 
de  précautions  que  les  agents  de  l'industrie  privée,  w 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  nous  ne  pouvons  affirmer, 
comptes  en  mains,  que,  pour  tous  les  achats  directs  ou  indirects  de 
TEtat,  ce  principe  a  trouvé  son  application  au  cours  de  la  guerre. 
Mais  si  nous  devons  peut-être  encore  avoir  quelque  incertitude  au 
sujet  des  achats,  nous  sommes  renseignés,  par  la  voix  publique, 
au  sujet  des  ventes. 

Dans  nombre  de  localités,  ont  été  accumulés  des  stocks  considé- 
rables de  provenances  diverses.  Il  y  a,  au  camp  de  Prunier,  une 
masse  de  pneus,  de  bandages,  et  d'automobiles  ;  il  y  a  au  camp  de 
Gièvres,  leqael  s'étend  sur  10  kilomètres,  des  aliments,  des  vête- 
ments, des  produits  pharmaceutiques.  Il  y  a,  à  l'aéronautique, 
23.000  moteurs  et  des  objets  de  toute  espèce! 

Ces  stocks  onî,  une  valeur  totale  de  plusieurs  milliards  de  francs  ; 
10  %  au  moins  ont  déjà  disparu  par  suite  de  vols,  d'incendies,  etc.  ; 
les  frais  de  garde  ou  d'appointements  courent  toujours  et 
doivent  êtr'e  lourds.  Cependant,  les  divers  services  publics  ne  se 
sont  pas  pressés  et  ne  se  pressent  pas  de  vendre;  sur  les  23.000 
moteurs  de  l'aéronautique,  c'est  à  peine,  paraît-il,  si  l'on  en  a 
vendu  2.500  !  Ou  bien,  les  services  ont  considéré  les  stocks  comme 
une  réserve  dans  laquelle  ils  puiseraient  constamment  sans  avoir 
à  demander  de  crédits  aux  pouvoirs  publics;  ou  bien,  ils  ont 
renoncé  à  vendre,  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  d'acheteurs  au 
prix  minimum  que  leur  imagination  avait  fixé. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  faire  d'illusions  sur  les  mérites  com- 
merciaux de  l'Etat  moderne;  ils  ne  dépassent  pas  ceux  du  temps  de 
Turgot  ;  les  agents  de  l'Etat  vendent  mal  ;  ils  n'ont  pas  dû  acheter 
mieux  et,  il  y  a  plus;  dans  les  circonstances  où  nous  vivons  depuis 
1914,  l'inertie  administrative  est  infiniment  coûteuse;  nous  avons 
un  besoin  impérieux  d'économies  et  de  réalisations;  notre  dette 
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atteint  des  chiffres  que  l'on  aurait  regardés  hier  comme  fabuleux; 
il  nous  faut  procéder  à  des  émissions  successives  de  milliards  de 
papier;  si  ce  n'est  pas  en  billets  de  banque,  c'est  en  bons  du  trésor 
et  en  rentes,  et  tous  ces  appels  au  crédit  contribuent  à  accentuer 
ou  à  maintenir  la  baisse  du  franc  et  la  hausse  du  change. 

Il  est  clair,  que  cette  observation  vise  à  la  fois  les  opérations 
de  l'Etat  vendeur  et  celles  de  l'Etat  acheteur,  tant  pour  ses  achats 
directs  que  pour  ses  achats  indirects.  En  effet,  tous  les  achats  ont 
motivé  des  frais  de  sous-secrétariats  d'Etat,  d'offices  et  de  per- 
sonnel; ils  ont  nécessité  d'énormes  fonds  de  roulement  qui  ont 
pesé  sur  la  dette  flottante.  Si  donc  une  baisse  des  prix  a  été  obte- 
nue, ce  qui  est  peu  vraisemblable,  elle  a  dû  être  plus  apparente 
que  réelle  ;  en  d'autres  termes,  si  l'on  pouvait  regarder  de  tout 
près  les  opérations,  on  s'apercevrait  probablement  qu'en  essayant, 
d'un  coté,  de  combattre  la  spéculation  et  de  diminuer  la  cherté,  au 
moyen  d'une  intervention  intempestive  de  l'Etat,  on  a  d'un  autre 
côté,  accentué  la  cherté. 

C'est  ce  dernier  résultat  d'ailleurs  qui  a  été  obtenu  avec  la  poli- 
tique du  blé. 

La  récolte  de  1914  fut  médiocre,  nous  ne  pûmes  satisfaire  à  nos 
besoins  alimentaires  que  par  des  importations  qui,  dès  1915,  furent 
ralenties  par  la  hausse  du  fret  maritime.  Au  mois  d'août  de  cette 
année,  on  dut  prévoir  une  insuffisance  de  plus  de  8  millions  de 
quintaux.  Le  gouvernement  par  mesure  de  précaution  avait  acheté 
6.200.000  quintaux  au  titre  civil  et  3  millions  au  titre  militaire.  Il 
avait,  de  plus,  favorisé  les  importations  par  des  avances  à  onze 
chambres  de  commerce  qui  avaient  acheté  du  blé  et  l'avait  revendu 
à  perte  (1). 

Néanmoins,  comme  la  situation  restait  inquiétante,  on  accusa  les 
spéculations  ou,  comme  on  disait  autrefois,  les  accapareurs  et  sous 
prétexte  de  lutter  contre  eux,  le  gouvernement  voulut,  à  ses  achats 
à  l'extérieur,  ajouter  des  achats  à  l'intérieur  par  voie  de  réquisition 
à  un  prix  uniforme  pour  toute  la  France  (2). 

Le  prix  de  réquisition  fut  fixé  à  un  maximum  de  30  francs  le 
quintal. 

(1)  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  acheté  du  blé  à  38  et  40  francs 
le  quintal  et  l'avait  revendu  à  35  francs. 

(2)  Loi  du  16  octobre  1915. 
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On  a  discuté  pour  savoir  si  ce  prix  avait  été  ou  non  rémunéra- 
teur.  Il  suffit  d'observer  qu'étant  uniforme  pour  tout  le  pays,  il  ne 
pouvait  couvrir  partout  également  les  prix  de  revient  qui  différent 
d  une  région  à  l'autre,  d'une  localité  à  l'autre,  d'une  exploitation  à 
l'autre. 

En  tout  cas,  certains  cultivateurs  abandonnèrent  la  culture  du 
blé  pour  des  cultures  plus  avantageuses. 

Le  gouvernement  promit  alors  d'élever  le  taux  de  réquisition  à 
33  francs;  cela  ne  suffit  pas,  en  1917,  il  songea  à  accorder  des 
primes  à  la  culture  du  blé.  Personne  n'en  voulut. 

La  Chambre  décida  enfin  que  le  prix  de  vente  du  blé  serait  taxé 
et  que  l'Etat  prendrait  à  sa  charge  la  différence  entre  le  prix  de 
réquisition  de  33  francs  et  le  prix  de  vente,  lequel  fut  bientôt  fixé 
au  maximum  de  50  francs  (1).  Mais  les  frais  de  main-d'œuvre,  d'en- 
grais, etc.,  continuant  à  monter,  il  fallut  élever,  par  des 'sauts 
brusques,  le  prix  de  réquisition  de  33  francs  à  73  francs  pour  la 
récolte  de  1918  (2),  et  à  75  francs  pour  la  récolte  de  1919. 

Ces  derniers  taux  dépassèrent  les  espérances  de  la  plupart  des 
agriculteurs,  sans  les  rassurer  toutefois  absolument  sur  l'avenir, 
car  ils  pouvaient  craindre  que  l'Etat  leur  fît  concurrence  comme 
importateur,  pour  atténuer  les  sacrifices  qu'il  s'imposait  en  vue  de 
maintenir  le  pain  à  un  prix  relativement  bas  et  qui  dépassaient 
1.500  millions  par  an. 

On  peut,  dès  lors,  résumer  la  politique  adoptée  en  disant  que,  par 
son  intervention,  l'Ktat  a  provoqué  tantôt  des  réductions  et  tantôt 
des  accroissements  dans  les  emblavures,  mais  que,  par  Péléva- 
lion  du  taux  des  réquisitions,  il  a  favorisé  une  surélévation  du 
prix  de  la  principale  denrée  alimentaire,  ce  qui  a  réagi  sur  le  prix 
des  autres  denrées;  que,  de  plus,  en  maintenant  les  prix  de  vente 
au-dessous  du  cours  réel,  il  a  imposé  des  charges  énormes  au 
trésor  et  a  poussé  au  gaspillage  des  denrées,  juste  au  moment  où 
il  avait  à  imposer  légitimement  des  restrictions  aux  consomma- 
teurs. 

Presque  tout  le  monde  est  d'avis  aujourd'hui  qu'avec  la  liberté 
de  la  production  et  de  la  vente,  on  aurait  obtenu  des  résultats  d'en- 
semble plus  satisfaisants.  Il  aurait  fallu,  sans  doute,  accroître  les 


(1)  Loi  du  7  avril  1917;  décret  du  31  juillet  1917. 

(2)  Décret  du  30  septembre  1917. 
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allocations,  afin  de  permettre  à  la  population  vraiment  pauvre,  de 
supporter  la  hausse  du  prix  du  pain,  mais  cette  hausse  même  au- 
rait restreint  la  consominarion  et  soutenu  la  production. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  des  milliards  dépensés  pour  maintenir 
le  prix  du  pain  à  bon  marché  et  des  frais  accessoires  qu'ont  en- 
traînés les  achats. 

Toutes  ces  dépenses,  qui  retombent  maintenant  sur  les  contri- 
buables, avaient  pesé  auparavant  sur  le  trésor  et  avaient  eu  une 
action  sur  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  fiduciaire. 

La  gestion  de  l'État  est  donc  très  coûteuse  et  elle  a  un  défaut  non 
moins  grave,  celui  de  conduire  à  l'improductivité.  La  politique  de 
la  marine  marchande  nous  fournit,  à  cet  égard,  des  indications  à 
retenir. 

Nos  transports  maritimes  s'étaient  rapidement  trouvés  dans  une 
situation  critique  et  l'on  pouvait  légitimement  se  demander  s'ils 
seraient  capables  d'assurer  nos  besoins  militaires  et  civils,  surtout 
lorsque  les  frets  atteignirent  des  prix  extraordinaires. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  préoccupé,  comme  le  nôtre,  de 
cet  état  de  choses,  réquisitionna  une  partie  de  la  flotte  commer- 
ciale en  vue  de  réglementer  le  tonnage  des  navires  saisis  et 
d'établir  entre  eux  un  roulement  pour  les  besoins  militaires. 

Toute  liberté  fut  laissée  au  reste  de  la  flotte,  c'est-à-dire  à 
60  %  du  total.  En  septembre  1917,  comme  les  armateurs  qui 
avaient  fait  d'énormes  profits  voulaient  se  couvrir  de  la  taxe  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  en  élevant  encore  les  prix,  le  gouvernement 
décida  que  toute  la  fiotte  serait  réquisitionnée.  Dans  l'application, 
la  mesure  resta  exceptionnelle. 

En  France,  l'exemple  de  l'Angleterre  fut  bientôt  suivi,  mais  dans 
un  esprit  tout  différent.  Les  navires  indispensables  aux  besoins 
militaires  furent  réquisitionnés;  puis,  comme  la  partie  de  la  tlotte 
restée  libre  fonctionnait  mal,  par  suite  de  l'engorgement  des  ports 
et  de  l'élévation  des  surestaries,  un  Comité  fut  institué  pour  amé- 
liorer et  contrôler  tous  les  transports  maritime^  (1). 

En  juillet  1917,  lorsque  la  guerre  sous-marine  eût  fortement  raré- 
fié les  navires,  le  contrôle  s'exerça  par  la  délivrance  de  licences 
pour  tout  voyage.  Au  mois  de  décembre,  il  fut  précisé  que  l'itiné- 


(1)  Février  1916. 
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raire  du  navire,  la  nature  de  son  chargement  et  le  taux  des  frets 
seraient  déterminés. 

Finalement,  tous  les  navires  furent  placés  sous  les  ordres  de 
l'État  et,  en  1918  (l),fut  décidé  que  le  gouvernement  pourrait  pro- 
céder à  la  réquisition  de  toute  la  flotte,  ce  qui  fut  opéré  cinq  jours 
plus  tard  sans  préparation  préalable. 

L'État  devint  ainsi  le  directeur  suprême  de  l'exploitation  de  la 
marine  marchande  et  aussi  le  seul  constructeur  de  navires,  le  seul 
industriel  passant  des  commandes  aux  chantiers  de  construction 
privées  et  aux  arsenaux  de  l'État  (2^.  Comme  ces  arsenaux  et  ces 
chantiers  étaient  absorbés  par  des  fabrications  de  guerre,  la  con- 
struction des  navires  marchands  par  l'État  était  un  mythe. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'exploitation.  Le  contrôle  en  était  confié 
à  des  inspecteurs  mobiles  qui  se  rendaient  dans  les  ports  pour  en- 
quêter auprès  des  divers  services  et  qui,  à  l'égard  du  reste,  atten- 
daient d'être  revenus  à  Paris  pour  faire  leur  rapport.  Il  en  résultait 
qu'ils  ne  suivaient  pas  l'utilisation  des  navires  et  ne  pouvaient  ren- 
seigner le  ministre  qui  avait  à  statuer.  Des  navires  attendirent 
pendant  des  mois  l'autorisation  de  procéder  à  leurs  opérations. 

Le  recrutement  du  personnel  du  contrôle  n'était  guère  de  nature 
à  prévenir  les  fausses  manœuvres.  Les  principaux  missi  dominici 
étaient  au  nombre  de  trois  :  un  avocat,  conseiller  municipal  de 
Paris,  un  commerçant  et  un  ancien  préfet  qui  avait  été  dans  sa 
jeunesse  enseigne  de  vaisseau. 

Il  a  été  nettement  établi  par  une  Commission  de  la  Chambre  que 
les  navires  dirigés  par  l'État  ont  eu  un  rendement  déplorable.  Rien 
que  pour  la  transmission  des  ordres,  l'infériorité  des  services  d'État 
a  été  incontestable.  Dans  les  affaires  privées,  les  demandes  arrivent 
directement  au  chef  de  maison,  qui  répond  presque  immédiatement; 
dans  les  administrations  publiques,  les  affaires  suivent  la  filière  et 
les  décisions  n'arrivent  qu'au  bout  de  plusieurs  jours,  quelquefois 
de  plusieurs  semaines. 

On  pentdonc  affirmer  que,  du  fait  de  l'intervention  gouvernemen- 
tale, la  marine  marchande  n'a  pas  rendu  tous  les  services  qu  elle 
aurait  pu  rendre,  ce  qui  a  contribué  à  augmenter  la  cherté. 

La  réquisition  générale  a  pris  fin  en  mars  1919,  mais  la  flotte 

(1)  Loi  du  15  février  1918. 

(2)  Déclaration  du  commissaire  du  Gouvernemenl  du  28  février  1918. 
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charbonnière  est  restée  soumise  à  un  contrôle  rigoureux  ;  aussi, 
avec  un  lonnage  presque  double  les  transports  ont-ils  été  infé- 
rieurs à  ceux  du  début  de  la  guerre.  On  attribue  pour  partie  cette 
infériorité  à  l'obligation  imposée  aux  navires  de  suivre  des  par- 
cours déterminés. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  comment  Napoléon  concevait  les 
opérations  commerciales. 

Ayant  à  commander  des  peintures,  il  décida  que  8  tableaux  de 
3°», 3  de  hauteur  sur  4  mètres  de  largeur  seraient  payés  12.000francs 
chacun:  que  4  tableaux  de  1">,8  sur  seraient  payés  au  prix  de 
6.000  francs  et  qu'un  tableau  de  2'", 2  sur  3  mètres  serait  payé 
8.000  francs  (l). 

Une  autre  fois,  lors  d'une  crise  financière  et  comme  les  fonds 
publics  baissaient,  l'Empereur  fit  venir  son  ministre  du  Trésor  et 
lui  demanda  qui  fabriquait  la  cote  de  la  Bourse.  —  Sire,  ce  sont  les 
agents  de  change.  —  Eh  bien  1  allez  leur  dire  que  je  ne  veux  pas  de 
baisse. 

Les  interventionnistes  de  tous  les  temps,  ont  eu  cette  belle  con- 
fiance dans  le  génie  gouvernemental  et  ils  ont  eu,  en  contre-partie, 
une  méfiance  non  moins  excessive  pour  les  actes  des  particuliers. 
Leurs  prescriptions,  en  matière  de  commerce,  ont  toujours  été 
accompagnées  de  menaces  contre  les  spéculateurs  et  c'est  en  grande 
partie  p'ar  là  qu'ils  ont  entendu  justifier  leur  système.  La  consé- 
quence est  qu'ils  sont  revenus  à  l'économique  de  saint  Thomas- 
d'Aquin  et  des  Scolastiqups,  c'est-à-dire  à  la  recherche  du  juste 
prix  et  du  bénéfice  normal.  Bien  entendu,  ils  ne  les  ont  jamais 
trouvés,  par  la  raison,  très  simple,  que  les  opérations  commerciales 
sont  d'essence  aléatoire  et  comportent  des  risques  dont  on  ne  sau- 
rait à  l'avance  mesurer  la  quotité.  Presque  tous  les  cas  commer- 
ciaux sont  des  cas  particuliers  et  la  preuve,  c'est  que,  pour  la  fabri- 
cation et  pour  la  vente  d'une  même  espèce  de  marchandise,  on 
voit  des  industriels  ou  des  commerçants  s'enrichir  et  d'autres  se 
ruiner. 

Quant  aux  obstacles  à  la  hausse,  taxations  et  autres  moyens  de 
contrainte,  ils  ont  toujours  eu,  pour  effet  principal,  de  provoquer 
des  spéculations  de  plus  en  plus  malsaines,  puisqu'ils  augmentent 


(l)  Arihur  Lévj  :  Napoléon  intime,  Paris,  Nelson,  p.  446. 


LA  VIE  CflÈRE  ET  l'iNTERVENTIONISME 


183 


les  risques  à  courir,  et  qu'ainsi  ils  dégoûtent  et  éloignent  les  com- 
merçants honnêtes. 

Les  abus  dont  on  se  plaint  ont  au  surplus  très  peu  d'importance 
•si  on  les  compare  aux  services  immenses  que  rend  le  commerce 
dans  son  ensemble. 

L'État  ne  pourrait,  à  l'évidence,  se  charger  de  tous  ces  services. 
On  fait  valoir  qu'il  est  au-dessus  des  intérêts  particuliers;  c'est  une 
vue  théorique  ;  car  l'État  n'est  pas  un  être  agissa»l  :  un  gouverne- 
ment agit  en  son  nom  et  un  gouvernement  est  un  composé  de 
fonctionnaires. 

Je  connais  les  fonctionnaires;  j'ai  de  bons  motifs  pour  cela;  je 
rends  pleine  justice  à  l'intégrité  et  au  dévouement  de  la  pluralité 
d'entre  eux  ;  mais  ce  n'est  pas  leur  faire  injure  que  de  dire  qu'en 
matière  commerciale  ils  ont  des  défauts  capitaux  :  celui  d'être 
incompétents  et  celui  d'être  enchaînés  par  des  rouages  et  d'appar- 
tenir à  des  organismes  qui  sont  constitués  pour  des  fins  bien  diffé- 
rentes de  celles  du  commerce.  On  n'y  cherche  pas  le  gain  ;  mais  on 
s'y  préoccupe  peu  des  pertes  ;  les  comptes  qu'on  y  dresse  sont  ré- 
guliers, mais  ils  ne  permettent  pas  de  voir  les  détails;  les  agents 
qui  sont  chargés  des  dépenses  peuvent  être  bien  intentionnés, 
mais  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  à  cent  mille  lieues  de  ceux  qui  sont 
chargés  des  recettes  et  des  intérêts  du  Trésor. 

Jecrois^  dès  lors,  que  des  observations  nécessairement  sommaires 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  on  peut  tirer  la  conclusion  que  j'ai 
annoncée  :  Les  opérations  que  l'État  a  effectuées  au  cours  de  la 
guerre  ne  pouvaient  infirmer  et  n'ont  nullement  infirmé  les  ensei- 
gnements qui  avaient  été  tirés  précédemment  de  l'observation 
séculaire  des  faits.  (Applaudissements prolongés). 

M.  le  Président  félicite  le  rapporteur  de  l'extrême  .clarté  avec  laquelle 
il  a  présenté  une  question 'particulièrement  de'licate  et  de  l'abondante 
documentation  dont  il  a  illustré  sa  communication.  L'interventionnisme 
a  passé  là  un  fort  mauvais  quart  d'heure,  mais  dans  la  maison  de  Le 
Play,  où  l'on  est  habitué  à  exalter  l'initiative  privée,  nul  ne  saurait  s'en 
étonner  ni  s'en  froisser. 

M.  Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  président  de  la 
Ligue  nationale  des  Economies,  tient  à  joindre  ses  éloges  à  ceux  de 
M.  le  Président  et  à  approuver  sans  réserves  les  conclusions  du  rappor- 
teur. Il  est  en  particulier  très  frappé  de  ce  que  soit  pendant  le  cours  de 
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la  guerre,  soit  depuis  que  la  guerre  est  finie,  nous  avons  été  et  nous 
sommes  encore  tenus  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur  les  condi- 
tions de  la  gestion  économique  de  TÉtat,  sur  les  méthodes  qu'il  a  em- 
ployées dans  toutes  ses  iriterventions.  Ce  ne  serait  pourtant  pas  trop 
demander,  dans  un  pays  de  démocratie  et  de  suffrage  universel  où  tous 
les  citoyens  ont  le  droit  d'être  éclairés  sur  les  agissements  de  l'É'at,  que 
d'exprimer  le  vœu  que  des  enquêtes  soient  entreprises  à  cet  égard  dans 
un  sentiment  tout  à  lait  impartial  et  élevé.  Il  ne  s'agirait  de  faire  le 
procès  de  qui  que  ce  soit,  mais  de  faire  connaître  au  pays  quel  est  le 
bilan  exact  de  celte  gestion  économique  de  l'État  pendant  la  guerre  et  à 
l'occasion  de  la  guerre. 

M"^«  Claude  Arban  partage  cet  avis,  mais  voudrait  que  des  hommes 
compétents  allassent  parler  au  peuple  dans  les  faubourgs  des  grandes 
villes  et  jusque  dans  les  campagnes  pour  l'instruire  des  grands  intérêts 
nationaux  à  l'extéripur,  et  lui  exposer  aussi  simplement  que  possible 
quels  sont  nos  intérêts  e'conomiques  dans  nos  rapports  avec  les  autres 
peuples. 

M.  LE  Président  demande  au  rapporteur  son  avis  sur  l'opportunité  des 
mesures  actuellement  en  vigueur  pour  empêcher  la  sortie  de  la  monnaie 
et  des  valeurs  mobilières  à  destination  de  l'étranger  et  notamment  de 
l'Allemagne.  Ces  mesures  sont-elles  vraiment  efficaces  et  ne  cotistiluent- 
ellfs  pomt  plutôt  une  entrave  très  gênante  pour  le  développement  de 
nos  transactions  commerciales  avec  le  dehors,  alors  surtout  que  la  con- 
currence anglaise  et  américaine  est  libre  de  s'affirmer? 

M.  ScHELLE  estime  qu'en  effet  ces  mesures  sont  parfaitement  inutiles 
et  en  tous  les  cas  bien  gênantes.  Mais  il  ne  peut  citer  aucun  fait  précis  à 
l'appui  de  cette  opinion.  On  peut  seulement  penser  que  les  intéressés 
trouvent  toujours  le  moyen  de  passer  à  travers  les  mailles  du  filet  avec 
lequel  on  prétend  entraver  leurs  opérations,  ainsi  que  le  prouve  la  faci- 
lité avec  laquelle  se  font  actuellement  les  échanges  entre  la  France  et 
les  pays  rhénans. 

M.  Marion  est  comme  M.  Schelle  l'adversaire  résolu  de  la  taxation  des 
denrées,  surtout  lorsque  celle-ci  n'est  pas  accompagnée  de  la  taxation 
des  salaires.  Mais  il  lient  à  rappeler  que  les  fameuses  lois  dites  «  de 
maximum  »  étaient  beaucoup  plus  logiques;  quand  on  taxait,  on  taxait 
tout.  A  un  certain  moment  même,  une  proposition  de  maximum  qui  n'a 
d'ailleurs  pas  été  adoptée,  a  consisté  à  faire  varier  la  taxation  selon  la 
quantité  de  papier-monnaie  en  circulation,  de  telle  sorte  qu'à  mesure 
que  le  papier-monnaie  aurait  augmenté  en  quantité,  la  taxe  aurait  immé- 
diatem*»nt  subi  une  hausse  proportionnelle.  Ainsi  nos  ancêtres  de  1793 
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que  l'orateur  d'ailleurs  ne  prétend  [point  réhabiliter,  voyaient  plus  juste 
à  certains  égards  que  nous  ne  l'avons  fait  pendant  la  dernière  guerre. 

M.  le  baron  Mourre  estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  taxation  efficace  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  répartition  ré^'lernentaire  avec  cartes  à 
l'appui.  Autrement  le  commerçant  vendra  ses  marchatidises  au  plus 
offn^nt,  c'esi-à-dire  aux  plus  gros  clients,  au  détriment  des  autres.  Mais 
alors  on  se  lance  dans  des  difficultés  pratiques  à  peu  près  inextricables. 

M.  l'abbé  Siguret  fait  remarquer  que  la  répartition  et  les  cartes  n'ont 
pas  empêché  certains  consommateurs  d'user  de  moyens  frauduleux  pour 
obtenir  une  plus  grande  quantité  de  produits  que  celle  à  laquelle  ils 
avaient  droit. 

M.  Hubert- Valleroux  signale  combien  a  été  néfaste  l'intervention  de 
l'ÉtHten  matière  d'importation  de  charbon.  Il  fallait  pour  cela  une  autori- 
sation du  gouvernement.  Cette  autorisation  s'obtenait  au  prix  debeaucoup 
de  démarches  et  de  difficultés,  et  quand  on  l'obtenait,  on  voyait  le  charbon 
importé  réquisitionné  à  son  arrivée  dans  le  port  de  débarquement,  et 
cela  à  un  prix  fixé  arbitrairement,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  du  prix 
d'achat.  Aussi  les  importateurs  découragés  finissaient-ils  par  s'abstenir  et 
le  pays  était  privé  d'un  produit  dont  il  avait  cependant  le  plus  grand 
besoin. 

M.  G.  SCHELLE  observe  que  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé  :  les  Anglais  ont 
dû  renoncer  pour  des  considérations  analogues  à  amener  leurs  marchan- 
dises dans  les  ports  de  la  Charente  et  les  détourner  vers  Bilbao. 

M™«  Bérot-Berger  déplore  que  cependant  beaucoup  de  lois  excellentes 
ne  soient  pas  toujours  connues  ni  appliquées,  notamment  dans  les  petites 
communes,  lien  est  ainsi,  par  exemple,  pour  la  loi  du  31  mars  1919,  qui 
a  assuré  aux  mutilés  de  la  guerre  la  gratuité  médicale  et  pharmaceu- 
tique. Ces  lois,  nous  devrions  nous  appliquer  à  les  faire  connaître  et  à  en 
assurer  le  bénéfice  aux  intéressés,  en  nous  disant[que  nous  somiîies  tous 
des  éducateurs. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  clôt  la  discus- 
sion et  le  Congrès,  en  remerciant  encore  une  fois  M.  Schelle  de  sa  com- 
munication et  les  auditeurs  qui  se  sont  montrés  si  assidus  à  toutes  les 
réunions. 

((  Ils  ont  montré,  dit-il,  combien  nous  avions  eu  raison  de  choisir  pour 
thème  de  nos  travaux  cette  question  si  grave  de  la  vie  chère. 

«  En  effet,  il  n'était  pas  de  sujet  plus  actuel,  ni  de  plus  passionnant; 
il  n'en  était  pas  non  plus  peut-être  sur  lequel  nous  avions  autant  le  désir 
d'être  éclairés  et  d'être  renseignés.  De  ce  point  de  vue,  je  crois  que  le 
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Congrès  devra,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  porter  des  fruit» 
très  abondants.  Il  a  été  iuauguré  par  la  magnifique  leçon  d'économie 
politique  de  M.  Colson,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  présider  la  séance  de 
ce  soir  comme  il  le  désirait.  Il  vient  d'être  terminé  par  une  très  belle 
leçon  sur  une  autre  et  grave  question  d'économie  politique. 

Au  cours  de  ce  Congrès,  nous  avons  franchi  différentes  étapes,  nous 
avons  passé  à  travers  des  chemins  très  variés,  les  uns  ouvrant  des  horizons 
pratiques  sur  la  conduite  de  notre  vie,  d'autres  montrant  des  horizons 
très  différents,  en  ce  sens  qu'il  s'agissait  du  domaine  intellectuel,  mai» 
vers  lequel  notre  attention  devait  être  également  tournée. 

Il  me  reste  aussi  à  remercier  la  presse  de  l'attention  qu'elle  a  consa- 
crée à  nos  réunions.  Des  comptes  rendus  très  sérieux  et  très  aimables 
ont  été  donnés  de  nos  travaux  dans  des  conditions  auxquelles  nous  ne 
sommes  pas  toujours  habitués.  Cela  est  encore  une  preuve  que  la  matière 
du  Congrès  pï  ésenlait  pour  l'opinion  publique  un  intérêt  tout  particulier. 

Dans  ces  conditions,  je  n'ai  plus,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'à  lever 
la  séance  et  à  dire  en  terminant  —  c'est  je  crois,  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  m'en  ont  parlé,  —  que  ce  Congrès  est  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  réussis 
depuis  quelques  années,  et  qui  devra  laisser  le  plus  de  traces  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  suivi  ou  qui  voudront  en  lire  le  compte  rendu 
quand  il  sera  publié.  (  Vifs  applaudissements.) 
La  séance  est  levée  à  15  h.  30  (1). 


ajîL^l'^'''"'.^''*!!"  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  ont 

assisté  en  grand  nombre,  suivant  une  tradition  depuis  longtemps  établie  à  l'A.Lm 
blée  générale  de  rO^Ace  central  des  œuvres  delienfai!a:::iT^^^^^^^^ 
pouvo  r  reproduire  ici  le  procès-verbal.  Malheureusement  le  manque  de  place  nous 

nées  de  discussions  etrd'études.  Nous  prions  nos  lecteurs  d'excuser  cette  lacune 
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La  Guerre  française  et  chrétienne,  par  le  D»^  Noël  Halls, 
2  vol.,  Paris,  de  Gigord,  1920.  —  Ce  livre  est,  comme  le  titre  l'indique, 
un  ouvrage  inspiré  par  l'esprit  patriotique  et  chrétien  et  dédié  à  la 
mémoire  d'un  tils  et  d'une  fille,  victimes  héroïques  de  la  guerre  dont  le 
souvenir  ému  domine  toutes  ces  pages.  Le  chirurgien,  dans  l'accom- 
plissement du  devoir  professionnel  a  été  réconforté  par  le  courage  des 
blessés  dont  il  rapporte  le  touchant  témoignage^  le  père  au  cours  des 
pieux  pèlerinages  qu'il  a  accomplis  dans  région  des  tombes,  le  patriote 
parcourant  les  régions  dévastées,  a  compris  qu'un  hommage  devait  être 
rendu  à  ceux  qui  sont  glorieusement  tombés  :  «  Apprendre  à  accepter 
les  faits  pour  savoir  se  soumettre  aux  devoirs  qu'ils  commandent.  » 

La  place  nous  manque  pour  donner  l'analyse  complète  de  ces  deux 
volumes  dont  !e  premier  traite  de  la  guerre  et  de  ses  idées  motrices,  de 
ses  causes,  du  legs  de  la  guerre,  les  ruines,  les  tombes  et  le  culte  des 
morts.  Nous  pourrions  y  relever  les  pages  consacrées  à  rappeler  les  res- 
ponsabilités qu'il  est  nécessaire  de  mettre  en  relief  comme  une  leçon 
pour  l'avenir  :  les  fausses  doctrines  du  pacifisme,  la  méconnaissance  du 
patriotisme  admirablement  analysé.  Nous  signalerons  le  passage  où 
'l'auteur  demande  sagement  qu'on  s'abstienne  de  juger  autrement  qu'à 
la  lumière  des  événements  mieux  connus  l'attitude  du  Souverain  Pontife 
si  injustement  travestie. 

Le  second  volume  traite  des  leçons  de  la  guerre.  A  ce  propos  l'auteur 
revient  sur  les  erreurs  et  les  fautes  qui  la  préparèrent  :  affaiblissement 
<iu  principe  d'autorité  et  d'obéissance,  affaiblissement  matériel  et  moral 
de  l'armée,  hostilité  contre  l'armée  qu'on  put  croire  <(  d'inspiration 
étrangère  «.  Les  preuves  de  ces  fautes  sont  écrites  «  d'une  encre  indélé- 
bile :  le  sang  de  nos  enfants.  » 

Après  un  historique  précis  et  saisissant  des  diverses  périodes  de  la 
guerre,  l'ouvrage  se  continue  par  Texamen  des  moyens  de  relèvement 
en  présence  des  dangers  économiques  el  sociaux  qui  nous  menaceut. 
Parmi  les  «  devoirs  français  et  d'après-guerre  »  ce  sont  sjrtout  les 
réformes  préconisées  qui  méritent  d'attirer  l'attention  des  membres  de 
l'école  de  la  Paix  sociale  :  réformes  constitutionnelles  et  économiques 
soigneusement  examinées  et  soulevant  les  questions  les  plus  importantes 
que  posent  les  nécessités  actuelles,  réformes  sociales,  réformes  adminis- 
tratives et  en  particulier  décentralisation,  suppression  des  abus  de 
i'Etatisme,  fin  de  l'abstention  systématique  de  l'Etat  en  matière  reli- 
gieuse. Sur  tous  ces  points  nous  trouvons  une  confirmation  de  la  doc- 
trine de  Le  Play,  surtout  quand  l'auteur  proclame  comme  essentielle  la 
réforme  des  idées  «■  et  que,  repoussant  «  l'égalité  mensongère  qui  mé- 
connaît l'inégalité  hiérarchique  nécessaire  et  la  justice  qui  la  compense  », 
il  déclare  que  c'est  en  restant  fidèles  »  à  notre  double  ascendance  fran- 
çaise et  chrétienne  »  que  nous  réaliserons  l'œuvre  de  la  «  rééducation 
civique  ». 

La  conclusion  de  l'ouvrage  est  donnée  dans  «  les  raisons  d'espérer  », 
raisons  morales  surtout,  raisons  chrétiennes  qui  voient  dans  la  guerre 
répreuve  qui,  par  le  sacrifice,  conduit  au  relèvement.  La  pensée  des 
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morts  de  la  guerre  qui  domine  l'ouvrage  en  est  aussi  l'aboutissement  : 
«  Pour  eux  et  par  eux,  l'heure  est  venue  de  croire  et  de  vouloir,  pour  eux. 
après  eux,  bien  servir.  »  p.  n 

La  Orande  Loi  sociale  de  l'amour  des  hommes,  par 

A.  LuGAN  (A.  Tralin,  édit.).  —  Ainsi  que  le  titre  l'indique,  la  loi  de 
l'amour  du  prochain  n'est  pas  uniquement  une  loi  morale,  c'est  une  loi 
sociale,  sans  laquelle  aucune  société'  ne  peut  vivre.  Aux  esprits  superfi- 
ciels qui  méconnaîtraient  l'importance  capitale  et  la  brûlante  activité  de 
cette  loi,  il  suffirait  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  du  monde  actuel  où 
le  dése'quilibre  de  la  vie  économique  et  sociale  est  si  profondément 
aggravé  par  l'esprit  de  jouissance  égoïste,  et  par  l'indifférence  du  grand 
nombre  relativement  aux  devoirs  de  la  justice  vis-à-vis  du  prochain.  Il 
était  non  pas  seulement  utile,  mais  nécessaire,  de  rappeler  celte  loi,  en 
empruntant  ses  préceptes  à  la  doctrine  dont  elle  constitue  l'un  des  fon- 
dements essentiels. 

C'est  ce  que  fait  M.  l'abbé  Lugan  dans  son  beau  livre  sur  la  loi  sociale 
de  l'amour,  dans  lequel  il  commente  les  enseignements  de  l'Évangile.  Il 
montre  successivement,  à  cette  lumière,  quel  est  le  caractère  surnaturel 
de  cet  amour,  et  quels  en  furent,  dans  la  vie  de  Jésus,  les  principaux 
aspects  dans  la  famille,  parmi  les  amis,  dans  la  cité,  dans  l'humanité. 
Ces  deux  derniers  sujets,  d'un  intérêt  tout  actuel,  sont  plus  particulière- 
nient  développés  ;  ce  sont  eux,  en  effet,  qui  offrent  à  la  loi  les  champs 
d'application  les  plus  vastes  et  les  plus  ardus  ;  ce  sont  elix  aussi  où  cette 
application  est  la  plus  négligée  et  où  il  importe  le  plus  que  l'humanité'  se 
pénètre  de  la  notion  de  ses  devoirs  qui  est  celle  de  ses  véritables  intérêts. 

0.  G. 

Le  Relèvement  national,  par  Me'  Gibier,  évêque  de  Versailles. 
Paris,  Téqui,  1920,  un  vol.  386  p.  —  Par  un  examen  minutieux  des  diffé- 
rents caractères  que  présente  l'ensemble  de  l'humanité,  M^^  l'évêque  de 
Versailles  s'attache  à  démontrer  que  pour  coopérer  au  relèvement  national 
on  doit  compter  seulement  sur  le  concours  des  éléments  qui,  an  point  de 
vue  religieux  comme  au  point  de  vue  social,  constituent  les  forces  vives 
de  la  religion.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  cet 
ouvrage  très  e'tudié,  très  élégamment  présenté,  et  qui  en  même  temps, 
est  une  application  de  l'apologétique  aux  besoins  de  l'heure  présente. 

L.es.Ieunes  pendant  la  guerre,  par  l'abbé  Louis  Rouzic,  aumô- 
nier, «  Rue  des  Postes  »,  Paris,  Téqui,  1919,  un  vol.  295  p.  —  Par  ses 
fonctions,  par  son  ministère,  l'auteur  s'est  trouvé  en  relations  suivies 
avec  les  anciens  élèves  de  l'école  de  la  «  Rue  des  Postes  »  au  cours  de  la 
guerre.  Le  livre  qu'il  présente  au  lecteur  est  un  recueil  savamment  com- 
biné de  cette  correspondance  militaire  de  laquelle  se  dégagent  les  senti- 
ments élevés  et  la  haute  valeur  morale  et  religieuse  de  ces  jeunes  qui, 
pour  la  plupart,  ont  payé  de  leur  vie  la  défense  de  leur  pays.  M.  l'abbé 
Rouzic,  en  publiant  et  en  mettant  en  valeur  ces  documents  inédits,  a  su 
faire  œuvre  attachante  pour  le  public  ;  en  même  temps,  il  s'est  acquitté 
d'une  dette  de  reconnaissance  vis-à-vis  de  cette  jeunesse,  qui  est  une 
gloire  dont  se  pare  l'école  ayant  contribué  à  sa  formation  intellectuelle  et 
spirituelle.  p.  d. 

Le  Gérant  :  Villeghénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LES  COLONIES 

ET. 

LE  RELÈVEMENT  ÉCONOxMIQUE  DE  LA  FRANCE  (i) 


L'Empire  colonial  de  la  France  se  classe,  par  son  étendue  et  par 
sa  richesse,  immédiatement  après  celui  de  l'Angleterre.  Avant  la 
guerre,  nous  avions  tenté  quelques  timides  essais  pour  la  mise  en 
valeur  de  ce  domaine,  mais  l'effort  avait  été  limité  à  de  rares 
colonies  privilégiées,  l'Indochine,  Madagascar,  le  Maroc  et,  bien 
derrière,  l'Afrique  occidentale.  En  fait,  la  majeure  partie  de  nos 
Possessions  d'outre-mer  sesvait  principalement  de  fief  à  de  nom- 
breux fonctionnaires  et  la  production,  lorsqu'elle  existait,  était 
surtout  drainée  au  profit  de  nations  ayant  un  esprit  commercial 
plus  entreprenant  que  le  nôtre  et  une  marine  marchande  mieux 
appropriée  aux  besoins  modernes  de  ces  richesses;  les  Allemands 
surtout  prélevaient  une  forte  part,  Hambourg  et  Anvers  étant  )es 
principaux  débouchés  de  notre  commerce  exotique. 

La  crise  de  matières  premières  qui  commença  à  se  faire  sentir 
dès  1916,  et  qui. s'aggrava  du  fait  de  la  guerre  sous-marine,  amena 
le  gouvernement  à  envisager  la  possibilité  de  demander  aux  colo- 
nies une  partie  des  produits  qu'il  ne  pouvait  plus  trouver  à  l'étran- 
ger. Malheureusement,  on  importe  outre-mer  les  méthodes  désas- 
treuses instaurées  par  le  ravitaillement  :  une  hausse  factice  des  prix 
fut  appliquée  pour  encourager  la  production,  on  constitua  des 
stocks  au  préjudice  même  des  intérêts  vitaux  de  la  population  indi- 
gène et,  faute  de  fret,  ces  stocks  pourrirent  sur  place  et  furent 
perdus. 

Cette  lamentable  expérience  n'est  évidemment  pas  pour  encou- 
rager les  partisans  de  l'intrusion  de  l'Ëtat  dans  le  domaine 
économique. 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  d'Economie  sociale  dans  sa  réunion  du 
10  mai  1920. 
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L'armistice  a  trouvé  la  production  coloniale  complètement  déso- 
rientée et  désorganisée  :  à  l'heure  actuelle  où  elle  n'a  pas  retrouvé 
son  assiette  normale,  on  songe  cependant  plus  que  jamais  à 
demander  aux  colonies  les  denrées  et  les  matières  premières  qui 
font  défaut  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie,  car,  au  déficit 
des  stocks  qui  persiste,  s'est  ajoutée  la  crise  des  changes,  mettant 
en  péril  la  vie  économique  du  pays. 

Dès  lors,  les  questions  suivantes  viennent  naturellement  à 
l'esprit  : 

1°  Que  peuvent  nous  fournir  les  colonies  ? 

2°  Quelles  mesures  faut-il  envisager  pour  les  mettre  en  mesure  de 
contribuer  efficacement  au  ravitaillement  de  la  métropole  ? 

3°  Sous  quelle  forme  doit-on  concevoir  l'organisation  des  entre- 
prises coloniales  ? 

Pour  répondre  à  la  première  question  :  Que  'peuvent  nous  fournir 
les  colonies,  nous  examinerons  rapidement  les  ressources  que  la 
Fiance  peut  demander  à  ses  possessions  en  denrées  alimentaires^. 
produits  des  cultures  industrielles,  matières  premières  diverses,, 
minerais  et  huiles  minérales,  enfin  éventuellement  en  produits 
fabriqués  ;  c'est  avec  intention  que  nous  ne  donnons  pas  les  chiffres 
actuels  des  exportations  qui  sont  dérisoires  par  rapport  aux 
possibilifés. 

A  l'heure  actuelle,  le  déficit  de  la  production  nationale  en  céréales 
constitue  l'une  des  préoccupations  dominantes  ;  ce  déficit,  avec 
celui  du  charbon,  est  d'ailleurs  la  cause  principale  de  la  baisse  de 
notre  change.  Chacun  sait  que  l'Afrique  du  Nord  fut  le  grenier  de 
la  Rome  antique.  Il  est  vrai  que  depuis,  la  conquête  arabe  a  passé 
avec  son  cortège  de  dévastations  slupides  ;  tout  le  système  d'irri-^ 
gation  si  laborieusement  édifié  par  les  Romains  dort  sous  les  sables; 
les  forêts  ont  été  saccagées  et  le  climat  centre-africain  s'est  rappro- 
ché de  la  côte.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Tunisie,  l'Algérie  et  surtout  le 
Maroc  sont  dès  maintenant  en  mesure  d'apporter  sur  le  marché 
français  un  contingent  sérieux  de  blé  dur  et  d'orge  ;  ce  contingent 
pourrait  facilement  être  augmenté  par  le  défrichement  de  certains 
terrains  de  parcours,  la  généralisation  de  la  motoculture,  le  déve- 
loppement de  l'hydraulique  agricole  et  l'amélioration  des  procédés 
de  culture  indigène. 
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Le  maïs  se  récolte  en  abondance  d-^ns  nos  Possessions  de  l'Indo- 
chine et  de  l'Afrique  occidentale;  il  réussit  dans  certaines  parties 
de  Madagascar  et  dans  les  terrains  irrigués  du  Maroc  et  de 
l'Algérie. 

L'Indochine  constitue  l'un  des  greniers  à  riz  de  l'Extrême-Orient 
et  même  du  monde  ;  les  travaux  d'irrigation  actuellement  en  cours 
d'exécution  augmenteront  encore  la  surface  cultivable  répartie 
surtout  dans  toute  la  basse  Gochinchine  ainsi  que  dans  les  deltas  du 
Tonkin  et  de  l'Annam.  En  tant  que  pays  producteurs  de  riz,  Mada- 
gascar et  la  Guinée  tiennent  également  une  place  honorable. 

Nous  n'indiquerons  que  pour  mémoire  l'Afrique  Équatoriale 
Française  où,  jusqu'à  ce  jour,  les  efforts  faits  pour  la  mise  en 
valeur  du  pays  ont  été  à  peu  près  nuls,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  territoire  de  l'Oubanghi,  par  exemple,  ne  fournisse,  dans  la 
suite,  un  fort  contingent  de  riz  de  montagne,  cette  culture  ayant 
donné  les  meilleurs  rendements  au  Congo  belge  qui  se  trouve  placé 
dans  des  conditions  climatériques  analogues. 

Au  risque  de  provoquer  les  colères  des,  viticulteurs  du  Midi,  nous 
affirmons  que  la  vigiie  peut  et  doit  être  cultivée  au  Maroc  où  elle 
donne  d'aussi  bons  résultats  qu'en  Algérie.  La  consommation  du 
vin  a  augmenté,  depuis  la  guerre,  dans  une  proportion  telle  que 
notre  production  nationale  est  devenue  insuffisante  ;  il  vaut  mieux 
faire  face  à  ce  déficit  en  exploitant  nos  propres  ressources  qu'en 
important  des  vins  d'Espagne,  de  Portugal,  voire  de  Californie, 
dont  le  paiement  vient  encore  obérer  notre  change. 

Reste  la  question  du  bétail.  Pendant  la  guerre,  nous  avons 
importé  de  l'Afrique  du  Nord  quelques  bœufs  et  bon  nombre  de 
moutons.  Pour  les  bovins,  l'expérience  n'a  pas  été  très  heureuse; 
le  cheptel  algérien,  marocain  et  tunisien  n'est  pas,  d'ailleurs,  en 
très  bon  état  et  a  besoin  d'être  lui-même  reconstitué  et  amélioré. 
Les  convois  de  moutons  et  de  porcs  se  sont  mieux  comportés;  il  y  a  • 
là  une  ressource  importante  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

Quant  à  nos  autres  possessions,  elles  sont  trop  éloignées  pour 
que  l'on  puisse  songer  à  leur  demander  des  envois  de  bétail  sur 
pied.  Par  contre,  l'organisation  en  Indochine  et  à  Madagascar 
d'installations  frigorifiques  importantes  semble  s'imposer;  des 
efforts  ont  déjà  été  tentés  dans  ce  sens  et  promettent  d'autant 
mieux  d'aboutir  que,  dans  ces  deux  colonies,  le  bétail  est  nom- 
breux et  de  belle  venue  ;  seule  l'organisation  défectueuse  des 
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transports  maritimes  pourrait  apporter  un  obstacle  sérieux  au 
développement  de  cette  industrie  naissante. 

A  la  question  des  frigorifiques  se  rattache  de  près  la  fabrication 
des  conserves  de  viande  et  de  gibier.  Cette  industrie  doit  réussir  avec 
des  moyens  d'action  relativement  réduits  et  peut  être  entreprise, 
avec  fruit,  dans  la  plupart  de  nos  colonies. 

La  pêche  enfin  promet  les  plus  magnifiques  espoirs,  sur  les  côtes 
de  nos  possessions  —  tant  africaines  qu'asiatiques.  Chacun  a 
entendu  parler  du  banc  d'Arguin  qui  attire  déjà  bon  nombre  de 
pêcheurs  évincés  de  Terre-Neuve  par  les  derniers  accords  coloniaux 
franco-anglais.  Les  pêcheries  d'Indochine  et  de  Madagascar  sont, 
pour  le  moins,  aussi  fructueuses,  bien  que  la  morue  y  soit  incon- 
nue ;  mais  les  poissons  susceptibles  de  conservation  s'y  rencontrent 
en  abondance  et  l'industrie  des  conserves  peut  utilement  s'adjoindre 
des  ateliers  de  séchage  et  de  salaison  des  poissons  destinés  à  l'ali- 
mentation de  la  population  indigène. 

Passons  aux  cultures  industrielles.  Nous  ne  sommes  plus  à 
l'heureux  temps  où  la  question  des  sucres  soulevait  des  polémiques 
sans  fin  et  faisait  couler  des  flots  d'encre  sur  le  point  de  savoir  qui 
l'emporterait,  des  producteurs  coloniaux  et  des  producteurs  fran- 
çais, pour  l'alimentation  du  marché  national.  Comme  il  arrive  fré- 
quemment lorsqu'une  atteinte  est  portée  à  la  liberté  commerciale, 
les  consommateurs  payaient  les  frais  de  la  dispute  ;  ils  accepte- 
raient pourtant  bien  volontiers  de  revenir  à  cet  âge  d'or!... 
Aujourd'hui,  nous  manquons  de  sucre  et  nous  en  manquerons 
pendant  le  temps  assez  long  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  reconstitution 
complète  des  régions  productrices  de  la  betterave.  On  peut  se 
demander  d'ailleurs  si,  faute  d'une  main  d'œuvre  suffisante,  la  cul- 
ture sucrière  reprendra  jamais  la  place  qu'elle  occupait  dans  la 
production  française.  Dans  ces  conditions,  pourquoi  hésiterait-on 
à  faire  un  large  appel  aux  planteurs  coloniaux  qui  furent,  pendant 
de  longs  siècles,  nos  seuls  fournisseurs  et  auxquels  les  heures 
sombres  de  la  guerre  rendirent  quelque  crédit  ?  Nos  vieilles  colo- 
nies (Antilles  et  Réunion]  sont  la  terre  de  prédilection  de  la  canne; 
Madagascar  et  l'Indochine  ne  leur  cèdent  en  rien  sur  ce  point.  La 
Guyane  pourrait  être  également  d'un  sérieux  appoint  si  l'on  voulait 
enfin  se  décider  à  la  mettre  en  valeur.  La  question  de  savoir  si  l  on 
n'importerait  en  France  que  des  cassonnades  ou  si  le  sucre  serait 
raffiné  sur  place  est  accessoire,  et  il  serait  bon,  pour  une  fois,  de 
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placer  l'intérêt  général  au-dessus  des  intérêts  particuliers. 

Nous  demandons  au  Brésil  et  aux  Antilles  américaines  une  grande 
partie  da  café  que  nous  consommons;  c'est  la  Chine  et  l'Inde  qui 
sont  nos  plus  importants  fournisseurs  de  thé  ;  enfin  le  cacao  que 
nous  consommons  vient,  pour  une  bonne  part,  des  possessions 
anglaises  ou  hollandaises.  Chose  curieuse,  nos  colonies  sont  en 
mesure  de  nous  fournir  en  abondance  toutes  ces  denrées  dites 
coloniales;  nos  commerçants  sont  pourtant  obligés  de  s'adresser  à 
l'étranger  parce  que  notre  production  est  insuffisante,  ou  simple- 
ment parce  que  telle  est  leur  habitude.  La  liste  serait  longue  des 
autres  produits  alimentaires  que  nous  pourrions  récolter  chez  nous 
et  que  nous  achetons  aux  autres,  mais  il  faut  se  borner. 

Parmi  les  cultures  industrielles  possibles,  nous  citerons  encore 
le  coton cette  plante,  sous  ses  différentes  variétés,  réussit  à  mer- 
veille au  Cambodge^  dans  le  Sud  et  le  Nord  Annam,  dans  la  boucle 
du  Niger  et  même  dans  l'Oubanghi  et  le  moyen-Congo.  Le  jour  où 
des  capitaux  français  seront  venus  vivifier  ces  régions  et  permet- 
tront de  remplacer  par  des  exploitations  modernes  les  procédés 
rudimentaires  de  culture  employés  par  les  indigènes,  notre  marché 
national  cessera,  pour  une  bonne  part,  d'être  tributaire  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Angleterre.  C'est  un  gros  effort  à  faire,  mais  il  mérite 
d'être  tenté. 

Même  remarque  pour  le  caoutchouc.  Il  ne  s'agit  évidemment  pas, 
à  l'exemple  de  certaines  Sociétés  congolaises,  d'acheter  simple- 
ment aux  indigènes  les  latex  plus  ou  moins  purs  provenant  de 
quelques  lianes  sauvages;  ce  sont  là  des  procédés  de  la  première 
heure  qui  épuisent,  très  rapidement,  les  réserves.  Il  faut  planter 
des  arbres  à  caoutchouc  et  organiser  des  exploitations  méthodiques.. 
Ceux  qui  ont  tenté  l'expérience  ne  s'en  sont  pas  si  mai  trouvés, 
témoin  cette  Société  de  Cochinchine,  filiale  d'une  puissante  banque 
locale,  qui  exploite  actuellement  de  magnifiques  plantations  d'hé- 
véas organisées  à  la  manière  brésilienne  et  actuellement  en  plein 
rapport. 

Que  dire  des  oléagineux'^ . . .  Chacun  sait  que  les  possessions  fran- 
çaises de  l'Afrique  occidentale  sont  la  terre  bénie  de  la  culture  des 
arachides.  Le  Maroc,  l'Algérie  et  la  Tunisie  ne  larderont  pas  à 
fournir  à  la  métropole  autant  d'olives  que  peuvent  souhaiter  l'in- 
dustrie savonnière  et  celle  de  l'alimentation.  A  la  Côte  d'Ivoire,  au 
Gabon,  le  palmier  à  huile  trouve  un  habitat  qui  lui  sied  à  merveille  : 
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cependant  le  cocotier  et  le  ricin  croissent  un  peu  partout  au  travers 
de  notre  empire  d'outre-mer,  en  Indochine  notamment. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  cultures  industrielles  et 
nous  signalerons  simplement  le  ]in,  le  jute,  la  ramie,  en  tant  que 
textiles,  la  badiane,  les  arbres  à  quinquina,  la  vanille  qui  peuvent, 
dans  l'une  ou  l'autre  de  nos  colonies,  trouver  les  conditions  clima- 
tériques  qui  leur  conviennent. 

L'utilisation  des  bois  coloniaux  est  une  question  qui,  entre  toutes, 
est  à  l'ordre  du  jour.  On  a  pu  évaluer  à  8  millions  de  mètres  cubes 
le  déficit  annuel  de  notre  production  pendant  la  période  de  recons- 
titution de  nos  régions  dévastées.  Ces  bois  devront  nécessairement 
être  demandés  à  l  étranger  et  c'est,  de  ce  fait,  plus  d'un  milliard 
d'argent  français  qui  émigrera.  Pourquoi,  dès  lors,  aller  chercher 
chez  les  autres  ce  que  nous  pourrions  trouver  chez  nous?... 

Comme  toujours,  les  objections  ne  manquent  pas.  Si  beaucoup 
de  nos  colonies  regorgent  de  forêts,  les  essences  en  sont  mal  con- 
nues et  remplaceront  difficilement  les  bois  communs  auxquels  les 
ouvriers  sont  habitués;  l'outillage  économique  et  parfois  la  main- 
d'œuvrepour  l'exploitation  font  défaut,  les  transports  maritimes  sont 
défectueux  et  insuffisants.  Il  y  a,  dans  tout  ceci,  une  part  de  vérité, 
maisest-ce  bien  une  raison  pour  ne  rien  faire  et  laisser  pourrir  sur 
pied  des  richesses  inestimables  dont,  avec  un  peu  d'énergie  et  d'ini- 
tiative, il  serait  facile  de  tirer  parti?...  Une  faut  pas  uniquement  voir, 
dans  une  exploitation  forestière,  Tabatage  et  le  sciage  des  bois  d'œu- 
vre,  mais  aussi  l'utilisation  de  tous  les  sous-produits  provenant 
de  la  carbonisation  et  de  la  distillation  des  déchets,  les  pyroli- 
gneux tels,  les  goudrons,  les  brais,  les  huiles,  les  essences,  la 
pâte  à  papier.  Que  de  possibilités  innombrables  n'envisage  pas 
celui  qui  connaît  à  fond  la  forêt  tropicale  ou  équatoriale,  sur  la 
côte  d'Afrique,  à  Madagascar,  en  Indochine  ou  même  à  la  Guyane  !... 

Si  notre  production  de  bois  esc  déficitaire,  celle  des  laines  et  celle 
des  cuirs  ne  valent  'pas  beaucoup  mieux.  L'élevage  du  mouton  à 
laine  périclite  de  plus  en  plus  en  France,  par  suite  ^de  l'extension 
des  cultures  et  surtout  à  cause  des  difficultés  que  l'on  rencontre 
pour  le  recrutement  de  bons  bergers.  En  attendant  qu'il  soit  pos- 
sible de  remédier  utilement  à  cette  crisa,  oh  pourrait  peut  être 
encourager  l'élevage,  et  surtout  la  sélection,  des  ovins  dans  nos 
possessions  de  l'Afrique  du  Nord,  où  ils  réussissent  à  merveille  et 
où  les  terres  libres  sont  en  abondance.  La  race,  au  Maroc  surtout, 
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serait  facilement  améliorée  et  l'effort  tenté  trouverait  sans  tarder 
sa  rémunération  ;  il  suffirait  de  quelques  capitaux  et  d'un  peu  de 
compétence. 

La  question  des  cw/r5  est  encore,  si  possible,  plus  simple;  les 
bovidés  se  rencontrent  à  peu  près  dans  toute  l'étendue  de  notre 
empire  colonial,  même  en  certaines  régions  infestées  de  tsé-tsé.  Au 
lieu  de  laisser  perdre  une  notable  partie  des  peaux,  par  suite  de 
l'incurie  des  indigènes,  rien  ne  serait  plus  aisé,  semble-t-il,  que  de 
les  acheter  et  de  les  expédier  en  France,  après  une  préparation 
sommaire.  Nos  rivaux  commerciaux  ont  fréquemment  fait  l'opéra- 
tion sous  nos  yeux  et  les  cuirs  ont  gagné  Liverpool,  Anvers,  ou 
Hambourg,  au  lieu  de  venir  approvisionner  normalement  le 
marché  national. 

Nous  terminerons  celte  rapide  énumération  des  matières  pre- 
mières que  la  France  peut  tirer  de  son  empire  colonial,  par  un 
aperçu  de  la  production  minière.  Le  nickei  de  la  Nouvelle-Calédonie 
constitue  l'une  de  nos  plus  brillantes  exploitations  coloniales;  de 
ce  côté,  tout  ou  à  peu  près  tout  a  été  fait.  Par  coaLre,  il  reste 
beaucoup  à  tenter  pour  la  mise  au  point  des  mines  iodochinoises 
de  calamine,  d'étain,  de  cuivre,  voire  de  houille  et  de  fer.  Le  Tonkin 
est  particulièrement  privilégié  à  ce  point  de  vue.  On  sait  que 
l'exploitation  des  gisements  aurifères  de  Madagascar  a  causé 
d'amères  déceptions;  on  peut  se  demander  cependant  si  les  tenta- 
tives faites  ont  été  conduites  avec  tout  le  sérieux  et  toute  la  com- 
pétence désirables.  En  présence  du  déficit  de  notre  circulation  mo- 
nétaire, la  question  mériterait  d'être  reprise. 

C'est  un  lieu  commun  que  d'affirmer  que  les  gisements  de  phos- 
phates de  la  Tunisie  et  du  Maroc  sont  parmi  les  plus  riches  du 
monde  entier.  Le  charbon  est  rare  dans  l'Afrique  du  Nord,  mais  la 
prospection  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  ;  le  fer  existe  en  abondance 
au  Maroc.  Quant  au  pétrole,  on  cherche  et  on  trouve  même,  paraît- 
il,  mais  nous  sommes  en  pleine  période  d'études  et  de  tâtonne- 
ments; il  faut  donc  attendre  pour  se  prononcer. 

La  réponse  à  la  question  que  nous  avons  posée  en  débutant  peut 
se  condenser  en  quelques  mots  : 

Les  colonies  sont  en  mesure,  sous  certaines  conditions,  de  fournir 
à  la  France  des  produits  alimentaires  et  des  matières  premières  de' 
toute  sorte.  Nous  ajouterions  volontiers  certains  produits  fabriqués, 
au  risque  d'attirer  sur  nous  les  colères  des  protectionnistes  à  courte 
vue. 
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Quelles  sont  maintenant  les  mesures  à  envisager  jiour  que  les  colo- 
nies puissent  contribuer  au  relèvement  de  la  France?... 

Parmi  ces  mesures,  certaines  sont  du  ressort  de  la  puissance- 
publique,  d'autres  rentrent  dans  le  domaine  exclusif  de  l'initiative 
privée,  sans  toutefois  que  cette  répartition  soit  absolue  et  exclue 
dans  certaines  circonstances  une  collaboration  loyale  des  deux 
forces  en  présence. 
A  la  puissance  publique  il  appartient  : 

a)  De  renseigner  les  colons  sur  la  production  locale  et  de  les 
guider  dans  leurs  recherches  ; 

b)  D'organiser  le  grand  outillage  économique,  routes,  voies  navi- 
gables, ports,  voies  ferrées; 

c)  De  protéger  la  main-d'œuvre  indigène  locale  en  surveillant  les 
conditions  de  travail  et  d'hygiène,  en  veillant  surtout  à  son  alimen- 
tation, de  recruter  au  besoin  la  main-d'œuvre  supplémentaire. 

A  r initiative  privée  ressortit  l'étude  et  l'organisation  des  entre- 
prises, la  recherche  du  fret  ou  l'organisation  des  transports  mari- 
times. 

Voilà  ridéal  à  atteindre;  entrons  maintenant  dans  le  domaine 
des  réalités. 

Au  point  de  vue  de  l'inventaire  des  richesses  naturelles  de  chaque 
colonie,  des  essais  ont  certainement  été  tentés  ;  des  services  ont 
été  organisés,  dont  la  bonne  volonté  et  la  compétence  ne  sauraient 
être  mises  en  doute;  mais  leurs  efforts  sont  restés  souvent  infruc- 
tueux faute  de  moyens  suffisants.  A  vrai  dire,  les  services  techni- 
ques locaux,  travaux  publics,  mines,  agriculture,  commerce,  ont 
été  le  plus  souvent  sacrifiés  au  profit  des  services  administratifs. 

En  admettant,  ce  qui  est  heureusement  le  cas  pour  quelques 
grandes  colonies,  que  ces  services  techniques  soient  en  mesure  de 
renseigner  le  futur  colon,  celui-ci  devra,  pour  se  documenter,  se 
rendre  sur  place,  d'où  frais  de  mission  considérables  et  perte  de 
temps  que  l'on  pourrait  éviter  en  partie  s'il  existait  en  France  des 
organismes  se  trouvant  en  mesure  de  fournir  aux  exploitants  une 
documentation  au  moins  générale  dont  ils  ont  besoin  pour  monter 
une  affaire.  Dans  ce  sens  encore,  des  tentatives  ont  été  faites;  il  existe 
une  agence  générale  des  Colonies  (Office  colonial),  une  agence  de 
l'Indochine,  un  office  de  l'Algérie  et  du  Maroc;  mais  l'essor  de  toutes 
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«es  institutions  a  été  grandement  entravé  par  la  guerre  et  leur 
organisation  trop  étriquée  ne  correspond  pas  aux  services  multi- 
ples qu'on  peut  leur  demander. 

A  l'État  ou  aux  colonies,  il  appartient  également  de  créer  le 
grand  outillage  économique,  c'est-à-dire  d'aménager  les  voies  navi- 
gables, de  creuser  et  d'aménager  des  ports,  de  construire  des 
routes  et  des  chemins  de  fer.  C'est  un  programme  d'une  ampleur 
telle  qu'il  absorbera  l'activité  et  l'épargne  de  plusieurs  générations. 
On  a  fait  quelque  chose  dans  ce  sens,  on  a  même  fait  beaucoup 
avec  le  peu  de  moyens  matériels  et  financiers  dont  on  disposait; 
malgré  cet  effort,  la  plupart  de  nos  possessions  manquent  encore 
de  l'outillage  économique  essentiel  à  la  mise  en  valeur  de  leurs 
richesses. 

Quant  à  la  protection  de  la  main-d'œuvre,  il  existe  des  textes,  en 
nombre  considérable;  c'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire.  L'État  lui- 
même  se  fait,  en  quelque  sorte,  complice  de  la  disparition  des  bras 
à  la  disposition  des  exploitations  coloniales,  en  opérant  ~  sans 
assez  de  discernement  —  le  recrutement  intensif  des  troupes  indi- 
gènes. L'idée,  fort  louable  en  soi,  d'alléger  les  charges  militaires 
de  la  métropole,  ne  devrait  pas  être  poussée  jusqu'à  ses  consé- 
quences extrêmes;  car  on  court  alors  le  risque  de  ruiner. les  colo- 
nies pîÀr  le  dépeuplement  d'abord,  ensuite  par  la  diminution  de  la 
puissance  productrice  des  travailleurs  qui  prennent  au  régiment 
des  habitudes  de  paresse  contre  lesquelles  il  est  ensuite  bien  diffi- 
cile de  réagir. 

Ces  considérations  s'appliquent  à  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord,  de  l'Afrique  occidentale,  de  l'Indochine  et  de  Madagascar  qui 
ont  une  population  relativement  dense.  En  Afrique  équatoriale  et  en 
Océanie,  la  situation  est  encore  beaucoup  plus  grave  car,  à  la  suite 
de  maladies  endémiques,  la  population  —  déjà  très  clairsemée  — 
décroît  avec  une  effrayante  rapidité.  Il  faudrait,  pour  enrayer  le 
mal,  un  service  d'hygiène  puissamment  organisé  ;  il  faudrait  sur- 
tout au  Congo  et  dans  l'Oubanghi  mettre  un  terme  à  la  rapacité  des 
Sociétés  concessionnaires  et  obliger  au  besoin  la  population  à  tra- 
vailler pour  se  nourrir,  car  ici  la  question  d'alimentation  est  pri- 
mordiale; les  Belges,  qui  n'étaient  pas  beaucoup  mieux  partagés 
que  nous  quant  à  la  densité  de  la  population  au  Congo,  sont  arrivés 
à  des  résultats  remarquables  ;  il  serait  peut-être  facile  de  prendre 
modèle  sur  eux.  Ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  d'huma- 
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nité,  c'est   également    une   question    d'intérêt   bien  entendu. 

Ici  doit  se  borner  l'intervention  de  l'État.  Les  particuliers,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  ne  se  sont  pas  montrés  jusqu'ici  très  supé- 
rieurs d  l'Administration  en  matière  d'organisation  coloniale. 

Au  point  de  vue  des  études  préalables^  par  exemple,  nombre 
d'entreprises  ont  été  montées  de  chic,  sur  une  impression  favorable, 
et  parce  que  quelqu'un  avait  affirmé  qu'il  y  avait  quelque  chose  à 
faire  dans  telle  ou  telle  branche.  Si  des  exploitations  commencées 
sur  des  bases  aussi  fragiles  ont  donné  des  résultats,  grâce  à  l'éner- 
gique impulsion  de  leurs  directeurs,  on  ne  compte  plus  celles  qui 
ont  sombré  lamentablement.  Il  faut  sortir  de  ces  errements  qui 
découragent  l'opinion,  et  ne  monter  que  des  afifaires  sérieusement 
mûries,  autrement  dit  on  doit  ou  créer  des  organismes  techniques 
composés  de  spécialistes  et  auxquels  les  initiateurs  d'affaires  colo- 
niales pourront  soumettre  leurs  projets,  ou  fonder  d'abord  chaque 
entreprise  sous  la  forme  d'une  Société  d'études  qui,  avant  toutes 
choses,  examinera  les  possibilités  pratiques  de  l'affaire  qu'elle 
désire  entreprendre.  C'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  faux  pas. 

Pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées,  les  capitaux  se 
montrent  assez  timides  pour  se  diriger  vers  les  affaires  coloniales. 
Ce  n'est  pas  notre  organisation  bancaire  actuelle  qui  les  y  poussera. 
Il  existe,  évidemment,  des  banques  coloniales,  mais  leur  organi- 
sation, leurs  attaches  et  leurs  tendances  ne  les  engagent  nullement 
dans  la  voie  qui  conviendrait,  c'est-à-dire  vers  l'aide  puissante  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ces  établissements 
financiers  doivent,  de  toute  nécessité,  réformer  leurs  méthodes 
surannées;  ils  y  seront,  du  reste,  contraints  par  la  concurrence  de 
banques  nouvelles  venues  et  qui  ont  une  conception  plus  saine  des 
choses  coloniales.  En  d'autres  termes,  une  banque  coloniale,  fut- 
elle  privilégiée,  ne  doit  pas  se  contenter  d'émettre  des  billets,  de 
faire  un  service  de  trésorerie  ou  d'escompter  du  papier  de  premier 
ordre;  elle  doit  aider  à  la  création  et  au  développement  des  entre- 
prises locales  en  mettant  largement  ses  capitaux  à  leur  disposi- 
tion; quitte  à  courir  quelques  risques,  il  est  nécessaire  qu'elle 
pratique  un  système  d'avances  et  de  comptes-courants  avec  décou- 
verts, en  s'entourant  naturellement  des  garanties  désirables.  Si  elle 
refuse  de  s'aventurer  dans  cette  voie,  son  procès  est  fait,  elle  doit 
disparaître. 

La  question  du  fret  colonial  est  fonction  du  développement  et  de 
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la  prospérité  de  notre  marine  marchande.  De  tout  temps,  la  navi- 
gation entre  les  colonies  et  les  ports  métropolitains  a  été  réservée 
au  pavillon  national  et,  sur  ce  point,  les  hommes  de  la  Révolution 
ne  pensaient  pas  autrement  que  Golbert.  Mais  cette  règle  tutélaire, 
excellente  en  soi,  a  abouti  à  des  résultats  déplorables;  la  navigation 
a  été,  en  fait,  accaparée  par  un  certain  nombre  de  grandes  firmes 
qui,  n'étant  plus  aiguillonnées  par  la  concurrence  et  s'étant  arrogé 
un  monopole  de  fait,  à  la  suite  d'ententes  aboutissant  à  un  véri- 
table trust,  ont  perdu  tout  esprit  commercial.  Il  appartient  aux 
futurs  exploitants  de  nos  colonies  de  réagir  contre  cette  tendance 
fâcheuse  pour  les  compagnies  de  navigation  aussi  bien  que  pour 
les  chargeurs,  et  de  créer  des  services  libres  de  toute  entrave  admi- 
nistrative ou  autre.  Nous  verrons  alors  reparaître  un  marché  nor- 
mal des  frets  coloniaux  et  nous  pourrons  vraiment  utiliser  notre 
production  exotique.  Dans  les  conditions  actuelles,  le  transport  de 
produits  lourds  et  de  valeur 'modique  est  une  pure  folie;  ceci 
explique  pourquoi  des  milliers  de  tonnes  de  matières  premières 
sont  en  souffrance  sur  les  quais  de  nos  ports  coloniaux.  Beaucoup 
de  fret,  et  de  fret  à  bon  marché,  c'est  un  des  moyens  les  plus  sûrs 
de  favoriser  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions  lointaines. 


Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question,  qui  sera  d'ail- 
leurs l'aboutissant  logique  et  la  conclusion  de  cette  étude  :  Sous 
quelle  forme  doit-on  envisager  F  organisation  des  entreprises  colo- 
niales'^... 

Tout  d'abord,  suivant  l'enseignement  de  notre  illustre  maître  Le 
Play,  nous  répudierons  toute  ingérence  inconsidérée  de  l'Etat. 
Nous  demanderons  à  la  puissance  publique  simplement  d'accorder 
au  colon  un  appui  moral  et  de  lui  épargner  les  mille  tracasseries 
administratives  dont  on  abreuve  malheureusement  trop  souvent 
les  agriculteurs  et  les  industriels  que  leur  mauvais  génie  a  aiguillé 
vers  les  entreprises  lointaines.  C'est  dire  que  nq^s  ne  sommes  nul- 
lement partisans  des  subventions  de  l'Etat,  sous  une  forme  quel- 
conque, fut-ce  de  garantie  d'intérêts  ou  d'apport  de  capital;  à  cha- 
cun son  rôle. 

Evidemment,  s'il  s'agit  de  l'exploitation  d'une  concession  doma- 
niale ou  minière,  forestière  ou  agricole,  il  est  juste  que  la  colonie 
retire  de  cette  concession  un  profit,  pour  la  collectivité  qu'elle 
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représente.  Cette  redevance  sera  perçue  suivant  des  règles  simples^ 
en  évitant  les  tracasseries  à  tant  par  tonne  de  minerai,  par  mètre 
cube  de  bois,  par  hectare  concédé. 

Ceci  posé,  il  convient  tout  d'abord  d'écouter  la  petite  entreprise 
qui,  sauf  quelques  rares  exceptions,  est  du  ressort  à  peu  près 
exclusif,  de  la  population  indigène;  elle  n'aurait,  d'ailleurs,  d'inté- 
rêt que  dans  nos  colonies  à  climat  tempéré  où  le  Blanc  peut  tra- 
vailler lui-même. 

L'entreprise  moTjenne  a  donné  de  meilleurs  résultats,  mais  elle  est 
souvent  gênée  par  la  modicité  des  capitaux  qu'elle  peut  mettre  en 
œuvre;  elle  se  spécialise  du  reste,  fréquemment,  dans  une  branche 
unique  de  l'industrie,  ce  qui  constitue  une  infériorité  marquée  aux 
colonies.  La  moyenne  entreprise  ne  peut  réussir  que  par  le  groupe- 
ment permettant  à  un  ensemble  de  firmes  d'avoir  un  service  com- 
mun de  vente,  de  transports  et  même  de  banque.  Peut-être  l'idéal 
réside-t-il  dans  cette  conception  qui  a  l'avantage  d'allier  l'initiative 
individuelle  à  la  puissance  financière  et  morale  des  grandes  entre- 
prises. 

En  attendant  qu'il  soit  possible,  par  l'entente  toujours  difficile 
des  producteurs  moyens,  de  réaliser  cet  idéal,  nous  inclinons  à 
penser  que  les  meilleures  entreprises  coloniales  sont  les  plus 
grandes,  parce  qu'elles  disposent  de  moyens  suffisants  pour  dou- 
bler le  cap  des  premières  années,  toujours  difficiles,  qu'elles  n'hési- 
tent pas  à  entreprendre  les  travaux  d'aménagement  longs  et 
coûteux  que  nécessite  la  mise  en  valeur  rationnelle  des  pays 
neufs,  enfin  qu'elles  peuvent  embrasser  plusieurs  branches  de 
Tactivité  industrielle  et  commerciale  et,  partant,  appliquer  le 
système  de  la  compensation  des  bénéfices.  C'est,  en  somme,  aux 
grandes  compagnies  de  colonisation  qu'iraient  nos  préférences,  à 
condition  que  ces  compagnies  demeurent  strictement  privées  et 
qu'on  leur  impose,  sous  peine  de  déchéance  de  tous  leurs  privi- 
lèges, V exploitation  effective  de  leurs  concessions.  Ceci  est  peut-être 
difficile,  mais  c'est  l'unique  moyen  de  remédier  aux  abus  auxquels 
a  donné  naissance  le  régime  si  souvent  critiqué  à  juste  titre  des 
grandes  concessions  du  Congo. 

* 

Quelques  idées  simples  se  dégagent  des  considérations  qui  pré- 
cèdent. 
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La  France  peut  et  doit  tirer  de  ses  colonies,  la  plupart  des 
matières  premières  qui  lui  font  défaut  et  qu'elle  demande  aujour- 
d'hui à  l'étranger,  au  détriment  de  son  change. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  : 

Développer  l'outillage  économique  des  colonies  ; 

Leur  fournir  des  capitaux  sans  lésiner  ; 

Ménager  leur  main-d'œuvre  ; 

Leur  donner  du  fret. 

Il  est  nécessaire  avant  tout  de  ne  pas  se  lancer  au  petit  bonheur 
dans  les  entreprises  coloniales. 

Il  convient  enfin,  tout  en  écartantrintervention  directe  de  l'Etat, 
d'organiser  des  sociétés  disposant  de  moyens  puissants,  qu'il 
s'agisse  de  grandes  compagnies  de  colonisation  ou  d'entreprises 
moyennes  groupées  sous  forme  de  consortium  ou  de  syndicat. 

A  ces  seules  conditions,  nous  serons  en  mesure  d'utiliser,  au 
mieux  des  intérêts  de  tous,  les  immenses  richesses  encore  inex- 
ploitées que  recèle  notre  empire  d'outre-mer. 

S.  Vernier  de  Byans. 
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DIAPRÉS  LES  THÉORIES  ACTUELLES  (1 


La  notion  de  la  valeur  est  la  base  même  de  Téconomie  politique, 
car  elle  est,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  Tâme  des  choses  appro- 
priables  par  l'homme  et  qui  forment  les  richesses  et  les  facultés 
matérielles  dont  il  a  besoin.  L'homme  n'a  à  sa  disposition  directe 
que  ses  forces  personnelles,  mais  elles  se  réunissent  aux  forces 
naturelles  pour  les  dominer  et  pour  les  diriger.  Les  forces  hu- 
maines sont  donc  la  source  de  toutes  les  richesses  à  moins  que 
nous  ne  soyons  impuissants  à  les  réunir  en  un  seul  faisceau,  à  les 
exprimer  en  un  seul  système  qui  établisse  une  juste  équivalence 
dans  les  échanges,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  des  hommes  rela- 
tivement aux  choses.  C'est  là  que  se  trouve  le  problème  de  la 
valeur  et  c'est  pour  ce  motif  que  chaque  école  a  essayé  de  donner 
une  formule  définitive,  capable  de  résoudre  ce  problème  dans  la 
vie  réelle.  C'est  pourquoi  certains  économistes  comme  Stanley 
Jevons  et  Walras  ont  défini  l'économie  politique  comme  étant  la 
«  Science  des  valeurs  y>  et  pensé  que  le  fondement  de  la  valeur 
v(  c'est  l'utilité  finale  des  choses  ». 

Ainsi  appréciée,  la  valeur  n'est  pas  une  entité  absolue,  un  prin- 
cipe immuable,  mais  elle  dépend  du  milieu  et  de  la  variété  infinie 
des  faits  sociaux.  Nous  voilà  dès  maintenant  en  face  d'unç  théorie 
bien  distincte  des  idées  courantes;  nous  aurons  roccasion  d'en 
^rencontrer  bien  d'autres  et  des  plus  variées,  car  en  cette  difficile 
matière  «  les  auteurs  sont  allés  d'hésitation  en  hésitation,  de  con- 

(1)  L'infatigable  travailleur  quêtait  notre  regretté  collègue  M.  Henry  Clément  a 
laisse  inédites  ,de  nombreuses  études  d'économie  politique  et  sociale  marquées 
comme  toutes  celles  qu'il  a  écrites,  au  coin  du  bon  sens  et  du  plus  judicieux  rai- 
sonnement. Pieusement  recueillies  par  les  soms  de  son  fils,  plusieurs  ont  déjà 
paru  ici  même  comme  un  hommage  posthume  à  la  mémoire  d'un  de  nos  plus 
dévoues  collaborateurs  :  en  publiant  celle-ci,  nous  sommes  à  l'avance  assurés  que 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  en  apprécieront  le  puissant  intérêt  et  la  haute 
portée  scientifique.  —  A.  D.  L.  R. 
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fusion  en  confusion  pourrait-on  dire;  beaucoup  d'entre  eux  ont 
contrevenu  formellement  aux  règles  de  la  définition  logique  et  pris 
la  fonction  et  l'origine  de  la  valeur  ou  bien  les  éléments  qui  la  com- 
posent, pour  sa  substance  et  sa  nature  même.  D'autres  ont  con- 
fondu le  prix  avec  la  valeur  d'un  objet,  quoiqu'il  n'en  soit  que  l'ex- 
pression, et  certains  sont  même  allés  jusqu'à  apprécier  la  monnaie 
comme  une  valeur,  alors  que  ce  n'est  qu'une  unité  de  convention 
adoptée  sur  le  marché  général  pour  apprécier  l'équivalence  et 
l'état  d'équilibre  des  objets  qui  y  sont  présentés  en  vue  de  la  vente 
ou  de  rachat.  D'autre  part,  on  a  trop  considéré  dans  l'échange, 
c'est-à-dire  dans  le  contrat  bilatéral  qui  se  forme  perpétuellement 
entre  les  hommes,  le  sacrifice  et  pas  assez  le  bénéfice  ;  il  en  est  qui 
se  sont  trop  occupés  des  choses  au  point  de  vue  purement  objectif 
et  pas  assez  des  hommes,  ou  réciproquement  trop  des  hommes  et 
pas  assez  des  choses.  Ainsi  M.  Gide  et  M.  Paul  Leroj-Beaulieu  en- 
seignent que  la  valeur  repose  sur  la  désirabilité  de  l'objet  consi- 
déré. Raisonner  ainsi,  c'est  évidemment  confondre  une  des  circons- 
tances qui  motivent  ou  accompagnent  la  valeur  avec  sa  nature 
même,  car  il  ne  s'agit  pas  à  propi'ement  parler  de  savoir  pourquoi 
se  crée  la  valeur,  mais  bien  ce  qu'elle  est  en  soi-même.  Un  homme 
achète  une  marchandise  parce  qu'elle  lui  est  utile,  avantageuse  ou 
agréable,  désirable  en  un  mot,  c'est  entendu,  mais  ce  désir  n'in- 
dique pas  à  lui  seul  les  éléments  qui  composent  la  valeur  substan- 
tielle de  cette  marchandise.  Bastiat  est  davantage  dans  la  vérité 
quand  il  fait  résider  la  valeur  d'un  objet  dans  le  pouvoir  d'acquisi- 
tion et  dans  le  rapport  d'équivalence  que  possède  cet  objet.  Si  la 
valeur  provient  des  désirs  et  des  besoins  à  satisfaire,  elle  provient 
aussi  de  la  mesure  dans  laquelle  on  obtient  l'objet  désiré  et  dans 
laquelle  l'objet  échangé  peut  le  procurer.  On  arrive  toujours  ainsi 
1  à  la  comparaison,  à  l'équivalence  entre  le  poids  économique  des 
deux  objets,  c'est-à-dire  à  l'action  même  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  qui  met  en  présence  la  collection  des  vendeurs  et  celle 
des  acheteurs. 

La  même  observation  s'adresse  à  la  définition  donnée  par 
M.  Cauwès  et  qui  est  presque  identique  à  celle  qui  précède  :  «  La 
valeur  c'est  le  jugement  porté  par  chaque  homme  sur  l'utilité  des 
choses  (1).  Elle  s'adresse  aussi  à  la  définition  donnée  par  Tarde  qui 


(1)  Traiié  d'Economie  politique,  3''  édition,  1. 1,  p.  261. 
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base  la  valeur  «  sur  la  croyance  que  chacun  de  nous  a  de  l'utililé 
de  la  chose  (1;  ». 

Ces  définitions  ne  sont  pas  scientifiques,  qu'on  nous  permette  de 
le  dire,  malgré  l'autorité  des  écrivains  que  nous  venons  de  citer, 
car  elles  ne  sont  ni  complètes  ni  exclusives.  Elles  se  placent,  du 
reste,  à  un  point  de  vue  essentiellement  subjectif,  au  point  de  vue 
de  l'acheteur.  Aussi  ont-elles  servi  de  point  de  départ  aux  théories 
de  l'école  actuelle,  celles  de  Jevons,  de  M.  Bœhm-Bawerk,  de 
Charles  Menger,  de  Walras,  pour  lesquels  la  valeur  est  déterminée 
par  l'utilité  finale,  par  l'utilité-limite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  d'autres  éléments  primordiaux^comme  l'intensité, l'étendue, 
la  qualité  hédonistique  ou  propriété  qu'ont  les  objels  de  satisfaire 
nos  besoins  (2).  Tous  ces  raisonnements,  reposent  sur  la  notion  de 
la  valeur  courante,  mais  non  sur  son  fondement  et  son  élément  ré- 
gulateur (3). 

Nous  aurons  lieu  de  constater  aussi  l'erreur  inverse  qui  consiste 
à  ne  voir  dans  la  valeur  qu'un  des  côtés  de  son  origine  et  qui  ne  lui 
reconnaît  d'autre  source  que  le  temps  ou  la  quantité  de  travail  né- 
cessaire cà  la  production  de  l'objet  considéré.  Cette  école  va  même 
si  loin,  dans  un  but  dont  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  ten- 
dances révolutionnaires, qu'elle  néglige  le  travail  consolidé,  cristal- 
lisé à  maintes  reprises  dans  la  production,  et  transformé  en  capital 
par  l'épargne  et  l'accumulation,  pour  n'envisager  que  le  travail 
actuel  non  qualifié  et  socialement  nécessaire,  dit-on,  à  cette  pro- 
duction. Il  est  vrai  que  d'autres,  comme  Stanley  Jevons,  procla- 
ment au  contraire  que  c'est  le  taux  de  la  valeur  d'échange  qui 
règle  la  quantité  de  travail  nécessaire  (4). 

Mais  SI  l'on  ne  peut  considérer  le  travail  comme  la  base  de  la  va- 
leur^  certains  l'ont  regardé  comme  pouvant  en  être  au  moins  la 
mesure.  «  Le  travail  ne  variant  jamais  dans  sa  valeur  propre  »,  a 
dit  Adam  Smith,  est  la  seule  mesure  réelle  et  définitive  qui  puisse 
servir  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  à  apprécier  et  à 
comparer  la  valeur  de  toutes  les  marchandises.  Il  est  leur  prix 

(1)  Les  deux  sens  de  la  valeur,  dans  la  Revue  d'Economie  politique  de  1888. 
—  Voyez  Les  lois  de  la  sociologie  économique,  par  Arthur  Bochard,  un  volume, 
1913,  page  41. 

(2)  Wilfredo  Pareto.  —  Introduction  au  Capital  de  Marx,  dans  la  petite  collec- 
tion Guillaumin.—  Voy.  Maurice  Bourguin,  La  Mesure  de  la  valeur,  un  volume. 
1896,  publié  d'abord  dans  la  Revue  d'Economie  politique,  1895,  p.  202. 

(3)  Voy.  Cauwès,  op.  cit.,  t.  I.,  p.  317. 

(4)  Voy.  Schwiedland,  Revue  d'Economie  politique,  1888,  p.  638. 
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réel,  l'argent  est  leur  prix  nominal  (1).  Cette  affirmation  de  Smith 
n'a  qu'une  importance  très  relative,  car  il  s'est  placé,  pour  étudier 
la  question  »  à  des  époques  primitives,  dans  des  sociétés  préécono- 
miques, où  le  capital  n'existait  pas  plus  que  le  marché  général,  et 
où  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  pouvait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  des  échanges  encore  rudimentaires.  Smith  a  dû  recon- 
naître qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  mesurer  le  travail,  et  qu'en 
définitive  «  quand  on  échange  le  produit  de  deux  genres  de  travail 
la  mesure  se  fait  d'après  cette  grosse  équité  qui,  sans  être  fort 
exacte,  l'est  bien  assez  pour  les  affaires  courantes  de  la  vie  (2)  ». 

Ces  hésitations  ont  permis  à  Ricardo  de  repï-ocher  à  Smith  de 
prendre  comme  mesure  de  la  valeur  tantôt  le  temps  de  travail  né- 
cessaire à  la  production  d'un  objet  et  tantôt  la  valeur  de  ce  travail. 
Ricardo  avoue  n'avoir  jamais  compris  comment  cette  marchandise 
produite  ne  peut  pas  être  rachetée  par  le  salaire  qu'elle  a  coûté. 

Proudhon  veut  se  placer  sur  un  terrain  plus  pratique  et  il 
enseigne  que  «  la  valeur,  c'est  la  loi  suivant  laquelle  les  produits  se 
proportionnent  a  dans  laricheses  sociale  (3)  ».  Cette  formule  n'a  pas 
une  grande  portée,  car  elle  tend  à  définir  la  valeur  par  la  valeur  elle- 
même,  non  pas  telle  qu'elle  est  mais  telle  qu'elle  devrait  être  dans 
la  société,  et  nous  voyons  apparaître  ici  une  préoccupation  plus 
sociale  qu'économique,  c'est-à-dire  l'idée  de  justice  dans  la  répar- 
tition des  richesses.  Les  échanges  devraient  se  faire,  d'après  Prou- 
dhon, suivant  le  prix  du  travail  moyennement  calculé  pour  une 
période  déterminée,  d'après  la  valeur  du  salaire  (4).  C'est,  de  la 
part  de  Proudhon^  une  confusion  absolue  entre  la  valeur  du 
travail  et  la  mesure  de  la  valeur  elle-même,  au  sens  absolu/ 
du  mot  :  si  l'on  adoptait  cette  théorie,  on  en  arriverait  à  chercher 
en  vain  dans  le  travail  simple  celte  unité  de  valeur  qui  ne  pourrait 
s'appliquer  qu'à  la  condition  de  lui  rapporter  le  travail  qualifié  qui 
deviendrait  ainsi  un  multiple  du  premier  (5).  Mais  cette  évaluation 
est  impossible  en  ce  qui  concerne  le  travail  intellectuel  et  tout 
labeur  qui  n'émane  pas  de  la  seule  force  physique.  En  soi,  le  tra- 

(1)  Adam  Smith,  Richesse  des  Nations,  t.  I,  p.  126  de  la  traduction. 

(2)  Adam  Smith,  Richesse  des  Nations,  t.  I,  p.  125. 

(3)  Contradictions  économiques,  p.  11.  —  Voy.  aussi  La  philosophie  de'  la 
Misère. 

(4)  Contradictions  économiques,  page  71  et  suivantes. 

(5)  Voy.  Bourguin,  Revue  d'Economie  politique,  loc.  cit.  — Du  rapport  entre 
Proudhon  et  Marx,  p.  177. 

X.A  Réf.  Soc  ,  1"  septembre  1920.  8^  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  14 
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vail  n'a  pas  de  valeur,  c'est  son  résultat  qui  en  possède  une,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose,  car  cette  valeur  se  compose  d'éléments  au 
premier  rang  desquels  il  faut  faire  figurer,  d'après  Schaeffle  lui- 
même,  l'utilité  de  l'objet  suivant  le  temps  et  le  pays  (1),  à  laquelle 
il  faut  ajouter,  dit  Tarde,  le  désir,  la  croyance  à  cette  utilité  (2). 

La  mesure  de  la  valeur  basée  sur  les  frais  de  production,  c'est-à- 
dire  sur  la  force  de  travail,  est  une  pure  utopie,  car  elle  ne  tient 
pas  compte  des  circonstances  de  la  vie  réelle  qui  entourent  et  do- 
minent la  production.  Celle-ci  a  deux  facteurs  qui  jouent  chacun 
son  rôle  également  important.  D'un  côté,  se  trouve  le  capital  créa- 
teur et,  de  l'autre,  le  travail  qui  complète  et  parfait  l'œuvre  écono- 
mique. Ces  deux  forces  ne  sont  pas  opposées  ;  elles  concourent  au 
même  but,  étant  l'une  et  l'autre  nécessaire  à  la  vie  sociale.  Il  ne 
faut  donc  pas  dire,  à  l'exemple  de  certains  meneurs  révolutionnaires 
que  le  capital  exploite  les  travailleurs,  en  ce  sens  qu'il  possède  les 
moyens  de  production  et  force  les  ouvriers  à  lui  livrer  leur  puis- 
sance de  travail,  ainsi  que  la  plus-value,  la  valeur  en  plus  qui  en 
résulte. 

n 

Ces  préliminaires  nous  étaient  indispensables  pour  arriver  à 
l'étude  détaillée  de  notre  sujet.  La  question  doit  avoir,  suivant  la 
solution  qu'on  lui  donne,  une  influence  considérable  sur  le  mouve- 
ment des  idées  en  matière  économique,  car  elle  se  rattache  à  toutes 
les  branches  de  l'activité  humaine;  mais  il  faut  la  maintenir  sur 
son  véritable  terrain  et  ne  pas  la  laisser  déborder  sur  k  philoso- 
phie, sur  l'histoire  et  sur  la  politique,  comme  ont  eu  le  tort  de  le 
foire  certains  théoriciens  contemporains. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  remarquer,  les  sys- 
tèmes actuels  manifestent  deux  tendances  principales  (3).  Les  uns 
basent  la  valeur  sur  le  coût  de  la  production,  sur  le  travail  néces- 
saire pour  >a  réaliser;  c'est  l'école  objectiviste  qui  s'appuie  sur 
des  conceptions  abstraites  8t,  pour  ainsi  dire,  métaphysiques,  mal- 
gré son  désir  évident  de  tout  ramener  au  matérialisme  historique 
et  économique.  Les  autres,  les  subjectivistes,  se  placent  au  point 

(1)  Schaeffle,  Quintessence  du  Socialisme,  p.  66. 

(2)  Tarde,  Les  lois  de  Vimitation,  p.  125, 

(3)  Voy.  sur  l'ensemble  de  la  question,  La  théorie  de  la  valeur,  par  Christian 
Co^nélissen,  2^  édition,  un  volume,  Paris,  1913. 
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de  vue  de  l'utilité,  qui  serait  la  seule  mesure  des  choses  et  de  leur 
valeur.  Ils  font,  eux  aussi,  de  la  métaphysique,  car  sans  prendre 
suffisamment  souci  de  ce  qui  est,  de  ce  qui  se  produit  dans  le 
monde  réel,  ils  ont  fait  une  application  trop  spéciale  à  l'individu 
des  principes  généraux  de  l'échange.  Les  premiers  excluent  la  con- 
currence et  les  autres  conditions  du  marché  économique,  et  ils  étu- 
dient ainsi  une  valeur  purement  théorique,  la  valeur  du  travail,  au 
lieu  de  s'attacher  à  l'anklyse  de  la  valeur  d'échange  considérée  en 
elle-même.  Ils  en  sont  quittes,  pour  ne  pas  s'en  occuper  davantage, 
à  la  réduire  au  simple  rôle  et  au  nom  de  prix  courant  (1),  confon- 
dant ainsi  la  valeur  avec  le  prix  qui  n'en  est  que  l'expression.  Dans 
son  troisième  volume_,  l'auteur  du  Capital  a.  reconnu  que  les  prin- 
cipes posés  par  lui  au  début  étaient  exacts  et  que  leur  réalisation  ne 
s'était  pas  produite  ;  il  a  été  forcé  d'admettre  que  les  marchandises 
ne  se  vendent  pas  suivant  la  loi  abstraite  qu'il  avait  proclamée, 
mais  en  tenant  compte  du  bénéfice  aussi  bien  que  des  frais  de  pro 
duction. 

Dans  l'école  adverse,  on  fonde  la  valeur  sur  l'utilité  et  on  cherche 
dans  des  motifs  de  pur  sabjectivisme  les  fondements  de  l'économie 
politique.  On  s'est  tenu,  là  aussi,  en  dehors  de  la  vie  réelle  et  on  a 
cherché  dans  des  formules  compliquées  la  solution  d'un  problème 
qui  devait  rester  sur  un  terrain  esseiutiellement  pratique.  Le  mar- 
ché économique  des  ulilitaristes  est  aussi  théorique,  aussi  chimé- 
rique que  celui  inventé  par  Ricardo^  mais  pour  des  motifs  opposés. 
Au  lieu  de  constater  des  faits  et  de  chercher  ensuite  à  les  grouper 
pour  en  tirer  des  règles,  ils  ont  voulu  construire  des  théorèmes  et 
dresser  des  schémas  plus  ou  moins  géométriques.  Comme  Walras 
l'a  avoué  presque  ingénument,  ils  semblent  avoir  craint  que  leurs 
spéculations  ne  paraissent  trop  terre-à-terre  et,  pour  ne  pas  tomber 
dans  c(  un  plat  et  vulgaire  empirisme  (2j  »,  ils  se  sont  jetés  dans  les 
hypothèses  et  les  abstractions  les  plus  subtiles. 

On  dit  souvent  que  la  valeur  est  la  signification  d'une  chose,  en 
tant  qu'elle  peut  satisfaire  un  besoin  ou  un  désir  (3).  Cette  défini- 

(1)  «  En  parlant  de  la  valeur  d'échange  des  choses,  dit  Ricardo,  ou  du  pou- 
voir qu'elles  ont  d'en  acheter  d'autres,  j'entends  toujours  parler  de  ce  pouvoir, 
qu'elles  posséderaient  si  quelque  cause  accidentelle  ou  momentanée  de  perturbation 
n'intervenait  pas  et  qui  constitue  leur  prix  ».  Principes  d'Economie  polUiqne 
chap.  IV,  trad.  française  p.  58.  —  Voyez  le  Capital  de  Rodbertus,  traduclicn 
française  de  Chutelain,  un  volume  1904. 

(2)  Walras,  Théorie  de  la  monnaie,  1885,  préface,  page  12. 

(3)  Oornélissen,  op.  cit.  p.  15. 
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tion  se  place  spécialement  au  point  de  vue  do  la  valeur  d'usage  et 
du  consommateur,  mais  elle  est  muette  sur  le  rôle  que  la  valeur 
joue  dans  l'échange  à  l'égard  du  vendeur,  elle  reste  étrangère  à  la 
valeur  d'échange.  Celle-ci  est,  en  effet,  le  simple  rapport  de  deux 
choses  sur  le  marché, leur  rapport  de  comparaison  et  d'équivalence, 
et  elle  exprime  une  idée  de  grandeur  relative  et  purement  con- 
crète (1).  Les  utilitaristes  ont  eu  le  tort  de  négliger  ce  côté  de  la 
question. 

Pour  se  faire  une  idée  matérielle  de  la  valeur  d'échange,  il  fau- 
drait considérer  le  marché  général  comme  une  balance  qui  aurait 
une  infinité  de  plateaux.  Les  objets  présentés  au  marché  sont  dé- 
posés fictivement,  chacun  sur  um  plateau  séparé,en  quantité  néces- 
saire pour  équivaloir  à  celle  des  objets  déposés  sur  les  autres  pla- 
teaux, non  pas  en  surface,  en  volume  ou  en  poids,  mais  en  masse 
et  comme  en  densité  économiques.  Ainsi  deux  litres  de  vin  ordi- 
naire correspondraient  à  cinq  livres  de  pain,  un  chapeau  à  un  stère 
de  bois  de  feu,  une  douzaine  d'oeufs  et  une  livre  de  viande  forme- 
raient l'équivalent  du  pain  et  du  vin,  un  vêtement  vaudrait  mille 
kilomètres  de  transport  en  chemin  de  fer  et  deux  paires  de  chaus- 
sures, et  ainsi  de  suite.  Ces  équivalences  se  réalisent  et  se  résu- 
ment dans  une  unité  définitive,  au  moyen  de  la  monnaie  qui  sert 
d'étalon  commun  à  la  valeur  de  tous  les  objets  soumis  à  l'échange 
sur  le  marché.  Cette  unité  forme  en  quelque  sorte  le  plateau  cen- 
tral et  compensateur  de  notre  balance  économique  et,  en  France^ 
elle  est  figurée  par  une  pièce  en  argent  qui  pèse  cinq  grammes. 

On  voit  que,  même  ramenée  à  ces  conditions  élémentaires, 
l'appréciation  de  la  valeur  d'échange  est  extrêmement  compliquée; 
ce  serait  bien  autre  chose,  si  l'on  faisait  intervenir  la  valeur  d'usage 
afin  d'examiner  le  problème  au  point  de  vue  où  se  sont  placés  les 
utilitaristes.  C'est  qu'alors  l'unité  de  mesure  nous  manquerait 
complètement;  ainsi  envisagée,  la  valeur  dépend  de  la  rareté  des 
choses  rapportée  à  Tintensité  des  besoins  qu  elles  sont  destinées  à 
satisfaire;  elle  est  soumise  aux  relations  entre  les  choses  et  les 
hommes.  Un  arbre  a  une  hauteur  déterminée,  un  cube  et  un  poids 
spéciaux  et  qui  existent  par  eux-mêmes,  en  dehors  de  toute  unité 
préalablement  adoptée.  Ces  dimensions  pourraient  s'exprimer 
suivant  les  anciennes  mesures  françaises  aussi  bien  que  d'après  les- 

(])  J.  B.  Say,  Traité  d'Économie  politique,  l^r  partie,  chap.  II. 
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règles  du  système  métrique;  elles  existent  partout  et  leur  expres- 
sion seule  se  modifie  suivant  les  méthodes  employées.  Il  en  est  de 
même,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  chaleur,  dont  on  établit 
l'échelle  de  graduation  en  partant  de  la  liquéfaction  du  mercure 
ou  de  la  glace.  Mais  ces  dimensions  de  l  arbre,  cette  graduation  de 
la  chaleur  manquent  en  ce  qui  concerne  la  valeur,  unité  idéale  et 
simple  rapport  entre  des  choses  qui  ne  peuvent  être  pesées  ni 
ramenées  à  un  point  de  départ  fixe,  ni  suivies  dans  leur  marche 
et  dans  leur  développement.  Il  faut  faire  une  distinction  absolue 
entre  l^s  qualités  intrinsèques  des  choses,  d'une  part,  et  nos  besoins 
ainsi  que  nos  appréciations  personnelles  d'un  autre  côté.  Ces 
besoins  sont  en  partie  la  raison  d'être  de  la  valeur,  mais  pas  la 
valeur  elle-même.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  ou  le  motif 
d'un  fait  avec  ce  fait  en  soi.  En  définitive,  la  valeur  est  constituée 
par  la  combinaison  entre  les  qualités  intrinsèques  des  choses  et  nos 
besoins  ou  nos  désirs  (1).  Même  en  possession  de  ces  éléments, 
nous  ne  pourrons  même  pas  atteindre  la  mesure  de  la  valeur, 
parce  qu'elle  n'existe  pas,- nous  aurons  seulement  un  rapport  entre 
les  choses  qui,  suivant  l'expression  de  Rodbertus,  donne  une 
simple  indication  de  la  valeur. 

Lelangage  ordinaire  attribue  souvent  un  sens  absoluau  moivaleur 
mais  c'est  la  pauvreté  du  vocabulaire  économique  qui  en  est  cause; 
en  réalité,  une  analyse  minutieuse  permet  toujours  de  retrouver 
ses  éléments  de  base.  En  procédant  avec  ce  soin,  on  n'arriverait 
pas,  comme  cela  se  produit  trop  souvent,  à  confondre  la  valeur 
d'échange  avec  la  valeur  de  production,  et  on  éviterait  l'erreur  de 
Ricardo  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  travail.  Les  frais  de  pro- 
duction ne  constituent  pas  la  valeur,  ils  en  sont  seulement  une  des 
circonstances,  une  des  raisons  d'être.  On  ne  partagerait  pas  non 
plus  l'erreur  des  utilitaristes  qui  confondent  la  valeur  d'usage  avec 
la  valeur  d'échange  et  ne  remarquent  pas  que,  si  les  choses  sont 
susceptibles  d'un  usage,  cet  usage  ne  leur  donne  une  valeur  qu'au 
moment  où  il  se  perd  et  se  transforme  en  un  échange,  en  une 
aliénation  contre  un  autre  objet  équivalent  ou  contre  la  monnaie 
qui  en  est  la  représentation  conventionnelle.  Les  utilitaristes  pren- 
nent donc  deux  utilités  différentes  pour  les  deux  manifëstatibns 
différentes  de  la  même  utilité.  La  production  provient  souvent  du 

(1)  Cornelissen,  op.  cit.,  page  20. 
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travail,  de  même  que  la  valeur  d'usage  influe  souvent  sur  la  valeur 
d'échange,  mais  il  faut  distinguer  tous  ces  mots,  pour  ne  pas  créer 
de  tendances  fâcheuses  comme  la  doctrine  de  Ricardo  qui,  trans- 
portée sur  le  terrain  pratique,  conduit  tout  droit  au  socialisme. 

On  a  souvent  confondu  la  valeur,  qui  est  la  substance  même  des 
choses  utiles  et  en  nombre  limité,  avec  la  richesse  qui  est  l'eu- 
semble  de  tout  ce  que  nous  possédons  et  de  tout  ce  dont  nous  avons 
besoin,  ainsi  que  de  ce  qui  est  capable  de  satisfaire  ce  besoin  et 
que  nous  devons  nous  approprier  dans  ce  but. 

Examinons  encore  déplus  près  maintenant  les  deux  systèmes  qui 
se  partagent  l'opinion  en  matière  de  science  économique,  car  l'idée 
que  nous  en  avons  donnée  déjà  ne  nous  paraît  pas  suffisante. 

Les  utilitaristes  s'attachent  surtout  au  caractère  subjectif  de  la 
valeur,  dans  l'échange  qui  s'opère  sur  le  marché  général,  c'est-à- 
dire  la  satisfaction  des  besoins  humains.  Elle  réside,  pensent-ifs, 
dans  les  évaluations  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Le  prix  est 
le  produit  d'évaluations  subjectives  (1).  »  Cette  école  a  eu  jus- 
qu'alors pour  chefs  principaux  Stanley  Jevons,  Bœhm-Bawerk, 
Gossen,  John  Clark,  Walras,  Seligmann  et  Wilfredo  Pareto. 

L'autre  école,  celle  qui  soutient  que  la  valeur  provient  unique- 
ment du  travail  ou  des  frais  de  production  est  représentée  par 
Adam  Smith,  Ricardo,  Marx  et  Rodbertus.  Elle  néglige  tous  les 
éléments  intrinsèques  des  choses, leur  valeur  potentielle  ou  latente, 
leurs  qualités  d'usage  ou  d'utilité,  leur  importance  pour  la  satis- 
faction des  besoins  et  des  désirs  humains.  Or,  disent  les  utilita- 
ristes, si  la  valeur  d'usage  consiste  dans  l'importance  qu'a  une  ^ 
chose  pour  l'homme  dont  elle  satisfait  les  besoins  ou  les  désirs,  si 
c'est  la  signification  de  cette  chose  vis-à-vis  des  besoins  et  son 
aptitude  à  les  satisfaire,  c'est  une  valeur  essentiellement  subjec- 
tive (2),  qui  s'établit  selon  l'échelle  d'importance  de  nos  besoins  et 
de  nos  désirs.  Cette  échelle  est  facile  à  construire,  tout  au  moins 
en  théorie,  car  on  reconnaît  que  les  besoins  ne  sont  pas  les  mêmes 
chez  tous  les  hommes,  qu'il  s'agissent  dé  besoins  moraux  ou  intel- 
lectuels ou  même  de  simples  besoins  matériels,  relatifs  à  la  faim,  à 
la  soif,  à  la  santé,  à  la  vie,  elle-m^.me.  On  se  contente  de  dire  qu'en 
cas  de  divergence,  a  dans  chaque  catégorie,  la  tête  s'élève  plus 

(1)  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  t.  Il,  livre  III,  cliap.  2. 

(2)  Id.,  ibidem,  t.  II,  livre  III,  chap.  l°r. 
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haut,  tandis  que  la  base  reste  la  même  »,  et  l'on  mesure  ou,  du 
moins,  on  évalue  les  besoins  en  les  divisant  par  catégories  de  une 
jusqu'à  dix.  Walras  et  Jevons  expriment  ces  besoins  au  moyen 
d'aires  et  de  tangentes  paraboliques  qui,  d'après  eux.  facilitent 
singulièrement  la  clarté  des  discussions  et,  ajouterons-nous,  la 
fantaisie  des  résultats  (1). 

Cornélissen  dit  avec  raison  :  «  Nous  ne  pouvons  exprimer  les 
besoins  humains  en  formules  ni  en  tableaux,  ni  les  enfermer  dans 
des  figures  mathématiques,  car  la  vie  sociale  des  hommes,  si  com- 
plexe dans  toutes  ses  expressions,  nous  met  trop  rarement  en  pré- 
sence de  problèmes  de  pures  quantités.  Cela  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  la  valeur  des  richesses,  mais  à  la  science  économique  en 
général.  Si  dans  l'étude  de  la  vie  sociale  réelle,  nous  ne  devons 
pas  franchir  à  chaque  pas  les  limites  prescrites  à  notre  raison, 
nous  devons  nous  contenter  d'examiner  les  faits  réels  dans  les 
actions  humaines.  C'est  donc  que  nous  devons  inférer  les  lois  qui 
gouvernent  la  vie  économique,  sans  nous  laisser  aller  à  enfermer 
dans  une  formule  ou  dans  une  courbe  les  impressions  de  l'âme 
humaine,  si  variables  et  si  insaisissables  dans  leur  ensemble  (2).  » 

Comme  on  le  voit,  les  deux  écoles  adverses  définissent  la  valeur 
aussi  inexactement  l'une  que  l'autre.  L'une  s'arrête  à  un  seul  des 
éléments  qui  la  constituent  et  fautre  s'occupe  de  l'emploi,  de  la 
fondation,  de  la  destination  d'un  objet  dans  l'économie  générale 
du  marché  et  non  de  sa  nature  même,.  Ces  deux  théories  doivent 
donc  être  condamnées.  Celle  de  l'utilité-limite  est  spécieuse  et 
séduisante,  mais  elle  est  dangereuse,  car  ses  promoteurs  ont  des 
tendances  assez  envahissantes,  a  La  doctrine  de  l'utilité-limite,  dit 
M.  Bœhm-Bawerk,  est  la  pierre  angulaire  non-seulement  de  la 
théorie  de  la'valeur,  mais  en  réalité  de  toute  explication  des  actes 
économiques  des  hommes  et,  par  suite,  de  toute  l'économie  poli- 
tique (H).  )) 

Les  idées  relatives  à  futilité-limite  avaient  déjà  été  développées 
parGossen  et  par  Charles  Menger.  Elle  était  personnifiée  pour  eux 
((  par  la  valeur  du  dernier  atome  ».  C'est  le  final-degree  of  utihty 
de  Jevons  (4).  A  l'appui  de  la  théorie  utilitariste  et  devant  l'impos- 

(1)  Jevons,  Théorie  de  VEconomie  politique,  traduction  française,  p.  i09. 

(2)  Cornélissen,  op.  cit.,  p.  56. 

(3)  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  t.  Il,  livre  III,  p.  217.  .radurtion 

(4)  Jevons,  Théorie  de  VÉconomie  politique,  chap.  m,  p.  113  de  la  traduction 
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sibilité  de  mesurer  les  besoins  humains  et  leur  satisfaction, 
M.  Bœhm-Ba^yerk  a  jugé  à  propos  de  citer  des  exemples  que' 
Cornélissen  qualifie  de  naïfs  et  de  recherchés  à  la  fois.  Ainsi,  un 
chasseur  a  emporté  deux  pains  pour  sa  journée  ;  l'heure  du  repas 
étant  arrivé,  il  en  donne  un  à  son  chien  et  consomme  l'autre.  Là- 
dessus,  M.  Bœhm-Bawerk  croit  pouvoir  établir  une  échelle  d'uti- 
lités entre  ces  deux  morceaux  de  pain.  Cette  échelle  esl  fausse  en 
réalité,  car  l'utilité  changera  de  caractère  et  d'intensité,  selon  que 
le  chasseur  consommera  le  premier  morceau  de  pain  ou  le  donnera 
à  son  chien. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  et  sauf  à  faire  jeûner  son  chien,  il 
aura  les  deux  morceaux  à  sa  disposition  personnelle,  tandis  que 
dans  le  cas  inverse,  il  en  sera  réduit  à  la  dernière  quantité  de  sub- 
sistance qui  soit  à  sa  disposition.  De  même,  supposons  un  cultiva- 
teur isolé  du  reste  du  monde,  comme  Robinson  dans  son  île  :  il 
possède  quatre  mesures  de  blé.  Il  en  emploie  une  à  sa  nourriture 
personnelle,  une  à  la  nourriture  de  sa  volaille,  une  troisième  est 
destinée  à  la  semence  et,  comme  il  ne  faut  pas  priver  cet  homme 
de  la  satisfaction  d'un  plaisir,  la  dernière  mesure  de  blé  servira  à 
nourrir  un  perroquet.  Les  disciples  de  Jevons  pensent  que  l'utilité- 
limite  ou  la  valeur  du  dernier  atome  de  ce  blé  détermine  sa  valeur 
d'usage,  car  on  comprend  que  le  sac  employé  à  la  nourriture  du 
perroquet,  pourrait  servir  à  un  usage  plus  vraiment  utile  ou,  dans 
dans  tous  les  cas,  tout  différent.  Il  en  serait  de  même  des  autres 
qui  ne  figurent  pas  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  budget  du 
besoin,  avec  la  même  intensité. 

De  tels  exemples  méritent  la  qualification  que  leur  a  donnée 
Cornélissen;  ils  sont  complètement  étrangers  à  la  vie  réelle  et  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  marché  d'échange,  tel  qu'il'se  présente. 
Ils  se  rapportent  à  une  période  vraiment  rudimentaire  de  l'activité 
humaine  et  visent  une  valeur  d'usage  qui  a  disparu  du  monde 
depuis  de  longs  siècles.  Il  est  facile  de  faire  constater  en  deux  mots 
lapuérilité  de  semblables  raisonnements.  Si,  au  lieu  de  deux  pains, 
le  chasseur  en  avait  à  sa  disposition  200  ou  2.000,  présenteraient- 
ils  pour  lui  une  utilité  proportionnelle?  Assurément  non.  Le  pain 
unique  qu'il  possède  constitue  pour  lui  la  suprême  ressource,  son 
dernier  atome  momentané  de  nourriture  et,  s'il  en  était  privé,  il 
souffrirait  assurément  de  la  faim.  Au  contraire,  la  possession  de 
200  ou  de  2.000  pains  en  fait  simplement  une  valeur  de  marché, 
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une  valeur  d'échange  toute  différente  de  la  première  et  celle  valeur 
d'échange  s'établit  objectivement^  sans  tenir  compte  de  l'exlrôme 
besoin  que  le  pain  unique  était  destiné  à  satisfaire.  On  pourrait 
faire  une  analyse  semblable  et  encore  plus  lopique  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèse  des  sacs  de  blé. -Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme* 
Stanley  Jevons,  que  la  valeur  d'usage  d'un  objet  se  détermine 
«  par  l'utilité  de  la  dernière  fraction  infiniment  petite  de  Tobjet  », 
ou  par  son  utilité-minime,  suivant  le  terme  employé  par  l'école 
auarichienne.  La  valeur  d'usage  varie  à  l'infini  suivant  le  nombre 
des  objets  possédés,  comme  nous  venons  de  le  constater,  mais 
aussi  suivant  le  consommateur  lui-même.  Donc  la  théorie  du 
<(  dernier  exemplaire  d'un  bien  »,  sur  laquelle  on  peut  à  la  rigueur 
raisonner  quand  il  s'agit  de  matières  divisibles  et  fongibles,  comme 
le  blé,  ne  saurait  s'appliquer  à  des  objets  qui  ont^  en  quelque  sorte, 
une  personnalité,  comme  un  habit,  un  tableau,  c'est-à-dire  qui 
existent  dans  le  monde  à  titre  d'exemplaires  uniques,  de  même  que 
pour  toutes  les  sortes  d'immeubles,  — les  champs,  les  maisons,  les 
droits  réels  et  les  démembrements  quelconques  de  la  propriété. 

Walras  croit  échapper  à  la  difficulté  en  raisonnant  ainsi  :  a  Pour 
plus  de  simplicité,  je  suppose  ici  que  toutes  les  marchandises  sont 
susceptibles  de  se  consommer  par  quantités  infiniment  petites' 
comme  cela  a  lieu  pour  les  aliments,  par  exemple  (1).  »  C'est  là 
moins  qu'une  hypothèse,  mais  une  supposition  simplement  gratuite. 
Les  hommes  consomment  les  choses  suivant  leurs  besoins  et  sui- 
vant la  nature  de  ces  choses;  on  peut  consommer  un  grain  de  blé 
ou  un  atome  de  liquide,  mais  on  n'use  pas  un  atome  de  chaussure. 
En  écrivant  une  seule  ligne  de  la  présente  étude,  je  consomme  à  la 
vérité  une  quantité  d'encre  infinitésimale,  mais  j'emploie  et  j'use 
ma  plume  dans  son  entier.  Au  surplus,  si  l'on  adoptait  à  la  rigueur 
l'hypothèse  de  Walras,  on  finirait  toujours  par  arriver  à  celle 
extrême  limite  où  le  dernier  atome  d'un  objet  présente  une  utilité 
autrement  impérieuse  et  intense  que  s'il  était  possédé  en  quantité 
normale  par  le  consommateur  :  «  La  théorie  utilitaire,  dit  Corné- 
lissen,  est  constituée  en  dehors  de  la  vie  réelle,  ce  qui  la  rend 
manifestement  insoutenable,  dès  qu'on  veut  l'ériger  en  doctrine 
générale  (2).  » 

En  somme,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  valeur  au  monde,  et  c'est  pour 

(1)  Walras,  Théorie  de  la  monnaie ,  p.  31. 

(2)  Cornélissen,  op.  cit.,  p.  69. 
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avoir  méconnu  ce  principe  que  les  différentes  écoles  économiques 
ont  fait  fausse  route.  Il  n'y  a  qu'une  valeur  qui  se  manifeste  de  dif- 
férentes façons  et  suivant  les  circonstances  qui  accompagnent  le 
fait  économique.  Cette  valeur  se  traduit  par  l'importance  que  pos- 
sède un  objet  pour  être  échangé  sur  le  marché,  soit  par  l'acheteur, 
soit  par  le  vendeur.  11  ne  faut  pas  confondre  cet  échange  écono- 
mique avec  l'échange  matériel,  tel  que  l'ont  pratiqué  les  peuples 
primitifs.  Cet  échange  ne  se  fait  pas  d'objet  à  objet,  comme  par 
exemple  si  on  livrait  un  panier  de  figues  contre^un  rayon  de  miel, 
suivant  ce  qui  se  pratiquait  sur  l'Agora  d'Athènes;  dans  l'échange, 
c'est-à-dire  dans  le  contrat  moderne,  on  rapporte  les  objets  pré- 
sentés à  une  unité  commune  qui  est  la  monnai-e,  et  alors  chacun 
vend  ou  achète  suivant  ses  besoins  ou  son  gré,  sans  se  préoccuper 
de  ce  que  font  l'acheteur  et  le  vendeur  voisins  et  suivant  un  cours 
qui  s'établit  automatiquement  quand  les  prix  sont  suffisamment 
impressionnés  par  la  diflérence  entre  les  offres  et  les  demandes. 
Voilà,  en  deux  mots,  ce  qui  se  produit  sur  le  marché  par  suite  des 
incidences  et  des  complications  mutuelles;  les  économistes  théori- 
ciens et  mathématiciens  ont  le  tort  de  raisonner  d'après  des  faits 
uniques,  simples  et  étrangers  à  la  vie  économique  moderne.  Les 
équations  qui  roulent  sur  l'échange  d'une  mesure  de  blé  contre 
une  mesure  de  vin  ou  sur  la  valeur  d'usage  de  deux  morceaux  de 
pain  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  chasseur  sont  hors  de 
proportion  avec  l'ampleur  du  problème.  La  valeur  est  la  mesure 
dans  laquslle  un  objet  permet  de  s  en  procurer  un  autre  dont  on  a 
besoin,  alors  qu'on  possède  un  excédent  du  premier.  Avec  cette 
définition  qui  tient  la  balance  égale  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
tout  s'éclaire,  on  comprend  le  jeu  de  la  concurrence,  c'est-à-dire 
le  rôle  de  l'offre  et  de  la  demande.  On  s'explique,  en  modifiant  la 
formule  de  Cobden,  qu'il  y  a  hausse  d'un  produit  quand  deux  ache- 
teurs courent  après  un  vendeur  et  baisse  dans  le  cas  coutraire, 
qu'il  y  a,  en  un  mot,  hausse  ou  baisse  des  produits,  suivant  qu'il 
y  a  plus  de  marchandises  demandées  que  de  marchandises  offertes 
et  inversement.  Dans  cette  opération  fondamentale  qui  constitue 
la  vie  économique  et  qui  s'appelle  le  marché,  la  valeur  d'usage  dis- 
paraît à  peu  près  complètement.  Sans  doute,  l'usage  des  objets  sub- 
siste, mais  il  ne  prend  de  valeur  échangeable  susceptible  de  se 
transformer  en  monnaie  qu'à  la  condition  de  cesser  d'exister  pour 
devenir  un  pur  et  simple  objet  du  marché.  Si  j'ai,  par  exemple, 
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l'usage  d'un  arbre,  je  jouirai  de  son  ombrage,  ce  qui  est  pour  moi 
un  simple  agrément  non  mesurable,  mais  je  jouirai  aussi  de  ses 
branches,  de  ses  feuilles  et  de  ses  fruits,  tant  qu'ils  pourront  se 
renouveler.  Quant  au  tronc,  à  l'arbre  lui-même,  je  ne  pourrai  m'en 
servir  qu'une  seule  lois,  en  le  coupant  et  en  l'employant  ensuite  à 
mon  usage  personnel  ou  en  le  présentant  au  marché,  afin  de  me 
procurer  au  moyen  de  son  prix  l'argent  nécessaire  à  l'acquisition 
de  ce  qui  m'est  nécessaire  d'autre  part.  Son  usage  aura  donc  défini- 
tivement disparu  pour  moi.  Du  reste,  l'usage  d'une  chose  en  absorbe 
d'habitnde  peu  à  peu  la  valeur^  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  un 
objet  fabriqué  qu'en  ce  qui  concerne  un  objet  naturel  qui  ne  se  re- 
nouvelle pas  par  lui-même. 

Il  faut  donc,  pour  apprécier  la  valeur  d'un  objet,  considérer  cette 
valeur  en  dehors  de  la  frontière  de  l'objet,  en  dehors  de  son  origine 
et  de  son  mode  de  production.  Il  vient  sur  le  marché  à  l'état  ano- 
nyme, valant  ce  qu'il  vaut  en  soi  et  pesant  ce  qu'il  pèse  dans  la 
balance  du  trafic  général,  comparativement  aux  autres  objets  qui  y 
sont  présentés.  On  doit  supprimer  tous  les  accessoires  qui  ont  pu 
accompagner  cet  objet  dans  son  existence  et  dans  sa  personnalité, 
le  travail,  la  main-d'œuvre,  les  frais  de  production,  soit  à  l'état 
statique,  soit  à  l'état  de  marche  vers  leur  consolidation  définitive 
en  forme  de  capital.  On  arrive  ainsi  à  dégager  une  valeur  primor- 
diale et  substantielle  qui  se  trouve  dans  la  nature  même  de  l'objet. 
Tout  le  surplus,  l'utilité,  les  évaluations  subjectives,  la  valeur  du 
travail  qui  l'a  produit,  tout  cela  possède  sa  raison  d'être  et  doit  être 
étudie  à  part;  mais  tout  cela  forme  un  problème  distinct  de  celui 
de  la  valeur. 

Sur  Je  marché,  la  mesure  de  la  valeur  se  forme  comme  par  suite 
d'une  force  mystérieuse,  semblable  à  l'affinité  chimique,  qui  agit 
elle-même  sous  la  pression  des  événements  économiques  qui 
rendent  les  produits  plus  rares  ou  plus  abondants,  plus  demandés 
ou  plus  offerts.  Cette  mesure,  bien  que  compliquée  et  impossible  à 
réduire  en  formules  algébriques,  n'en  est  pas  moins  appréciable  et 
c'est  pourquoi  la  hausse  et  la  baisse  des  produits  peuvent  être  sou- 
vent prévus  avant  qu'elles  ne  se  fassent  sentir.  Cet  élément  manque 
à  la  valeur  d'usage,  parce  que  celle-ci  est  essentiellement  person- 
nelle et  subjective.  Si  l'on  me  faisait  cadeau  du  musée  du  Louvre 
ou  du  château  de  Chantilly,  je  ne  pourrais  évidemment  en  faire  un 
usage  vraiment  utile  et  je  serais  obligé  de  les  vendre,  c'est-à-dire 
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de  supprimer  une  valeur  d'usage  sans  proportion  avec  mes  besoins 
et  mes  moyens,  et  de  la  transformer  en  un  prix  grâce  auquel  je 
pourrais  au  contraire  les  satisfaire  largement. 

Tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  intellectuel  possède  une  valeur  spé- 
ciale et  différente,  suivant  l'état  d'esprit  et  le  degré  d'instruction 
de  celui  qui  possède  l'objet.  L'audition  d'un  chef-d'œuvre  musical, 
la  contemplation  de  Notre-Dame  de  Paris,  la  lecture  du  poème  le 
plus  sublime  ne  disent  rien  à  l'àme  d'un  vieux  paysan  qui  a  passé 
sa  vie  au  milieu  des  champs  et  des  troupeaux.  Les  graphiques,  les 
formules  et  les  équations  ne  peuvent  donc  fixer  la  valeur  d'usage 
d'un  objet  qu'en  le  plaçant  dans  des  conditions  absolument  iden- 
tiques. On  ne  peut  même  pas  classer  suivant  une  échelle  commune 
les  objets  de  consommation  courante  (I),  car  leur  utilité  réelle 
dépend  d'une  foule  de  circonstances  économiques  et  psychologiques. 
Un  litre  d'alcool  n'a  d'autre  valeur,  pour  l'homme  qui  est  soumis 
au  régime  lacté,  que  de  lui  permettre  de  se  procurer  son  aliment 
habituel,  ce  qui  signifie  que  l'alcool  n'a  pour  Jui  aucune  valeur 
d'usage,  mais  une  valeur  d'échange  ou  de  marché,  suivant  la  ter- 
minologie qu'on  veut  employer. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  on  peut  admettre  que  la  valeur 
d'usage  s'étende  et  devienne  prépondérante  dans  la  vie  écono- 
mique, c'est  celui  où  le  mode  de  production  capitaliste  et  la  pro- 
priété privée  seraient  supprimés  et  remplacés  par  une  organisation 
communiste  ou  collectiviste.  Alors  la  collectivité  serait  à  la  tête  du 
travail  et  organiserait  la  production  en  dehors  des  règles  de  la 
concurrence.  Dans  l'immense  phalanstère  qui  serait  désormais  la 
société,  l'effort  individuel  cesserait  d'exister  et  il  n'y  aurait  plus  de 
marché,  puisque  chacun  devrait  apporter  le  produit  de  son  travail 
dans  des  magasins  généraux  où  l'on  procéderait  à  la  répartition 
des  objets  nécessaires  à  chacun.  Mais  cette  hypothèse  est  soumise 
à  la  réalisation  du  rêve  communiste,  à  un  état  de  choses  oii  la  société 
distribuerait  les  biens  avec  une  égalité  étrangère  aux  mérites  et 
même  aux  besoins  des  hommes.  L'organisation  actuelle  ne  man- 
querait pas  de  se  reformer,  grâce  à  la  puissance  du  travail  et  à 
l'esprit  d'épargne  plus  grands  chez  les  uns  que  chez  les  autres  et 
qui  favoriseraient  à  nouveau  le  capital.  Nous  sommes  ici  en  plein 
dans  le  royaume  de  l'utopie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  plus 
longtemps  à  de  semblables  romans  sociaux. 

(1)  Cornélissen,  op.  cit,,  p.  84. 
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L'École  utilitariste  a  le  tort  de  s'attacher,  dansl'étude  de  l'échange, 
à  l'intérêt  de  l'acheteur  et  pas  assez  à  celui  du  vendeur.  Cela  se 
comprend  et  elle  est  logique  avec  les  principes  généraux  qu'elle 
défend  :  les  objets  n'ont  d'habitude  aucune  valeur  d'usage  pour  le 
vendeur  et  c'est  précisément  pour  cette  raison  qu'il  les  apporte  au 
marché,  de  façon  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  lui  soit  ainsi  procuré. 
C'est  ainsi  et  tout  objectivement  que  le  vendeur  entre  dans  l'éco- 
nomie générale.  Il  y  a  loin  de  cette  idée  très  simple  à  celle  qui 
consiste  à  considérer  le  marché  comme  une  réunion  d'hommes 
ayant  la  notion  complète  de  l'utilité-limite  d'un  objet  et  prenant 
part  au  marché  avec  cette  notion,  d'avance  arrêtée  dans  leur  es- 
prit (1).  Pour  employer  une  expression  un  peu  vulgaire,  mais 
exacte,  vendeurs  et  acheteurs  n'y  regardent  pas  de  si  loin;  ils 
vendent  ce  qu'ils  ont  en  trop,  ils  achètent  ce  dont  ils  ont  besoin, 
sans  se  préoccuper  de  la  grentznutzen  du  dernier  atome  utilisable. 
Du  reste,  on  peut  ramener  la  théorie  à  des  termes  très  simples,  car 
c'est  une  manière  savante,  mais  détournée,  d'interpréter  l'action  de 
l'offre  et  de  la  demande.  «  Supposons,  dit  Stanley  Jevcns,  que  le 
taux  de  l'échange  soit  de  10  livres  de  blé  pour  1  livre  de  bœuf.  Si, 
pour  les  commerçants  qui  possèdent  du  blé,  10  livres  de  blé  sont 
moins  utiles  qu'une  livre  de  bœuf,  ils  désirentpoursuivre  l'échange. 
Lorsqu'au  contraire,  ceux  qui  possèdent  le  bœuf  jugent  1  livre  de 
viande  moins  utile  qne  10  livres  de  blé,  ils  désirent  de  même  conti- 
nuer l'échange.  Celui-ci  continuera  donc  jusqu'à  ce  que  chaque  partie 
ayant  obtenu  tout  le  bénéfice  possible,  une  perte  d'utilité  résulte- 
rait d'une  prolongation  de  l'échange,  dont  les  prix  sont  indiqués 
par  une  limite,  indiquée  elle-même  en  haut  par  une  évaluation  de 
l'acheteur,  en  bas  par  une  évaluation  du  vendeur  (2)  ». 

Entre  ces  limites  et  les  évaluations  qui  en  résultent,  c'est  la 
force,  la  ruse,  la  ténacité,  l'habileté  des  vendeurs  et  des  acheteurs 
qui  fixent  les  prix  (3). 

Cette  conception  de  l'utilité-limite,  c'est,  nous  le  répétons,  le 
simple  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  jeu  mécanique  et  réflexe, 
par  conséquent  indépendant  pour  la  plus  grande  part  de  la  volonté 

Il  est  une  règle  importante;  l'échange  n'est  économiquement  possible  qu'entre 
des  personnes  qui  évaluent  la  marchandise  en  numéraire  et  autrement,  et  même  en 
sens  opposé.  Comment  déterminerons-nous  à  quel  point  l'échange  cessera  d  être 
profitable?  Cette  question  comprend  forcément  le  taux  de  l'échange  et  les  degrés 
de  l'utilité.  »  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  t.  Il,  p.  358. 

{2)Jevons,Théorie  de  l'Economie  politique,  chapitre  iv,  p.  164. 

(3  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  p.  361. 
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réfléchie  de  riiomme,  au  moment  où  il  comparaît  sur  le  marché. 
Il  faut  redire  encore  que  tenir  un  autre  raisonnement  et  un  autre 
langage  c'est  remonter  aux  époques  primitives  où  l'homme  appor- 
tait à  un  marché  réel  ce  qui  lui  restait  en  plus  de  sa  consomma- 
tion personnelle  pour  obtenir  en  retour  ce  qui  lui  manquait.  Cet 
échange  matériel  a  existé  aux  époques  prééconomiques  et  tant  que 
l'ouvrier  n'a  fabriqué  que  des  marchandises  qui  lui  étaient  com- 
mandées ou  qu'il  savait  vendues  d'avance.  Depuis  que  le  commerce 
a  été  institué  dans  des  proportions  plus  généralisées,  il  n'en  est 
plus  de  même,  les  évaluations  personnelles  ont  perdu  tout  rôle 
économique,  et  il  ne  saurait  exister  de  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  une  marchandise  présente  plus  ou  moins  d'utilité,  car 
dans  la  vie  économique  moderne,  la  production  se  fait  de  plus  en 
plus  sous  le  régime  de  la  division  du  travail  et  la  circulation  des 
objets  produits  est  de  plus  en  plus  objective.  L'ouvrier,  l'employé, 
l'actionnaire  des  grandes  compagnies,  le  comm.anditaire,  le  capi- 
taliste qui  place  sa  fortune  dans  les  caisses  de  l'État,  ne  sont  pas 
des  producteurs  au  sens  direct  du  mot,  ils  se  préoccupent  fort  peu 
du  sort  des  objets  à  qui  leur  travail  ou  leur  intervention  pécuniaire 
a  permis  de  naître  et  de  figurer  ensuite  de  façon  anonyme  sur  le 
marché.  C'est  le  côté  de  la  vie  économique  que  l'école  utilitariste 
n'a  pas  assez  étudié  et  auquel  elle  n'a  pas  donné  la  place  qui  lui 
appartient.  Elle  a  préféré  s'en  tenir  aux  subtilités  d'une  sorte  de 
métaphysique  économique  et  s'appuyer  sur  le  dernier  atome  utili- 
sable, c'est-à-dire  sur  quelque  chose  qui  n'existe  pas  dans  le 
monde.  L'homme  qui  en  serait  réduit  au  dernier  atome  d'un  objet 
pour  subsister,  n'appartiendrait  plus  au  mouvement  économique, 
il  serait  tombé  dans  la  misère,  dans  la  catégorie  du  parasitisme 
social.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  circulent  et  se  rencontrent  les  objets 
sur  le  marché;  ils  peuvent  être  plus  ou  moins  nombreux  et  leur 
prix  peut  s'abaisser  ou  s'élever,  mais  on  n'est  jamais  exposé,  dans 
la  vie  réelle,  à  se  trouver  entre  un  seul  objet  réduit  à  sa  dernière 
expression  et  un  seul  homme  qui  en  a  un  besoin  absolu.  L'éco- 
nomie politique  n'a  rien  de  commun  avec  les  limites  géométriques. 
Aussi  nous  en  revenons  à  la  constatation  que  nous  avons  faite  plus 
haut,  c'est  que  les  utilitaristes  sont  obligés  de  tenir  fort  peu  de 
compte  du  rôle  du  vendeur.  <(  Les  prix,  dit  M.  Bœhm-Bawerk,  sont 
limités  et  fixés  par  les  seules  évaluations  des  acheteurs  (1)  ;  »  sauf 

(1)  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  p.  415." 
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quand  il  y  a  entente  entre  les  deux  éléments  du  couple-limite, 
c'est-à-dire  des  vendeurs  et  des  acheteurs  du  marché  philoso- 
phique envisagé  par  les  utilitaristes.  Ils  vont  encore  plus  loin  et 
nous  voyons  M.  Bœhm-Bawerk  reconnaître,  dans  son  Résumé  (1), 
que  l'utilité-limite  n'est  une ,  base  possible  de  l'échange  que 
lorsqu'elle  coïncide  avec  le  prix  objectif  de  production  en  ce  qui 
concerne  les  objets  qui  peuvent  se  remplacer  à  volonté.  «  Le  prix 
de  ces  marchandises  tend  à  égaler  le  coût  de  leur  production.  » 
Dans  cette  appréciation,  on  néglige  le  bénéfice,  c'est  un  point  qu'il 
importe  de  remarquer;  mais  en  la  formulant,  on  abandonne  la 
doctrine  utilitariste  pour  passer  à  celle  de  Ricardo  qui  base  la 
valeur  sur  le  travail  employé  à  la  production  de  l'objet  considéré. 
C'est  la  faillite  du  système  utilitariste. 

De  même,  Jevons  aboutit  à  des  contradictions  formelles.  «  De 
longues  réflexions  et  recherches,  dit  il,  m'ont  conduit  à  l'opinion 
quelque  peu  nouvelle  que  la  valeur  dépend  entièrement  de  l'uti- 
lité »,  et  il  poursuit  sa  discussion  en  combattant  la  théorie  de  la 
valeur  tirée  du  travail  (2),  mais  dans  ses  formules  sur  la  total uiilitt/j 
sur  le  final  degree  ofutility,  sur  la  Ratio  of  ex  change,  on  trouve  la 
phrase  suivante  :  «  Ce  qui  donnera  confiance  au  lecteur  dans  les 
explications  qui  précèdent,  c'est  qu'il  trouvera  qu'elles  mènent 
directement  à  la  loi  bien  connue  et  formulée  dans  le  langage  ordi- 
naire des  économistes,  à  savoir  que  la  valeur  est  proportionnelle 
au  coût  de  production.  »  Ce  n'était  pas  la  peine  en  vérité  de  dis- 
cuter si  longuement  contre  Adam  Smith  et  Ricardo  pour  aboutir 
aux  mêmes  conclusions  qu'eux  —  à  moins  qu'on  n'en  arrive  nette- 
ment aux  doctrines  de  l'Économie  classique,  comme  M.  Bœhm- 
Bawerk  qui  proclame  en  fin  de  compte  que  a  les  prix  du  marché 
se  fixent  dans  la  même  zone  où  l'offre  et  la  demande  s'expriment 
en  quantité  »,  ajoutant  sans  détour  a  que  cette  formule  9st  aussi 
juste  que  celle  du  Grentzmitzen,  car  toujours,  quand  il  y  a  écart 
entre  l'équilibre  du  couple-limite  et  l'équilibre  de  l  offre  et  de  la 
demande,  le  prix  se  fixe  dans  cette  dernière  zone  (3;.  » 

Et  Cornélissen  s'empresse  de  souligner  cette  série  de  contradic- 
tions en  disant  :  «  Le  manque  de  base  réelle  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  objective  des  biens  est  le  défaut  essentiel  de  la  théorie  uti- 

(1)  Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  p.  308. 

(2)  Théorie  de  l'Economie  politique,  introduction. 

(3   Bœhm-Bawerk,  Le  Capital,  p.  391  et  2»  édition,  1902,  p.  226. 
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litaire,  qui  se  caractérise  en  outre  par  un  renversement  bizarre  et 
naïf  des  rapports  d  échange  réels  (3)  »  c'est-à-dire  du  marché  où 
les  choses  sont  offertes  «jt  demandées  et  où  se  fixent  les  prix. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  système  utilitariste,  reposant 
sur  un  régime  de  libre  concurrence,  perd  de  plus  en  plus  son  ter- 
rain de  discussion  en  face  des  trusts  et  des  accaparements  systéma- 
tiques qui  tendent  à  prévaloir  sur  le  marché  mondial. 

L'utilitarisme,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  depuis  une  quaran- 
taine d'années,  est  donc  une  doctrine  purement  artificielle  et  théo- 
rique qui  ne  tient  pas  compte  des  contingences  et  de  la  réalité  de 
la  vie  et  qui  en  arrive  à  faire  de  l'Économie  politique  une  région 
inaccessible  à  l'homme  considéré  non  plus  comme  un  facteur  de 
production  ou  comme  un  simple  consommateur,  mais  comme  une 
créature  intelligente  et  libre,  comme  un  chef  de  famille,  comme  un 
membre  de  la  cité  ayant  à  accomplir  une  destinée  et  à  remplir  des 
devoirs  plus  élevés  que  les  calculs  des  mathématiciens  sociaux 
sur  le  calcul  de  la  valeur  des  choses.  Celles-ci  ont  été  créées  pour 
servir  aux  fins  de  l'homme,  et  c'est  là  que  se  trouvent  leur  utilité  et 
leur  raison  d'êlre.  C'est  cette  finalité  qui  gouverne  le  monde. 

(A  suivre.) 

Henry  Clément. 


(3)  Cornélissen,  op.  cit.,  p.  135. 


SAINTE-BEUVE 

AGErST,  JUGE  ET  COMPLICE  DE  L'ÉVOLUTION  ROMANTIQUE 


AVANT-PROPOS 

Dans  ses  Portraits  littéraires^  à  propos  de  Diderot,  Sainte-Beuve 
nous  a,  certain  jour,  de  sa  plume  ia  plus  souple,  dévoilé  le  secret 
de  son  art,  et  cette  confidence,  consentie  comme  à  l'improviste  et 
sans  aucune  prétention  théorique,  nous  paraît  préférable  de  beau- 
coup à  l'interprétation,  plus  artificielle  et  plus  ambitieuse,  qu'il  a 
donnée  de  sa  méthode  vers  la  fin  de  sa  vie,  poussé  sans  doute  par 
le  désir  de  rivaliser  avec  Taine  pour  la  rigueur  de  son  procédé  ana- 
lytique. Lorsqu'il  entreprend,  dit-il,  un  de  ces  «  portraits  »  qui  ont 
fondé  sa  réputation  de  critique,  il  s'enferme  pendant  une  quinzaine 
de  jours  avec  les  écrits  de  l'homme  fameux  dont  il  va  dessiner  la 
silhouette  :  il  l'examine  et  le  retourne  à  loisir  afin  de  le  contempler 
sous  des  angles  divers.  Cette  familiarité  intellectuelle  de  tous  les 
instants  lui  donne  l'impression  de  passer  quelques  jours  à  la  cam- 
pagne en  compagnie  de  son  modèle  :  c'est,  dirions-nous  aujour- 
d'hui, une  interview  de  longue  haleine.  Instamment  sollicité  de 
révéler  sa  courbe  vivante,  chaque  trait  se  perfectionne  alors  à  son 
tour  dans  le  dessin  de  l'artiste,  de  même  que  chaque  étoile  vient 
luire  à  son  point  sous  le  regard  du  penseur  nocturne,  dans  la 
trame  d'une  belle  nuit  d'été.  Au  type  vague,  général,  abstrait 
qu'un  premier  coup  d'œil  avait  révélé  au  visiteur,  se  superpose 
et  s'incorpore,  par  retouches  successives,  une  réalité  de  plus 
en  plus  individuelle  et  vivante  :  le  peintre  voit  ainsi  naître  et 
grandir  sous  ses  yeux  la  ressemblance.  Enfin  sonne  l'heure  et  par- 
fois la  minute  révélatrice  où  ce  peintre  saisit  inopinément  «  le  sou- 
rire, le  tic  familier,  la  gerçure  inaperçue,  la  ride  intime  et  doulou- 
reuse du  front  qui  voudrait  se  cacher  en  vain  sous  les  cheveux  clair- 
semés ».  A  cet  instant,  l'analyste  s'efface  derrière  le  créateur:  le 
portrait  vit  et  parle  :  l'œuvre  de  résurrection  est  achevée. 

Sainte-Beuve  devenu  illustre,  a  posé  de  la  sorte  devant  maint 
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critique  à  son  tour.  Ceux  qui  ne  se  contentent  pas  de  lui  consacrer 
un  article  de  journal  ou  de  revue  ont  mis  plus  de  quinze  jours  à 
pénétrer  dans  l'intimité  de  son  œuvre  et  de  sa  personne  morale  : 
les  lettrés  lui  reviennent  si  souvent  d'ailleurs  qu'ils  ne  comptent 
plus  près  de  lui  leurs  visites.  Avons-nous  distingué  cependant  pour 
notre  part,  le  tic  familier,  la  gerçure  intime  et  la  ride  à  demi  cachée 
de  son  visage?  Cette  ride,  à  nos  yeux,  c'est  le  stigmate  rousseauiste, 
ou  romantique,  préparé  par  son  hérédité  et  par  son  ambiance,  im- 
primé sur  son  front  vers  la  vingtième  année,  lorsqu'il  pénétra  dans 
le  jeune  cénacle  qui  s'assemblait  autour  de  Victor  Hugo.  Une  telle 
gerçure  se  reforme  pourtant  et  s'efface  avec  la  trentaine  sous  l'in- 
fluence de  nos  grands  classiques  chrétiens  que  dut  fréquenter  lon- 
guement l'historien  de  Porl-Royal  :  il  devient  alors  le  critique 
clairvoyant,  le  juge  autorisé  de  ses  premiers  maîtres  ou  compagnons 
de  jeunesse.  Mais  voici  qu'au  seuil  de  la  vieillesse,  la  ride  reparaît 
et  se  creuse  :  elle  n'a  plus  l'attrait  de  se  poser  sur  un  frais  visage  : 
elle  se  fait  grondeuse,  agressive  et  nous  gâte  alors  quelquefois  le 
causeur  exquis  que  nous  aimions. 

Telle  est  l'évolution  que  nous  avons  entrepris  d'étudier  dans  ce 
travail,  dont  il  nous  faut  excuser,  avant  tout,  le  caractère  un  peu 
théorique,  le  vocabulaire  un  peu  spécial  parfois.  Certes,  la  vie 
privée  de  Sainte-Beuve  nous  fournirait  de  plus  piquants  commen- 
taires. En  revanche,  il  serait  assez  difficile  d'en  traiter  avec  le  res- 
pect que  nous  devons  à  nos  lecteurs.  Nous  n'y  toucherons  donc,  çà 
et  là,  que  d'une  main  légère,  et  nous  nous  efforcerons  de  com- 
penser la  gravité  de  notre  développement  par  sa  brièveté,  en  pre- 
nant soin  de  ne  pas  fatiguer  l'attention  qui  nous  est  libéralement 
accordée. 

INTRODUCTION 
LE  NOVICIAT 

Charles-Augustin  Sainte-Beuve  naquit  à  Boulogne-sur-Mer,  le 
43  décembre  1804,  quelques  semaines  après  la  mort  de  son  père, 
un  fonctionnaire  du  service  public  des  Droits  réunis,  qui  s'était 
marié  k  cinquante-deux  ans  seulement  et  qui  mourut  (d'une  «  esqui- 
nancie  »),  peu  de  mois  après  cette  union  tardive.  Le  futur  critique 
des  Lundis  ressemblait  physiquement  à  sa  mère  :  mais,  au  moral, 
il  ne  paraît  pas  avoir  reproduit  les  traits  dislinctifs  de  cette  per- 


AGENT,  JIJGK  ET  COMPLICB  DE  l'ÉVOLLTION  ROMANTlOLiE.  ^23 

sonne  pratique  et  terre-à-lerre,  qui  —  nous  le  tenons  de  lui,  —  ne 
marqua  jamais  «  aucune  condescendance  pour  sa  rêverie  de  jeu- 
nesse ».  Dans  le  recueil  de  documents  et  de  souvenirs  que  Troubat, 
—  le  dernier  en  date  de  ses  secrétaires,  —  a  publié  sous  le  litre 
du  Clou  d'or ,  nous  lisons  une  confidence^  assez  énigmatique,  il  est 
vrai,  de  sa  plume,  sur  cette  période  de  sa  vie  :  a  II  y  a  eu  dans  mon 
enfance,  écrit-il,  quelque  chose  qui  m'a  empoisonné  la  douceur  du 
sentiment  de  famille!  »  Que  signifie  cette  vague  indication?  Peut- 
être  l'enfant  eut-il  à  souffrir  de  fétroitesse  intellectuelle  de  sa  mère^ 
issue  de  modeste  bourgeoisie  provinciale,  et  aussi  d'une  sœur  de 
M™^  Sainte-Beuve,  qui  vivait  au  foyer  de  la  veuve.  Cette  hypothèse 
trouverait  sa  confirmation  dans  un  passage  du  roman  de  Volupté, 
récit  autobiographique  pour  une  large  part,  ainsi  qu'on  le  sait  : 
«  Al  un  grand  fonds  de  reconnaissance  pour  la  bonne  famille  qui 
m'élevait,  expose  le  héros  du  livre,  je  joignais,  l'avouerai-je  une 
secrète  conscience  de  supériorité  de  condition.  Ces  parents  du  côté  de 
ma  mère ,  je  les  aimais,  je  ne  me  souviens  d'eux  qu'avec  émotion  : 
ils  comptent,  encore  maintenant,  dans  le  fond  de  ma  vie;  mais  ils 
l'ignorent,  ils  l'ont  ignoré,  ils  en  ont  souffert  et  s'en  sont  plaint!  » 
Amaury  confesse  en  particulier  ses  torts  vis-à-vis  d'une  parente  et 
marraine  de  sa  mère  —  (ne  serait-ce  pas  une  allusion  à  la  tante 
dont  nous  venons  de  parlei-?)  —  parente  qu'il  négligea  obstinément 
de  visiter  pendant  les  dernières  années  qu'elle  vécut  dans  son  voi- 
sinage, et  cela  en  dépit  des  plaintes  réitérées  de  la  vieille  dame  : 
«  Partie  mauvaise  honte,  écrit-il,  partie  distraction  aveugle,  j'étais 
barbare  !  ..  M'avez-vous  cru  véritablement  ingrat  et  gâté  de  cœur?... 
M'avez-vous  pardonné?  »  Rousseau  comprenait  à  peu  près  de  la 
sorte  les  devoirs  de  l'amitié,  —  sinon  ceux  de  la  parenté,  qu'il 
n'eut  guère  l'occasion  de  pratiquer  —  et  il  aurait  signé  volontiers 
ces  lignes  significatives  qui  nous  paraissiiut  jeter  quelque  jour  sur 
l'attitude   un  peu    dédaigneuse  et   distante  du  jeune  Charles- 
Augustin  à  son  foyf^r  de  famille.  Seul,  Lamartine,  serviteur  à  tout 
prix  de  l'idéal,  nous  a  présenté  sous  un  jour  poétique  cette  relation 
de  mère  à  fils  qui  paraît  l'avoir  été  si  peu  dans  la  réalité  :  il  a 
parlé,  dans  sa  vieillesse,  du  temps  où  il  visitait  le  poète  des  Conso- 
lations dans  une  petite  maison  que  le  poète  habitait  auprès  du 
Luxembourg  avec  une  mère  «  âgée,  sereine,  absorbée  en  lui  »;  et  il 
ajoute  que  ce  recueillement,  cette  mère,  cette  retraite,  ce  jardin, 
ces  colombes  lui  plaisaient.  «  Cela  me  rappelait,  écrit  l'illustre 
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enfant  de  la  Bourgogne,  les  presbytères  et  les  aimables  curés  de 
campagne  que  j'ai  tant  chéris  dans  mon  enfance.  » 

Au  moral,  Charles-Augustin  hérita  donc  plutôt  ses  dispositions  de 
son  père,  car  ce  père  fut  un  homme  de  sens  droit  et  de  jugement 
personnel;  nous  le  savons  par  les  notes  qu'on  nous  a  conservées 
de  lui  sur  les  dernières  années  du  gouvernement  révolutionnaire, 
qui  furent  aussi  les  dernières  années  de  sa  vie;  il  avait  tracé  ces 
notes  sur  les  marges  d'un  livre  du  temps  (les  mémoires  de  Riouffe) 
qui  fut  plus  tard  donné  par  son  fils  à  un  camarade  d'études,  l'abbé 
Barbe.  Nous  en  mentionnerons  quelques-unes  parce  qu'elles  sont 
intéressantes  à  rapprocher  des  opinions  auxquelles  s'arrêta  quelque 
temps  Sainte-Beuve,  parvenu  à  la  maturité  de  sa  pensée  :  «  Mon- 
taigne, écrit  par  exemple  le  fonctionnaire  observateur,  Montaigne 
a  dit  admirablement  qu'il  faut  tout  faire  pour  le  peuple  et  non  par 
le  peuple.  Ce  peu  de  mots  renferme  plus  de  science  politique  que 
tous  les  écrits  de  VoUaire  et  de  Kousseau!  »  Voici  un  autre  apho- 
risme qui  procède  de  la  même  inspiration  critique  et  désabusée  : 
«  Le  comte  Alfieri,  italien,  revenu  de  ses  principes  exagérés  en. 
démocratie^  avait  coutume  de  dire  :  Je  connaissais  bien  les  grands, 
mais  je  ne  connaissais  pas  les  petits  \  »  C'est-à-dire  qu'en  dépit  des 
illusions  psychologiques  de  son  siècle  et  du  rêve  idyllique  de  son 
temps,  Alfieri  avait  constaté  dans  le  peuple  les  mêmes  passions 
que  dans  les  cours,  et  de  plus  anarchiques  résultats  de  ces  passions* 
Enfin  nous  signalerons,  de  la  même  plume,  une  remarque  profonde 
sur  les  divers  aspects  de  l'égalité  :  l'égalité  civile,  l'égalité  devant 
la  loi  serait  seule  réalisable  selon  lui  dans  l'état  présent  de  l'huma- 
nité, tandis  que  l'égalité  politique,  l'égalité  dans  la  valeur  du 
suffrage  et  surtout  l'égalité  économique  ou  la  rémunération  égale 
pour  des  services  forcément  inégaux  sont,  l'une  et  l'autre,  contraires 
à  la  nature  des  choses  et  doivent  fatalement  aboutir  au  désordre  : 
«L'égalité  des  droits,  écrivait  donc  M.  Sainte-Beuve  le  père  (dans 
une  lettre  de  1791  qui  nous  a  été  conservée),  est  bien  différente  de 
l'égalité  insensée  des  fortunes...  L'Assemblée  Nationale,  avec  l'éga- 
lité des  droits,  veut  l'égalité  des  choses...  Cette  égalité,  la  Nature 
cependant  la  détruit  à  chaque  pas  dans  ses  ouvrages.  Je  suis  de  l'avis 
de  beaucoup  de  personnes  qui  assurent  qu'il  y  aura  une  réforme 
de  la  réforme  dans  la  législature  suivante  (il  fallut  attendre  jusqu'à 
Napoléon  Bonaparte).  On  a  trop  sacrifié  à  la  postérité  la  génération 
vivante...  Il  y  avait  des  abus  énormes  :  il  fallait  les  détruire,  les 
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mutiler  au  moins,  pour  en  empêcher  la  reproduction,  et  non  point 
tout  bouleverser!  »  C'est  la  sagesse  même  et  Charles-Auguslin, 
nous  l'avons  dit,  devait  retrouver,  vers  le  milieu  de  sa  vie,  cette 
clairvoyance.  Il  ne  saura  point  s'y  fixer  toutefois  sans  retour.  Vers 
cinquante-deux  ans,  précisément  à  l'âge  où  s  éteignit  son  père,  il 
commencera  de  revenir  aux  convictions  de  sa  jeunesse,  que  lui- 
même  a  bien  souvent  qualifiées  de  a  girondines  ». 

Un  trait  de  son  tempérament  ne  se  discerne  pourtant  ni  dans 
Tun  ni  dans  l'autre  de  ses  parents,  et  devint  sans  doute  la  source 
de  son  génie.  Il  fut,  comme  tant  d'autres  parmi  ses  contemporains, 
un  a  enfant  du  siècle  »  à  la  sensibilité  étrangement,  douloureuse- 
ment vulnérable.  Dans  ses  premières  années,  nous  dira  t-il  sur  le 
tard,  les  sensations  le  pénétraient  avec  une  acuité  telle,  que  c'était 
comme  «  une  fine  lame  d'acier  qui  lui  entrait  à  chaque  instant 
«  dans  le  cœur!  »  Un  témoin  de  son  enfance  nous  a  d'autre  part 
appris  qu'il  avait  «  peur  de  tout  »  dans  son  jeune  âge.  Il  se  défen- 
dit de  son  mieux  contre  les  surprises  ou  les  hostilités  de  la  vie 
par  des  minuties  singulières  oa  même  par  des  manies  bien  caracté- 
risées dans  l'agencement  de  son  existence. 

Ses  enthousiasmes  de  précoce  lecteur  allèrent  aux  plus  fidèles 
disciples  de  Jean-Jacques  :  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Florian, 
Nodier,  Ballanche,  M""^  de  Krudener  eurent  successivement  son 
suffrage.  A  un  héros  de  roman  qui  lui  ressembla,  presque  autant, 
sans  doute  que  l'Amaury  de  Volupté  —  à  cet  Arthur  dont  il 
esquissa  la  silhouette  pour  son  ami  Ulric  Guttinguer  qui  devait 
plus  tard  reprendre  et  achever  le  portrait  pour  son  propre  compte, 
—  il  a  prêté  cette  confidence  :  «  Je  pleurais  souvent.  Mon  imagi- 
nation, tendrement  mijstique,  s'élevait  dans  la  prière  à  des  vœux  de 
retraite  et  de  sainteté.  »  —  Joseph  Delorme,  une  autre  incarnation 
de  lui-même,  parle  de  la  piété  fervente  qui  s'était  emparée  de  lui 
avant  sa  quinzième  année,  le  portant  à  consacrer  presque  toutes 
ses  heures  de  loisir  à  la  fréquentation  des  églises,  lui  dictant,  soir 
et  matin,  de  longues  prières  dont  il  tirait  le  calme  et  la  force  (1  . 
Enfin  Amaury,  son  portrait  le  plus  poussé,  fut  un  enfant  pur  et 
pieux,  ami  du  silence,  de  la  régularité,  du  travail  et  de  la  prière, 

m 

(1)  Cet  effort  de  l'impérialisme  originel  dans  les  cadres  du  christianisme 
émotif  est  presque  toujours  un  signe  de  distinction  d  ame,  un  présage  de  victoire 
dans  les  combats  de  la  vie,  dussent-ils  être  menés  plus  tard  sous  de  tous  autres 
drapeaux  que  celui  du  Christ. 
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qui  s'enthousiasmait  pour  les  missionnaires  de  Tlnde,  ces  humbles 
et  hardis  confesseurs  de  la  foi,  dont  il  lisait  avec  passion  les 
Lettres  édifiantes  :  «  Ils  étaient  pour  moi,  dit-il,  ce  qu'à  d'autres 
enfants  du  siècle  étaient  les  noms  les  plus  glorieux  et  les  plus  dé- 
cevants... les  Barnave,  les  Hoche,  M""-  Vergniaud.  »  C'est-à-dire 
ceux  qui  deviendront  à  leur  tour  les  héros  de  Sainte-Beuve,  dans 
une  autre  période  de  sa  formation  intellectuelle. 

Intelligent,  pénétrant,  exceptionnellement  sensible  et  porté  aux 
aspirations  mystiques,  c'est  donc  ainsi  disposé  qu'il  aborda  la  vie 
personnelle  et  les  responsabilités  de  l'âge  adulte.  Mais  à  ce  mo- 
ment, une  seconde  couche  d'impVessions,  presque  directement 
antagonistes  aux  premières,  vint  se  superposer  à  celles-ci  dans  son 
cerveau  et  dans  sa  mémoire.  Obligé  de  gagner  sa  vie,  il  dut  faire 
violence  à  ses  inclinations  littéraires  et  entamer  des  études  médi- 
cales. Rappelons  le  texte  bien  connu  par  lequel,  au  cours  de  sa 
vieillesse  anticatholique,  il  dy  selon  nous,  égaré  plutôt  qu'éclairé 
ses  biographes  sur  les  véritables  racines  de  sa  conception  du 
monde  et  de  la  vie  :  «  Je  suis,  a-t-il  écrit  sur  le  tard,  l'esprit  le 
plus  brisé  et  le  plus  rompu  aux  métamorphoses.  J'ai  commencr, 
franchement  et  crûment,  par  le  xviii°  siècle  le  plus  avancé,  par 
Tracy,  Daunou,  Lamarck  et  la  physiologie.  Là  est  mon  fonds  véri- 
table !  »  Nous  venons  de  voir  qu'il  n'a  nullement  commencé  par  la, 
car  la  vingtième  année  est  bien  loin  de  marquer,  pour  la  formation 
intellectuelle  de  l'être  humain,  un  début  ;  à  cet  âge  au  contraire, 
surtout  dans  un  esprit  d'élite  et  d'exception,  bien  des  traits  sont 
alors  fixés  qui  n'auront  pas  lieu  de  varier  par  la  suite.  Ce  qui  reste 
vrai  dans  l'affirmation  de  Sainte-Beuve,  c'est  qu'il  se  prépara 
sérieusement  vers  1823  à  la  carrière  savante  qu'il  se  jugeait  impo- 
sée par  les  circonstances  ;  c'est  ainsi  que  ses  acquisitions  mentales 
de  cette  époque  l'ont  aidé  à  dégager,  à  affirmer  son  originalité 
propre. 

Il  a  été  plus  sincère,  ou  tout  au  moins  plus  clairvoyant  dans 
l'interprétation  de  ses  souvenirs,  lorsqu'il  a  dit  (nous  empruntons 
cette  confidence  au  Clou  d'or  de  Trouvât)  combien  la  discipline  du 
collège  et  du  laboratoire  imposa  de  souffrances  à  la  disposition 
émotive  et  rêveuse  de  son  caractère.  Ce  fut  à  ce  point  qu'il  aurait 
dit-il,  péri  sans  faute  s'il  n'avait  pas  trouvé  de  remède  :  «  Alors,  je* 
compris,  poursuit-il,  qu'il  fallait  être  philosophe  ;  et  aussitôt,  j'ai 
porté  hardiment  la  pierre  infernale  aux  racines  trop  tendres  de 
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mes  sentiments.  ,)'ai  brûlé,  brûlé.  J'ai,  en  bonne  partie,  détruit.  Je 
ne  sais  pas  tout-à-fait  comment  on  abolit  les  sentiments,  mais  j'ai 
des  receltes  sûres  pour  les  arrêter,  les  ravager  en  moi,  les  empoi- 
sonner. ))  Il  fait  sans  doute  allusion  à  quelques  substituts  de  nature 
grossière,  tels  que  les  accepte  trop  volontiers  l'amoureux  de 
M""^  de  Couaen  dans  le  roman  de  Volupté.  Mais  ces  sentiments 
qu'il  lui  a  fallu  combattre  formaient  son  fonds  véritable,  et  l'étude 
qu'il  fit  des  «  idéologues  »  ou  des  physiologistes  avait  donc  en 
partie  pour  objet  de  corriger,  nullement  de  soutenir  ou  de  déve- 
lopper ses  propensions  natives. 

C'est  ce  qu'il  répète  en  d'autres  termes,  au  surplus,  à  propos  du 
poète  Joseph  Delorme,  le  pseudonyme  qu'il  choisit  pour  publier 
ses  premiers  vers.  Delorme,  dit-il  dans  la  biographie  de  ce  poète 
imaginaire  qui  figure  en  tête  de  son  premier  recueil  lyrique, 
Delorme  ayant  achevé  ses  études  scolaires  dans  une  institution 
parisienne,  dut  songer  avant  toutes  choses  à  s'assurer  le  pain  quo- 
tidien. Aussitôt,  sa  raison,  fortifiée  dès  l'enfance  par  des  habi- 
tudes de  régularité  stricte  et  soutenue  en  outre  par  une  immense 
curiosité  scientifique,  s'éleva  d'elle-même  contre  ses  inclinations 
de  poète  afin  de  les  dompter  :  elle  lui  mit  sous  les  yeux  sa  condi- 
tion sociale,  si  médiocre  et  si  précaire;  elle  lui  représenta  qu'an 
joueur  de  lyre  se  faisait  difficilement  sa  place  au  soleil  en  ces  jours 
d'âpre  concurrence  vitale,  et  que  sa  lyre  devait  être  brisée.  Après 
quil  eut  accompli  -'e  sacrifice,  la  vocation  de  Joseph  pour  la  jjhilo- 
sophie  et  pour  les  sciences  sembla  se  prononcer  de  plus  en  plus;  il 
y  porta  toute  l'ardeur  d'un  converti  de  la  veille^  tout  l'orgueil  d'un 
sage  de  dix-huit  ans.  Abjurant  les  simples  croyances  de  son  édu- 
cation chrétienne,  il  s'éprit  de  l'audacieuse  impiété  du  xviii'^  siècle 
ou  plutôt  de  cette  adoration  sombre  et  mystique  de  la  nature  qui, 
chez  Diderot  et  chez  d'Holbach,  ressemble  presque  à  une  religion  : 
N'est-ce  pas  là  un  aveu  d'appel  mystique  persistant,  en  pleine 
période  de  formation  ? 

Mais  revenons  à  Sainte-Beuve  en  personne.  Ses  études  médicales 
furent  bientôt  jugées  trop  arides  par  ce  tempérament  d'artiste,  que 
des  circonstances  tout  extérieures  et  factices,  avaient  un  instanljelé 
hors  de  sa  voie.  A  cette  heure  décisive  de  sa  carrière,  son  ancien 
professeur  de  rhétorique,  Dubois,  —  qui  devait  jouer  plus  tard  un 
certain  rôle  politique  et  diriger  l'École  Normale,  —  lui  rouvrit  des 
perspectives  littéraires  en  lui  demandant  sa  collaboration  pour  le 
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journal  Le  Globe,  où  il  fit  en  effet  ses  premières  armes  de  critique. 
Dubois  a  raconté  par  la  suite  comment  il  alla  voir  un  jour  son 
élève  malade  et  comment  au  chevet  de  son  lit,  il  reçut  la  confes- 
sion de  ses  angoisses  :  il  constata,  dit-il,  chez  cet  enfant  de  dix- 
neuf  ans  «  une  sombre  mélancolie,  une  volupté  toute  sensuelle  et 
triste  dans  ses  satisfactions  (ce  qui  est  peut-être  une  réminiscence 
involontaire  du  roman  autobiographique  de  Sainte-Beuve)  et  une 
imagination  suscitée  par  l'élan  de  tous  les  grands  poètes  natio- 
naux et  étrangers.  Les  doctrines  d'Helvétius  et  de  Hobbes  (sources 
des  doctrines  idéologiques)  dévoraient  cette  jeune  âme  !  »  Son 
maître  jugea  qu'une  telle  nourriture  était  loin  de  lui  convenir 
puisqu'il  ajoute  aussitôt  :  «  Ma  philosophie  déiste,  puisée  dans 
Rousseau^  habituée  à  l'optimisme,  à  la  résignation  chrétienne, 
s'attendrit  et  attendrit  en  même  temps  l'élève  qui  se  confessait  à 
son  ancien  maître.  Je  lui  proposai  de  s'essayer  dans  Le  Globe  et 
de  chercher  là  une  distraction  à  ses  noires  idées.  »  Ainsi,  par  un 
intermédiaire,  l'influence  déiste  de  Rousseau  agit  alors  une  fois 
de  plus  pour  remettre  sur  sa  voie  véritable  un  esprit  qui  ne  trou- 
vait en  réalité  dans  le  wiii^  siècle  encyclopédique  qu'un  «  poison  » 
pour  son  tempérament  spirituel. 

Rappelons  que  le  journal  dont  nous  avons  prononcé  le  nom, 
Le  Globe,  venait  d'être  fondé  par  Pierre  Leroux,  alors  simple 
ouvrier  typographe.  Ce  devait  être  tout  d'abord  une  sorte  de 
«  magazine  »,  de  couleur  plutôt  scientifique.  Mais  Dubois,  associé 
peu  après  à  la  direction  de  la  feuille,  la  transforma  en  un  instru- 
ment de  protestation  contre  la  littérature  pseudo-classique  de 
l'époque  :  il  prétendit  compléter  l'œuvre  purement  destructive  et 
négative  de  la  Révolution  par  des  réédifications,  par  des  affirma- 
tions désormais  urgentes  :  ainsi  raisonnaient  vers  le  même  temps 
l'utopiste  Saint-Simon  et  son  disciple  Auguste  Comte.  L'équipe 
du  Globe  se  distinguait  donc  à  la  fois  des  doctrinaires  et  des  roman- 
tiques avec  lesquels  on  fut,  plus  tard,  tenté  de  la  confondre. 
«  Il  semble  aujourd'hui  à  ouïr  certaines  gens,  écrira  Sainte-Beuve 
dans  ses  Portraits  littéraires  (1),  que  Le  Globe  n'ait  eu  pour  but 
que  de  faire  arriver  plus  commodément  au  pouvoir  MM.  les  doc- 
trinaires, grands  et  petits...  après  avoir  passé  six  longues  années 
à  s'encenser  les  uns  les  autres.  »  La  vérité,  c'est  que  les  chefs 


(1)  I.,  pages  314  et  suiv. 
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du  groupe  doctrinaire,  Royer-Collard,  Guizot,  Broglie  et  Barante 
se  montrèrent  souvent  sympathiques,  mais  aussi  fréquemment 
critiques  aux  idées  défendues  dans  les  colonnes  du  journal.  Des 
jeunes  gens  pauvres,  des  talents  encore  obscurs,  des  proscrits  de 
l'Université  furent  ses  plus  actifs,  rédacteurs.  Quant  à  l'école  roman- 
tique, ralliée  autour  de  Hugo  dès  lors,  elle  ne  put  jamais  a  faire 
irruption  »  au  Globe  et\e  gagner  comme  un  organe  à  elle  :  mais 
elle  y  trouva  des  intelligences;  elle  y  recruta  des  alliés  tels 
que  Leroux,  Magnin,  Sainte  Beuve  surtout  :  et  ce  fut  ce  dernier 
qui  regarda  du  côté  des  poètes  nouveaux,  tandis  que  Dubois 
s'occupait  plus  volontiers  des  historiens.  Avant  1827,  toutefois 
—  date  de  sa  liaison  avec  Hugo  —  le  carabin  de  la  veille  subit 
surtout  l'influence  de  Daunou  qui  représentait  le  rousseauisme 
assagi  du  cénacle  d'Auteuil,  ainsi  que  celle  de  Cabanis  et  de  Lamarck 
dont  il  avait  étudié  de  près  les  ouvrages. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  ses  premiers  articles  du  Globe  poui 
en  noter  l'inspiration  morale  fort   sage,  chrétienne  encore  et 
nullement  romantique.  Remarquons  par  exemple,  les  réflexions 
que  lui  inspira  le  roman  de  V Etrangère,  signé  du  vicomte  d'Arlin- 
court,  un  auteur  à  ce  moment  fort  goûté  comme  on  le  sait.  Ce  livre, 
qui  prétendait  exercer  sur  le  lecteur  une  action  moralisatrice,  met- 
tait en  scène  l'amour,  très  byronien,  d'Arthur,  comte  de  Ravenstel, 
pour  Agnès  de  Méranie,  femme  répudiée  de  Philippe  Auguste  :  le 
héros  de  l'aventure  se  tuait  après  «  s'être  élevé  par  tous  les  degrés 
de  la  démence,  jusqu'aux  plus  horribles  crimes!  »  écrit  Sainte- 
Beuve  qui  juge  fort  sévèrement  ce  récit  mélodramatique.  Les  pro- 
ductions de  cette  espèce,  insiste-t-il,  ne  sont  bonnes  qu'à  égarer  les 
imaginations  faibles  :  elles  ne  s'adressent  pas  aux  esprits  sains  qui 
ne  sauraient  comprendre  une  telle  a  profondeur  de  démence  »  ; 
aussi  l'auteur  n'est-il  nullement  en  droit  de  prétendre,  comme  il  l'a 
fait,  que  a  plus  d'un  jeune  homme  lira  son  livre  avec  fruit!  »  Non, 
s'il  est  insensé,  ce  jeune  homme  le  lira  avec  transport  et,  s'il  est 
sage,  il  le  repoussera  non  sans  dégoût,  car  ce  qui  est  faux  n'est 
jamais  utile.  Il  y  a  même  quelque  chose  de  pervers  ou  tout  au 
moins  d'immoral  dans  f  ette  falsitication  de  la  nature  humaine  qui 
nous  la  montre  dégradée  par  d'indéfinissables  passions,  et  poussée 
au  crime  par  on  ne  sait  quel  vertige  sans  objet,  qui  la  calomnie 
donc  en  lui  prêtant  ces  désordres  étrangers  à   sa  constitution 
originelle  et  qui  doit  être  considéré  comme  une  insulte,  un 
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altentat  prolongé  contre  les  lois  éternelles  et  sacrées  de  la  raison. 

Un  peu  plus  tard,  à  propos  des  poésies  érotiques  de  Tissot, 
Sainte-Beuve  trace  en  ces  termes  le  programme  qu'il  propose  aux 
efforts  des  jeunes  poètes  de  sa  génération.  —  Sérieux  et  même,  si 
l'on  veut,  un  peu  tristes^  inquiets  tout  à  la  fois  sur  eux-mêmes  et 
sur  d'autres  que  sur  eux,  citoyens  et  patriotes  avant  tout,  ces  nou- 
veaux lyriques  se  font  un  devoir  de  réserver,  jusque  dans  leurs 
chants  de  plaisirs,  une  part  à  de  plus  nobles  soucis  :  ils  veulent 
(en  parlant  de  l'amour  au  sens  érotique  de  ce  mot)  îeur  parler  aussi 
de  tout  ce  qu'ils  aiment.  Le  poète  qu'ils  encouragent  par  leur  adhé- 
sion, est  celui  qui  transporte  la  patrie,  la  liberté,  l'humanité  dans 
la  passion  amoureuse,  qui  sait  relever  les  désirs  et  les  tourments  de 
la  volupté  par  des  douleurs  et  par  des  espérances  d'un  plus  viril 
caractère.  En  un  mot,  le  poète  érotique  digne  de  ce  nom,  c'est 
Déranger,  lorsqu'il  plate  l'appel  héroïque  de  la  cité  jusque  sous  l'aile 
de  la  colombe,  messagère  d'amour!  Et  si  Lamartine  est  mentionné 
dans  cette  page,  d'une  inspiration  austère,  c'est  pour  être  jugé  trop 
débile  et  laissé  aussitôt  de  côté  avec  quelque  dédain.  —  Mais  cette 
attitude  d'esprit  va  se  modifier  rapidement  l'année  suivante  lorsque 
le  jeune  savant  retournera  vers  ses  propensions  d'adolescence  au 
contact  de  Victor  Hugo,  lorsqu'il  laissera  parler  en  lui  l'enthou- 
siasme, et  les  audaces  littéraires  ou  politiques  auront  son  adhé- 
sion passionnée. 

LIVRE  PREMIER 

SAINTE-BEUVE  AGEiNT  DE  LA  PRÉDICATION  ROUSSEAUlSTE 

(1827-1834) 

Dans  les  études  de  Sainte-Beuve  sur  la  poésie  du  xvi^  siècle  qui 
furent  alors  remarquées  des  connaisseurs,  quelques  rapprochements 
établis  par  lui  entre  les  hommes  de  la  Pléiade  et  ceux  du  cénacle 
romantique  nous  font  connaître  la  nouvelle  direction  de  sa  pensée. 
Dans  ce  livre,  expliquera-t-ii  par  la  suite,  il  avait  surtout  pour 
objet  de  mettre  en  relief  un  même  besoin  de  rajeunissement  et  de 
liberté  dans  les  deux  époqaes  qu'il  compare.  Il  ne  conseilla  pas 
d'imiter  les  amis  de  Ronsard,  mais  seulement  d'entreprendre  à 
leur  exemple  une  rénovation  de  l'instrument  poétique.  Enrichir  la 
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palette  littéraire  de  quelques  tons  agréables  à  l'œil,  ajouter  quel- 
ques notes  harmonieuses  aux  accents  déjà  connus,  quelques  cou- 
plets aux  rythmes  en  usage,  son  ambition  n'allait  pas  au  delà.  Le 
caractère  des  essais  sur  le  xvir  siècle  qu'il  publia  dans  la  Revue  de 
Paris  entre  1828  et  1830  n'est  pas  moins  modéré.  Ces  pages  sont 
d'un  romantique  prudent,  ami  de  la  mesure  et  de  la  règle.  Le 
poète  idéal  du  critique,  ce  serait  un  André  Chénier  combiné  avec  un 
Mathurin  Régnier,  ou  encore  un  Jean  Racine  qui,  demeuré  grec 
par  le  tact  et  par  le  goût  exquis,  saurait  porter  dans  ses  œuvres 
tragiques  l'inspiration  franche  et  la  langue  drue  de  ses  Plaideurs. 

Nous  chercherons  donc  autre  part  un  écho  plus  franc  de  la 
transformation,  ou  mieux  de  la  résurrection  de  son  passé  mystique 
qui  s'était  produite  en  son  être  moral  à  la  suite  de  sa  rencontre  et 
de  sa  liaison  amicale  avec  Victor  Hugo.  Nous  trouvons  dans  ses 
Cahiers  de  notes  une  appréciation  inattendue  de  son  âge  mûr  sur  le 
jeune  cénacle  romantique  dont  il  avait  partagé  les  ardeurs.  Là, 
écrit-il,  personne  n'avait  de  jugement^  ni  Hugo  lui  même,  ni  Vigny, 
ni  Nodier,  ni  les  Deschamps,  et  il  ajoute  :  a  Je  fis  un  peu  comme 
eux  durant  ce  temps  :  je  mis  mon  jugement  dans  ma  poche  et  me 
livrai  à  la  fantaisie.  Au  sortir  d'une  école  toute  rationaliste  (nous 
dirions  rationnelle  plutôt)  et  critique,  comme  l'était  le  Globe,  au 
sortir  d'un  commerce  avec  M.  Daunou,  ce  m'était  un  monde  tout 
nouveau  (que  le  cercle  de  Victor  Hugo),  et  je  m'y  oubliai,  savourant 
/es  douceurs  de  la  louange  qu'ils  ne  ménageaient  pas  ;  je  donnai  pour 
la  première  fois  carrière  à  certaines  qualités  ou  facultés  poétiques 
et  romanesques,  que  jusque-là,  j'^yai^  comprimées  en  moi  avec  souf- 
france... Hélas!  Ces  défauts  (des jeunes  romantiques)  n'ont  que  trop 
éclaté  depuis  à  la  face  de  tous,  etc..  »  On  le  voit,  c'est  bien  le  vrai 
«  fond  »  mystique  et  romantique  qui  surgissait  ici  dans  le  jeune 
rêveur  devant  la  seule  apparence  d'un  encouragement,  d'ailleurs  su- 
perficiel et  banal  :  (car  on  sait  jusqu'à  quelle  virtuosité  Hugo  devait 
pousser  par  la  suite  cet  art  de  mettre  la  louange  insincère  au  ser- 
vice de  ses  appétits  dominateurs).  Laissant  là  Tracy  et  Lamarck, 
Sainte-Beuve  se  fit  alors  poète  et  se  donna  tout  entier  à  l'idéal 
romantique  jusqu'à  hasarder  peu  après  une  brève  excursion  dans 
la  politique  rousseauiste. 

Nous  porterons  un  instant  notre  attention  sur  les  caractères  de 
son  œuvre  lyrique. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Sous  l'impulsion  du  mysticisme  esthétique.  —  Sainte-Beuve  poète. 

On  a  tant  parlé  de  Sainte-Beuve  poète  depuis  une  trentaine 
d'années,  on  a  si  largement  réparé  le  défaut  d'attention,  l'injustice 
même  de  ses  contemporains  qui  traitèrent  avec  trop  de  dédain  ses 
rimes  subtiles  et  riches  d'émotions  pudiquement  contenues,  qu'il 
nous  sera  permis  d'être  bref  sur  un  sujet  désormais  épuisé.  Nous 
nous  contenterons  de  mettre  en  relief  les  satisfactions  qu'il  chercha 
et  trouva  de  ce  côté  pour  les  mystiques  aspirations  de  son  être. 

Dans  la  préface  de  la  seconde  édition  de  son  premier  ouvrage 
lyrique,  Les  jwésiesde  Joseph  Delorme,  —  préface  qui  est  datée  des 
derniers  jours  de  1830,  —  il  expose  que  les  hommes  de  sa  généra- 
tion ont  été  successivement  amoureux  de  la  République  et  de 
Napoléon,  de  M"»*'  de  Starl  et  de  M'""^  Roland,  fous  de  liené  et  des 
lettres  de  xMirabeau  à  Sophie  de  Monnier,  de  Diderot  et  de  Déranger; 
mais  quand,  pressés  d'obtenir  les  consécrations  de  la  gloire,  ils 
acceptèrent  pour  la  plupart,  d  aller  s'énerver  chaque  soir  dans  l'em- 
brasure des  fenêtres  au  fond  de  quelque  salon  doctrinaire,  soucieux 
qu'ils  étaient  de  s'acquérir  des  patrons  et  des  protecteurs,  Joseph 
Delorme  (c'est-à-dire  Charles-Augustin  Sainte-Beuve)  connut  plus  que 
tout  autre  ces  rêves  déçus,  ces  passions  refoulées,  le  besoin  d'arriver 
et  l'impuissance  d'atteindre,  l'orgueil  intérieur  et  l'amer  décourage- 
ment. Il  fut  l'un  de  ceux  que  les  «  protections  »  qui  s'offraient  ne 
réussirent  point  à  apprivoiser,  et  qui  aimèrent  mieux  «  se  ronger 
que  de  s'attiédir.  »  Retourné  presque  aussitôt  à  sa  solitude 
hautaine,  il  entreprit  d'étudier  sur  lui-même  la  maladie  de  son 
époque;  il  publia  son  diagnostic,  et  scandalisa  par  sa  franchise  les 
salons  bien  pensants  qu'il  avait  un  instant  fréquentés:  on  jugea 
ses  confessions  misérables  et  choquantes  :  on  lui  opposa  Werther, 
René,  Manfred,  Adolphe,  toutes  les  grandes  douleurs  philoso- 
phiques et  aristocratiques  qui  avaient  su  concilier  la  confiance 
hardie  et  la  soigneuse  tenue  littéraire,  conserver  jusque  dans  leurs 
plus  scabreuses  confessions,  le  décorum  de  la  bonne  compagnie! 
Rapprochement  peu  équitable  à  son  avis!  Car  ce  a  pauvre  diable  » 
de  Joseph,  dit-il,  n'avait  pas  eu  le  choix  de  ses  douleurs.  Il  ne  pos- 
sédait pas  un  château  héréditaire  comme  René  ;  il  ne  briguait  pas 
les  faveurs  d'une  grande  dame  comme  Adolphe.  C'était  du  fond  de 
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sen  faubourg  et  du  haut  de  sa  mansarde  qu'il  lui  fallait  tenter  de 
se  faire  entendre! 

On  sait  que  malgré  ces  obstacles  il  rêva  l'ascension  du  Parnasse 
et  qu'un  instant  il  put  se  croire  en  bonne  voie  pour  se  hausser  jus- 
qu'au sommet  de  la  glorieuse  montagne.  Gui/ot  n'avait  vu  dans  le 
fictif  Joseph  Delorme  qu'un  Werther  «  carabin  et  jacobin  ».  Mais 
le  recueil  suivant  du  même  poète  —  parlant  cette  fois  sous  son 
nom  véritable,  —  Les  Consolations,  avec  leurs  aspirations  catho- 
liques et  leur  résonance  apaisée,  reçurent  des  salons  un  favorable 
accueil  à  la  veille  des  événements  de  juillet  1830.  L'auteur  qui 
regardait  toujours  avec  un  œil  d'envie  vers  les  grands  lyriques  de 
sa  génération,  les  Lamartine,  les  Hugo,  les  Vigny,  put  se  croire  en 
bonne  voie  pour  les  rejoindre  dans  l'empyrée  de  la  gloire!  Vaine 
espérance!  Son  inspiration  parut  se  dessécher  avant  d'atteindre 
à  l'épanouissement  qu'elle  semblait  promettre.  Les  Pensées  d'août, 
qui  ont  pourtant  de  belles  pages,  suscitèrent  la  critique  acerbe  ou 
même  la  parodie  «  inconvenante     et  leur  auteur  n'usa  plus  désor- 
mais que  de  la  prose.  Il  avait  manqué  ce  bonheur  qui  échoit, 
dit-il,  inopinément  à  certains  poètes,  lorsqu'un  matin,  sans  y  viser 
ils  atteignent  à  «  quelque  chose  de  bien  venu  qui  prend  place 
aussitôt  dans  toutes  les  mémoires!  »  Il  ne  devait  pas  satisfaire  le 
vœu  si  ardemment  exprimé  par  lui  dans  ses  Portraits  littéraires  (1)  : 
«  Oh  !  rien  qu  un  petit  roman,  un  petit  poème  !  Quelque  chose  d'art, 
si  petit  que  ce  soit  de  dimensions,  mais  que  la  perfection  ait  cou- 
ronné et  dont,  à  jamais,  on  se  souvienne!  Voilà  ce  que  je  tente,  ce 
à  quoi  j'aspire,  et  vainement!  Oh!  rien  qu'un  denier  d'or  marqué  à 
mon  nom  et  qui  s'ajouterait  à  celte  richesse  des  âges,  à  ce  trésor 
accumulé  qui,  déjà,  comble  la  mesure!  Rien  que  le  Cimetière  de 
Gray,  la  Jeune  captive  de  Chénier,  la  Chute  des  feuilles  de  Mil- 
levoye! » 

L'inspiration  essentielle  de  sa  poésie,  il  l'a  plus  tard  définie 
assez  exactement  au  début  de  ses  Causeries  du  lundi,  lorsqu'il  a 
parlé  de  ce  jeune  Stagyre  que  saint  Jean  Ghrysostome  favorisa  de 
ses  conseils  et  de  ses  encouragements  parce  qu'il  s'était  attiré,  par 
sa  conduite  décousue,  la  réprobation  des  chrétiens  de  son  église, 
et  passait  même  auprès  de  ceux-ci  pour  possédé  du  démon.  Ce 
Grec  de  la  décadence,  expose  donc  Sainte-Beuve,  est  le  premier 
type  bien  reconnaissable  de  cette  famille  d'esprits  dont  Werther  et 

(l)L  421. 
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René  ont  été  les  plus  illustres  représentants  parmi  nous.  Car  la 
désespérance  de  Werther  et  l'ennui  de  René  ressemblent  de  bien 
près  au  ce  démon  ))  de  Stagyre,  ces  dispositions  de  l'âme  se  mani- 
festant les  unes  et  les  autres  par  le  dégoût  injustifié  de  la  vie 
qui  procède  de  l'abus  de  la  rêverie,  par  un  sentiment  orgueilleux 
d'ùolement  moral,  par  l'illusion  d'être  méconnu,  parla  propension  à 
mépriser  le  monde  et  à  se  croire  le  plus  désolé  des  hommes,  tout 
en  faisant  profession  d  aimer  sa  tristesse  et  de  la  cultiver  avec  soin 
dans  son  âme.  Tel  fut  aussi  l'état  d'esprit  de  Joseph  Delorme;  il 
s'atténuera  quelque  peu  dans  les  Consolations  sans  cesser  d'y 
être  reconnaissable  et  présent. 

IXous  trouvons  une  fois  de  plus  les  mêmes  dispositions  de  la 
pensée  chez  l'autre  Alter  Ego  de  Sainte-Beuve,  chez  le  jeune 
Amaury  dont  l'aventure  sentimentale  est  le  sujet  du  roman  de 
Volupté.  Amaury  nous  apprend  en  effet  qu'à  la  première  lecture 
du  René  de  Chateaubriand,  il  se  sentit  frémir  jusqu'au  fond  de 
l'âme,  parce  qu'il  crut  se  reconnaître  tout  entier  dans  le  frère  in- 
fortuné d'Amélie.  Beaucoup  plus  tard,  lorsque  Sainte-Beuve  se  fera 
le  biographe  assez  âprement  critique  de  l'auteur  de  René,  il  lui  adres- 
sera de  nouveau  cette  apostrophe  passionnée  :  «  Nous  sommes  vos 
fils,  ù  René!  Notre  gloire  est  d'être  appelés  votre  race...  Quand  le 
génie  de  la  prière  et  de  la  foi  est  venu  vers  nous,  un  rameau  à  la 
main,  c'est  par  vous  qu'il  nous  est  apparu. ..  Comme  vous,  nous  nous 
sommes  agenouillés,  encore  une  fois,  devant  le  Dieu  de  nos  mères 
et  nous  avo7iscru  un  moment  que  nous  croyions!.,.  Nos  inconstances 
ont  été  les  vôtres.  Ne  soyez  jamais  renié  par  notre  race,  ô  René. 
Soyez,  dans  cette  tombe,  tant  souhaitée,  à  jamais  honoré  par 
nous,  etc..  >,  Un  hommage  qui  nous  permet  de  conclure  encore 
à  l'étroite  parenté  spirituelle  des  deux  hommes  (1). 

En  terminant  ce  rapide  examen  du  tempérament  poétique  de 
Sainte-Beuve,  nous  donnerons  une  brève  mention  à  son  quatrième 
recueil  de  vers,  le  Livre  d'amour,  qui  n'a  été  imprimé  qu'après  sa 
mort.  L'on  y  trouve  réunis  les  poèmes  qui  traitent  ouvertement  de 
sa  passion  pour  Victor  Hugo,  tandis  que  ses  Consolations  ne 
marquaient  que  le  début,  à  peine  avoué,  de  cette  passion  et  n'en 
osaient  que  la  très  discrète  confidence.  Pour  une  fois  heureux' en 
amour,  il  n'a  pas  voulu  dérober  à  la  postérité  les  effusions  lyriques 
dans  lesquelles  il  croyait  avoir  enfin  donné  sa  mesure.  Illusion  de 

(1)  Page  o5. 
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sa  part  une  fois  de  plus!  Car  cette  publication  a  choqué  les  âmes 
délicates  sans  changer  le  rang  honorable  et  pourtant  secondaire 
qui  lui  avait  été  dès  lors  assigné  par  la  postérité  entre  les  lyriques 
prodigieux  de  son  temps. 

Aussi  bien  ses  poésies  se  faisatent-elles  de  moins  en  moins  har- 
monieuseâ  avec  les  années.  Sur  le  tard,  (dans  une  lettre  à  xMaxime 
du  Camp),  il  les  présentera-comme  des  vers  que  rien  ne  prédestine 
â  être  détachés  et  cités  en  public,  comme  des  vers  hoîieux,  pressés, 
enfermant  moins  de  mots  que  de  sens,  des  vers  de  chambre  faits 
pour  l'ombre,  non  pour  le  soleil,  l'antithèse  même  des  rythmes 
pindariques  :  et  l'on  a  peine  à  comprendre,  en  effet,  qu'il  ait  été 
assez  peu  sévère  aux  improvisations  de  sa  plume  pour  imprimer, 
dans  ses  Portraits  de  femmes,  des  rimes  telles  que  les  suivantes  (il 
s'est  avisé  de  versifier  quelques  pages  d'un  roman  de  M'"*'  de  Souza  : 
et  c'est  une  certaine  Mathilde  qui  parle,  après  être  entrée  au  cou- 
vent par  déception  d'amour)  : 

Tout  cœur  fidèle  a  son  si?ne  et  son  vœu; 
Edmond  l'honneur,  Mathilde  Edmond  lui-même; 
Mais  ces  soupirs,  tressaillement  que  J'aime 
Sont-ils  de  moi,  d'une  vierge,  de  Dieu  (t)? 

La  nature  lui  avait  refusé  le  don  da  rythme  et  par  conséquent 
interdit  de  cueillir  le  laurier  du  poète.  Avec  sagesse,  il  se  restrei- 
gnit enfin  à  l'office  de  guetteur  et  de  vigie  sur  l'Océan  poétique  où 
son  cri  de  découverte  resta  mêlé  d'émotion  et  de  joie.  Quand  on 
a  soi-même  des  portions  de  l'artiste,  ci-t-il  expliqué  plus  tard, 
quand  on  l'a  été  un  moment  ou  qu'on  a  désiré  tout  au  moins  de  le 
devenir,  la  vigilance  sur  les  productions  d'autrui  devient  extrême. 
Le  coup  d'œil  est  rapide,  rarement  trompeur:  on  reconnaît  avec  un 
instinct  vif,  presque  jaloux,  les  lumières  qui  émergent  de  l'horizon 
et  vont,successivement,  éteindre  les  anciennes  :  quelque  chose  nous 
parvient  très  vite  de  tout  ce  qui  h/Un  V oubli  quon  fera  bientôt  de 
nous,  de  tout  ce  qui  présage  à  d'autres  les  honneurs  ou  les  palmes 
que  nous  avions  ambitionnées  pour  nous-mêmes.  Dans  sa  nouvelle 
intitulée  Une  vie  de  poète,  l'écrivain  allemand  Tieck  a  décrit  avec 
vérité  ce  mouvement  de  tristesse  d'abord  jalouse,  en  Marlowe,  le 
dramaturge  anglais,  obligé  de  constater  les  premiers  succès  de 
Shakespeare  :  mais  Marlowe  se  décide  à  l'admiratioa  pour  son 
jeune  rival,  et,  par  là,  se  sauve  de  la  soufTrance, 

(1)  Portraits  contemporains.  I.  424. 
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Sainte-Beuve  a  le  plus  souvent  fait  de  même,  bien  qu'on  ait  dit 
tant  de  fois  le  contraire,  et  ses  réserves  sur  les  grands  romantiques 
ont  à  notre  avis,  des  motifs  plus  avouables  que  celui  de  la  jalousie 
dénigrante  ou  de  l'envie  incapable  de  se  contenir  :  ce  sont  en  effet 
des  objections  morales,  non  pas  artistiques  qu'il  leur  oppose  :  nous 
essayerons  bientôt  de  le  prouver.  Et,  d'autre  part,  il  a  raison  de  le 
proclamer,  ses  propres  tentatives  poétiques  ont  grandi  en  lui  l'ar- 
tiste qui  s'est  ensuite  affirmé,  de  façon  incontestable,  dans  son 
roman  de  Volupté^  dans  son  histoire  de  Port-Royal  et  dans  mainte 
page  de  son  œuvre  critique.  On  ferait  erreur,  a-t-il  expliqué  quelque 
part  (1),  si  l'on  pensait  que  la  poésie  ne  puisse  se  produire  au  jour 
que  parée  des  attraits  du  rythme  et  de  la  mesure.  Elle  se  manifeste 
aussi  par  une  lumière  d'expression  vive  et  juste  qui  resplendit 
soudain  dans  quelque  soigneuse  analyse,  par  le  sens  propre,  l'es- 
prit, la  vie  qu'elle  restitue  aux  choses  en  les  traduisant  parle  verbe. 
Cela  est  très  vrai  de  sa  prose  infiniment  souple  et  nuancée,  dont 
on  sait  en  effet  quelles  satisfactions  elle  réserve  aux  esprit  délicats. 
Choisissons  pour  finir  et  à  titre  d'exemple,  parmi  les  innombrables 
réussites  de  sa  plume,  l'étonnant  paragraphe  descriptif  qu'il  a  con- 
sacré à  Villemain,  professeur  en  Sorbonne  (2)  :  «  Dans  l'entraîne- 
ment de  la  parole,  écrit  Sainte-Beuve  de  ce  prestigieux  orateur, 
sa  présence  d'esprit  lui  a  joué  plus  d'une  malice,  car  son  naturel 
irrésistible  s'échappe  alors  :  il  a  ce  que  les  anciens  appelaient  les 
jeux  de  l'orateur,  dicta,  sales,  l'anecdote  aiguisée,  la  sortie  impré- 
vue, que  son  masque  expressif  et  spirituel  accompagne.  Si  la  saillie 
est  trop  forte,  trop  hardie  (jamais  pour  le  goût)  si  elle  a  trop  porté, 
il  la  ressaisit  au  vol  :  il  la  retient,  et  elle  échappe  encore'.  Et  c'est 
quelque  temps  une  lutte  engagée  de  la  vivacité  et  de  la  prudence, 
un  miracle  de  flexibilité  et  de  contours,  de  saillies  lancées,  reprises, 
rétractées,  expliquées,  toujours  au  triomphe  du  sens  et  de  la 
grâce!  » 

N'est-ce  pas  là  un  merveilleux  couplet  de  virtuose,  sur  de  son 
instrument,  de  son  doigté  et  de  son  art?  Mais  il  faut  arrêter  ici 
notre  étude  du  romantisme  juvénile  de  Sainte-Beuve.  Nous  allons 
le  voir  occupé  à  de  moins  attrayantes  besognes  qu'à  celle  d'expri- 
mer par  les  balancements  harmonieux  du  verbe  les  plus  impé- 
rieuses et  les  plus  subtiles  émotions  de  son  âme. 


(1)  Portraits  contemporains.  II.  286. 

(2)  Portraits  contemporains.  I.  485. 
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CHAPITRE  11 

DANS    l'enivrement   DU    MYSTICISME  PASSIONNEL.    —  ADKLE    HUGO.  — 

«  VOLUPTÉ  » 

Au  début  de  Tannée  1830,  Sainte-Beuve  écrivait  à  son  ancien  ca- 
marade, Tabbé  Barbe  :  «  Je  suis  en  proie  au  vagw^  des  passions  (le 
mal  de  René,  comme  on  le  sait)  que  personne  peut-être  n'a  res- 
senti aussi  cruellement  que  moi...  J'ai  la  réputation  d'un  homme 
fort  exagéré  en  romantisme.  Ce  sont  là  des  préjugés;  je  tiens  très 
peu  aux  opinions  littéraires  ».  Peut-être,  mais  le  romantisme  est  bien 
autre  chose  encore  qu'une  opinion  littéraire,  et  c'est  pourquoi  les 
lecteurs  ou  amis  du  jeune  écrivain  se  montraient  clairvoyants  lors- 
qu'ils l'associaient  d'instinct  au  mouvement  rousseauiste,  à  cette 
heure  de  sa  carrière.  Volupté,  le  titre  du  roman  si  révélateur,  si 
pénétrant,  dans  lequel  Sainte-Beuve  a  disséqué  son  âme  à  notre 
profit,  ne  sera,  de  son  propre  aveu,  que  le  mot  choisi  par  lui  pour 
exprimer  tant  bien  que  mal  «  cette  sorte  d'ennui  tendre  assiégé  de 
hantises  pieuses  »  qui  fut  la  nuance  particulière  du  mal  de  l'auteur 
au  sein  de  l'universelle  névropathie  moderne;  usure  nerveuse  qui 
naît  de  l'effort  d'adaptation  très  intense  dont  l'allure  vertigineuse 
du  progrès  matériel  pendant  l'ère  individualiste  et  bourgeoise  nous 
impose  la  nécessité. 

La  plupart  des  biographes  de  Sainte-Beuve  ont  donné  une  grande 
importance  à  une  prétendue  période  catholique  de  sa  pensée  qui  se 
placerait  entre  1829  et  1835  environ,  période  au  sortir  de  laquelle 
il  aurait  marché  sans  hésitation  ni  recul  vers  l'incroyance,  vers  le 
positivisme,  enfin  vers  l'anticléricalisme  tranchant  qu'il  afficha 
pendant  les  dernières  années  de  sa  vie.  C'est  là,  selon  nous,  une 
vue  peu  exacte  de  son  évolution  intellectuelle,  et  l'époque  de  sa  vie 
pendant  laquelle  il  a  manifesté  en  elTet  quelques  velléités  catho- 
liques se  caractérise  à  nos  yeux  par  une  crise  de  mysticisme  pas- 
sionnel. Il  accommode  tout  simplement  de  son  mieux,  à  cette  heure 
de  son  existence,  son  attitude  théorique  et  le  ton  de  ses  écrits  à  la 
croyance  de  ses  amis  Hugo,  mari  et  femme,  qui  étaient  alors  très 
décidément  chrétiens  l'un  et  l'autre;  de  là  l'illusion  de  ses  oj^ser- 
valeurs  insuffisamment  attentifs  qu'une  circonstance  contribue 
d  ailleurs  à  maintenir  sur  la  fausse  voie  dans  laciuelle  ils  se  sont 
engagés.  Son  déguisement  catholique,  qu'il  adopta  par  une  sorle 
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de  mimétisme  mental  instinctif,  ne  lui  est  point  tout  d'abord  apparu 
comme  un  déguisement  à  lui-même.  Il  a  été  sincèrement  désireux 
du  repos  d'esprit  que  procure  une  foi  précise  et  une  ferme  croyance. 
Mais  L\  ne  fut  jamais  le  ressort  vrai  de  son  activité  vitale  ;  Pons, 
l'un  de  ses  secrétaires,  nous  fait  pressentir  le  secret  de  son 
attitude  lorsqu'il  lui  attribue  une  virtuosité  singulière  dans  Vart  de 
relever  à  ses  propres  yeux  la  femme  qui  glisse,  de  lui  voiler  sa  faute 
et  de  lui  embellir  sa  faiblesse. Nous  chercherons  de  ce  côté  le  mobile 
principal  des  attitudes  vaguement  religieuses  qu'il  affecte  à  ce  mo- 
ment de  son  évolution  intellectuelle. 

I.  —  Sur  les  sentiers  de  la  passion  adultère 

L'amour  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  est  désormais  assez 
notoire  pour  qu'on  puisse  sans  trop  de  scrupule  lui  donner  la  place 
qu'il  mérite  d'occuper  dans  l'histoire  littéraire  et  morale  du  dernier 
siècle.  Nous  rappellerons  donc  que,  dans  les  premiers  jours  de 
1827,  Sainte-Beuve  lie  connaissance  avec  le  jeune  ménage  Hugo, 
logé  à  sa  porte,  et  met  sa  plume  de  critique,  dès  lors  estimé,  au 
service  des  légitimes  ambitions  de  renommée  que  nourrit  le  grand 
poète.  Après  deux  ans  d'intimité  affectueuse,  vers  la  fin  de  1828,  il 
se  reconnaît  épris  de  l'épouse  de  son  ami,  Adèle  Hugo,  et  les  mois 
suivants  sont  donc  pour  lui  remplis  d  an^isses,  d'hésitations, 
peut-être  de  remords  anticipés.  Au  milieu  de  1829,  la  jeune  femme 
s'aperçoit  enfin  de  la  passion  dont  elle  est  l'objet.-  elle  ne  paraît 
pas  avoir  songé  à  y  couper  court,  rassurée  qu'elle  fut  sans  doute 
par  les  affirmations  platoniques  de  son  soupirant.  Celui-ci  incline 
d'ailleurs  adroitement  dès  lors  ce  platonisme  glissant  vers  le  chris- 
tianisme mystique  (qui  en  procède  pour  une  part  ainsi  qu'on  le 
sait),  exploitant  ainsi,  nous  l'avons  dit,  les  sentiments  de  piété  qui 
sont  à  ce  moment  communs  aux  deux  époux  entre  lesquels  il  par- 
tage ses  affections  les  plus  ardentes.  - 

En  novembre  1830,  Hugo  discerne  à  son  tour  les  sentiments  que 
sa  femme  inspire  à  son  ami,  et,  chose  plus  singulière  encore,  lui 
non  plus  ne  songe  pas  à  couper  court  ou  à  trancher  dans  le  vif: 
poussé  par  quel  mobile,  c'est  ce  que  nous  aurons  à  discuter  dans 
un  instant.  En  mars  1831,  il  découvre  qu'Adèle,  jusque-là  épouse 
éprise  et  tendre,  n'est  pas  sans  payer  son  amoureux  de  quelque 
retour.  Il  se  produit  alors  entre  les  deux  hommes  une  explication 
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et  un  compromis  dont  les  clauses  sont  mal  connues,  mais  qui  main- 
tient les  apparences  extérieures  de  leur  amitié  pendant  quelque 
temps.  Plus  tard,  Sainte-Beuve  insinuera  dans  l'oreille  de  quelques 
confidents  que  Hugo  aurait  été  conduit  à  cette  tolérance  ou  même 
à  cette  complaisance,  —  assez  étrange,  il  faut  le  reconnaître  —  par 
une  considération  fort  mesquine,  par  sa  vanité  d'auteur,  par  le 
désir  de  conserver  l'appui  d'un  critique  de  plus  en  plus  influent  sur 
l'opinion  lettrée.  En  réalité,  il  paraît  avoir  agi  sous  l'impulsion 
d'une  optimiste  et  généreuse  confiance  dans  la  loyauté  du  couple 
tenté. 

Pendant  cette  période  de  relations  déjà  moins  familières  entre 
les  deux  hommes,  Adèle  accorde  à  son  soupirant  des  rendez- 
vous  clandestins  dans  une  garçonnière  située  près  de  l'hôtel  Saint- 
Paul  —  ce  qui  est  une  imprudence  plus  grave  que  les  précédentes, 
bien  qu'elle  lui  résiste  encore  à  ce  qu'il  semble.  —  Au  début  de 
1833,  Hugo,  peut-être  instruit  de  ces  entrevues  pour  lui  si  suspectes 
et  si  blessantes,  s'affiche  ouvertement  de  son  côté  avec  Juliette 
Drouet  qu'il  ne  quittera  plus  sa  vie  durant.  Sainte-Beuve  aurait 
alors  exploité  cette  situation  sans  scrupules  et  c'est  à  ce  moment 
que  se  placerait  la  chute  d'Adèle,  si  chute  il  y  eut  toutefois.  Mais 
les  probabilités  sont  pour  cette  solution  radicale  du  problème  après 
les  précisions  du  Livre  d'amour,  après  d'autres  allusions  de  l'amant 
heureux  dans  les  ouvrages  parus  de  son  vivant,  après  les  publica- 
tions récentes  et  si  curieuses  de  M.  Louis  Barthou.  —  Pourtant 
Hugo  paraît  n'avoir  jamais  cru  à  sa  totale  infortune  conjugale. 

La  rupture  entre  Sainte-Beuve  et  lui  se  place  en  1834  seulement; 
elle  fut  motivée,  du  moins  en  apparence,  par  un  article  pea  cha- 
leureux du  critique  sur  les  pages  que  le  poète  venait  de  consacrer 
aux  Mémoires  de  Mirabeau-^  et,  quelques  mois  phis  tard,  le  fossé  fut 
creusé  davantage  encore  par  une  étude  de  Sainte-Beuve  sur  les 
Chants  du  Crépuscule  -,  il  y  blâmait,  de  façon  fort  intelligible  pour 
ses  lecteurs^  la  promiscuité  qui  règne,  dans  ce  recueil  de  vers  entre 
les  morceaux  qui  s'adressent  à  l'épouse  et  ceux  qui  chantent  la 
maîtresse  de  l'auteur.  Il  semble  d'ailleurs  (jae  M'"«  Hugo  restant 
attachée  à  son  mari  par  le  cœur^  sa  peu  explicable  faiblesse  ait 
trouvé  son  terme  presque  en  même  temps  que  l'amitié  de  son  mari 
pour  son  amant.  La  rupture  totale  entre  elle  et  Sainte-Beuve  n'au- 
rait eu  lieu  pourtant  qu'au  début  de  1837,  laissant  place  ensuite  à 
des  relations  d'amitié  et  même  de  complicité  littéraire  aussi  dif- 
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ficiles  à  comprendre  que  tout  le  cours  de  ce   roman  bizarre. 

Oai,  tout  est  très  difficilement  intelligible  à  notre  avis  dans  cette 
aventure.  Écoutons  un  contemporain  qui  nous  renseignera  sur 
l'aspect  physique  du  séducteur  à  cette  date  :  «  Je  le  trouve  inté- 
ressant, en  écrit  Quinet  le  19  janvier  1830  —  c'est-à-dire  au  temps 
des  progrès  du  critique  dans  la  faveur  de  son  aimée,  —  malgré  sa 
figure  joufQue  et  pantelante,  blanche  plutôt  que  pâle.  Il  est  petit, 
gros,  et  surtout  gauche!  Mais  il  a  de  la  simplicité,  rien  d'un  petit 
maître  et  suffisamment  l'air  d'un  cinquième  étage!  »  C'est-à-dire, 
sans  nul  doute,  que  l'aspect  du  poète  de  Joseph  Delorme,  récem- 
ment publié,  s'accorde  avec  le  ton  de  ses  vers  révoltés.  —  Com- 
ment donc  une  femme  profondément  religieuse  qui,  adolescente,  a 
lait  un  mariage  d'amour  avec  un  jeune  homme  de  son  âge,  a  eu  de  • 
lui  plusieurs  enfants,  s'est  passionnément  attachée  à  cet  époux 
qu'elle  continuera  d'entourer  de  sollicitude  jusqu'à  son  dernier 
jour,  comment  une  telle  femme  se  laisse-t-elle  détourner  de  ses 
devoirs  par  un  homme  sans  beauté,  sans  génie  (il  passait  tout  au 
plus  pour  un  talent  à  cette  date),  d'allure  peu  conquérante  et  qui 
ne  partageait  qu'à  demi,  avec  des  réserves  et  des  réticences,  ses 
plus  essentielles  convictions  religieuses?  H  y  a  là  un  problème 
psychologique  dont  la  solution  assurée  nous  échappe, et  sur  lequel, 
nous  sommes  réduits  aux  conjectures,  plus  ou  moins  vraisembla- 
bles. Ses  données  véritables  se  dérobent  à  nous  en  efifet,  l'un  des 
acteurs  de  l'aventure  n'ayant  rien  trahi  de  ses  impressions  ou  sou- 
venirs (si  nous  exceptons  une  confidence  tardive  de  M"'^  Hugo  à 
Alphonse  Karr,  dont  le  témoignage  peut  être  suspecté  sur  ce 
point)  :  l'autre  n'ayant  parlé  que  par  allusions  ou  par  confidences 
fragmentaires,  soigneusement  formulées  à  son  avantage. 

La  solution  jadis  proposée  par  Jules  Lemaître  dans  ses  spiri- 
tuelles conférences  sut  Les  péchés  de  Sainte-Beuve,  c'est  la  «  bêtise» 
de  M™''  Hugo.  Mais  cette  bêtise  n'est  nullement  certaine  :  noncha- 
lante, dépourvue  d'énergie  peut-être,  cette  belle  personne  a  mainte 
fois  fait  preuve  d'intelligence  et  de  perspicacité  selon  nous.  Nous 
pencherions  plutôt  à  croire  qu  elle  devint  la  victime  d'une  surprise, 
provoquée  certes  par  ses  imprudences  et  ses  étranges  faiblesses, 
mais  qui  n'eut  pas  de  lendemain  peut-être,  ou  presque  pas.  Sainte- 
Beuve  aurait  alors  amplifié  son  triomphe  à  plaisir  dans  les  pages 
pleines  de  suffisance,  qui  ont  pris  place  en  son  Livre  d'amour.  Son 
roman  de  Volupté,  si  largement  autobiographique,  nous  paraît 
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appuyer  celte  hypothèse  (1).  Nous  y  lisons  en  effet  (\ixe  hx  femme, 
au  cœur  pudique,  confiante  et  sans  désirs  est  assez  comblée  de 
voir  son  ami  à  ses  côtés,  lui  abandonnant  tout  au  plus  sa  main  pour 
un  instant  et  le  traitant  comme  une  sœur  traite  sa  sœur  chérie  : 
mais  que  l'homme,  au  contraire,  fut-il  doué  du  caractère  discret 
d'Abel  ou  de  Jean  (le  disciple  aimé),  souffre  en  secret  de  celte 
position  incomplète  et  fausse  qui  le  blesse  dans  sa  nature  secon- 
daire^ sourdement  grondante  et  agressive.  C'est  l'attitude  que 
Sainte-Beuve  reprendra  dix  ans  plus  tard  aux  côtés  de  M'"*'  d'Ar- 
bouville  et  que,  moins  contraint  par  son  catholicisme  de  com- 
mande, il  traduira  franchement  par  la  cynique  théorie  du  Clou 
d'Or,  mais  sans  aucun  succès  cette  fois. 

A  un  homme  disposé  de  la  sorte,  insiste  le  psychologue  si  cu- 
rieusement scrutateur  de  Volupté,  les  moments  les  plus  harmo- 
nieux en  apparence  deviendront  vite  une  douleur,  un  péril,  une 
honte,  l'exposeront  à  des  retours  égoïstes  sur  lui-même,  lui  con- 
seilleront Yirritation  et  la  cruauté.  C'est  pourquoi,  tandis  que 
M"'*  de  Couaen  (Adèle)  goûte  dans  le  tête-à-tête  avec  Amaury 
(Charles)  des  douceurs  et  des  joies  qui  l'incitent  à  remercier  Dieu 
pour  l'avoir  dotée  à  la  fois  d'un  mari  qu'elle  vénère  et  d'un  ami 
qu'elle  estime,  cet  ami  hasardera  dans  l'occasion  des  exigences 
assez  crues,  qu'elle  aura  peine  non  seulement  à  contenir,  mais 
même  à  comprendre! 

Pourtant,  ce  sont  de  vagues  aspirations  mystiques  qui  font  le 
sujet  le  plus  fréquent  de  leurs  conversations  quotidiennes,  et  tel 
devait  être  aussi  le  thème  habituel  des  entreliens  de  Sainte-Beuve 
avec  M'"^  Hugo  dans  le  têle-à-tête  :  elle,  donnant  sincèrement 
l'accent  catholique  à  ces  effusions  religieuses,  assez,  singulière- 
ment motivées,  lui  s'efforçant  de  prêter  les  mêmes  résonances  à 
la  piété  rousseauiste  dont  il  était  réellement  animé  à  celle  époque 
de  sa  jeunesse. Nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  leurs  dialogues 
émus  par  certains  textes  que  nous  possédons  de  la  plume  du  jeune 
critique-poète  et  dont  nous  allons  étudier  les  subtiles  nuances  de 
sentiment  et  de  pensée. 

(1)  Et  aussi  cette  apostrophe  au  plaisir  qu'il  a  mise  en  note  à  l'un  âe  ses  Por- 
traits contemporains  (III,  145).  «  Je  n'ai  jamais  conçu  l'amour  sans  toi,  sans  ton 
espoir,  sans  ta  promesse,  sans  ta  possession  enfin  et  tes  grâces  abandonnées.  Tu 
souris  irop  peu  à  nos  amours  que  tant  d'obstacles  jaloux  traversèrent  :  tu  souris 
pourtant  assez,  ô  plaisir,  pour  que  l'image  en  reste  au  fond  de  mon  cœur  pleme- 
ment  couronnée  !  » 
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Écoutons  par  exemple  de  quel  ton  il  dédie  au  mari  d'Adèle,  en 
décembre  1829^  le  recueil  des  Consolations  qui  est  l'expression  la 
plus  marquée  de  ses  prétendues  sympathies  catholiques  :  il  y  a  là 
une  très  adroite  indication  voilée  et  destinée  à  la  seule  Adèle  des 
alternatives  par  lesquelles  l'auteur  de  ces  vers  a  passé  durant 
l'année  qui  s'achève  :  amoureux  pendant  six  mois  sans  être  com- 
pris, mais  assuré  depuis  six  autres  mois  que  son  amour  est  toléré. 
«  Lorsqu'une  jeune  âme,  écrit-il  donc  à  Victor,  subit  une  de  ces 
profondes  maladies  morales  qui  décident  de  sa  destinée,  si  elle 
survit  et  en  triomphe,  si,  la  crise  passée,  la  liberté  iiumaine  re- 
prend le  dessus  et  recueille  ses  forces  éparses,  alors  le  premier 
sentiment  est  celui  d'un  bien-être  intime,  délicieux,  vivifiant.  On 
essuie  son  front  de  sa  sueur  froide  :  on  s'abandonne  tout  entier  au 
bonheur  de  renaître  et  de  respirer.  »  Nous  savons  déjà  que  l'au- 
teur de  ces  lignes  ambiguës  respire  en  effet  plus  à  Taise  depuis  le 
mois  de  juillet  précédent  et  nous  savons  aussi  pourquoi  :  mais  le 
mari,  abusé,  ne  concluera  qu'à  une  crise  d'aspiration  vers  la 
croyance,  qui  s'est  heureusement  dénouée  par  un  élan  de  confiance 
et  de  gratitude  envers  le  Ciel. 

«  Vous  m'avez  consolé  d'abord, reprend  le  poète  des  Consolations 
en  s'adressant  au  ménage  ami,  et  ensuite  vous  m'avez  porté  à  la 
source  de  toute  consolation  véritable.  Si  la  mystérieuse  semence 
de  la  rêverie  a  été  jetée  en  nous  et  a  germé  sous  nos  larmes  dès 
l'enfance,  si  nous  nous  sentons  de  bonne  heure  malades  de  fa 
maladie  de  saint  Augustin  et  de  Fénelon...  il  n'y  a  qu'une  voie 
ouverte  pour  échapper  à  l'ennui  dévorant  et  au  mysticisme  insensé 
par  les  formes  divines  et  permanentes  imposées  (dans  le  christia- 
nisme) au  repentir,  à  la  prière  et  au  pardon  (il  s'agit  sans  doute 
du  confessionnal)  ...Nous  parlons  souvent  de  tout  cela,  ô  mon 
ami...  et  nous  différohs  quelquefois  un  peu,  parce  que  vous  êtes 
fort  et  que  je  suis  faible!  ».  —  Hugo  est  encore  pleinement  catho- 
lique, au  moins  d'attitude,  en  ces  derniers  mois  de  la  Restauration, 
répétons-le,  et  Sainte-Beuve  fait  donc  mine  de  se  laisser  guider 
par  lui,  sans  hâte  et  sans  décisive  démarche,  sur  des  voies  dont 
nous  savons  quel  est,  dans  son  esprit,  l'aboutissement  entrevu. 

11.  —  Caractère  factice  du  catholicisme  de  Sainte-Beuve. 

La  dédicace  placée  en  tête  des  Consolations  s'adresse  surtout  à 
Victor  Hugo  ;  mais  plus  d'une  pièce  du  recueil  est  dédiée  à  M""*'  Hugo 
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en  particulier  :  cherchons  à  préciser  le  caractère  de  ces  derniers 
morceaux.  L'amoureux  prudent  ne  s'avise  pas  d'inculquer  à  son 
amie  le  mysticisme  passionnel  qui  le  conduirait  à  la  réalisation  de 
ses  vœux,  sur  le  ton  impérieux  et  tranchant  qui  sera^  peu  après, 
celui  des  héros  de  Sand  :  prédication  qu'on  peut  résumer  à  peu  près 
en  ces  termes  :  u  Dieu  a  mis  dans  mon  sein  la  passion,  il  est  en 
train  de  la  mettre  dans  la  vôtre  :  obéissons  de  concert  à  la  voix  du 
Ciell  »  Car  cette  voix  de  l'instinct  rebelle  aux  règlements  sociaux 
que  le  christianisme  disait  celle  d'un  tentateur  aux  visées  dévasta- 
trices, le  QuiéLisme,  continué  par  le  Rousseauisme,  l'a  transposée 
dans  de  plus  honorables  parages!  Mais,  à  l'acceptation  de  ces 
maximes  nouvelles  il  faut  une  préparation  mentale  que  M^*^  Hugo 
n'avait  pas  reçue  :  chrétienne  rationnelle  d'éducation,  elle  ne  sup- 
porterait pas  une  pareille  franchise.  Son  séducteur  choisit  donc  de 
lui  murmurer  à  l'oreille  avec  des  ménagements  infinis  :  a  L'amour 
que  je  ressens  pour  votre  personne,  cet  amour  humain  très  élevé, 
très  pur,  réveille  en  moi,  par  une  inlluence  sympathique,  l'amour 
divin  que  j'y  avais  laissé  assoupir  !  Dans  les  limites  où  je  forme  le 
projet  de  la  contenir,  cette  passion  est  donc  bien  voulue  de  Dieu, 
elle  aussi,  ne  serait-ce  qu'à  titre  de  consolation  pour  le  passé  triste 
et  d'aiguillon  pour  la  plus  entière  conversion  future!  »  En  d'autres 
termes,  cette  passion  adultère  est,  —  selon  lui,  —  une  manifes- 
tation détournée  (oh!  combien)  de  la  grâce  céleste.  Il  ne  se  hasarde 
point  à  se  réclamer  d'un  Dieu-Nature,  plus  ou  moins  ouvertement 
conseiller  de  liberté  amoureuse  :  il  invoque  un  Dieu  toujours  chré- 
tien d'apparence  qu'il  montre  en  dispositio)i  de  favoriser,  pour  le 
bien  futur  des  âmes,  certaines  émotions  érotiques  sublimées  de  ces 
âmes.  C'est  une  forme,  très  ingénieuse,  du  platonisme,  conservé  et 
cultivé  dans  l'âme  européenne  par  le  genre  romanesque  et  par 
l'évolution  parallèle  des  mysticismes  d'amour  à  travers  le  moyen 
âge  et  les  temps  modernes.  Ecoutons  plutôt  les  accents  de  cette 
Muse  plaintive  et  quelque  peu  sournoise. 

La  première  des  pièces  du  recueil  qui  portent  en  épigraphe  les 
initiales  d'Adèle  :  à  M-«  V.  H.  dépeint  cette  belle  personne  fort 
mélancolique  en  dépit  de  son  bonheur  conjugal  et  maternel  accom- 
pli. Elle  dirige  vers  le  ciel  «  sa  noire  prunelle  »  avec  une  expression 
de  profonde  tristesse  : 

C'est  que,  même,  au  delà  des  bonheurs  qu'on  envie, 
Il  reste  à  désirer  dans  la  plus  belle  vie  ; 
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C'est  qu'ailleurs  et  plus  loin  noire  but  est  marqué, 

Qu'à  le  chercher  plus  bas  on  l'a  toujours  manqué  

Que,  dans  le  fond  obscur  de  notre  humble  destin 

Se  révèle  l'espoir  de  l'éternel  matin  

Et  ce  grave  penser  qui  ramène  au  Seigneur 
Soutient  l'âme  et  console  au  milieu  du  bonheur! 

Le  mari  comprendra  que  l'ami  de  la  maison  aspire  au  ciel  :  la 
femme  mieux  renseignée  sur  les  émotions  de  cet  ami,  interprétera 
sans  doute  d'autre  manière  «  le  désir  »  dont  il  est  question  dans 
cette  strophe. 

Un  autre  détour  du  poète  est  plus  subtil  encore  :  il  consiste  à 
combiner  habilement  le  mysticisme  esthétique,  l'aspiration  au  génie 
considéré  comme  un  présent  du  ciel  (c'est  là  son  lien  de  disciple  à 
maître  avec  le  mari),  au  mysticisme  passionnel,  à  la  thèse  de  Tamour 
voulu  de  Dieu  dans  tous  les  cas,  qui  a  pour  objet  de  l'avancer  dans 
l'intimité  de  la  femme  :  la  transition  du  premier  de  ces  états  d'âme 
au  second  étant  si  habilement  ménagée  que,  seul,  un  regard  averti 
par  les  révélations  ultérieures  du  Livre  d'amour  (ou  préalablement 
éclairé  comme  celui  de  M'"^  Hugo  par  des  aveux  antérieurs)  par- 
vient à  les  distinguer  l'un  de  l'autre.  C'est,  en  effet,  sous  le  cou- 
vert de  sa  double  amitié  pour  les  époux,  amitié  quasi-amoureuse 
dont  le  génie  de  Victor  est  le  seul  objet  avoué,  que  Sainte-Beuve  va 
plaider  sa  cause  sentimentale  auprès  d'Adèle.  —  Dans  une  autre 
pièce  dédiée  à  M'"^  V.  H.,  nous  apprenons  qu'un  «  nuage  »  vient  de 
passer  entre  elle  et  le  poète  —  nuage  qui  pourrait  bien  être  né  de  la 
tardive  clairvoyance  de  la  jeune  femme  sur  les  sentiments  du  jeune 
homme  à  son  égard,  puisque,  précisément,  le  morceau  est  daté  de 
juillet  1829.  —  On  va  voir  combien  l'amphibologie  y  est  habilement 
maniée  et  soutenue,  puisque  le  lecteur,  même  mis  en  garde,  ne 
pourra  discerner  si  le  lyrique  parle  de  son  amour,  désormais  connu 
de  celle  qui  l'écoute^  ou  de  son  amitié  mystique  à  l'égard  du  grand 
poète  des  Odes  et  des  Orientales.  —  Pourquoi,  dit-il  d'abord  en 
vers  (d'ailleurs  franchement  médiocres  cette  fois),  pourquoi  lui 
faire  injure  en  doutant  de  la  qualité  de  son  dévouement  : 

Pourquoi,  lorsqu'ici-bas,  à  l'ennui  condamné, 
Las  de  soi-même,  on  s'est  à  quelque  autre  donné, 
Qu'en  cet  autre  on  a  mis  son  àme  et  sa  tendresse, 

Ses  foyers,  son  orgueil  et  toute  sa  jeunesse  

Lorsqu'autre  part  qu'en  nous  notre  espoir  refleurit, 
Lorsque,  pour  Vêtre  aimé,  pour  tous  ceux  qu'il  chérit, 
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Pour  leur  salut,  leur  gloire  (!)  et  pour  leur  moindr  e  envie. 

A  Joute  heure,  on  est  près  de  dépenser  sa  vie, 

Pourquoi  venir  alors  nous  dire  que  la  foi 

Est  morte  aux  cœurs  hninains,  que  chacun  tire  à  soi  ?  .. 

Et  quand  on  vit,  qu'on  s'ainie  et  que  Von  a  pleuré 

On  pardonne,  on  oublie,  et  tout  est  réparé. 

Lendemain  d'explication  entre  Adèle  et  l'ami,  sans  nul  doute; 
en  tout  cas  évocation  d'une  scène  qui  a  provoqué  les  «  pleurs  »  du 
poète  et  qui,  la  dédicace  l'établit,  a  eu  Adèle  mais  non  point  Victor 
pour  second  acteur;  entin  un  involontaire  aveu  sur  la  sollicitude  du 
rimeur  pour  la  gloire  de  ceux  que  chérit  l'être  aimé.  Comment  douter 
après  cela  que  Vêtre  aimé  soit,  non  point  Victor  comme  le  lecteur 
vulgaire  est  invité  à  le  comprendre,  mais  bien  M'"«  V.  H.,  comme 
celle-ci  le  comprendra  fort  bien!  Quant  au  mari,  il  lira  lui  aussi 
sans  comprendre;  il  se  félicitera  de  l'attachement  gratuit  que  lui 
voue  un  homme  de  cœur  et  de  talent! 

La  pièce  XIP  du  Ptecueil,  adressée  à  Deuj:  absents,  et  dont  l'épi- 
graphe est  empruntée  de  Werther,  —  ce  qui  est  un  indice  et  une 
audace,  —  réunit  du  moins  les  deux  époux  dans  une  commune 
effusion  de  tendresse  : 

Êtres  chers,  objets  purs  de  mon  culte  immortel  

Ailleurs,  ici,  toujours,  vous  serez  tout  pour  moi. 
Couple  heureux  et  brillant,  je  ne  vis  plus  qu'en  toi!... 

Dans  la  IV^  pièce,  le  poète  fait  à  un  autre  ami  de  lettres,  à  Ulric 
Guttinguer,  la  confidence  de  son  nouvel  amour  qu'il  met  nettement 
sur  le  compte  de  la  volonté  céleste  : 

Depuis  que  de  mon  Dieu  la  bonté  paternelle 

Baigna  mon  cœur  enfant  de  tendresse  et  de  pleurs, 

Alluma  le  désir  au  fond  de  ma  prunelle 

Et  me  ceignit  le  front  de  pudiques  couleurs 

Et  qu'il  me  dit  d'aller  vers  les  villes  des  hommes, 

Si,  touché  des  cris  sourds  de  la  chair  qui  murmure 

Sans  attendre,  ô  mon  Dieu,  le  fruit  vermeil  et  frais 

J'ai  mordu  dans  la  cendre  et  dans  la  pourriture  

Pardonne  à  mon  délire,  etc  

Ce  serait  bien  si  le  fruit  vermeil  était  la  compagne  de  vie  que  le 
Dieu  du  christianisme  rationnel  consent  par  l'un  de  ses  sacrements 
au  jeune  homme,  —  encore  que  le  rôle  de  ce  Dieu  ne  soit  pas  d'al- 
lumer le  désir  au  fond  des  prunelles  humaines  :  —  mais  dans  la 
onfidence  à  Guttinguer,  ce  fruit  mis  par  Dieu  en  réserve  et  dont 
l'imprudent  n'a  point  attendu  le  don,  c'est  une  femme  mariée  et  la 
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femme  d'un  ami  très  cher!  11  rencontre,  en  effet,  depuis  quelque 
temps,  poursuit-il,  une  «  blanche  beauté  »  dont  il  ne  doute  pas 
qu  elle  ne  se  conforme  en  fin  de  compte  aux  intentions  du  Très-Haut 
sur  la  destinée  de  son  élu.  S'il  mérite  d'être  pardonné  pour  ses 
anticipations  sur  cet  étrange  décret  du  Ciel  en  sa  faveur,  c'est 
qu'il  se  promet  de  suivre  désormais  plus  docilement  une  impulsion 
dont  il  discerne  enfin  le  sens  ! 

Ces  beaux  pieds  transparents,  faits  pour  fouler  la  rose. 

Je  les  ai  vus        Mon  Dieu,  fais  que  Je  puisse  aimer! 

Enfin,  dans  la  pièce  XI-^  du  Livre  d'amour  (fait  presque  tout  entier 
de  poésies  d'une  date  plus  tardive)  c'est  à  l'amie  elle-même  que 
s'adresseront  ces  effusions  ambiguës  du  mysticisme  passionnel  qui 
font  fâcheusement  songer  à  Tartuffe  aux  pieds  d'une  autre  épouse  : 

Nous  sommes,  mon  amie,  aussi  pleins  d'innocence 
Qu'en  s'aimaut  tendrement  le  peuvent  deux  mortels! 
Ne  l'accuse  de  rien!  Tes  vœux  purs  dans  l'absence, 
Pourraient  .se  suspendre  aux  autels! 

Te  vient-il  du  passé  quebjue  voix  trop  sévère, 
Redis-toi  tout  le  bien  qu'en  m'aimant  tu  me  fis: 
Que  par  toi  je  suis  doux  et  chaste  et  que  ma  mère 

Me  sent  pour  elle  meilleur  fils! 
Tu  n'as  jamais  connu  dans  les  oublis  extrêmes 
Caresse  ni  discours  qui  n'ait  tout  respecté. 
Je  n'ai  jamais  tiré  de  l'amour  doot  tu  m'aimes 

Ni  vanité,  ni  volupté! 

La  volupté  devait  enfin  venir,  si  nous  en  croyons  la  suite  du. 
Livre  d'amour  et,  quant  à  la  vanité,  ce  livre  lui-même  en  est  bien 
le  monument  le  plus  insigne  si  l'on  réfléchit  qu'il  fut  imprimé  et 
distribué  sous  le  manteau  à  quelques  intimes,  environ  dix  ans  après 
l'aventure  qu'il  commémore,  et  cela,  au  mépris  des  prescriptions 
les  plus  élémentaires  de  la  délicatesse  et  de  la  courtoisie,  sinon  de 
la  reconnaissance  î 

On  voit  quelle  est  la  source  trouble  d'où  procède  le  douteux 
catholicisme  des  Consolations  dont  le  dernier  reflet  éclairera  Volupté 
cinq  ans  plus  tard.  Ce  roman  qui,  au  point  de  vue  psychologique, 
est  un  incontestable  chef-d'œuvre  est  de  fort  suspecte  inspiration 
morale.  Au  Jean-Jacques  des  Confessions^  il  emprunte  le  thème 
idéalisé  de  l'amour  pour  la  femme  d'un  ami  (M"^  d'Houdetot  pou- 
vait passer  pour  mariée  à.  Saint-Lambert  dans  les  conventions  de 
l'époque).  A  Werther^  il  faille  même  emprunt  tout  en  aggravant  le 
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cas  du  séducteur,  puisque  l'Allemand  a  du  moins  connu  et  aimé 
Charlotte  jeune  fille  ,et  sans  même  la  savoir  fiancée  tout  d'abord. 
De  René,  il  copie  cette  altitude,  si  commode  à  l'immoralisme 
romantique,  qui  consiste  à  se  raconter  dans  ses  péchés  avec  com- 
plaisance sous  prétexte  de  fournir  un  exemple  à  ne  pas  suivre.  Mais 
il  n'a  pas  mené  son  roman  jusqu'à  la  conclusion  ([u'il  assure  lui 
avoir  pu  donner  dans  la  vie  réelle. 

Madame  de  Pontivy  sera  plus  explicite  :  il  écrivit  cette  nouvelle 
lorsqu'il  sentit  lui  échapper  Adèle,  dans  l'intention  de  la  retenir  et 
delà  fixer  à  ses  côtés.  L'héroïne  montre  une  sorte  de  fierté  modeste 
ou  même  de  sauvagerie  timide  qui  isole  son  âme  et  la  fait  parfois 
méconnaître.  Mariée  très  jeune,  elle  sera  persuadée  qu  elle  aime 
son  époux  :  mais  lorsque  des  circonstances  politiques  auront 
contraint  cet  époux  à  l'exil,  elle  aimera  beaucoup  plus  véritable- 
ment M.  de  Murçay,  un  calviniste,  converti  de  force  au  catholi- 
cisme parce  qu'il  était  parent  de  M"^«  de  Maintenon  :  «  Il  rougissait 
à  ce  seul  souvenir,  peu  calviniste  d'ailleurs  aussi  bien  que  légère- 
ment catholique  :  homme  sensible  plutôt,  comme  on  allait  bientôt 
dire  I  »  En  d'autres  termes,  rousseauiste  de  tempérament  et  de  ten- 
dance aussi  bien  que  Charles-Augustin  Sainte-Beuve.  Leur  liaison 
suit  cependant  son  cours  et  M°^«  de  Pontivy  y  devient  avec  le  temps 
plus  passionnée,  tandis  que  M.  de  Murçay,  pour  sa  part,  se  sent  bien 
comblé  (ce  qui  est  sensiblement  plus  froid).  Mais  quoi,  ajoute  son 
historien  si  particulièrement  renseigné,  le  bonheur  en  chacun  a  ses 
teintes  et  les  teintes  de  la  félicité  restent  chez  lui  pâlissantes  parce 
que,  très  vite,  il  y  combine  une  sorte  de  tristesse  qui  en  augmente 
peut-être  le  charme,  mais  qui  en  dérobe  aux  autres  l'éclat.  Cet 
esprit  si  fin,  cette  âme  si  tendre  qui  avait  eu  tous  les  avantages 
dans  les  préambules  de  la  passion,  se  repose  volontiers  plus  tard, 
sur  ses  lauriers  de  conquérant  érotique,  content  de  se  perdre  avec 
passivité  dans  les  flammes  de  son  amie.  Et  celle  ci  se  montre  peu 
satisfaite  de  son  attitude  nonchalante,  ainsi  qu'elle  nous  paraît  fort 
autorisée  à  le  faire  sentir. 

Il  semble  que  le  prétendu  catholicisme  de  Sainte-Beuve,  qui  avait 
contribué  à  son  succès  amoureux,  ait  commencé  de  pâlir  en  lui 
après  son  triomplie  aussi  bien  que  la  teinte  de  sa  félicité  érotique  et 
que  son  dévouement  à  l'école  romantique  ou  au  chef  de  cetle  école. 
C'est  du  moins  ce  qu'il  fait  entendre  par  les  dispositions  d'esprit 
qu'il  prête   à  son  Murçay,  installé  dans  les  bonnes  grâces  de 


248 


SAINTE-BEUVE, 


M°»e  de  Pontivy.  Esprit  éclairé  et  libre,  écrit-il,  ce  gentilhomme 
finit  par  se  révolter  contre  le  groupe  de  molinistes  intrigants  qui 
gravitent  autour  de  son  amie.  Des  excès  de  pareils  fanatiques,  Mur- 
çay  avait  souri  tout  d'abord  :  il  s'en  irrite  à  la  longue  parce  qu'il  est 
contraint  de  servir  sa  maîtresse  dans  ce  déplaisant  entourage  et  de 
faire  constamment  effort  pour  ïen  séparer  par  la  pensée  (Sainte- 
Beuve  s'était  montré  très  froissé  par  la  part  que  M"'^  Hugo  prit  à  la 
campagne  de  propagande  romantique  d'où  sortit  le  triomphe 
d'Heimani).  Son  monde  à  lui  en  effet,  le  monde  conlorme  à  sa  déli- 
catesse de  goûts  aurait  été  bien  plutôt  celui  des  Caylus,  des  du 
Deffand  etdes  Parabère,  ou  encore  le  monde  de  M""'  de  Lambert  et 
de  M.  dé  Fontenelle  (lisons  le  salon  de  M^''^  Récamier  et  celui  de  la 
comtesse  Molé). 

Ce  sont  là  il  faut  l'avouer,  de  bien  subtiles  et  médiocrement  per- 
suasives excuses  pour  la  nonchalance  amoureuse,  et  M"'^  de  Ponti- 
vy en  vient  à  juger  son  amant  trop  tiède  à  son  égard.  Alors  celui-ci 
entreprend  de  se  justifier  par  un  plaidoyer  directement  inspiré  de 
Jean-Jacques  et  que  tout  le  récit  a  certainement  pour  objet  de  rendre 
plausible  :  «  Quoi,  dit-il,  en  prenant  l'offensive  à  son  tour,  votre 
cœur  n'a  pas  eu  un  cri  à  ma  rencontre  ?  J'ai  eu  des  torts,  des 
détails  de  froideur,  de  négligence^  je  le  confesse  et  j'en  pleure. 
Mais  que  sont-ils,  et  combien  me  les  suis-je  reprochés!  Combien  de 
fois  en  ai-je  souffert!  Je  les  aurais  rachetés  aussitôt  échappés,  mais 
le  monde,  survenant,  me  contraignit,  et  ma  foi  en  vous  d'ailleurs, 
répondait  à  tout.  Je  croyais  à  un  feu  perpétuel  qui  purifie.  Je 
croyais  tellement  à  un  abîme  sans  fond  où  aucun  de  mes  loris  ne 
s'amassait  f  >y  C'est  l'attitude  habituelle  de  Rousseau  en  amour,  et 
en  amitié  plus  encore. 

Dans  la  nouvelle  de  Sainte-Beuve,  M"''  de  Pontivy  se  laisse 
convaincre  et  sourit  de  nouveau  à  son  amant  :  leur  amour  connaît 
de  la  sorte  plusieurs  printemps  successifs,  durant  lesquels  son 
ardeur,  à  elle,  laisse  place  aux  nuances,  tandis  que  ses  lueurs  à  lui, 
se  renforcent  jusqu'à  l'ardeur.  Mais  l'amie  se  lassera  enfin  de  ce  ren" 
versement  des  rôles  érotiques  tels  que  la  galanterie  romanesque  en 
a  fixé  pour  nous  les  normes  ;  et  dans  la  réalité,  Adèle  ne  tenta  pas 
même  de  provoquer  le  renouveau  que  semblait  désirer  son  séduc- 
teur. Quant  à  l'ardeur  de  ce  dernier,  il  nous  apprend  par  les  der- 
niers vers  du  Livre  d'amour,  qu'il  la  perdit  pour  avoir  trop 
recherché  la  a  nuance  ».  Dans  les  derniers  jours  de  1837,  il  écrira 
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de  Lausanne  à  Marmier  :  «  Je  ne  reverrai  ni  n'écrirai  jamais  I  J'ai 
été  si  blessé  d'une  telle  indifférence  :  mais  blessé,  cela  veut  dire  (jue 
j'en  souffre  encore  !  »  Telle  est  l'ordinaire  conclusion  des  amours 
«  éternels  »  pour  les  cœur^  a  sensibles  »  de  ce  temps. 

Vinet,  le  critique  calviniste,  dira  plus  tard  après  avoir  lu 
Madame  de  Pontiri/  que  dans  cette  nouvelle,  une  affection  illégi- 
time est  environnée  d'on  ne  sait  quelle  trompeuse  auréole  d'innocence 
et  de  vertu,  ce  qui  est  la  tradition  rousseauiste  depuis  VHéloise. 
Enfin  nous  rappellerons,  pour  terminer  cet  exposé,  un  texte  bien 
connu  de  Sainte-Beuve  dont  on  a  dit  qu'il  traduisait  sa  pensée  de 
vieillesse  plutôt  que  celle  de  sa  trentième  année,  mais  qui  demeure 
véridique  en  son  fond  selon  nous,  et  qui  apporte  une  éclatante 
confirmation  à  notre  thèse  :  «  J'ai  fait,  écrira-t-il  en  1863  à  l'épicu- 
rienne Hortense  Allart,  un  peu  de  mythologie  chrétienne  en  mon 
temps...  C'était  ua  moyen  d'arriver  aux  belles  et  fixer  un  plus 
tendre  amour  !  «  Quant  à  la  demi-publicité  donnée  par  lui  à  ses  vers 
d'amour  coupable,  nous  rappellerons  qu'il  la  expliquée  publi([ue- 
ment,à  mots  couverts,  en  ces  termes  dans  son  étude  sur  Fauriel  (1)  : 
«  N'oublions  pas  que  la  mesure  de  la  moralité  varie  singulièrement 
avec  les  siècles  et  selon  les  pays.  L'imagination  des  poètes  a  été, 
de  tout  temps,  très  sujette  à  fausser  cette  mesureM  arrive  souvent  à 
un  poète  de  s'éprendre  si  tendrement  de  son  passé,  même  d'un 
passé  douloureux,  même  d'un  passé  déréglé  et  coupable,  (fu'il  s'y 
attache  davantage  en  vieillissant,  qu'il  le  ressaisit  étroitement  par 
le  souvenir,  qu'au  risque  de  perdre  plus  lard  en  estime,  il  sentie 
désir  passionné  de  le  transmettre,  et  qu'il  a  la  faiblesse  d  en  vou- 
loir tout  consacrer.  Je  recommande  cette  considération  à  ceux  qui 
ont  sondé,  dans  quelques-uns  de  ses  recoins  secrets,  cette  nature 
inorale  des  poètes!  )>  C'est  en  effet  comme  «  poète  »  que  Sainte- 
Beuve  s'est  longtemps  accordé  et  a  recommencé  de  se  consentir  à  la 
fin  de  ses  jours  toutes  les  licences  du  mysticisme  eslhetico-passion- 
nel.  N'oublions  donc  pas  cet  aveu  qui  explique,  à  notre  avis,  toute 
la  dernière  partie  de  son  activité  critique. 

Ernest  Seïllière, 

De  l'Institut. 

A  suicre. 
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Désarroi  actuel  de  l'Allemagne.  -  L'orgueil  prédispose  à  i'op- 
timisme  et  les  Allemands  n'ont  rien  perdu  de  leur  orgueil.  Il  semble, 
néanmoins,  qu'une  vague  de  pessimisme  souflle  aujourd'hui  sur  l'Alle- 
magne désemparée.  Les  journaux  de  toute  opinion  s'étendent  longuement 
sur  les  difficultés  en  présence  desquelles  se  trouve  l'ancien  Empire.  Leurs 
doléances  sont  sans  doute  intéressées.  On  veut  faire  croire  au  monde 
que  la  paix  de  Versailles  est  inexécutable  :  on  désire  si  vivement  en 
obtenir  la  révision  !  II  n'est  pas  douteux  cependant  que  la  situation  poli- 
tique et  économique  n'est  pas  brillante  et  que  les  Allemands  auxquels  on 
avait  fait  espérer  que  les  choses  s'arrangeraient  plus  vite  sont  très  déçus. 

Le  mécontentement  qui  s'est  accentué  depuis  quelques  mois  dans  des 
catégories  nombreuses  de  la  population  s'est  traduit,  d'une  façon  frap- 
pante, dans  les  élections  du  mois  de  juin  dernier.  Elles  ont  abouti  à  un 
double  glissementà  droite  et  à  gauche  qui  a  rendu  précaire  la  situation  du 
gouvernement  et  a  considérablement  affaibli  les  partis  modérés. 

Le  glissement  à  gauche  se  serait  accentué  si  l'armée  rouge  s'était  em- 
parée de  Varsovie  ;  les  socialistes  indépendants  auraient  probablement 
fait  effort  pour  introduire  en  Allemagne  un  régime  soviétique,  ce  qui  eût 
certainement  provoqué  bien  des  troubles.  H  ne  semble  pas,  pour  le  mo- 
ment, que  l'Allemagne  soit  disposée  à  adopter  les  idées  bolchevistes. 
Ceux  même  qui  naguère  encore  faisaient  l'éloge  d'un  régime  sur  lequel 
on  s'était  fait,  en  Allemagne  aussi,  quelques  illusions,  sont  maintenant 
très  réservés  dans  leurs  appréciations.  On  a  le  sentiment  que  l'expé- 
rience est  manquée,  on  ose  à  peine  soutenir  que  ceux  qui  parlent  avec 
bienveillance  de  Lénine  ou  de  Trotsky  sont  des  hommes  de  bonne  foi  (1). 

Le  glissement  à  droite  mérite  tout  particulièrement  notre  attention  : 
il  peut  aboutir,  en  effet,  à  de  nouvelles  tentatives  de  réaction,  car  la 
République  en  Allemagne  n'enthousiasme  personne  ;  on  l'accepte  dans 
les  classes  élevées  et  dans  les  classes  moyennes  uniquement  parce  que 

(1)  Il  n'y  a  plus  maintenant  que  les  «  Communistes  «  qui  défendent  encore  les 
boyiets.  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  sauter  les  convois  qui  apportaient  des  vivres  à  la 
1  ologne,  et  ont  exercé  sur  le  canal  de  Kiel  un  contrôle  inconciliable  avec  le  traité 
ae  Versailles.  V.  Gazelle  de  Lausanne,  29  septembre  1920. 
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le  retour  à  la  monarchie  est  jugé  impossible,  mais  il  paraît  certain  que, 
même  dans  les  classes  populaires,  on  ne  croit  pas  à  la  solidité  d'un 
régime  auquel  le  peuple  n'était  guère  préparé.  Beaucoup  d'ouvriers 
trouvent  que  les  chefs  du  socialisme  (on  l'a  dit  brutalement  au  Rei.chstag) 
s'occupent  plus  de  leurs  propres  intérêts  que  des  intérêts  généraux  du 
pays. 

Le  gouvernement  est  d'autant  plus  embarrassé  qu'on  ejt  va-uement 
tenté  dans  tous  les  milieux  de  le  rendre  responsable  des  grosses  diffi- 
cultés anancières  en  présence  desquelles  on  se  trouve  maintenant.  Les 
Allemands  ne  veulent  pas  comprendre  que  la  situation  actuelle  est  la 
conséquence  forcée  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  ils  ont  prolongé  une 
lutte  qui  ne  pouvait  se  terminer  à  leur  avantage.  Quelle  folie  de  pré- 
tendre, comme  l'a  fèit  un  jour  M.  Soetbeer,  qu'il  fallait  «  lutter  jusqu'au 
dernier  homme  et  jusqu'au  dernier  sou!  »  C'est  par  suite  de  son  entête- 
ment que  l'Allemagne  est  dans  une  si  grande  détresse.  Elle  cherche  à 
apitoyer  les  Alliés,  mais  les  déclarations  qu'on  a  portées  à  la  Conférence 
de  Bruxelles  ne  doivent  pas  nous  tromper  ;  elle  voudrait  se  refaire  écono- 
miquement et  retrouver  toute  son  activité  industrielle  avant  que  nous 
ayons  pu,  nous-mêmes,  restaurer  nos  régions  dévastées.  Ne  sommes-nous 
pas  en  droit  de  dire,  après  la  cruelle  épreuve  qu'elle  nous  a  imposée  et 
les  dévastations  dont  nous  avons  e'té  victimes,  (fu'il  serait  monstrueux 
que  les  Allemands  puissent  se  trouver  dans  une  situation  meilleure  que 
ceux  qui  ont  eu  tant  de  peine  à  remporter  la  victoire,  ^ous  savons  au 
surplus  comment  ils  nous  auraient  traités  s'ils  avaient  été  victorieux  ; 
ils  auraient  fait  de  nous  leurs  esclaves.  Nous  savons  aussi  que  Ja  restau- 
ration économique  à  laquelle  ils  aspirent  faciliterait  singulièrement  cette 
revanche  dont  ils  ne  parlent  pas  mais  que  tous  ils  souhaitent  et  espèrent; 
l'Allemand  ne  peut  admettre  la  moindre  humiliation.  C'est  une  conviction 
unanime  en  Allemagne  que  le  pays  ne  restera  pas  indéfiniment  sous  le 
coup  de  la  «  paix  humiliante  »  qui  lui  a  été  imposée. 

Embarras  financiers.  —  La  situation  financière  paralyse  heureu- 
sement les  velléités  belliqueuses  du  peuple  allemand.  L'argent  n'est  pas 
seulement  le  nerf  de  la  guerre,  il  joue  un  rôle  capital  dans  toute  la  vie 
contemporaine.  Les  Allemands  n'ayant  plus  les  disponibilités  qu'ils 
avaient  autrefois,  font  le  raisonnement  suivant  :  nous  ne  pourrons  vous 
payer,  disent-ils,  que  si  vous  nous  permettez  de  nous  relever  et  de  re- 
trouver l'activité  industrielle  que  nous  avons  perdue.  S'appuyant  sur  le 
livre  de  Keynes,  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  ils  insistent  sur 
l'interdépendance  économique  des  peuples;  ils  essaient  de  démontrer 
que  les  intérêts  de  toutes  les  nations  sont  tellement  enchevêtrés  les  uns 
dans  les  autres  qu'il  faut,  dans  l'état  d'épuisement  où  se  trouve  l'Europe, 
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que  toutes  les  nations  se  ménagent  réciproquement  le  plus  possible.  L'édu- 
cation éconontiique  des  Français,  écrit  la  Kôlnische  Zeitung  du  23  sep- 
tembre, laisse  fort  à  de'sirer,  mais  nous  espérons  que  les  hommes  d'État 
qui  sont  réunis  à  Bruxelles  arriveront  à  une  meilleure  compréhension 
des  choses.  Nous  espérons,  dit  aussi  le  D""  Félix  Pinner,  qu'ils  accom- 
moderont le  traité  de  paix  aux  possibilités  économiques  et  financières 
de  l'Europe  (1).  Les  financiers  qui  délibèrent  à  Bruxelles,  ajoute  la  Neue 
f'reie  Presse  (n»  du  15  septembre)  ressemblent  à  des  médecins  au  chevet 
d'un  malade  ;  espérons  qu'ils  finiront  par  reconnaître  qu'il  faut  changer 
de  régime,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  plus  s'en  tenir  aux  erreurs  du 
traité  de  Versailles  «,  qu'ils  reconnaîtront  aussi  qu'on  a  fait  fausse  route 
en  excluant  l'Allemagne  des  délibérations  (2). 

Le  président  du  Conseil  économique  d'Empire,  M.  von  Braun,  est  allé 
jusqu'à  prétendre  que  le  gouvernement  devrait  déclarer  catégoriquement 
aux  puissances  de  l'Entente  que  l'Allemagne  «  ne  peut  exécuter  le 
traité  ».  Mais  alors,  remarque  la  Kôlnische  Zeitung  (n»  du  lU  septembre) 
nous  allons  être  de  nouveau  en  état  de  guerre,  on  va  plus  que  jamais 
nous  accuser  de  mauvaise  volonté,  on  reprendra  le  blocus,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  résister,  ce  sera  la  famine. 

C'est  la  France  qu'on  cherche  à  rendre  principalement  responsable 
des  difficultés  qui  provoquent  un  sentiment  d'inquiétude,  chez  quelques- 
uns  un  sentiment  de  rage.  C'est  la  France,  écrit  la  Gazette  de  Francfort 
qui  cherche  aujourd'hui  à  imposer  sa  volonté  ;  elle  voudrait  nous  étran- 
gler, c'est  elle  qui  empêche  une  réconciliation  à  laquelle  Anglais  et  Amé- 
ricains seraient  pourtant  disposés. 

On  reconnaît,  au  surplus,  que  le  gouvernement  a  commis  bien  des 
fautes.  HelfTerich,  écrit  IdiFreihcit  du  19  septembre,  a  été  bien  coupable, 
en  refusant  d'établir  de  nouveaux  impôts  :  les  dépenses  de  guerre  ont 
été  constamment  couvertes  par  des  charges  nouvelles,  et  l'erreur  com- 
mise au  cours  de  la  guerre  s'est  perpétuée  après  la  cessation  des  hosti- 
lités. On  n'a  pas  voulu  faire  les  réformes  indispensables  et  on  a  fait 
tomber  Erzberger,  qui  était  le  plus  capable  de  les  faire  aboutir.  Notre 
politique  financière  a  été  déplorable.  Le  ministre  des  Finances  actuel, 
M.  Wirth,  est,  lui  aussi,  l'objet  de  vives  critiques.  La  Vossische  Zeitung 
prétend  que  c'est  lui  qui  porte  la  responsabilité  du  désordre  financier 
dans  lequel  se  débat  l'Allemagne.  C'est  à  lui,  dit  ce  journal,  qu'il  faut 
imputer  les  difficultés  résultant  des  auginentations  de  salaires  et  des 
achats  faits  à  l'étranger,  sans  que  des  mesures  aient  été  prises  pour 
empêcher  un  accroissement  monstrueux  de  la  dette  flottante. 

(l)  Berliner  Tageblatt.  18  septembre. 

{2)  Plusieurs  journaux  ont  commenté  le  mémoire  de  M.  Charles  Gide,  disant  que 
la  France  ne  peut  se  passer  pour  son  relèvement,  de  l'appui  des  puissances  étran- 
gères. 
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Les  Allemands  sont  très  contrariés  en  voyant  qu'ils  ne  parviennent  pas 
à  faire  remonter  le  cours  du  mark,  sa  valeur  a  encore  baissé  depuis 
quelques  mois,  de  20  à  25  %  sur  le  marché  mondial,  ce  qui  a  pour  cou- 
séquence  un  renchérissement  continuel  des  denrées  alimentaires  que  le 
pays  ne  produit  pas  en  quantités  suffisantes  et  des  matières  premières 
indispensables  à  son  industrie.  Le  change  profite  surlout,  écrit  le  Tag 
(no  du  14  septembre)  à  des  spéculateurs  contre  lesquels  il  faudrait  sévir. 
On  reconnaît,  au  surplus,  que  les  causes  de  la  baisse  du  mark  sont 
diverses  :  elle  résulte  d'abord  des  incertitudes  relatives  à  la  situation  éco- 
nomique présente  et  future  de  l'Allemagne,  elle  est  aussi  la  conséquence  , 
d'une  inflation  fiduciaire  qui  a  jeté  sur  le  marché  près  de  60  milliards 
de  marks  de  billets  (sans  parler  des  13  milliards  de  marks  de  bons  de 
caisse  émis  par  les  banques).  Le  crédit  général  du  pays  est  en  somme 
très  ébranlé.  Et  cet  ébranlement  réagit  sur  l'activité  industrielle  toute 
entière.  On  a  pris  des  mesures  rigoureuses  pour  modérer  les  importations, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  choses  qui  ne  sont  pas  de  première  né- 
cessité. Mais  on  ne  peut  ^e  procurer  que  dans  des  conditions  onéreuses, 
les  matières  premières  nécessaires  à  la  plupart  des  industries  et  l'exporta- 
tion qui  serait  si  utile  pour  améliorer  cette  situation  se  heufîe  à  de  grandes 
difficultés.  C'est  avec  les  pays  neutres,  où  elle  compte  encore  quelques  par- 
tisans, que  l'Allemagne  aurait  voulu  reprendre  les  relations  commerciales 
et  c'est  précisément  avec  ces  pays  que,  par  suite  du  change,  le  mouvement 
d'affaires  est  le  moins  rémunérateur.  Certaines  branches  de  l'industrie 
travaillent  à  perte,  les  commandes  sont  peu  nombreuses,  les  frais  géné- 
raux sont  de  jour  en  jour  plus  élevés,  et  les  acheteurs  montrent  beaucoup 
de  réserve,  car  ils  attendent  une  baisse  des  prix  tandis  que  leur  puis- 
sance d'achat  est,  par  suite  de  l'élévation  du  coiit  de  la  vie,  considérable- 
ment diminuée. 

Diminution  de  la  production,  réduction  du  travail,  renvoi  d'ouvriers, 
sont  les  traits  caractéristiques  de  la  situaiion  économique  actuelle.  Les 
grèves  et  les  augmentations  de  salaires  (sans  parler  des  troubles  de 
Silésie  qui  ont  ralenti  la  production  du  charbon)  empêchent  toute  amé- 
lioration. «  On  parle  beaucoup  en  ce  moment,  dit  la  Rhein  und  Ruhr-lei- 
tung  du  devoir  qui  consiste  à  travailler,  on  ferait  mieux  déparier  du  goût 
au  travail  qui  nous  fait  défaut.  La  mauvaise  alimentation  est  une  excuse, 
mais  ce  n'est  pas  une  excuse  suffisante,  on  peut  tous  les  jours  se  rendre 
compte  de  la  mollesse  et  de  l'indolence  avec  lesquelles  les  travaux  sont 
actuellement  exécutés.  » 

L'AUe.magne  a  eu  du  moins  cette  année  une  récolte  satisfaisante  :  les 
céréales  ont  été  rentrées  dans  de  bonnes  conditions.  D'après  les  derniers 
rapports  la  récoite  des  pomrnes  de  terre  (surtout  celle  des  pommes  de 
terre  précoces),  a  donné  de  bons  résultats;  les  betteraves  sont  belles,  et 

La  Réf.  Soc,  1"  septembre  1920,  8*  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  17 
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on  est  satisfait  de  la  seconde  coupe  des  plantes  fourragères.  Mais  les  cul- 
tivateurs n'ont  pu  acheter  autant  d'engrais  qu'ils  l'auraient  désiré,  ils 
sont  arrêtés  par  des  prix  trop  élevés  et,  dans  une  grande  partie  de  l'Alle- 
mague,  la  fièvre  aphteuse  fait  depuis  quelques  semaines  de  grands  pro- 
grès; le  manque  de  lait  paraît  inquiétant  dans  plusieurs  contrées. 


Le  mouvement  particulariste.  —  Les  Allemands  ont  d'autres 
difficultés  à  résoudre.  Ils  n'ont  pas  seulement  une  vie  économique  à  réta- 
blir, ils  ont  toute  une  organisation  constitutionnelle  à  créer;  on  a  pu  dire 
avec  raison  qu'au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  financier 
l'Allemagne  offrait  le  spectacle  d'une  véritable  incohérence.  Le  chance- 
lier n'a  pas  de  programme  nettement  de'fini,  il  manque  de  décision  dans 
les  circonstances  les  plus  graves  et  a  peur  d'assumer  des  responsabilités. 
C'est  pour  dissimuler  sa  faiblesse  qu'il  se  borne  à  répéter  constamment 
que  seule  la  révision  du  Traité  de  Versailles  pourrait  changer  le  sort  de 
l'Allemagne.  Nous  ne  pouvons  nous  laisser  prendre  à  cet  aveu  d'impuis  - 
sance, les  difficultés  dont  l'Allemagne  se  plaint  ne  sont  que  la  juste  pu- 
nition des  crimes  qu'elle  a  commis. 

Bismarck  avait  en  1871  donné  au  nouvel  Empire  une  constitution  qui 
ne  ressemblait  à  celle  d'aucun  autre  pays,  une  constitution  dont  les 
imperfections  ne  furent  pas  remarquées  tant  que  sa  main  vigoureuse 
tint  les  rênes;  il  avait  su,  très  habilement,  enchevêtrer  les  pouvoirs  de 
la  Confédération  avec  ceux  du  plus  puissant  des  Etats  confédérés,  la 
Prusse,  de  façon  à  absorber  les  autres  membres  de  l'Empire  dans  la 
force  de  rayonnement  de  celle-ci.  11  avait  réussi,  d'ailleurs,  à  accentuer 
le  sentiment  de  solidarité  entre  les; diverses  populations  de^rAllemagne 
en  même  temps  qu'il  avait  développé  une  conscience  orgueilleuse  dont 
il  avait  très  bien  su  tirer  parti  :  les  Allemands  étaient  devenus  impéria- 
listes par  raison.  Le  trust  qu'il  avait  constitué  ne  pouvait  être  définitif. 
Plusieurs  des  actionnaires  étaient  des  participants  malgré  eux,  quelques- 
uns  n'avaient  jamais  cessé  de  penser  à  leur  indépendance  perdue.  Le 
système  administratif  qui  régissait  l'Allemagne  était  d'ailleurs  aussi  sin- 
gulier que  sa  constitution  :  c'était  au  nioyenjd'offices  impériaux  relevant 
de  la  Chancellerie  que  Bismarck,  qui  n'avait  jamais  voulu  d'un  minis- 
tère solidaire  et  responsable,  était  devenu  si  puissant.  Il  avait  adroite- 
ment élargi  la  sphère  d'action  du  gouvernement[impérial  au  détriment 
des  Etats  confédérés  et  avait  absorbé  une  [partie^des  !  administrations 
particulières  des  différents  Etats.  Après  la  chute  ;des  HohenzoUern,  au 
mois  de  novembre  1918,  les  défectuosités]  d'une  telle  organisation  ont 
vite  apparu.  La  Constitution  de  Weimar  ne  les  a  pas  supprimées.  Elle  est 
dominée  par  le  désir  de  maintenir  l'unité  du  Reich.  On  a  même  conservé 


LE  MOUVEMENT  PARTICULARISTE.  255 

cette  expression  en  répudiant  le  mot  «  Volksstaat  »  qui  se  serait  mieux 
harmonisé  avec  l'idée  de  république.  Mais  voici  que  les  velléités  particu- 
laristes  reparaissent  :  on  demande  de  tous  côtés  une  organisation  nou- 
velle qui  respecte  les  Stammeseigenthûmlichkeiten,  les  particularités  des 
races  et  qui,  cependant,  assure  le  maintien  d'une  certaine  unité  à 
laquelle  on  tient  toujours  fermement. 

Il  avait  été  d'abord  question  d'organiser,  sur  les  ruines  de  l'Empire, 
plusieurs  Etats  nettement  séparés,  mais  l'idée  séparatiste  était  difficile- 
ment conciliable^vec  le  désir  de  cohésion  nationale  qui  a  survécu  par- 
tout en  Allemagne  à  la  chute  de  l'Empire.  Si  le  mot  séparatiste  est  trop 
fort,  nous  pouvons  constater,  du  moins,  de  curieuses  manifestations  d'un 
particularisme  très  caractéristique.  La  majorité  des  Allemands  est  nette- 
ment hostile  à  une  centralisation  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence 
de  permettre  à  la  Prusse  de  rester  le  principal  rouage  et  de  vouloir  tenter 
de  nouveau  d'obliger  les  Allemands  à  danser  sur  l'air  qui  serait  joué  à 
Berlin.  Los  vo7i  Berlin,  séparons-nous  de  Berlin,  tel  est  le  mot  d'ordre 
qui  circule  dans  toutes  les  directions. 

C'est  en  Bavière  que  le  problème  a  été  posé  avec  le  plus  de  netteté  (1). 

Les  idées  des  Bavarois  sont  tellement  arrêtées  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  M.  von  Simons,  à  cru  devofr  lui  aussi  se  déclarer 
fédéraliste.  Il  a  condamné  l'unitarisme  berlinois,  et  laissé  entendre  que 
la  Constitution  de  Weimar  devrait  être  révisée. 

L'idée  fédéraliste  s'est  manifestée  avec  une  force  toute  particulière  au 
congrès  du  parti  populaire  qui  s'est  réuni  dernièrement  à  Bamberg. 

Les  résolutions  qui  y  ont  été  votées  montrent  à  quel  point  on  est  hos- 
tile à  l'hégémonie  que  voudrait  conserver  la  Prusse;  l'Allemagne  a-t-on 
dit  doit  se  décomposer  en  un  certain  nombre  d'Etats  «  souverains  »  qui 
seraient  «  égaux  ».  Chacun  d'eux  serait  libre  de  choisir  la  forme  de  son 
gouvernement  et  de  sa  constitution.  On  a  même  demandé  que  chaque 
Etat  ait  le  droit  de  conclure  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  et 
d'entretenir  des  relations  diplomatiques  avec  elles;  et  aussi  que  chaque 
Etat  ait  le  droit  de  disposer  comme  il  l'entendrait  de  ses  forces  militaires 
et  de  ses  forces  de  police. 

De  pareilles  déclarations  ont  naturellement  ému  les  Prussiens  de  Berlin 
qui  prétendent  que  c'est  nous  qui  favorisons  cette  agitation  séparatiste, 
ils  nous  accusent  de  préméditer  l'occupation  militaire  de  la  Bavière,  sous 
prétexte  de  la  défendre  contre  le  bolchevisme  ;  nous  serions,  dit-on,  les 
partisans  d'un  projet  d'organisation  qui  comporterait  la  constitution 
d'un  Etat  allemand  composé  de  la  Franconie,  du  Palatinat,  de  la  Prusse 


(1)  Le  professeur  W.  Fôrster  en  parle  en  termes  fort  intéressants  dans  un  de 
Ses  derniers  livres,  Zentralismus  oder  Fœderalismus,  qui  a  eu  beaucoup  de  suc 
Cès. 
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Rhénane  et  du  Luxembourg,  ce  qui  aurait  pour  conse'quence  la  destruc- 
tion du  Reich  (1). 

Ce  qui  est  vrai  c'est  que  la  vieille  haine  des  Bavarois  contre  les  Prus- 
siens s'est  réveillée.  Elle  favorise  nécessairement  le  mouvement  vers  le 
fédéralisme  dont  nous  recueillons  chaque  jour  de  nouvelles  preuves. 
Après  tout,  écrivait  naguère  un  Bavarois,  il  y  a  un  Etat  prussien  mais  il 
n'y  a  pas  de  peuple  prussien;  l'unité  de  la  Prusse  n'est  pas  indispen- 
sable à  l'unité  du  Reich;  placer  sous  un  même  régime  Aix-la-Chapelle  et 
Koenigsberg,  n'est-ce  pas  une  monstruosité? 

Comme  l'a  dit  le  président  du  Conseil  de  Munich,  M.  von  Kahr,  dont 
les  paroles  ont  soulevé  un  véritable  enthousiasme,  il  est  impossible  de 
conserver  un  État  allemand  unitariste.  Le  membre  le  plus  influent  de  la 
majorité  bavaroise,  le  D""  Heim,  a  parlé  dans  le  même  sens,  et  un  ancien 
ministre  M.  von  Speecht  a  résumé  l'attitude  de  la  majorité  du  peuple 
bavarois  en  disant  :  «  Nous  serons  les  fils  les  plus  fidèles  du  Reich,  si 
celui-ci  ne  nous  repousse  pas  brutalement  et  ne  sape  passons  nos  pieds 
les  fondements  de  notre  existence  comme  État.  » 

Réorganisation  constitutionnelle  du  pays.  —  Les  velléités 
particularisles  du  peuple  allemand  soulèvent  un  grave  problème  bien 
difficile  à  résoudre.  Il  s'agit  de  constituer  un  certain  nombre  de  groupes. 
Mais,  parmi  ces  groupes,  s'il  en  est  qui  tiennent  absolument,  comme  la 
Bavière,  à  redevenir  des  États,  il  en  est  d'autres  qui  se  contenteraient  de 
devenir  des  provinces,  jouissant,  au  point  de  vue  administratif  surtout, 
d'une  large  autonomie.  Peut-on  concevoir  une  Allemagne  qui  resterait 
centralisée  au  point  de  vue  économique,  qui  le  serait  aussi  dans  une 
certaine  mesure  au  point  de  vue  de  la  représentation  diplomatique  et  des 
relations  avec  l'étranger,  mais  qui  serait  composée  de  groupes  dont  les 
uns  seraient  des  provinces,  d'autres  des  États|?  Comprendrait-on  que 
parmi  ces  États  les  uns  pussent  être  des  républiques,  les  autres  des 
royaumes  (2)?  Le  problème  est  d'autant  plus  difficile,  que  les  Alle- 
mands comprennent  encore  assez  mal  les  raisons  profondes  qui  ont 
amené  leur  défaite.  Le  régime  actuel  (avec  lequel  nous  nous  sommes 
condamnés  à  traiter)  n'est  pas  la  conséquence  d'un  désir  sincère 
de  liberté,  il  ne  peut  être  présenté  comme  un  réveil  de  la  conscience; 

(1)  La  France,  écrit  le  député  Laverrenz  {Post,  18  sept.  1920)  veut  nous 
détruire.  Toute  réconciliation  est  impossible  avec  cette  nation  qui  reste  «  la  plus 
belliqueuse,  la  plus  remuante,  la  plus  vaniteuse  du  monde...  Oui,  le  Français  est 
notre  ennemi  héréditaire.  Il  faut  que  notre  politique  revienne  à  la  dure  réalité.  » 
Nous  ne  pouvons,  ajoute  la  Kolnische  Volkszeitung  (24  sept.)  rien  attendre  de 
M.  Millerand,  qui  est  pour  nous  un  adversaire  acharné.  Tout  espoir  d'un  accord 
franco-allemand  a  disparu. 

(2)  Le  mouvement  monarchiste  est  si  accentué  en  Bavière  qu'un  retour  à  la 
royauté  est  presque  certain. 
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ce  sont  des  considérations  économiques  qui  ont  partout  déterminé 
une  poussée  démocratique,  aboutissant  à  une  certaine  socialisation 
de  la  production,  ce  ne  sont  pas  des  considérations  politiques,  dans 
le  sens  élevé  de  ce  mot.  La  république  en  Allemagne  est  le  produit 
de  la  défaite,  c'est  un  enfant  qui  a  eu  pour  parents  la  faim,  le  découra- 
gement, les  déceptions  ;  ce  n'est  nullement  le  corollaire  d'un  enthou- 
siasme pour  une  forme  de  gouvernement  qu'on  n'apprécie  pas. L'Allemagne 
ne  nous  offre,  en  aucune  façon,  le  spectacle  d'une  nation  prête  à  com- 
prendre les  changements  d'ordre  moral  sans  lesquels  nous  ne  pouvons 
avoir  aucune  sécurité  pour  l'avenir. 

Aux  difficultés  que  suscite  le  problème  de  la  réorganisation  intérieure, 
s'ajoutent  celles,  nombreuses  aussi,  qui  concernent  la  politique  extérieure 
du  pays;  les  Allemands  désirent  vivement  reprendre  la  vie  internatio- 
nale et  retrouver  l'amitié  des  autres  peuples.  Le  comte  Bernstorff,  l'un 
des  diplomates  les  plus  retors  de  l'Allemagne,  espère  que  les  Français  se 
montreront  généreux  et  comprendront  que  l'heure  est  venue  de  travailler 
«  en  commun  »  pour  les  biens  idéaux  de  l'humanité.  Il  paraît,  cepen- 
dant, pressentir  que  nous  serons  longtemps  défiants  à  l'égard  de  son 
pays,  il  sent  probablement  que  nous  sommes  convaincus  que,  le  jour  où 
l'Allemagne  se  serait  refaite,  nous  serions  exposés  de  nouveau  à  de 
grands  dangers.  Les  Français,  dit-il,  sont  incapables  de  raisonner  avec 
calme,  ils  sont  toujours  dominés  parles  idées  impérialistes,  cependant 
désuètes, de  Clemenceau  ;  il  faudra  sans  doute  quelque  temps  encore  pour 
qu'il  se  forme  en  France  un  état  d'esprit  qui  nous  assure  une  vie  politique 
et  économique  acceptable  et  pour  que  les  Français  renoncent  à  l'idée 
de  désagréger  l'Allemagne.  Nous  pouvons  heureusement  compter  sur  la 
bienveillance  de  l'Angleterre.  Les  déclarations  de  Keynes,  cet  homme 
génial,  auront  d'heureuses  conséquences.  L'Angleterre  nous  aidera  cer- 
tainement à  l'œuvre  de  notre  reconstitution  nationale  (1). 

On  est,  en  somme,  très  préoccupé  de  l'avenir;  les  Frankfurter  Nach- 
richten  reconnaissent,  non  sans  mélancolie,  que  c'est  aujourd'hui  notre 
politique  qui  l'emporte  en  Europe.  «  La  France,  écrivent-elles,  a  réussi 
presque  partout  à  faire  passer  sa  volonté,  et  grâce  à  l'attitude  hésitante 
de  M.  Lloyd  George,  elle  s'est  emparée  de  la  direction  de  la  politique 
européenne.  La  façon  dont  la  question  russe  est  traitée,  la  conclusion  de 
l'accord  militaire  franco-belge,  les  conférences  d'Aix-les- Bains  et  de  Spa, 
ont  été  une  suite  de  succès  pour  la  politique  française.  « 

On  se  dédommage  naturellement  du  dépit  qu'on  éprouve  en  multipliant 
les  attaques  contre  nous,  et  on  cherche  par  une  habile  propagande  à 
accroître  l'animosité  à  notre  égard.  Nous  devons  aussi  nous  dire  qu'au- 
jourd'hui comme  hier,  les  Allemands  restent  attachés  à  celle  Kultur  qui 

(1)  V.  Grenzboten,  8  septembre  19î0. 
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implique  une  foi  invincible  dans  la  supériorité  du  Deutschtum.  Certaines 
déclarations  permettent  de  penser  que  la  révolution  de  1918  n'est  qu'une 
«  révolution  temporaire».  Soyons  convaincus  que  l'Allemagne  n'accep- 
tera jamais  de  son  plein  gré  l'idée  du  désarmement  et  que  le  désir  de  la 
paix  apparaît  toujours  aux  Allemands  comme  une  marque  de  sénilité  et 
de  décadence. 


Préoccupations  de  l'Autriche.  —  L'Autriche  est  dans  une  si- 
tuation angoissante;  la  guerre  a  dépassé  les  forces  de  ce  pays.  Les  Autri- 
chiens (nous  ne  parlons  que  de  l'Autriche  allemande)  sont  comme  désem- 
parés. Le  pays  deviendra-t-il  un  jour  la  proie  du  bolchevisme?  S'il  est 
difficile  de  pressentir  l'avenir  nous  pouvons,  du  moins,  considérer  qu'il 
est  devenu  un  bouillon  de  culture  favorable  aux  idées  subversives  La 
garde  populaire,  la  Volkswehr  (organisée  au  mois  de  novembre  1918), 
qui  avait  fait  preuve  de  tendances  bolcheviques,  a  été  dissoute  au 
mois  de  mars  dernier.  Mais  la  nouvelle  armée  de  30.000  hommes, 
qui  doit  se  recruter  par  engagements  à  long  terme,  conformément 
au  traité  de  Saint-Germain,  pourrait  bien  devenir  un  instrument  de 
désordre.  Ce  ne  sont  pas  les  paysans  qui,  en  raison  de  l'état  économique, 
prennent  du  service,  ce  sont  des  ouvriers  ou  de  petits  employés.  C'est 
dire  que  les  éléments  révolutionnaires  domineront  dans  cette  armée 
nouvelle,  à  laquelle  il  sera  difficile  d'imposer  une  forte  discipline.  La  loi 
militaire  a  déjà  reconnu  fexistence  de  conseils  de  soldats  qui  peuvent 
dresser  en  face  du  gouvernement  une  force  nouvelle  dont  on  aura  peine 
à  triompher.  Le  Parlement  est  fort  inquiet.  La  république  parlemen- 
taire dirigée  par  Karl  Renner  sera  sans  doute  prochainement  obligée  de 
se  défendre. 

Deux  questions  préoccupent  surtout  l'opinion  publique,  la  question  du 
rattachement  à  l'Allemagne,  et  la  question  de  la  formation  d'une  Confé- 
dération danubienne  qui,  au  point  de  vue  de  la  vie  économique  et  des 
relations  commerciales,  aboutirait  à  une  reconstitution  partielle  de  l'Au- 
triche décomposée. 

Ce  sont  surtout  les  socialistes  qui  sont  sympathiques  à  l'idée  du  ratta- 
chement; Karl  Renner  partage  leur  sentiment,  en  faisant  valoir  l'incapa- 
cité dans  laquelle  se  trouve  le  pays  de  se  suffire  à  lui-même.  Il  a  cepen- 
dant déclaré  le  mois  dernier  à  la  Commission  des  affaires  étrangères 
qu'il  acceptait  le  traité  de  Saint-Germain,  ajoutant  qu'il  comptait  sur  les 
bons  sentiments  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  à  l'égard  de  la 
jeune  république.  Nous  voulons,  a-t-il  dit,  rétablir  des  relations  amicales 
avec  tous  les  pays,  nous  espérons  que  la  Société  des  Nations  reconnaîtra 
nos  efforts  et  nous  sommes  convaincus  qu'on  tiendra  compte  de  l'état 
d'épuisement  dans  lequel  nous  sommes  tombés.  Les  peuples  ne  se  recon" 
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stitueront,  a-t-il  ajouté,  qu'en  acceptant  d'étudier  en  commun  les  pro- 
blèmes qui  se  posent,  et  de  faire  les  sacrifices  nécessaires,  dans  un  large 
sentiment  de  solidarité  internationale.  C'est  du  côté  des  chrétiens  sociaux 
que  l'idée  du  rattachement  rencontre  une  certaine  opposition.  On  accep- 
terait volontiers  un  rattachement  à  la  Bavière,  mais  non  pas  un  rattache 
ment  à  l'Allemagne.  Le  problème  de  la  réorganisation  constitutionnelle  de 
l'Allemagne  a  pour  l'Autriche,  on  le  comprend  aisément,  une  importance 
de  premier  ordre  (1). 

Quant  au  projet  de  Confédération  danubienne  il  se  heurte  à  bien  des 
objections.  La  plupart  des  journaux  de  Vienne  (on  peut  excepter  le  Neues 
Wiener  Tagblatt)  ne  lui  sont  pas  favorables.  Il  est  vu  de  bon  œil  par  les 
Tchèques,  les  Yougo-Slaves  et  les  Roumains,  qui  estiment  que  cette 
création  aurait  une  réaction  heureuse  sur  les  populations  de  l'Europe 
centrale,  et  leur  permettrait  de  renouer  de  bonnes  relations  avec  les  pays 
voisins.  Le  nationalisme  politique  ne  doit  pas,  dit-on,  avoir  pour  consé- 
quence un  «  nationalisme  économique  »  trop  étroit  (2). 

On  a  déjà  créé  à  Prague  un  Parlement  économique  qui  étudie  particu- 
lièrement la  question  du  charbon,  et  les  conséquences  d'une  forte  dimi- 
nution de  la  production  houillère.  Cette  diminution  a  son  contre-coup 
dans  toutes  les  industries.  L'industrie  chimique  et  la  production  sucrière 
se  plaignent  beaucoup. 

On  a  repris  une  idée  vieille  de  280  ans,  l'idée  du  sociologue  Komensky 
(qui,  par  suite  du  mauvais  vouloir  de  l'Autriche,  n'avait  pu  aboutir),  l'idée 
d'une  «  Académie  du  travail  »,  à  laquelle  le  président  Masaryk  a  donné 
tout  son  appui. 

Mais  la  Hongrie  est  jusqu'ici  hostile  à  la  u  Petite  Entente  ».  La 
Hongrie  nous  apparaît  comme  celui  des  pays  de  l'Europe  centrale  qui 
a  le  moins  changé.  Le  gouvernement  (après  la  tentative  avortée  de  Bela 
Kun)  est  aux  mains  des  mêmes  hommes  qu'avant  la  guerre,  c'est-à-dire 
qu'il  est  aux  mains  d'hommes  qui  ont  une  large  part  de  responsabilité 
dans  le  terrible  conflit  qui  a  bouleversé  l'Europe.  Le  pays  est  gouverné, 
en  fait,  par  une  oligarchie,  et  on  ne  voit  pas  de  nouvelles  générations 
surgir  à  l'horizon,  ni  de  nouveaux  principes  politiques  prendre  le  dessus. 
La  question  agraire  reste  grave,  l'horizon  est  chargé  de  nuages.  La  Hon- 
grie voudrait  se  rapprocher  de  la  France.  Nous  sommes  très  disposés  à 
reprendre  de  bonnes  relations  avec  elle,  mais  nous  ne  pouvons,  sans 
garanties  préalables,  prêter  l'oreille  à  ses  sollicitations. 

Georges  Bloikdel. 

(1)  Cf.  Neue  freie  Presse,  15  septembre  1920. 

(2)  Cette  question  a  pour  l'avenir  une  grande  importance.  L'un  de  ceux  qui  tra- 
vaillent le  plus  activement  à  la  faire  aboutir,  M.  Take  Jonesco,  qui  s'est  rendu 
dernièrement  à  Prague,  espère  que  la  Grèce  entrera  prochainement  dans  cette 
union.  La  Pologne  est  moins  bien  disposée.  Mais  nous  verrons  peut-être  la  Bul- 
garie donner  son  adhésion  et  se  résigner  à  pratiquer  une  politique  amicale  vis-à- 
vis  des  Yougo-SIaves  et  des  Grecs. 
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l'éducation,  et  croit  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  développer  le  senti- 
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in- 16  avec  8  gravures.  —  Ce  livre  reproduit  la  première  version  (aug- 
mentée de  textes  peu  connus)  du  discours  que  M.  H.  Bordeaux  devait 
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bords  de  la  Loire,  fils  de  paysans  qui  semble  avoir  emprunté  â  un 
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bonté..  Les  chapitres  consacrés  à  l'enfance  de  Jules  Lemaitre  sont  profon- 
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Le  Gérant  :  Villecuénoux. 
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Deuxième  articie  (IK 

CHAPITRE  III 
Mysticisme  social.  —  La  déception  de  1830. 

Nous  avons,  dans  notre  précédent,  article,  essayé  d'établir  que 
Sainte-Beuve  fut,  par  tempérament,  un  romantique,  qui  tenta 
d'abord  d'exprimer  sa  conception  de  la  vie  par  la  poésie  lyrique, 
puis,  après  l'échec  de  cette  tentative,  par  le  rom^.n  autobiogra- 
phique, à  l'exemple  des  plus  illustres  parmi  ses  frères  en  mysti- 
cisme rousseauiste.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  domaine,  il  a  fait 
preuve  d'un  incontestable  ou  même  d'un  rare  talent.  Mais,  en 
poésie,  l'insuffisance  de  son  sentiment  rythmique,  dans  le  roman,  la 
médiocre  ampleur  de  son  imagination  créatrice  ont  rétréci  et 
bientôt  fermé  devant  lui  toute  perspective  de  glorieux  avenir.  Il  a 
résolu,  en  conséquence,  de  demander  à  la  critique  et  à  l'histoire 
les  ressources  nécessaires  à  son  existence  et,  s'il  était  possible,  la 
renommée,  les  honneurs  qu'il  se  sentait  interdits  sur  la  voie 
d'abord  choisie  par  lui  de  préférence  à  toute  autre.  Toutefois,  avant 
de  quitter  cette  voie  sans  esprit  de  retour,  il  a  quelque  temps  jugé 
en  poète  et  en  romancier  le  gouvernement  de  son  pays  :  il  a  mis  sa 
plume  au  service  du  rousseauisme  ou  du  romaniisme  politique  ; 
et  c'est  cet  épisode  de  son  activité  intellectuelle  que  nous  pro- 
jetons d'étudier  maintenant.  Le  sujet  est  de  caractère  grave  et 
nous  nous  excusons  d'avance  pour  Teffort  que  nous  allons  être 
contraint  de  demander  à  votre  bienveillante  attention.  Il  est,  en 
revanche,  assez  actuel,  car  le  mysticisme  démagogique  n'a  pas 
cessé  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  agitations  sociales  de  l'heure 
présente. 

(1)  Y.  Réforme  sociale,  septembre-octobre  HJ20,  p.  221. 

La  I^f.  Soc,  l^r  novembre  1920.  8«  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  18 
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L'influence  rousseauiste,  assez  modérée  pourtant,  de  Daunou,de 
Dubois  et  de  quelques  rédacteurs  du  Globe^  développa  chez  Sainte- 
Beuve,  dans  le  sens  politique,  sa  disposition  mystique  de  naissance 
(de  même  que  sa  fréquentation  chez  Victor  Hugo  encourageait 
en  lui  le  mysticisme  esthétique  et  le  mysticisme  passionnel).  Il 
nous  a  dit  que  M""'  de  Staël  avait  été,  dans  cette  direction,  son 
initiatrice,  au  moyen  de' ses  premiers  livres,  le  traité  de  ï Influence 
des  passions  et  celui  de  la  Littérature  dans  ses  rapports  avec  les  insti- 
tutions sociales.  Lorsque,  parmi  ses  Portraits  de  femmes^  il  tracera, 
avec  respect,  avec  une  visible  complaisance,  la  silhouette  morale 
de  Germaine  Necker,  il  nous  apprendra  qu'il  a  lu  les  premiers 
écrits  de  cette  femme  à  la  virile  intelligence,  non  pas  lorsqu'il  eut 
atteint  sa  vingt-cinquième  année,  comme  elle-même  conseille  de 
le  faire,  mais  un  peu  plus  tôt,  à  l'âge  où  tout  est  simple  encore  et 
vigoureux_,  en  politique  aussi  bien  qu'en  amour,  à  l'âge  des  solen- 
nelles résolutions.  Elle  lui  parut  aussitôt  la  plus  illustre  interprète 
d'une  époque  qui  eut,  dit-il,  son  mérite  et  sa  gloire,  le  règne  éphé- 
mère de  la  Constitution  de  l'an  III,  c'est-à-dire  les  débuts  du  Direc- 
toire. Elle  vint  exprimer  à  ses  yeux,  de  la  façon  la  plus  complète, 
l'élan  philosophique  et  poétique  exalté,  enthousiaste  et  pur  de 
celte  période  républicaine  que  ne  souilla  point  le  crime  politique  : 
elle  lui  parut  avoir  réalisé,  en  littérature  «  l'équivalent  d'une 
marche  de  Moreau  sur  le  Rhin  ou  de  quelque  premier  combat 
d'Italie!  »  En  réalité,  la  littérature  de  cette  époque  représente,  au 
lendemain  de  la  Terreur  jacobine,  une  tentative  de  retour  au  giron- 
dinisme  émotif  et  pavé  de  bonnes  intentions  ;  et  cela  malgré  la  rude 
expérience  de  la  nature  humaine  authentique  que  les  Français 
venaient  de  réaliser  sous  le  régime  de  Marat  et  de  Robespierre. 

C'est  dans  ces  dispositions  «  girondines  »  que  les  événements 
de  juillet  1830  trouvèrent  le  poète  des  Consolations.  Par  malheur, 
les  lendemains  immédiats  des  trois  journées  «  glorieuses  » 
n'eurent  rien  de  très  satisfaisant  pour  cet  état  d'esprit,  dépourvu 
de  maturité,  qui  est  une  forme  spécieuse  —  et  jusqu'à  un  certain 
point  normale  dans  la  jeunesse  en  effet,  —  de  ce  que  nous  appe- 
lons volontiers  le  mysticisme  social,  la  foi  dans  la  bonté  de 
l'humaine  nature  pour  résoudre,  sans  grand  effort  individuel,  avec 
un  minimum  de  discipline  extérieure,  les  difficiles  problèmes  de 
l'ordre  et  du  progrès  d'ensemble  dans  les  sociétés  modernes,  Sainte- 
Beuve  a  exprimé  par  une  image  heureuse  (dans  son  étude  sur 
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Jouffroy  (1)  ses  déceptions  de  cette  heure  amère.  Les  espérances, 
<:onstate-t-il/avaient  été  fort  exallées  chez  les  jeunes  gens  de  cœur 
généreux  entre  1821  et  1830  :  on  se  sentait  marcher  vers  une  révo- 
lution, et  on  se  le  disait  l'un  à  l'autre  :  on  gravissait  ensemble  une 
montagne  sans  voir  au  juste  où  se  plaçait  le  sommet,  assuré  pour- 
tant qu'il  ne  pouvait  être  loin  désormais.  Les  derniers  obstacles 
franchis,  qu'allait-on  découvrir  du  haut  de  cette  cime  aérienne? 
A  coup  sûr,  ce  qu'on  verrait  serait  grand  "et  consolant.  On  achève- 
rait la  tâche  révolution aaire  interrompue  depuis  trente  années, 
on  ferait  triompher  la  justice  et  la  vérité,  on  régénérerait  le 
monde!  Les  pères  avaient  dû  mourir  dans  le  désert  :  on  serait  la 
génération  qui  atteint  la  Terre  promise  ! 

Tandis  qu'on  se  llattait  de  la  sorte  en  cheminant,  poursuit  le 
poète  des  Consolations,  le  dernier  sommet,  qu'on  n'attendait  pas 
de  sitôt,  surgit  soudain  au  détour  d'un  sentier  (c'est  la  crise  des 
ordonnances  royales).  L'ennemi  l'occupait  en  armes  :  il  fallut 
«scalader  la  pente,  ce  qu'on  fit  au  pas  de  course  et  avant  toute 
réflexion.  Alors,  lorsque  nul  rideau  de  terrain  ne  resta  pour  entra- 
ver la  vue,  lorsque  le  tumulte  et  l'étonnement  de  la  victoire  eurent 
cesgé,  quand  la  poussière  tomba  peu  à  peu  et  que  le  soleil  qu'on 
avait  d'abord  devant  soi,  eut  cessé  de  remplir  les  regards,  voici  ce 
qu'on  distingua  :  une  espèce  de  plaine,  une  plaine  qui  recommen- 
çait plus  longue  qu'avant  l'ascension  qu'on  venait  d'achever,  et 
déjà  fangeuse!  La  vérité,  interromprons-nous  ici,  c'est  qu'on  se 
retrouva  en  présence  des  hommes,  êtres  de  chair  et  de  sang,  mais 
non  point  des  fantômes  astréens  de  l'hallucination  rousseauiste 
qui  forment  depuis  bientôt  deux  siècles  le  mirage  dont  se  leurre  le 
socialisme  romantique,  lorsqu'il  est  sincère,  lorsqu'il  n'est  pas  un 
simple  instrument  de  règne  entre  les  mains  d'ambitieux  dénués  de 
scrupules.  Mais,  revenons  à  la  pittoresque  allégorie  de  Sainte- 
Beuve.  La  masse  libérale,  poursuit-il,  ne  laissa  pas  de  se  ruer 
pesamment  dans  l'espace  qui  s'ouvrait  devant  elle,  comme  en  une 
Lombardie  aux  fécondes  campagnes.  Par  cette  foule  enivrée  de 
sa  conquête,  l'élite  fut  débordée  tout  d'abord,  bientôt  divisée  et 
déconcertée.  Plusieurs,  entre  ceux  qu'on  réputait  des  meilleurs, 
firent  comme  la  masse  et  proclamèrent  qu'elle  faisait  bien!  Mais, 
pour  ceux  qui  avaient  espéré  de  l'effort  commun  les  plus  nobles 


(1)  Premiers  Lundis.  I.  298  et  suiv. 
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résultats,  il  devint  clair  que  cette  génération,  si  pleine  de  pro- 
messes et  tant  flattée  par  elle-même,  ne  serait  pas  encore  celle  qui 
toucherait  au  but! 

Non  seulement,  elle  ne  devait  pas  atteindre  à  ce  grand  résultat 
social  qu'elle  s'était  proposé  tout  d'abord  et  qu'elle  avait  paru 
digne  de  saisir,  insiste  encore  Sainte-Beuve,  mais  la  plupart  de  se« 
guides,  découragés  de  leur  échec  ou  dégoûtés  de  leur  tentative,  ne 
songèrent  plus  à  réaliser  ce  qu'ils  portaient  en  eux  de  possibilités 
généreuses.  Aucun  ne  sembla  devoir  sortir  du  rang  pour  grandir  à 
distance,  comme  c'avait  été  le  Ict  de  leurs  pères,  auteurs  du  pre- 
mier élan  révolutionnaire  :  soit  parce  que,  dans  la  distribution' 
tardive  des  grandes  renommées  au  dépens  des  renommées 
moyennes,  il  se  glisse  toujours  trop  d'oublis  ou  même  de  men- 
songes pour  que  les  contemporains  puissent  prendre  en  main  sans 
délai  la  responsabilité  d'un  choix,  si  nécessairement  arbitraire  : 
soit  qu'en  effet,  parmi  ces  chefs  diversement  doués,  qui  menèrent 
le  grand  assaut  de  1830,  aucun  n'eût  en  lui  l'étoffe  d'un  homme 
de  génie. 

Cette  page  brillante  nous  permet  déjà  d'entrevoir  la  nuance  des 
impressions  de  Sainte-Beuve  durant  les  mois  d'agitations  et  de  vio- 
lence qui  se  succédèrent  entre  1830  et  1834.  Il  regrettera  plus  tard 
(comme  George  Sand,  après  1848)  que  la  guerre  extérieure,  la 
guerre  que  voulurent  les  Girondins  de  1792,  Jemmapes,  Valmy,  ces 
victoires  imprévues,  aient  manqué  à  la  troisième  génération  rous- 
seauiste  pour  imiter  de  plus  près  la  première.  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  très  discutable  opinion,  le  jeune  poète  traversa,  sous 
l'influence  de  la  déception  et  de  la  colère,  un  état  d'esprit  si  agité, 
si  confus  même  qu'il  se  déclarait  par  la  suite  incapable  de  se  recon- 
naître lui  même  dans  ses  souvenirs  de  celte  date  :  «  Quant  à  ce  qui 
m'arriva  après  juillet  1830  de  croisements  en  tous  sens  et  de  conflits 
intérieurs,  a-t-il  écrit  beaucoup  plus  tard  —  à  Émile  Zola,  débutant 
de  lettres,  —je  défie  personne,  excepté  moi,  de  s'en  tirer  et  d'avoir 
la  clef.  Encore  se  pourrait-il  bien  que,  si  je  voulais  tout  repasser, 
nuance  par  nuance,  je  donnasse  ma  langue  aux  chiens!  »  Gomment 
prétendrions-nous  faire  la  lumière  sur  une  région  lointaine  dont 
l'explorateur  en  personne  ne  sait  plus  décrire  le  relief  et  les  traits 
caractéristiques? 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  comment  s'apaisa  peu  à  peu 
l'élan  de  son  mysticisme  social,  après  quelques  mois  d'espérances 
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excessives.  Le  15  février  1833,  dans  sa  chronique  littéraire  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  W  commence  de  mettre  une  sourdine  à  ses 
exaspérations  de  la  veille  et  de  marquer  une  évolution  qui  sera 
désormais  rapide  et  sans  arrêt  vers  la  sagesse  psychologique  et 
politique.  A  propos  d'un  disciple  ,de  Charles  Fourier,  le  «  fou  du 
Palais-Royal  »,  comme  l'avait  baptisé  la  clairvoyance  de  ses  con- 
temporains (mais  ce  maniaque  si  bien  caractérisé  a  aujourd'hui  sa 
statue  sur  un  boulevard  parisien^  ce  qui  est  un  signe  ô,es  temps),  le 
critique  exprime  son  opinion  plus  réfléchie  sur  les  utopies,  de  source 
rousseauiste,  qui  se  donnaient  alors  carrière  à  la  faveur  du  mysti- 
cisme social  ambiant.  Il  ne  laisse  pas  d'adresser  tout  d'abord  un 
salut  à  tous  ces  fameux  révélateurs.  En  vérité,  s'écrie-t  il,  quand 
on  envisage  la  masse  d'idées  que  remuept  ces  chercheurs  intré- 
pides, ces  ((  fous  »  comme  les  appelle  Bérenger  et  comme  on  peut 
le  redire  après  lui  «  sans  injure  »,  quand  on  compare  les  éclairs  qui 
jaillissent  à  chaque  pas  de  leur  investigation  intrépide,  avec  les  pré- 
jugés creux  qui  se  parent  du  nom  de  bon  sens,  l'ironie  expire  sur 
les  lèvres.  On  voudrait  se  laisser  convaincre  :  tout  au  moins  sou- 
haiterait-on de  n'être  pas  forcé  de  les  combattre!  —  Sainte-Beuve 
les  combattra  toutefois,  avec  ménagement  et  politesse,  dans  le 
numéro  suivant  du  recueil  de  Buloz  :  aussi  bien  est-ce  le  temps  où 
il  exerçait  un  rôle  modérateur  sur  la  fougue  passionnelle  et  sociale 
de  George  Sand  préparant  son  roman  fameux  de  Lelia.  Il  constate 
qu'un  certain  nombre  d'esprits  ardents,  studieux,  intelligents  qui, 
jeunes  encore,  ont  déjà  passé  par  des  phases  diverses,  commencent 
de  joindre  à  un  enthousiasme  non  épuisé  upe  maturité  commen- 
ante.  Ceux-ci  comprennent  mieux,  désormais,  les  mouvements 
douloureux  de  la  société  dont  ils  sont  les  témoins  attristés;  ils  y 
reconnaissent  l'enfantement  d'un  monde  nouveau  et  s'emploient  de 
leur  mieux  à  le  hâter  :  mais  ils  ont  cessé  de  croire  qu'une  formule 
unique  et  souveraine  pourra  tirer  du  néant  ce  prodige  ;  car  le  temps 
des  créations  ma^îçî/e5  est  passé,  car  le  progrès  humain  se  fait 
désormais  sous  le  soleil,  au  prix  des  sueurs  de  tous  et  sous  l'im- 
pulsion de  quelques  guides  de  génie  dont  aucun  cependant  n'a  le 
droit  de  se  juger  indispensable  à  l'œuvre  commune. 
.  Les  esprits  qui  en  sont  venus  à  penser  de  la  sorte,  ont  un  rôle  à 
jouer  dans  les  compétitions  de  leur  temps.  Il  leur  faut  exciter 
d'une  part  ceux  qui  douteraient  d'une  issue;  tempérer,  d'autre 
part,  et  modérer  ceux  qui  arborent  à  tout  propos  un  labarum. 
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Qu'ils  multiplient,  en  attendant,  les  points  de  vue  de  l'histoire  et 
les  documents  de  l'érudition,  qu'ils  soulignent  les  variétés  réelles 
innombrables  qui  viendront  déconcerter  utilement  les  unités 
étroites  et  factices;  mais  aussi,  qu'ils  aient  soin  de  remémorer  de 
temps  à  autre  le  but  à  atteindre  et  la  grande  unité  sociale,  vague 
encore,  complexe  toujours,  vers  laquelle  le  siècle  s'achemine  à  tra- 
vers les  obstacles.  —  Attitude  prudente  et  expectante,  on  le  voit, 
que  ce  programme  tracé  par  lui-même  à  son  activité  du  lendemain  ! 
Attitude  qui  ressemble  de  bien  près,  d'ailleurs,  à  celle  dont  il  fai- 
sait naguère  un  crime  à  ses  compagnons  d'assaut  de  Juillet. 

Dans  une  perplexité  dernière,  ou  peut-être  tout  simplement  pour 
couvrir  sa  retraite  vis-a-vis  d'un  allié  qu'il  abandonne,  il  écrit  encore 
à  Lerminier  le  mois  suivant  que,  s'il  était  capable  d'action  pour  sa 
part,  ce  serait  dans  un  sentiment  de  guerre  ouverte,  dans  une 
pensée  révolutionnaire j  impatiente  souvent  «  et  venant  à  travers  et 
se  produisant  au  dehors  de  l'enceinte  w.  Car  bien  des  mots  qu'il  a 
écrits  depuis  peu  et  qui,  en  y  pensant,  lui  reviennent  à  la  mémoire 
lui  feraient  une  obligation  de  cette  conduite.  Mais  tout  cela  est 
désormais  au  conditionnel,  -corrigé  de  «  si  formulé  dans  ce  lan- 
gage vague  dont  il  a  le  secret  quand  il  se  dérobe  et  qui,  semé  de^ 
latinismes  imprécis,  suggère  sa  pensée  plus  qu'il  ne  l'énonce.  C'est 
qu'il  s'achemine  à  grands  pas  vers  la  période  rationnelle  de  son 
existence,  celle  dont  l'examen  nous  occupera  maintenant. 

$         LIVRE  II 

SAINTE-BEUVE  JUGE  DU  MOUVEMENT  ROMANTIQUE 
(1834-1856) 

Une  triple  et  cruelle  déception  dans  l'ordre  passionnel,  esthétique 
et  politique  achevait,  vers  1835,  de  dégriser  le  jeune  mystique,  que 
nous  avons  vu  entraîné  par  son  tempérament  dans  l'orbite  de  Hugo,, 
loin  de  ses  précoces  résolutions  de  sagesse  auxquelles  il  va  mainte- 
nant y  revenir  et  s'attacher  déplus  durable  façon.  Dans  la  sphère  de 
la  passion,  il  lui  a  fallu  subir  l'abandon  de  M""*'  Hugo.  Elle  est  re- 
tournée vers  son  époux,  en  dépit  des  infidélités  affichées  de  ce- 
dernier,  aussitôt  qu'a  cessé  définitivement  cette  amitié  entre  les 
deux  hommes  qui  avait  été  l'occasion,  et  chose  singulière,  comme 
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le  véhicule  de  son  sentiment  mal  expliqué  pour  Sainte-Beuve. 
Celui-ci  ne  retrouvera  jamais  un  amour  aussi  flatteur  à  ses  préten- 
tions conquérantes.  Sur  le  terrain  artistique  et  littéraire,  non  seu- 
lement il  est  contraint  de  renoncer  au  laurier  du  poète  en  consta- 
tant l'indifférence  ou  même  la  malveillance  du  public  à  son  égard, 
mais  encore  ses  compagnons  de  lutte  ne  lui  paraissent  pas  avoir 
beaucoup  mieux  que  lui  réalisé  dans  leur  idéal  commun.  En 
effets  dans  l'enthousiasme  de  la  victoire,  après  juillet  1830,  il  avait 
jugé  que  le  tourment  religieux  obscur  dont  tressaille  la  société  nou- 
velle, l'émancipation  absolue  à  laquelle  on  la  voit  aspirer,  tout 
conseillait  à  l'art  de  se  tourner  vers  cette  société  avec  confiance 
afin  de  traduire  en  œuvres  excellentes  les  espoirs  de  l'humanité 
libérée.  Or,  sa  pénétrante  raison  (1)  a  bientôt  reconnu  l'insuffisance 
morale  et  politique  des  choriphées  du  romantisme,  auxquels  le 
rattache  encore  l'intime  alliance  de  la  veille.  De  là,  pour  quelque 
temps,  dans  son  for  intérieur^  une  lutte  pénible  et  dans  l'expression 
de  sa  critique  une  pesante  contrainte  ;  en  attendant  que  sonne 
l'heure  où  ses  véritables  sentiments  se  trahiront  en  dépit  de  lui- 
même  et  où  il  jugera  sévèrement  ses  anciens  amis.  A  ces  talents, 
d'ailleurs  si  remarquables,  soupirera-t-il  alors,  il  a  manqué  un 
Louis  XÏV,  pour  leur  donner  le  ton,  un  Boileau  pour  les  éclairer  sur 
leurs  fautes  de  goût.  Venus  dans  un  siècle  d'indiscipline  et  d'anar- 
chie (2),  ils  se  sont  mis,  par  défaut  de  caractère,  au  diapason  de 
leur  entourage  :  ils  se  sont  conduits  non  comme  de  nobles  génies, 
ni  même  comme  des  hommes  dignes  de  ce  nom,  mais,  au  pied  de 
la  lettre,  comme  des  écoliers  en  vacances  !  Aussitôt  que  la  brèche 
a  été  ouverte  dans  la  forteresse  classique,  personne,  ou  du  moins, 
presque  personne  ne  s'est  plus  trouvé  là  pour  pénétrer  dans  la 
plaee  :  on  a  fait  les  plus  gauches  mouvements  d'attaque,  ou  on  n'a 
rien  fait  du  tout!  — Ce  dernier  jugement  est  excessif,  certes,  mais  il 
exprime  bien  la  conviction  de  Sainte-Beuve  :  l'échec  total  du  drame 
romantique,  et  (sauf  son  aspect  lyrique)  du  mouvement  artistique 
de  1828  dans  son  ensemble,  sera  désormais  l'un  des  thèmes  favoris 
de  sa  plume. 

En  politique,  nous  l'avons  vu  marquer,  vers  1833,  ses  hésitations 
et  son  recul.  L'année  suivante,  il  publiera  son  roman  de  Volupté 

(1)  Cahiers,  40-42. 

(2)  Causeries  du  Lundi,  vi,  Etude  sur  Boileau. 
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dont  les  aspirations  catholiques  et  la  conclusion  sacerdotale  (le 
héros  entre  au  séminaire),  choqueront  grandement  les  mystiques 
sociaux  de  la  tradition  rousseauiste  dont  il  avait  été  le  coreligion- 
naire. Bientôt  les  ambitions  qui  lui  sont  venues  par  contagion,  à  lui 
aussi,  vont  l'entraîner  à  deux  démarches  qui  aigriront  davantage 
encore  ses  relations  avec  ses  frères  d'armes  de  la  veille  :  une  au- 
dience sollicitée  de  Guizot  en  vue  d'obtenir  une  chaire  à  l'Ecole 
normale  ;  un  article  de  complaisance  sur  Ballanche,  ce  patriarche 
du  salon  de  l'Abbaye-aux-Bois,  où  le  jeune  critique  a  dès  lors  com- 
mencé de  dresser  ses  batteries  académiques.  Dans  cet  article,  il 
déclare  regrettable  que  la  branche  aînée  des  Bourbons  ait  surtout 
«  vécu  à  l'extérieur  et  par  l'écorce  »,  car  elle  aurait  facilement 
enfoncé  dans  le  sol  national  de  profondes  racines!  A  cette  lecture 
pour  eux  stupéfiante  —  rappelons-nous  les  articles  sur  les  sergents 
de  la  Rochelle  ou  sur  le  rôle  de  Casimir  Périer  —  Bastide  et  Raspail, 
deux  notabilités  du  parti  républicain,  s'empressent  de  publier  contre 
l'auteur  une  lettre 'de  désaveu  qui  ressemble  à  une  bulle  d'excom- 
munication majeure.  «Tous  les  hommes  de  cœur,  protestent-ils, 
ont  lu  avec  étonnement  et  indignation  l'article  sur  Ballanche!  » 
Alarmé  par  cette  manifestation  hostile,  le  coupable  se  tourne  vers 
l'un  des  chefs  de  l'opposition  de  gauche,  vers  Carrel  dont  il  est  en 
ce  temps  le  collaborateur  et  l'ami  pour  lai  demander  patronage  et 
protection.  Mais  Carrel  S8  dérobe  et  se  tait  :  a  Ses  refus  calculés  de 
prononcer  une  seule  parole  qui  donnât  tort  aux  violents,  écrira 
Sainte-Beuve,  m'apprirent  qu'il  n'avait  lui-même  qu'à  un  assez 
faible  degré,  malgré  son  renom  de  générosité,  le  sens  spontané  de 
la  justice!  » 

Les  deux  incidents  ont  leur  écho  dans  sa  correspondance  de  ce 
temps  où  nous  lisons  que  son  article  sur  a  le  bon  Monsieur  Bal- 
lanche »,  a  déchaîné  sur  sa  tête  un  orage  «  qui  n'est  que  trop  gro- 
tesque ».  Menacé  de  recevoir  un  double  cartel,  il  n'en  a  pas  moins 
quitté  Paris  pour  Précy-sur-Oise,  où  il  attendra  la  fin  de  la  bour- 
rasque :  «  En  somme,  explique-t-il,  j'ai  payé,  à  ce  sujet',  l'arriéré 
de  Volupté  et  la  peine  de  mon  rapprochement  avec  les  doctrinaires, 
car  c'est  ainsi  que  mes  meilleurs  amis  politiques  appellent  mon 
désir  d'être  à  l'École  normale.  Moncœur  a  souffertdanscettede»nière 
épreuve  !  »  Enfin  ses  relations  avec  Pierre  Leroux,  l'ouvrier  devenu 
publiciste,  ont  commencé  de  lui  dévoiler  la  psychologie  vraie  des 
mystiques  du  rousseauisme,  car  Leroux,  littéralement,  se  croit  Dieu  ! 
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a  Je  l'aimais,  lira-t-on  dans  les  Cahiers,  je  faisais  grand  cas  de  lui, 
mais  dans  une  certaine  mesure  etnop  pas  comme  d'un  Dieani  d'un 
révélateur.  Or,  c'est  ce  dernier  rôle,  ni  plus  ni  moins,  qui  le  tente. 
Leroux  m'a  fait  comprendre  qu'il  y  a,  chez  les  systématiques  (il 
faudrait  dire  chez  les  mystiques  convaincus),  une  heure  mauvaise 
oii  le  charlatanisme  se  glisse  aisément  et  où,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  l'indifférence  sur  le  choix  des  moyens  commence.  C'est  là 
une  ambre  et  utile  école  que  je  lui  dois  !  » 

Sous  l'impression  de  ces  diverses  expériences,  le  politique  que 
nous  avons  appris  à  connaître,  le  Girondin  de  1792,  qui  a  plus 
d'une  fois  parlé  en  Montagnard,  va  reculer  soudain  jusqu'au  Cons- 
tituant de  1789,  —  en  attendant  mieux.  —  Dans  l'étude  sur  La 
Fayette,  qui  figure  parmi  ses  Portraits  littéraires,  il  écrira  que  le 
titre  àliomme  de  1789,  dont  le  général  offre  la  personnification 
équestre  en  relief,  reste  le  plus  honorable  de  tous,  non  seulement 
en  politique,  mais  en  tous  les  genres  et  dans  toutes  les  carrières! 
Car  il  s'applique  à  des  hommes  d'audace  et  d'innovation^sans  doute, 
mais  avec  liynites  et  avec  garanties.  Il  existe  en  effet  des  novateurs 
véritablement  téméraires  :  ce  sont  les  esprits  girondins,  plus  ambi- 
tieux, plus  étroits  aussi,  qui  vont  d'abord  aux  extrêmes,  puis  recu- 
lent devant  les  résultats  obtenus  parce  qu'une  certaine  honnêteté  de 
goûts  et'de  senliments  les  saisit,  les  tient  et  les  sauve.  Moins  hono- 
rables queles  Constituants,  ceux-ci  sont  plus  intéressants  en  re- 
vanche et  même  plus  touchants  :  l'imagination  les  aime  :  elle  les 
voit  surtout  romanesques  et  poétiques!  {ainsi  figuraient-ils  dans 
les  Consolations  et  dans  Volupté,  mais  non  pas  avec  les  réserves 
qui  sont  désormais  formulées  par  le  poète  et  le  romancier  de  la 
veille).  Une  limite  plus  ou  moins  rapprochée,  mais  cependant  non 
douteuse,  les  sépare  des  esprits  jacobins,  qui  n'ont  ni  leurs  scru- 
pules ni  leurs  repentirs. 

Pendant  quelque  temps,  ces  divers  groupes  peuvent  marcher 
ensemble  :  mais  leurs  qualités,  leurs  trempes  diverses  se  marque- 
ront avec  le  progrès  des  événements.  Or,  vers  1835,  les  Jacobins 
sont  décidément  trop  nombreux,  non  pas  du  tout  dans  la  politique 
seulement,  mais  dans  la  littérature,  dans  la  poésie  et  même  dans 
la  critique.  Rien  ne  les  effraye  ni  ne  les  arrête.  Leur  mot  d'ordre 
re^te  celui  de  Danton  :  «  De  l'audace,  puis  de  l'audace,  et  encore 
de  l'audace  !  »  Pour  les  incroyables  gageures,  pour  les  motions  à 
outrance  et  Vimpudeur  native  de  la  plupart  d'entre  eux,  on  ne  sau- 
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rait  éprouver  que  du  dégoût!  Nul  doute  que  le  critique  ne  pense 
ici  au  Balzac  de  Sarrazine,  de  la  Fille  aux  yeux  d'or^  d'Une  passion 

dans  le  désert,  ainsi  qu'à  Dumas  père,  Eugène  Sue,  Victor  Hugo 
peut-être.  Et  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Oh,  même  en  révolution 

littéraire,  heureux  qui  n'a  été  que  de  1789  et  qui  s'y  tient!  C'est  la 
belle  cocarde.  Giroadin,  passe  encore!  On  en  revient  avec  hon- 
neur, sauf  amendement  et  judicieuse  inconséquence  !  lMdi.\s  93, 
jamais!  »  Chez  ce  Girondin  qui  désavoue  désormais  toute  complai- 
sance pour  la  Montagne  et  se  décide  à  faire  retraite  vers  la  position 
plus  solide  dont  il  vient  de  parler  avec  tant  d'estime,  nous  allons 
constater  1'  «  amendement  ))  et  la  judicieuse  inconséquence  —  en 
attendant  l'amendement  en  sens  inverse  et  l'inconséquence  une 
seconde  fois,  mais  moins  judicieusement  hasardée. 

CHAPITRE  PREMIER 

ABJURATION  PSYCHOLOGIQUE.' —  ((  PORT-ROYAL  » 

Le  voilà  donc  revenu^  au  moins  pour  un  temps,  —  et  a  en  tous 
genres  »,  notons-le  bien  —  de  son  «  Girondinisme  »  (  c'est-à-dire  de 
son  mysticisme)  de  jeunesse;  l'heure  a  sonné  pour  lui  des  résolu- 
tions de  sagesse.  Ces  résolutions,  il  en  a,  dix  ans  plus  tard  (1), 
indiqué  le  sens,  lorsqu'il  a  fait  remarquer  qu'un  tournant  décisif 
pour  la  Revue  des  Deux  Mondes  —  champ  principal  de  son  activité 
critique  à  cette  date,  —  fut  l'époque  où  l'élément  judicieux  etjudi-. 
ciaire  commença  à  se  dégager  dans  ce  recueil  et  de  se  poser  avec 
indépendance  à  côté  des  essais  d'art  et  de  poésie  qui  en  remplis- 
saient jusque-là  toutes  les  pages.  Le  périodique  célèbre  de  Buloza, 
dit-il,  accompli  récemment  d'heureux  efforts  pour  compenser  par 
l'importance  de  ses  publications  en  haute  politique,  en  critique 
philosophique  et  littéraire,  en  études  sérieuses  de  toutes  sortes  ce 
qu'il  perdait  peu  à  peu  en  fantaisie  et  en  caprice  :  évolution  fort 
convenable  à  des  hommes  d'âge  mûr  qui  ont  passé  par  les  diverses 
épreuves  de  leur  temps  et  se  montrent  guéris  des  excès.  Ce  sont  ces 
hommes-là  qui  se  sont  dévoués  à  produire  une  critique  de  répres- 
sion et  ck  justesse,  de  bonne  police  et  de  convenance  f  Or,  tel  fut  exac- 
tement, selon  nous,  le  programme  des  vingt  années  de  la  vie*  de 

(1)  Portraits  contemporains,  III.  La  Revue  des  Deux  Mondes  en  1845. 
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Sainte-Beuve  qui  s'écoulent  entre  1835  et  1855  :  altitude  judiciaire 
et,  si  l'on  veut  policière,  dans  le  bon  sens  de  ce  mot  :  effort  pour 
l'assainissement  moral  de  son  époque  et  de  son  pays. 

Déjà,  lorsqu'il  aura  continué,  cinq  années  durant,  un  pareil 
effort,  il  se  jugera  en  droit  de  proclamer  (1)  que  la  critique  qui  pro- 
cède par  (épuration  graduelle  et  par  contradiction  des  erreurs  am- 
biantes est  la  seconde  face,  et  comme  le  second  temps  nécessaire 
dans  la  plupart  des  esprits  attentifs  et  pénétrants.  Au  cours  de  leur 
jeunesse,  cette  saine  critique  se  dérobe  habituellement  derrière  la 
poésie  et  la  préoccupation  de  l'art,  ou,  si  elle  prétend  dès  lors  à 
marcher  seule,  Vexaltation  lyrique  s'y  associe  encore  et  la  trouble. 
Mais,  plus  tard,  lorsque  la  poésie  s'est  quelque  peu  évaporée  et 
éclaircie,  le  second  plan  se  démasque  et  la  critique  se  glisse,  s'in- 
filtre dans  le  talent  de  toutes  parts.  Quelquefois,  elle  agit  pour  le 
fortifier;  plus  souvent  elle  le  transforme  et  l'engage  sur  une 
voie  nouvelle.  Mais  il  n'en  faut  pas  trop  médire  d'ailleurs,  quand 
même  elle  briserait  cet  art  fragile  et  délicat  qu'elle  pénètre  de  sa 
substance,  car  on  peut  juger  de  lui  que,  lorsqu'il  est  bien  brisé  en 
critique,  les  morceaux  en  sont  encore  bons!  On  reconnaît  ici 
l'accent  de  la  confession  personnelle  :•  Sainte-Beuve  s'efforce 
d'excuser  vis-à-vis  de  lui-même  et  vis-à-vis  de  ses  lecteurs  sa  renon- 
ciation à  la  poésie  et  son  évolution  vers  l'histoire. 

Certains  talents  qui  ont  eu  peine  à  trouver  leur  voie,  insiste-t-il 
en  effet,  rencontrent  enfin  quelque  pis-aller  honorable  dont  leur 
intérêt  bien  entendu  doit  les  engager  à  se  contenter.  S'ils  savent 
n'en  pas  faire  fi,  ils  s  apercevront  qu'ils  sont  en  droit  de  l'envisager 
comme  un  progrès.  En  eux,  la  critique  héritera  de  leurs  qualités 
superbes  ou  naïves,  de  leurs  erreurs  même,  et  de  leurs  échecs 
mieux  compris.  Tous  les  courants  de  notre  époque  incitent  à  ce 
genre  d'activité  intellectuelle  et  contribuent  à  préparer  son  règne. 
L'instituer  largement  en  littérature,  l'appuyer  à  des  exemples  his- 
toriques positifs  qui  la  fasse  vivre  et  la  fertilisent,  la  mé/^r,  sans 
dogmatisme,  à  une  morale  saine  et  décente,  ne  serait-ce  pas,  dans  le 
débordement  général  d'impureté  et  dHmpr  obi  té  qui  a.  suis  i  les  jour- 
nées de  Juillet,  rendre  un  service  public,  ou  pour  mieux  dire,  un 
service  social?  —  Peut-on  plus  nettement  rétracter  qu'en  ces  lignes 
typiques  le  mysticisme  politique  qui  avait  dicté  au  collaborateur  de 


1)  Dix  ans  après  en  Ultérature  (1840). 
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la  Revue  des  Deux  Mondes  ses  imprudents  espoirs  de  1830?  L'in- 
dustrialisme et  la  cupidité  en  littérature,  conclut  Sainte-Beuve  ont 
atteint  autour  de  nous,  ainsi  que  l'orgueil,  des  proportions  extra- 
vagantes qui  font  un  camp  bien  délimité  à  tous  les  esprits  de  sang- 
froid,  revenus  des  aventures ^  amis  des  justes  et  bienfaisantes 
lumières  :  une  critique  nouvelle  faisant  digue  au  mal  et  donnant 
appui  au  bien  peut  naître  de  ià  ;  elle  est  déjà  née,  par  la  force  des 
choses  !  Autre  formule  et  très  nette  également  du  programme 
d'activité  littéraire  qui  fut  celui  des  années  de  maturité  de  notre 
auteur.  Il  nous  faut  maintenant  discerner  et  préciser  par  quelles 
influences  il  avait  été  conduit  à  ces  résolutions  de  sagesse  morale 
et  de  salubrité  sociale. 

I.  —  Monsieur  Jean,  maître  d'école. 

Ce  titre  est  celui  d'un  des  morceaux  les  plus  développés  de  ces  Pen- 
sées d'Août  qui  reçurent  du  public  un  accueil  si  peu  encourageant 
qu'elles  terminèrent  la  carrière  lyrique* de  leur  auteur.  C'est  aussi 
l'une  des  pièces  du  recueil  qui  furent  le  plus  critiquées,  le  plus 
moquées  même  au  poini,  de  vue  technique,  car  elle  renferme  des 
vers  extraordinairement  prosaïques  ou  raboteux.  Un  juge  de  goût 
sûr  tel  que  M.  d'Haussonville  a  pu  la  traiter  d'insipide  et  d'incom- 
préhensible :  l'auteur  lui-môme  l'avouait  compliquée  et  la  consta- 
tait/?ew  comprise.  Nous  allons  voir  qu'elle  est  difficilement  intelli- 
gible en  effet  parce  qu'elle  juxtapose  dans  un  même  personnage, 
sans  essayer  de  les  fondre  ou  de  les  concilier,  les  deux  dispositions 
d'âme  à  peu  près  contradictoires  entre  lesquelles  Sainte-Beuve 
hésitait  encore  à  ce  moment  :  psychologie  optimiste  de  Rousseau, 
ou  psychologie  pessimiste  de  l'enseignement  chrétien,  outrée 
quelque  peu  dans  son  expression  par  le  mysticisme  janséniste.  Mais 
précisément,  cette  opposition  non  conciliée,  ce  différend  non  solu- 
tionné fait  ppur  nous  l'intérêt  de  ces  pages  peu  connues,  sur  les- 
quelles nous  fixerons  un  instant  noire  attention. 

Vers  1830  et  sur  la  suggestion  de  Lamennais,  Sainte-Beuve  avait 
entrepris  son  histoire  de  Port-Royal^  et  la  psychologie  solidement 
chrétienne  de  notre  grand  siècle  classique  —  confirmée  pour  lui 
d'ailleurs  par  ses  récentes  observations  sur  les  événements  révo- 
lutionnaires qui  mirent  fin  au  règne  de  Charles  X,  —  commençait  de 
s'imposer  à  sa  pénétrante  intelligence.  Il  revenait  par  là  aux  con- 


AGENT,  JUGE  ET  COMPLICE   DE  l'ÉVOLUTION  ROMANTIQUE.  273 

Yictions  de  son  adolescence  chréUenne  et,  comme  lui  à  cette  date, 
son  Monsieur  Jean  va  se  tenir  à  peu  près  à'  mi-chemin  entre 
l'Evangile  et  WEmile.  —  Cet  humble  pédagogue,  qui  exerce  sa  pro- 
fession dans  un  village  voisin  de  Senlis  (nous  avons  dit  que  Sainte- 
Beuve  avait  séjourné  dans  cette  attrayante  région  de  l'Ile-de-France) 
est  le  cinquième  des  enfants  naturels  que  Jean-Jacques  Rousseau 
abandonna  successivement  à  la  charité  publique.  Né  en  1753,  il  a 
été  élevé  aux  frais  d'une  dame  charitable,  la  présidente  de  X,  par 
un  janséniste  de  la  vieille  roche,  M.  Antoine  (un  portrait  de 
M.  Gellard,  grand-oncle  de  Royer-Gollard).  Cet  homme  vénérable 
est  un  médecin  de  l'âme  qui  pratique  l'art  de  la  direction  comme 
naguère  les  Singlin  et  les  Du  Guet  : 

Jean  Técoutait  parler  du  germe  naturel 

Endurci,  corrompu,  du  mal  perpétuel 

Que  môme  un  cœur  cVenfant  engendre  s'il  ne  veille, 

De  la  grâce  surtout,  (ô  frayeur,  ô  merveille), 

Qu'assez,  assez  jamais  on  ne  peut  implorer, 

Assez  tâcher  en  soi  d'aimer,  de  préparer, 

Mais  qui  ne  doit  descendre  au  vase  qu'on  lui  creuse 

Que  par  un  plein  surcroît  de  bonté  bienheureuse. 

La  psychologie  expérimentale  et  la  morale  à  demi-mystique,  mais 
solide  encore,  du  Jansénisme  sont  ici  résumées  en  quelques  mots, 
comme  on  le  voit.  Jean  est  donc,  vers  ses  vingt-ans,  un  chrétien 
affermi  et  la  présidente  qui  le  protège  croit  alors  pouvoir  l'éclairer 
sans  danger  sur  son  origine.  Elle  lui  apprend  de  quel  homme  il 
est  le  fils  :  révélation  qui  l'engage  à  prendre  contact  avec  les 
écrits  de  son  père.  Il  parcourt  tout  d'une  haleine  ces  livres 
(c  d'audace  et  de  beauté,  troublants,  harmonieux  «  associant  le 
mensonge  à  la  vçrité,  mais  toujours  éloquents  dans  leur  plaidoyer 
pour  la  trompeuse  nature  ou  pour  la  fragile  conscience  : 

Oh,  qui,  mieux  que  ce  fils 
Vous  saisit,  vous  sonda  dans  l'œuvre  enchanterese 
Embrassant,  rejetant,  avec  rage  ou  tendresse... 
11  répétait  :  Grand  être,  ou  VAve  pour  prière... 

La  première  de  ces  prières  est  le  cri  d'orgueil  de  Jean-Jacques 
vers  son  allié  céleste  dans  les  lettres  fameuses  au  président  de 
Malesherbes  :  l'autre  est  la  salutation  angélique  avec  la  formule 
d'humilité  vraie  qui  la  termine;  on  voit  que  Monsieur  Jean  ne  tente 
pas  de  choisir  entre  les  deux  inspirations  qui  se  partagent  son  cœur. 
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Il  souhaite  bientôt  de  connaître  ce  père  «  admirable  et  funeste  » 
qui  vit  encore  à  ce  moment. 

Qu'il  aime  et  qu'il  renie  et  que  le  siècle  atteste, 
Ce  sincère  orgueilleux,  tendre  et  dénaturé 
Mêlant  croyance  et  doute,  et  d'un  ton  si  sacré! 
Tentateur  au  désert,  sur  les  monts  qui  vous  crie 
Que  c'est  pourtant  un  Dieu  que  Je  fils  de  Marie! 

L'auteur  de  la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard^  en  termes 
plus  clairs  !  Par  malheur,  et  ceci  est  tout  à  fait  conforma,  à  la  vrai- 
semblance historique,  lorsque  Jean  frappe  à  la  porte  du  petit  appar- 
tement de  la  rue  PJâtrière,  Rousseau,  dès  longtemps  tourmenté  par 
la  manie  des  persécutions,  le  prend  pour  un  espion,  pour  un  affidé 
de  ceux  qu'il  appelle  avec  un  effroi  mystérieux  a  nos  Messieurs  « 
dans  ses  pathologiques  Dialogues'^  cependant  que  sa  mère,  sa  très 
peu  vénérable  mère  Thérèse  Levasseur,  l'accueille  de  son  côté  avec 
une  voix  «  qui  gourmande  et  dont  l'accent  lésine!  » 

11  projette  alors  d'aborder,  dans  la  rue,  le  promeneur  solitaire  ; 
mais,  sur  le  point  de  mettre  sa  tentative  à  exécution,  il  se  sent 
retenu,  repoussé  par  l'aspect  de  ce  sourcil  chargé  d'une  noire 
méfiance  I 

Il  se  retrouve  donc  plus  janséniste  que  rousseauiste  en  son  fond, 
car  il  continue  de  croire  à  cette  lèpre  de  naissance  qu'est  en  nous  le 
péché  d'origine  et  à  la  concupiscence  héritée  de  nos  ancêtres  loin- 
tains. Il  décide  de  voyager  pour  aider  les  hommes  à  combattre  l'in- 
visible tache  des  fautes  anciennes  et  pour  réparer  de  son  mieux  ce 
«  qu'osa  de  trop  haut  un  immense  orgueil  dans  un  talent  immense  », 
c'est-à-dire  qu'il  part  en  missionnaire  pour  opposer  l'enseignement 
chrétien  à  la  doctrine  de  Rousseau  qui  se  répand  partout. 

Mais  voici  que  l'heure  de  la  Révolution  a  sonné  :  plus  que  jamais 
il  entend  discuter  autour  de  lui  les  idées  de  son  père. 

Tout  crie  au  même  instant  dans  son  âme  aux  abois  ! 
La  tendresse,  la  chair  en  un  sens  se  décide 
Mais  l'esprit  se  soulève  à  demi  parricide! 

Le  christianisme  rationnel  proteste  en  lui  contre  l'érotisme  pré- 
tendu moralisateur  dont  il  a  un  instant  subi  la  contagion  par  son 
contact  avec  les  écrits  du  mystique  de  Genève.  Finalement,  il  rentre 
au  village  dans  lequel  il  fut  élevé  pour  en  devenir  le  magister.  II 
s'efforcera  d'associer  dans  son  humble  Qïi^QÏ^nQmQni  quelques  points 
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de  VEmile  et  de  sa  discipline,  avec  tout  ce  qu'il  sait  du  mal  qu'il 
faut  en  nous  humilier.  Car  ce  a  m«l  »  lui  devient  plus  que  jamais 
évident  par  ses  rapports  de  chaque  jour  avec  les  paysans  que  son 
père  a  peints  sous  de  si  romanesques  couleurs. 
De  l'habitude  agreste  il  voit  les  duretés 
Et  comme  jadis  M.  Sainte-Beuve  le  père  citant  Alfieri,  il  se  dit  : 

Qu'est-ce  donc,  si  c'est  là  le  meilleur  de  la  terre? 
Il  ne  constate  autour  de  lui. 

Que  l'égoisme  au  fond,  de  bon  sens  revêtu 

Et  quelques  qualités  sans  aucune  vertu. 

Le  mal  existe  au  champ.  Quand,  lassé  de  la  ville, 

On  arrive... 

Tout  paraît  innocent,  et  l'homme  et  la  nature 
Regardez  plus  au  fond  et  percez  ia  verdure  ! 
M.  Jean  voit  le  mal,  et  sous  les  dehors  lourds 
D'égoïsme  rampant,  il  l'attaqua  toujours,  etc.. 

Telle  est  la  tâche  à  laquelle  le  maître  d'école  a  enfin  voué  sa  vie. 

Le  poète  avait  choisi  pour  épigraphe  de  ce  morceau  singulier  un 
mot  de  Pascal  méditant  sur  la  mort  de  son  père  .  «  Une  des  plus 
solides  charités  envers  les  morts  est  de  faire  les  choses  qu'ils  nous 
ordonneraient  s'ils  revenaient  au  monde  et  de  nous  mettre  pour 
eux  en  l'état  auquel  ils  nous  souhaitent  à  présent.  Par  cette  pratique 
nous  les  faisons  revivre  en  nous.  »  Il  s'agit  évidemment  de  morts 
éclairés  par  les  sanctions  de  l'au  delà  chrétien  sur  l'importance  de 
la  vie  morale  et  de  la  parfaite  adaptation  sociale  ici-bas.  Jean- 
Jacques  s'est-il  réuni  dans  le  céleste  séjour  à  M.Pascal  le  père  pour 
souhaiter  cette  sagesse  à  leur  progéniture?  L'auteur  de  Monsieur 
Jean^maître  d'école  paraît  en  douter  quelque  peu.  Si,  dit-il,  en  vers 
difficiles,  Rousseau  a  vu  juste  en  son  enseignement,  si  sa  «  religion 
vague  et  son  appui  tronqué  »  offrent  à  l'homme  un  viatique  suffi- 
sant pour  le  pèlerinage  terrestre,  du  haut  de  l'empyrée  qu'il  habile 
il  jugera  digne  de  lui  ce  fils  dévoué  aux  plus  modestes  besognes 
morales  et  le  montrera  plein  d'orgueil  paternel  aux  suprêmes 
Sagesses.  Mais,  achève-t-il  en  s'adressant  à  l'auteur  de  Julie, 

Mais  si  tu  t'es  trompé,  si  ce  natif  orgueil 

A  pour  tous  et  pour  toi  fait  dominer  l'écueil... 

Ce  fils  meilleur  que  ici  qui  t'es  dit  le  meilleur 

Ne  t'a-t-il  pu  tirer  des  limbes,  ton  supplice 

Et  délivrés  tous  deux  et  par  de  là  ravis. 

Ne  peut-on  pas  vous  dire  :  Heureux  père  !  Heureux  lils  ! 
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Ce  serait  alors  la  rédemption  d'un  hérésiarque  mystique  par  un 
humble  chrétien,  demeuré  fidèle  aux  disciplines  morales  de  son 
Eglise  ;  et  Pascal  envisageait  certes  autrement  ses  relations  spiri- 
tuelles avec  son  père  après  la  mort  de  cet  homme  de  bien.  L'incerti- 
tude psychologique  et  dogmatique  préside  donc  jusqu'au  bout  de 
la  sorte  à  cette  impuissante  tentative  de  conciliation  entre  naturisme 
rousseauiste  et  christianisme  traditionnel  (1).  C'est  la  psychologie 
chrétienne  qui  va  prendre  le  dessus  dans  le  pénétrant  esprit  de 
Sainte-Beuve  et  Jui  dicter  pour  un  temps  ses  conclusions  morales. 

2.  —  Port-Royal  et  ses  leçons  de  psychologie  pessimiste. 

Sainte-Beuve,  cherchant  instinctivement  Temploi  de  ses  rares 
facultés  de  psychologue  s'était,  nous  l'avons  dit,  tourné  vers  Port- 
Royal  sur  le  conseil  de  Lamennais,  en  partie  pour  donner  sa  mesure 
par  une  œuvre  d'importance  et  de  poids,  en  partie  pour  satisfaire 
à  ses  imprécises  aspirations  mystiques  de  ce  temps.  Dans  le  groupe 
rigide  des  pieux  solitaires,  il  avait  été  séduit  d'abord  par  la  moins 
janséniste  de  toutes  les  physionomies  qui  s'y  présentent  au  regard 
de  l'observateur,  par  celle  de  M,  Hamon,  le  médecin  de  la  commu- 
nauté, une  figure  qua^i-franciscaine  de  mystique  doux  et  rêveur. 
Du  moins  c'est  sous  cet  aspect  que  Sainte-Beuve  à  voulu  le  voir, 
et  dans  Volupté  où  il  a  son  paragraphe  apologétique  et  dans  l'/Zu- 
toire  de  Port-Royal,  dont  sa  biographie  est  assurément  le  plus 
délicieux  chapitre.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  M™«  Victor  Hugo  se 
fut  détournée  de  son  complice,  emportant  avec  elle  les  velléités 
catholiques  de  ce  séducteur,  celui-ci  ne  considéra  plus  guère  son 
étude,  déjà  amplement  préparée,  sur  Port-Royal^  que  comme  un 
cadre  commode  pour  une  évocation  d'ensemble  de  notre  grand 
siècle  classique  et  chrétien.  «  C'est,  écrira-t-il  à  l'abbé  Barbe  en 
1835,  c'est  une  belle  part  de  l'histoire  littéraire  du  xvii*  siècle,  la 
plus  belle  peut-être,  en  y  faisant  rentrer  Racine,  Despréaux  et 

(1)  George  Sand  qui  se  savait  bien  la  fille  spirituelle  de  Jean-Jacques,  avait 
•remarqué  et  goûté  particulièrement  l'histoire  de  Monsieur  Jean  dans  les  Pensées 
d'Août,  et  ce  type  lui  suggéra  sur  le  tard,  un  de  ses' romans  les  phis  rousseauistes: 
Monsieur  Sylvestre  :  «  Cela  me  fait  réfléchir  beaucoup  et  entrer  avec  confiance 
dans  mon  écrit,  écrira-t-elle  à  Sainte-Beuve  le  16  juin  1863  après  avoir  relu  son 
poème,  car  c'est  le  propre  des  belles  et  bonnes  choses  que  de  stimuler  et  de  fé- 
conder... Je  mettrai  peut-être  M.  Jean  en  scène,  si  vous  le  permettez,  comme  ami 
de  mon  héros  ». 


V 


AGENT,  JUGE  ET  COMPLICE  DE  L'ÉVOLUTION  ROMANTIQUE.  277 

de  SévigDé  un  peu,  et  en  parlant,  par  occasion  de  Bossuet  et 
de  Fénelon  qui  avaient  des  rapports,  de  contradiction,  il  est  vrai 
avec  le  jansénisme!  »  Telles  sont  les  origines  authentiques  de  sa 
grande  entreprise  historique. 

On  pourrait  même  prétendre  que  ce  sujet  ne  fut  pas  choisi  par 
lui  avec  un  parfait  discernement,  en  dépit  de  la  belle  réussite  qui 
couronna  son  entreprise.  Il  a  brossé  une  fresque  dans  la  manière 
de  Vinci,  —  dont  il  ne  faut  pas  regarder  de  trop  près  d'ailleurs,  ni 
vérifier  aux  sources  les  détails,  —  mais  son  rousseauisme  originel 
devait  ressusciter  peu  à  peu  dans  sa  pensée  avec  le  cours  des  ans 
et  détourner  finalement  sa  sympathie  du  christianisme  strictsment 
moral  qu'il  rencontrait  dans  l'enceinte  et  aux  abords  du  monastère 
fameux,  parce  qu'une  telle  conception  du  devoir  devint  sans  cesse 
plus  antagoniste  à  sa  molle  et  passionnelle  discipline  vitale  :  de  là 
le  changement  de  ton  et  d'accent  qui  se  marque  dans  les  derniers 
volumes,  tard  venus,  de  son  Port-Royal.  De  ce  contraste  entre 
l'historien  et  son  sujet,  la  conclusion  de  l'ouvrage  a  donc  souffert 
et  peut-être  aussi  la  santé  morale  de  l'auteur  à  laquelle  aurait 
mieux  convenu  un  moins  héroïque  remède.  Il  se  rebella  bientôt 
contre  des  maîtres  trop  stricts,  et  se  retourna  finalement  vers  des 
conseillers  plus  faciles.  Aussi  avons-nous  songé  parfois  que  s'il 
avait  choisi  pour  thème  du  grand  ouvrage  de  sa  maturité  le  quié- 
tisme  où  Bossuet  et  Fénelon  auraient  plus  amplement  trouvé  leur 
place,  la  parenté  de  cette  doctrine  avec  ses  dispositions  mentales 
de  fond  l'aurait  encore  mieux  inspiré  et  soutenu  peut-être,  le  con- 
servant alors  chrétien  de  sympathie  et  de  tendance,  lui  évitant  son 
évolution  vers  l'anticléricalisme  final.  Nous  avons,  pour  appuyer 
notre  hypothèse  son  excellent  portrait  de  saint  François  de  Sales 
qui  tient  de  bien  plus  près  à  la  ligne  quiétiste  qu'à  la  janséniste, 
celui  de  M.  Hamon,  ce  très  tendre  et  quasi  féminin  mystique,  ceux 
de  Nicole  et  de  du  Guet,  fort  adoucis  dans  leur  physionomie  spiri- 
tuelle, si  on  les  compare  aux  saint  Cyran  et  aux  Arnauld,  et  aussi, 
avouons-le  tout  bas,  l'impression  d'insuffisance  que  nous  laisse  son 
portrait  de  Pascal. 

Les  fondateurs  de  la  secte  janséniste  ont  été  selon  nous  des 
prêtres  pieux  et  savants  qu'un  excessif  amour-propre  secret  con- 
duisit à  l'indiscipline  dogmatique  :  leur  science  leur  avait  permis 
de  constater  combien  le  sacerdoce  parlait  hautement,  au  nom  de 
Jésus-Christ,  pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Tout  en  son- 
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geani  au  salut  éternel  de  leurs  contemporains,  ils  prétendirent  aussi 
restaurer  à  leur  profit  cette  autorité  mystique  éminente,  en  ren- 
dant coups  ôux  conceptions  extrêmes  qui  l'avaient  jadis  s^ppuyée, 
à  la  grâce  étroite  et  stricte  en  particulier.  Ils  dévièrent  de  la  sorte 
vers  le  mysticisme  à  la  façon  de  Calvin  (c'est-à-dire  avec  un  accent  très 
différent  de  celui  de  Jean-Jacques)  la  psychologie  chrétienne  du 
péché  d'origine,  en  restant  au  surplus  les  fermes  soutiens  d'une 
morale  toute  expérimentale  et  rationnelle  quoiqu'ils  fissent  profes- 
sion d'abhorrer  le  stoïcisme  antique  qui  a  présenté  la  nature 
humaine  comme  capable  de  sagesse  en  vertu  de  ses  propres  forces. 
Sainte-Beuve,  d'abord  trompé  par  cette  attitude  d'hostilité  chez 
leurs  chefs,  les  avait  opposés  aux  stoïciens  parce  que,  disait-il  (1), 
le  stoïcisme  n'avait  pas  la  charité,  au  lieu  que  Port-Royal  fait  tout, 
même  ce  qui  peut  sembler  le  plus  rigoureux,  en  vue  de  la  charité 
et  de  l'amour  des  hommes  en  Jésus-Ghrist.  Mais  il  les  nommera 
sans  hésiter  des  stoiques  chrétiens  vingt  ans  plus  tard,  quand  il  se 
sera  entièrement  soustrait  à  leur  influence  (2). 

Ce  qu'ils  lui  ont  inculqué  surtout,  à  notre  avis,  c'est  la  psycho- 
logie pessimiste,  i  qui  serait  mieux  dite  «  impérialiste  »  selon  nous), 
c'est  l'interprétation  de  l'humaine  nature  par  la  lihido  dominandi, 
(la  passion  de  dominer),  cet  héritage  du  péché  d'Adam  selon  la 
théologie  orthodoxe,  ou  par  la  volonté  de  puissance  et  Vesprit  de 
principauté^  comme  disait  l'abbé  de  Saint  Cyran  de  si  pittoresque 
manière  parce  qu'il  connaissait  bien,  par  expérience,  une  t-elle  dis- 
positian  de  J'âme,  Etqui  fut  plus  autoritaire  en  son  fond  que  ce  prêtre 
dominateur,  enseignant  que  l'homme  juste,  après  s'être  dépouillé 
de§  propriétés  et  des  ambitions  lemporelles,  les  possède  alors  plus 
excellemment  eii  vertu  de  la  Grâce  que  Dieu  lui  donne  en  retour, 
et  proposant  de  définir  en  conséquence  la  %âce;  diviae  comme  un 
empire  &t  une  soiwerainelé  sur  toutes  les  choses  de  ce  monde!  Quant 
à  Pascal,  le  grand  homme  de  l'école,  il  a  poussé  le  pessimisme 
psychologique  jusqu'à,  prononcer  que^tous  les  homiïkes- 5e  haïssent 
natumlkmetit  les-  uns  les  autres,  ce  qui  est  excessif  en  sens  inverse 
de  Rousseau.  (Car  les  hommes  se  mesurent  du  regard,  comme  les 
deux  nourrissons  jumeaux  observés  par  saint  Augustin,  et  se  com- 
battent au  besoin  pour  la  puissance,  mais  la  haine  ne  leur  vienfe 

{{)  Chroniques  Parisiennes,  p.  2'1. 
(â)  C(ynrespond<ince ,  I.  2^1. 
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que  si  qinelque  compétition  durable  les  oppose  entre  eux  .  «  On  a  usé 
comme  on  a  pu,  ajoute  l'auteur  des  Pensées,  de  la  concupiscence,  de  la 
libidQ  domirmndi,  pour  la  faire  servir  au  bien  public  (par  la  morale 
rationnelle)  mais  il  n'y  a  là  qu'une  feinte  et  une  fausse  image  de  la 
charité,  car  la  concupiscence  demeure  haine  en  son  essence.  (Non, 
mais  seulement  concurrence  pour  l'empire).  Ce  vilain  fond  de 
l'homme,  ce  figmentum  mali  n'est  que  couvert  :  il  n'est  pas  ôté! 
Telles  souit  les  leçons  que  Sainte-BeuTe  a  longuement  écoutées  et 
qui  Toat  assez  vite  conduit  à  tourner  le  dos,  pour  un  temps,  aux 
rousseauistes  convictions  de  sa  jeunesse.  Il  a  tenu,  dira-t-il  bien- 
tôt (Ij,  à  faire  ressortir  tantôt  le  côté  abrupt  (mystique  extrême);, 
tautô*.  le  côté  plausible  (psychologiquement  impérialiste  et  morale- 
ment rationnel)  du  Jansénisme,  à  indiquer  par  là  le  remède  chré- 
tien à  ses  lecteurs,  s'il  se  peut,  mais,  au  pis  aller,  à  noter  pour  leur 
profit,  fe  nml  humain  (l'impérialisme  originel),  à  démasquer  la 
fourbe  bumaine  et  Vincoméquence  presque  universelle  sur  ce  sujei 
(dans  l'atmosphère  de  rhérésîe  rousseauisfee  tout  au  moins!)  C'est 
en  effet  la  psychologie  du  christianisme  qu'il  estime,  dit-il,  la  plus 
véridi<^ue,  après  tout,  même  aux  moments  où  il  a  le  malheur  de 
n'en  pas  espérer  la  réparation  par  la  Grrâee.  Rien,  ajoute-t-il  en 
pensant  à  lui-même,  n'est  plus  voisin  d'un  chrétien  qu'un  scep/î^ue^ 
quand  il  s'agit  d'un  sceptique  touché  de  mélancolie  et  qui  n'est 
point  assuré  de  son  doute.  Aussi  croirait-il  n'avoir  pas  travaillé 
sans  fouit  quand  même  son  Fort-Royal  ne  serait  que  l'histoire, 
d'une  génération  dechrétieas;,  raconté©  en  toute  droiture  de  volonté, 
par  UD  tei  sceptique,  respectueux  et  contristé  (2).  C'est-à-dire  que, 

(i)  Port-Royal,  H,  120. 

(2j  Dans  fe  volume  suivant  de  son  Fort-Royal  (p.  237-240),  il  rappelle  que 
Maistre  a  Bapproché  Jaasenius.  de  Hobbes  le  psycholog-uo  impérialiste  de  la 
Humaine  nature)  et  lui-même  assimile  la  psychologie  de  Pascal  à  celle  de  La 
Rochefoucauld.  Seulement,  dit-il,  la  doctrine  chrétienne  n'accepte  pas  coranw 
définitif'  c«t  asservissement  de  la  nature  à  la  volonté  de  puissance,  à  U  libido 
dominandi  :  elle  a  hâté  de  restaurer  la  substance  malade.  Pascal  allait  même 
jusqu'à  nier  que  nos  actions  pussent  jamais  procéder  d'un"  sentiment  de  justice,  et 
Sainte-Beuve  kii  oppose,  à  juste  titre  ua  argumeot  e'volutionniste  intérefisaut  à 
cette  date.  Depuis  qua  l'homme  naît  et  vit  dans  la  civilisation,  explique-t-il,  on  luii 
enseigne  la  justice,  assise  de  la  vie  sociale  ;  à  la  longue  il  s'est  créé  dans  son  cer- 
veau un  sen.f  aee^is:  de  la.  justice  :  ainsi  les  éleveurs  créent  avec  le  temps  des  raodi 
fications  dans  les  animaux  domestiques,  modifications  qui  disparaissent  toutefois 
par  un  retour  de  Tanimal  dans  les  bois  et  son  abandon  à  la  pure  nature.  Ainsi  de 
Fhomntïe.  Cieux.  qui  ne  croient  pas  la.  justice  une  invention  da  sa  part,  la  plus  belle 
de  toutes,  sont  portés  à  en  diminuer  tellement  les  conditions  ou  garanties  dans  la 
société  que  sa  solidité  se  trouve  compromise  et  qu'à  la  première  commotion,  l<es 
hommes;  sont  en  guattd  danger  de  rétrograder  vers  La  violence  et  la  brutalU^ 
naturelles.  {Port-Royal,  III,  3S2-3). 
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vite  revenu  de  ses  velléités  catholiques  après  1835,  il  reste  pour  une 
vingtaine  d'années  un  adhérent  du  christianisme  en  psychologie,  et 
même  jusqu'à  un  certain  point  en  morale,  de  sorte  qu'il  va  bâtir, 
ainsi  disposé,  une  grande  partie  et  la  plus  intéressante  à  nos  yeux, 
de  son  œuvre. 

Oui,  durant  quelques  années  tout  au  moins,  Sainte-Beuve 
semble  admettre  que  la  solution  chrétienne,  qui  fait  appel  à  la 
Grâce  pour  paralyser  la  concupiscence  du  pouvoir  ou  l'impjérialisme 
originel,  complète  et  corrige  utilement  la  psychologie  pessimiste 
(ou  «  impérialiste  »)  (jue  les  chrétiens  ont  tiré  de  l'antique  expé- 
rience orientale  consignée  dans  l'Ecriture  sainte.  Mais,  avec  le 
lemp?^  à  mesure  qu'il  s'éloignera  du  christianisme,  il  ira  jusqu'à 
tirer  l'attitude  chrétienne  elle-même  de  considérations  «  impéria- 
listes »,  au  moins  pour  une  bonne  part.  Écoutons  plutôt  ses  com- 
mentaires sur  la  conversion  de  M'"''  de  Longueville.  Se  jeter  dans 
les  bras  de  Dieu,  expose-t-il  à  ce  propos,  se  convertir  résolument 
était  alors  le  seul  moyen  de  retrouver,  tôt  ou  tard,  la  considération 
et  le  respect  du  public,  de  se  voir  honorer  quelque  jour  par  le  roi 
comme  le  sera  la  duchesse  dans  une  circonstance  mémorable  de  sa 
vie,  d'occuper  de  soi  toute  une  légion  de  saints  et  de  justes,  de 
s'occuper  enfin  soi-même  à  l'infini  et  de  se  donner  toutes  les  satis- 
l'actions  inverses  des  premières,  sous  prétexte  de  mortification  et 
et  de  réparation.  Ce  calcul,  certes,  M"^®  de  Longueville  ne  le  fit  pas, 
et,  en  général,  les  âmes  qui  se  convertissent  ne  le  t'ont  pas  davan- 
tage, mais  les  instincts  le  font  sourdement  en  elles.  La  sensibilité 
(l'impérialisme  affectif  subconscient)  garde  jusque  dans  son  boule- 
versement (extatique)  sa  logique  (conquérante),  secrète  à  laquelle  il 
obéit.  Les  inclinations  (impérialistes)  dévoyées  (désorientées  un 
instant  par  le  choc  émotif),  se  retrouvent,  se  redressent,  se  diri- 
.gent  du  côté  où  elles  aperçoivent  une  issue.  La  belle  Frondeuse  de 
la  veille,  par  exemple,  entendait  bien  être  la  dernière,  puisqu'elle  ne 
pouvait  plus  être  la  première.  Quelqu'un  qui  voyait  chez  elle  des 
chenets  d'un  modèle  vulgaire  et  remarquait  ce  détail  voulu  de 
l'ameublement,  lui  dit  que  c  était  le  porter  bien  haut  :  et  le 
chevalier  deMéré,  qui  a  retenu  le  mot,  le  déclare  plaisant.  Il  est  en 
réalité  plus  vrai  et  plus  profond  encore  que  plaisant,  rectifie 
Sainte-Beuve,  car  elle  le  portait  bien  haut  en  fait  d'humilité,  on  est 
contraint  de  le  constater  :  et  il  ajoute  en  note  :  «  Qu'on  ne  vienne 
point  me  parler  d'amour-propre  comme  d'un  vice  :  c'est  un  état 
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naturel  et  nécessaire...  Chaque  homme  a  autant  d'amour-propre 
qu'il  en  peut  tenir  et  chacun  porte  le  sien  à  sa  manière  :  les  uns  la 
tête  haute  et  les  autres  le  cou  penché.  Les  chrétiens  portent  le  leur 
à  rebours  et  sens  dessus  dessous  ».  Enfin  il  emprunte  à  Du  Guet, 
directeur  de  de  Vertus,  plus  d'un  curieux  développement  en  ce 
sens.  Et  l'on  voit  par  tout  ceci,  quel  profit  psychologique  il  a  su 
tirer  de  son  commerce  avec  Port-Iioyal. 

3.  —  L'heure  de  l'ambition.  —  Madame  d'Arbouville. 

A  ces  influences,  d'ordre  théorique,  vinrent  s'associer  les  leçons 
directes  de  l'expérience  vitale  pour  préparer  l'évolution  psycholo- 
gique qui  se  marque  si  nettement  chez  Sainte-Beuve  aux  approches 
de  la  trentième  année.  Il  avait  vu  la  plupart  de  ses  confrères  du 
Globe  obtenir,  dès  le  lendemain  des  journées  de  Juillet,  des  places  et 
des  traitements  officiels.  Par  ses  manifestations  de  mysticisme 
social,  par  son  opposition  de  presse  aux  gouvernements  d'ordre,  il 
s'était  exclu  mal  à  propos  de  cette  répartition  de  bénéfices  qui 
aurait  assuré  matériellement  son  avenir.  Quand  la  monarchie  de 
Juillet  parut  plus  solidement  assise,  il  regretta  sans  doute  l'erreur 
de  jugement  qui  lui  avait  présenté  dans  une  fausse  perspective  le 
prochain  avenir  politique  ;  et,  les  représentations  de  sa  mère  l'y 
déterminant  peut-être,  il  songea  tardivement  à  se  procurer  des 
ressources  moins  précaires  que  celles  dont  sa  plume  l'avait  pourvu 
jusque-là.  Il  se  sentait  peu  fait  pour  les  luttes  politiques,  mais  la 
carrière  universitaire  l'attirait  à  bon  droit;  il  alla  donc  demander 
à  Guizot,  comme  nous  l'avons  dit,  le  litre  de  professeur  à  l'École 
normale,  mais  n'obtint  que  des  promesses  vagues,  l'offre  d  une 
chaire  dans  quelque  Faculté  de  province,  et  le  seul  fruit  de  cette 
démarche  fut  de  le  brouiller  avec  le  parti  avancé  qui  l'avait  consi- 
déré jusque-là  comme  l'un- des  siens. 

Il  se  rendit  compte  alors  qu'il  lui  fallait  mettre  plus  de  patience 
et  de  méthode  dans  la  préparation  de  son  avenir.  Il  s'était,  peu  de 
temps  auparavant,  fait  présenter  à  l'Abbaye-aux-Bois,  —  salon 
influent  qui  le  portera  en  quelques  années  à  l'Académie  française, 
—  et  il  eut  soin  de  s'y  montrer  assidu  :  il  y  fit  même  donner  lecture, 
en  son  absence,  du  Discours  préliminaire  à  ce  cours  public  de  Lau- 
sanne, qui  fut  le  germe  de  son  Histoire  de  Port-Royal  q{  son  ami 
Ampère,  se  chargeant  de  le  renseigner  sur  l'effet  produit,  lui  écrira 
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que  l'auditoire  s'est  montré  satisfait,  y  compris  M.  de  Chateau- 
briand. Or  c'était  là  un  point  d'importance  et  une  sorte  de  victoire 
remportée,  parce  que,  à  cet  oracle  du  salon,  à  ce  romantique  aux 
très  classiques  prétentions,  on  avait  par  avance,  explique  Ampère, 
«  dénoncé  une  phrase  du  discours  comme  attentatoire  à  la  Majesté 
duXVII^  siècle  I  «  C'est,  poursuit  l'ami  officieux,  celle  où  vous  mon- 
trez le  xvr  et  le  xviir  siècles  se  réunissant  en  dépit  de  ce  qu'il  y  a 
d'interposé  entre  eux.  M"^^  Récamier  et  moi,  nous  avons  pris  cette 
phrase  pour  la  défendre,  etc..  »  On  voit  avec  quelles  susceptibilités 
acceptait  de  compter,  aux  premiers  jours  de  1838  —  moins  de 
dix  ans  après  les  Poésies  de  JosepJi  Delorme  —  l'ancien  séide  de 
Victor  Hugo  I 

Vers  le  même  temps,  ses  articles  sur  Fontanes  le  mettent  en 
rapport  avec  un  ancien  ami  du  grand  maître  de  l'Université  impé- 
riale, le  comte  Molé,  dont  il  se  fait  bientôt  le  familier  et  qui,  a-t-on 
dit,  l'aurait  créé  pair  de  France  si  la  monarchie  de  Juillet  avait  pro- 
longé son  existence  :  mais  1848  l'obligea  d'attendre  près  de 
vingt  ans  une  distinction  analogue,  qui  fut  le  titre  de  sénateur  de 
l'Empire.  La  même  occasion  lui  donna  le  chancelier  Pasquier  et  la 
comtesse  de  Boigne  pour  protecteurs  ;  il  fît  le  nécessaire  pour  être 
apprécié  comme  convive  et  comme  causeur  agréable  dans  ces 
cercles  de  choix.  En  1860,  la  préface  de  son  Châteaubriand  rappel- 
lera comment,  peu  d'années  auparavant,  un  homme  de  lettres  sans 
fortune  et  sans  ambition  —  au  moins  sans  ambition  politique,  car 
l'ambition  académique  fut  au  contraire  la  raison  d'être  de  sa 
période  mondaine  —  un  homme  de  mœurs  modestes  et  sachant  se 
tenir  à  sa  place  pouvait  néanmoins  par  son  caractère,  par  son 
esprit,  par  son  tact  et  par  toute  sa  conduite  obtenir  dans  le  monde 
une  position  aussi  agréable  qu'honorable  et  vivre  avec  des  personnes 
de  tout  rang  sur  ce  pied  d'égalité  insensible  qui  est  le  charme  et 
rhonneur  de  la  vie  sociale  en  France.  «  Pour  moi,  indiquait-il  après 
celte  évocation  de  son  passé  orléaniste,  pendant  ces  années  que  je 
puis  dire  heureuses,  j'avais  cherché  et  j'avais  même  assez  réussi  à 
arranger  mon  existence  avec  douceur  et  dignité.  Écrire  de  temps 
en  temps  des  choses  agréables,  en  lire  d'agréables  et  de  sérieuses, 
mais  surtout  ne  pas  trop  écrire,  cultiver  ses  amis,  garder  son  esprit 
pour  les  relations  de  chaque  jour  et  savoir  en  dépenser  sans  y 
regarder  :  donner  plus  à  l'intimité  qu'au  public,  réserver  la  part  la 
plus  fine  et  la  plus  tendre,  la  fleur  de  soi-même  pour  le  dedans, 
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ainsi  se  dessinait  alol*s  pour  moi  le  rêve  d'un  ^a^an/  homme  littéraire 
qui  hfe  Msse  pas  trop  le  métier  et  la  besogne  empiéter  sm-i'^essen- 
liel  de  son  âlne  et  de  ses  pensées  ».  Voilà  le  Sainte-Beuve  des  années 
orléanistes,  api'ès  son  évolution  mentale  de  1835.  Et  ces  habi-tudes 
de  vie  lui  dicteront  en  1852  —  par  nostalgique  regret  de  ces  salons 
aimables  que  le  mouvement  de  48^8  avait  fermés  ou  réduits  à  un 
rôle  secondaire,  cette  déclaration  de  principes,  bien  éloignée  de 
ses  opinions  de  jeunesse  ou  de  vieillesse  (1):  x(  11  y  a  lieu  à  hé&iter, 
quand  on  est  un  galant  homme,  si  l'on  n'aimerait  pas  mieux  vivre, 
dans  un  monde  où  régneraient  les  Almaviva  que  dans  une  société 
gouvernée  par  les  Figaros  ! 

Vers  1840,  toutefois,  cette  nouvelle  direction  imprimée  par  lui  à 
son  existence  ne  pouvait  manquer  d'être  regardée  comme  une  sorte 
de  félonie  par  ceux  de  ses  anciens  amis  qui  continuaient  de  sympa- 
thiser, plus  ou  moins  ouvertement,  avec  les  opinions  extrêmes  («ivec 
les  divers  mysticismesrousstîauistes),  en  littérature  ou  en  politique. 
Lorsque  l'Académie  française  l'eut  accueilli  dans  son  sein  (en  184/i) 
€t  à  la  veille  même  de  sa  réception  solennelle  sous  la  Coupole, 
M'"^  de  Girardin  traduisit  ces  mécontentements  de  façon  fort  typique 
et  fort  crue  dans  un  de  ces  Courriers  de  Paris  qu'elle  sign-ait  : 
vicomte  de  Launay,  et  qu'on  lisait  alors  avec  tant  d'empressement 
curieux.  Elle  annonçait  qu'il  y  aurait  dans  l  assistance  toutes  les 
admiratrices  de  M.  Victor  Hugo  (qui  en  effet,  par  une  ironie  du  sort, 
devait  recevoir  son  ancien  ami,  devenu  son  irréconciliable  ennemi, 
au  nom  de  l'illustre  compagnie),  et  d'autre  part,  toutes  les  proiec- 
trices  de  M.  Sainte-Beuve,  c'est-à-dire  toutes  les  lettrées  dm  parti 
classique.  «Comment  se  fait-il,  poursuivait-elle,  que  cet  écrivain, 
dont  nous  apprécions  le  talent  .incontestable,  mais  que  tout  le 
monde  a  connu  jadis  républicain  et  romantique  forcené,  soit  aujour- 
d'hui le  favori  de  tous  les  salons  ultra-monarchiques  et  classiqms' 
simes  (sic)  ?  On  répond  à  cela  :  il  a  abjuré  î  Belle  raison  :  Est-ce  que 
les  femmes  doivent  jamais  venir  en  aide  à  ceux  qui  abjurent  ?. La 
véritable  mission  des  femmes,  au  contraire,  est  de  secourir  ceux 
qui  luttent  seuls  et  désespérément.  Leur  devoir  est  d'asshter  les 
héroismes  en  détresse!  »  (Parce  que,  interjeteroîis-nous  ici.  celles  (^ni 
ressemblent  à  la  belle  Delphine  Gay,  n'ignorent  pas  où  sont  leurs 
champions  imperturbables,  à  savoir  dans  le  camp  de  l'érolisme  mys- 


(1)  Causeries  du  Lundi,  VI,  191. 
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tique.)  «  Qu'elles  jettent  donc,  poursuit  la 'Muse  agressive,  leurs 
plus  doux  regards,  leurs  bouquets,  leurs  rubans  au  chevalier  blessé 
dans  l'arène.  Mais  qu'elles  refusent  même  un  applaudissement  au 
vainqueur /e/on  qui  doit  son  triomphe  à  la  rusel...  Tout  est  perdu, 
tout  est  fini  dans  un  pays  où  les  renégats  sont  protégés  par  les 
femmes  :  car  il  n'y  a  au  monde  que  les  femmes  qui  puissent  encore 
maintenir  dans  le  cœur  des  hommes,  éprouvé  par  toutes  les  tenta- 
tions de  Yégoisme,  cette  sublime  démence  qu'on  appelle  le  courage, 
cette  divine  niaiserie  qu'on  nomme  la  loyauté  /  »  Cela  est  violent,  il 
faut  l'avouer.  Au  surplus,  le  félon  ou  le  renégat,  parvenu  à  ses  fins, 
ne  s'émut  pas  de  l'attaque  outre  mesure,  puisque  lui-môme  envoya 
l'article  à  ses  amis  Olivier  de  Lausanne  et  que,  plus  tard,  il  a  très 
favorablement  parlé  de  l'auteur.  Mais  qui  pourrait  dire  si  de  pa- 
reilles mercuriales  n'ont  pas  laissé  trace  en  sa  mémoire,  préparant 
son  nouveau  changement  de  front  et  de  camp  vers  la  cinquantaine? 

Il  avait  assurément  demandé  aux  salons  influents  de  lui  assurer 
la  consécration  officielle  de  son  rare  talent.  De  là  sans  doute  un 
projet  qu'il  conçut  en  ce  temps  et  dont  il  parlait  volontiers,  nous 
dit  son  secrétaire  J.  Levallois  (1)  :  celui  d'écrire,  sous  le  titre  d'Am- 
bition, un  roman  qui,  dans  sa  pensée,  devait  être  le  complément  ou 
même  la  contre-partie  de  Volupté  et  dans  les  pages  duquel  il  aurait 
utilisé  son  expérience  mondaine  comme  il  avait  exploité  ses  expé- 
riences de  précoce  penseur  et  de  mystique  amoureux  dans  son 
premier  essai  romanesque.  Yinet,  le  critique  genevois,  avait  eu  vent 
de  ce  projet  puisqu'il  en  parla  dans  Le  Semeur  en  souhaitant  de  le 
voir  mener  à  bien.  La  figure  centrale  d'un  pareil  roman  aurait  été 
M"^M'Arbouville,  de  même  que  M'"^  Hugo  avait  fourni  les  traits  de 
LucydeCouaen.  l'héroïne  de  Fo/w/^^é,  et  nous  nous  arrêterons  donc 
un  instant  à  esquisser  cette  aimable  physionomie  de  femme  qui  a 
tenu  quelque  place  dans  la  vie  de  Sainte-Beuve.  M°^«d'Arbouville  — 
cousine  de  la  comtesse  Molé  (née  La  Livede  la  Briche)  parce  qu'elle 
était  l'arrière-petite-fiUe  de  la  comtesse  d'Houdetot  (née  la  Live  de 
Bellegarde)  dont  l'amour  de  Rousseau  a  fait  vivre  le  nom,  —  était 
en  outre  la  nièce  de  la  baronne  de  Barante,  née  Césarine  d'Hou- 
detot :  elle  se  trouvait  donc  placée  par  sa  naissance  et  sa  parenté 
au  centre  même  de  ces  salons  doctrinaires  qui  portèrent  avant 
quarante  ans  Sainte-Beuve   au  fauteuil  académique  ambitionné 


(1)  Sainte-Beuve,  page  181. 
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par  lui.  Elle  s'appelait  Sophie,  prénom  ,par  lequel  Jean-Jacques 
aimait  k  désigner  son  aimable  aïeule  et  ses  relations  sentimentales 
avec  l'historien  de  Port-Royal  ne  sont  pas  sans  quelque  analogie 
avec  celles  qui  s'établirent,  dans  la  vallée  de  Montmorency,  entre 
l'ermite  de.  la  Chevrette  et  sa  voisine  d'Eaubonne  :  même  emporte- 
ment de  passion,  parfois,  dans  l'écrivain  amoureux,  même  impi- 
toyable et  imperturbable  amitié  du  côté  de  la  femme  du  monde, 
que  nulle  inclination  profonde  ne  porte  à  dépasser  ce  dernier  sen- 
timent dans  ses  rapports  avec  son  adorateur. 

Née  en  1810,  Sophie  de  Bazancour,  fille  du  général  de  ce  nom, 
avait  épousé,  à  vingt-deux  ans,  M.  Loyré  d'Arbouville,  alors  com- 
mandant d'infanterie,  mais  qui  devint  également  général  et  qu'elle 
ne  cessa  jamais  d'aimer  en  épouse  fidèle.  Sincèrement  pieuse,  elle 
fut  sans  doute  rapprochée  de  Sainte-Beuve  par  les  études  reli- 
gieuses qu'il  poursuivait  à  cette  époque  de  sa  vie,  et  devint  pour 
lui,  de  1840  à  1850  environ,  la  Muse  des  années  de  psychologie 
saine.  Aussi  bien  lui  fera-t-il  plus  d'une  fois,  et  avec  un  accent  de 
reproche,  l'application  de  cette  psychologie  hobbiste  (ou  «  impé- 
rialiste »)  à  laquelle  il  s'était  rallié  sous  la  pression  de  l'expérience, 
et,  d'autre  part,  il  maudira,  tout  en  s'inclinant  devant  elle,  cette 
morale  chrétienne  et  rationnelle  dont  la  jeune  femme  opposa  cons- 
tamment les  principes  à  ses  entreprises.  C'est  ainsi  que,  dix  ans 
plus  tôt,  il  avait  jugé  les  sentiments  de  M™^  Hugo  à  la  lumière  de 
ce  mysticisme  passionnel  qui  venait  de  s'épanouir  en  lui  sous  l'in- 
fluence de  ses  fréquentations  romantiques. 

Les  résultats  de  ces  deux  campagnes  sentimentales  furent  très 
différents  pour  l'amoureux.  En  dépit  d'une  théorie  célèbre  — et  tout 
à  fait  absurde  d'ailleurs,  car  elle  demande  trop  ou  trop  peu —  (la 
théorie  du  Clou  d'or)  qu'il  se  plut  à  développer  devant  M"">  d'Ar- 
bouville, il  ne  réussit  pas  à  la  rendre  infidèle  à  ses  devoirs.  Le  poète 
sans  vergogne  du  Livre  d'amour  alla  jusqu'à  reprendre  sa  lyre 
abandonnée  après  l'échec  des  Pensées  d'août  pour  adresser  cette 
impiété  à  une  chrétienne  d'éducation  et  de  conviction  telle  que  son 
amie  : 

Il  faut  aimer  pour  l'heure  où  les  transes  suprêmes 
Dans  un  sein  qui  se  brise  éteindront  les  soupirs. 
Le  dernier  (soupir)  nous  rendra  toutes  les  espérances 
Et  tous  les  souvenirs! 


Cette  extrême-onction  de  l'érotisme  mystique  ne  tenta  nullement 
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là  petitê-fille  d-e  d'Houdelot  qui,  poète  elle  aussi,  oettuhfe  son 
aïeule,  répôndit,  âVéc  mansuétude,  par  utie  jolie  pièôe  riittée  sur 
ce  thème  :  «  Ne  m'aimez  pas!  »  d'amotit,  si  vous  vo*ule^  consfetver 
entre  nous  l'âttiitié  qui  nous  est  chère  à  tOBè  dèùx  : 

Je  veux  qu'en  nos  vieux  jours,  au  déclin  de  la  vie, 
Nôtis  détournant  pour  voir  la  route  alot^  finie, 
Nos  yeux,  en  parcourant  le  long  sillon  tracé, 
Ne  trouvent  nul  remords  dans  les  champs  du  passé,. 

Le  galant  éconduit  se  vengea  en  appliquant  à  cette  personne  de 
sens  droit,  mais  avec  une  rigueur  peu  clairvoyante,  k  psycho^logie 
dont  il  usait  â  Cêtte  époque  de  sa  vie  :  «  Elle  est,  a-Nl  écrit,  un 
ch&fmant  mélange  de  bon  sens,  de  légèreté,  de  coquettedfe  et  de 
vertu.  Il  y  a  là  de  quoi  pétrir  la  plus  divine  saveur  d'amitié;  mais 
je  ne  suis  pas  digne  de  l'amitié,  puisqu'elle  ne  me  suffit  pas...  Elle  a 
bièn  de  l'esprit,  mais  elle  n'a  pas  compris  la  vie  (à  la  façon  de  Jttlie 
de  Wolmar  sans  doute)...  Après^tout  elle  est,  sous  ses  airs  de  raison, 
plus  fi()PÊ  que  tendre,  et  moins  passionnée  que  glorieuse  (à  la  mode 
des  héroïnes  de  Corneille).  L'amour-propre  est  au  fond  de  lotit,  et 
La  Rochefoucauld  a  raison.  Mais  râiïiour^propre  consiste  diez 
quelques-ilneS  à  Vouloir  être  passiotinément  aimées  coûte  que  coûte. 
Chez  elle,  quelles  que  soient  les  affections  gracieuses,  rartiotir- 
propre  la  porte  surtout  à  e/re  approuvée,  à  ne  pas  être  blâmée^  à  umer 
sa  gloire!  »  Éh  oui,  voilà  la  dilïérettce  eîitre  tiiorale  érotique  et 
morale  sloVcO^chrétienne,  dans  l'exercice  et  dans  la  direction  de 
l'amour-propre  ! 

Ou  voit  assèi  que  le  roman  d'Ambition,  s'il  eût  été  écrit,  risquait 
de  ressembler  par  moment  à  La  duchesse  de  Langeais^  de  Bàkac, 
car  la  situation  est  à  peu  près  celle  que  connut  le  romancier  vis-à-vis 
de  la  marquise  de  Castries  et  dont  il  a  tiré  cet  épisode,  frénétique- 
ment romantique,  de  son  Histoire  des  Treize  !  Il  est  pourtant  <?er- 
tâines  heures  où  l'accent  de  Tamourèux  rebuté  se  fait  plus  htîm'ble 
et  plus  résigné  :  par  exemple  dans  cette  note  de  sa  main  que  nous 
a  conservée  Jules  Troubat  :  «  L^s  matins,  malgré  tout,  j«  ïtt*ène 
assez  bien  l'étude  :  j'y  ai  toujours  trouvé  si  peu  de  choix  et  de 
liberté  que  cela  m'est  à  peu  près  égal  de  faire  tel  ou  tel  article 
pourvu  que  j'aie  les  moyens  de  le  bien  faire.  Ainsi,  je  vais  toujours 
de  ce  côté,  dissimulant  et  faisant  le  sage,  comme,  au  reste,  on  le 
fait  perpétuellement  dans  ce  monde  menteur,  chacun  montrant 
une  face  et  cachant  les  autres...  J'aurais  voulu  être,  par  nature,  de 
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ce  monde  (de  ce  monde  élégant  qu'il  fréquente)  pour  jouir,  dans  la 
mesure  convenable,  de  tant  de  bonne  grâce  (en  Sophie)  et  de  dis- 
tinctions proportionnées  qu'elle  sail  répandre  autour  d'elle.  Elle 
m'a  donné  une  idée  de  la  vie  heureuse  dans  la  société,  idée  qu'avant 
elle,  je  n'avais  pas...  Et  puis,  je  me  renlerme  dans  la  solitude,  dans 
la  misanthropie  incurable,  dans  le  qué  que  ça  fait  universel.  Après 
tout,  le  peu  que  je  vaux  comme  esprit,  c'est  par  là  et  j'ai  encore 
beaucoup  à  exprimer  en  ce  genre  si  je  puis  recueillir  mes  forces  et 
m'exprimer  dans  quelque  œuvre,  une  de  ces  œuvres  qu'on  ne  lira 
pas  tout  haut,  en  cercle  !  «C'aurait  donc  été  un  roman  balzacien 
que  le  roman  projeté  d'Ambition  :  quelque  chose  comme  un  autre 
Curé  de  Tours^  où  l'audace  anarchiste  ressuscitée  de  Delorme  se 
serait  mariée  à  la  psychologie  pessimiste  désormais  acceptée  par  le 
lecteur  de  Pascal  et  de  Du  Guet. 

^me  d'Arbouville  mourut  jeune  et  son  ancien  poursuivant  ne  lui 
pardonna  jamais  entièrement  sa  vertu,  puisqu'il  écrivait  encore  en 
1856,  à  une  femme  de  lettres  dont  le  nom  est  oublié,  M""^  Blanche- 
cotte  :  a  Je  suis  allé  à  Lyon  deux  fois  dans  ma  vie  pour  voir  M""*  X 
(M'^""  d'Arbouville),  malade  de  la  maladie  dont  elle  devait  mourir  et 
ma  meilleure  amie  alors,  mais  une  amie  qui  n'a  pas  su  l'être, 
hélas!  comme  il  le  faut  au  cœur  (!)  pour  qu'il  soit  entièrement 
rempli  et  satisfait,  heureux  d'un  plein  bonheur,  puis  uniquement 
désolé.  J'avais  déjà  passé  l'âge  des  bonheurs  qu'on  ne  mérite 
jamais,  mais  qu'on  obtient  sous  le  rayon  de  la  jeunesse  !  »  On  sait 
à  qui  fait  allusion  ce  souvenir.  —  Nous  allons  examiner  mainte- 
nant quelle  modification  l'étude  de  Port:'Royal,  la  fréquentation  du 
monde  doctrinaire  et  l'influence  de  M"'^  d'Arbouville,  aimable 
incarnation  de  ce  milieu  traditionnel,  ont  apporté  dans  la  pensée 
et  dans  l'attitude  morale  de  Sainte-Beuve. 

4.  —  Epanouissement  de  la  psychologie  iL'expérience 
dans  l'œuvre  de  Sainte-Beuve. 
Adhésion  à  La  Rochefoucauld. 

Nous  nous  proposons  présentement  de  mettre  en  évidence,  au 
moyen  de  quelques  exemples  l'évolution  accomplie  dans  les  con- 
victions psychologiques  de  Sainte-Beuve  et  par  ses  études  sur  le 
xvil*  siècle  classique  et  chrétien,  et  par  ses  fréquentations  aristo- 
cratiques ou  académiques  au  temps  de  la  monarchie  de  juillet  :  une 
double  source  d'expérience  et  de  clairvoyance  accrue  qui  a  fait  le 
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sujet  de  nos  dernières  pages.  Le  6  mai  18ê2,  il  écrira  à  Edmond 
Schérer,  qui  attribuait  sa  psychologie  pessimiste  aux  événements 
de  1848  :  «  Mon  changement  d'idées  sur  Vhumanitê^  et  particulière- 
ment sur  l'humanité  française,  date  de  bien  avant  1848.  (Oui  de 
1834  environ,  comme  nous  Tavons  indiqué).  Je  crois  l'avoir  con- 
signé dans  certain  article  sur  La  Rochefoucauld  antérieur  à  la  ré- 
volution de  février).  »  L'article  est  en  effet  de  1840  et  figure  aujour- 
d'hui dans  les  Portraits  de  femmes  parce  qu'il  y  est  surtout  traité  des 
belles  amies  du  grand  seigneur  écrivain  :  l'historien  de  Port-Royal 
y  proclame  que  Vauvenargues,  l'antithèse  vivante  de  l'auteur  des 
Maximes  à  ses  yeux,  comme  nous  le  verrons,  contredit  bien  plus 
que  ce  dernier  l'enseignement  (psychologique)  du  christianisme, 
parce  qu'il  est  plus  généreux  (c'est-à-dire  plus  optimiste  à  la  mode 
romanesque  du  wiii^  siècle;.  En  effet  l'homme  selon  La  Rochefou- 
cauld, explique  Sainte-Beuve  dans  cet  article  (1),  est  exactement 
l'homme  déchu  de  la  théologie  chrétienne  qui  demeure,  même 
après  le  baptême,  affecté  de  concupiscence  ou  de  libido  dominandi 
(volonté  de  puissance)  :  non  pas  peut-être,  insiste  le  critique, 
l'homme  déchu  tel  que  l'envisagent  saint  François  de  Sales  et 
Fénelon  (tous  deuy  placés  selon  nous,  bien  qu  a  des  degrés  divers, 
sur  la  ligne  de  mystique  féminine  qui  conduit  au  quiétisme,  puis 
au  rousseauisme)  mais  assurément  tel  que  l'entendaienfSaint-Cyran, 
Pascal,  Du  Guet  —  et  l'on  pourrait  ajouter  ici  Corneille  et  Bossuet. 
—  Otez,  conclut  Sainte-Beuve,  ôtez  de  la  morale  et  de  la  psycho- 
logie pascalienne  la  Rédemption  par  le  Christ,  et  vous  aurez  La 
Rochefoucauld  tout  pur. 

Lorsque  cet  article  fut  réédité  pins  tard,  il  crut  bon  d'ajouter  en 
note  qu'il  y  avait  marqué  son  retour  décisif  vers  la  philosophie  de 
sa  jeunesse,  celle  de  Lamarck,  Cabanis  etTracy,  qu'une  grave  aff"ec- 
tion  morale  et  un  grand  trouble  de  la  sensibilité  (à  savoir  sa  passion 
pour  M"'«  Victor-Hugo)  étaient  venus  dévier  en  lui  vers  1829.  Les 
Consolations,  Volupté  et  les  deux  premiers  volumes  de  Port -Royal, 
expliquait-il,  sont  là  pour  témoigner  de  cette  disposition  inquiète 
et  émue  de  son  âme  qui  admettait  une  notable  part  de  mysticisme. 
Mais  il  égare,  à  notre  avis  ses  historiens  par  cette  interprétation  de 
son  passé,  sincère  peut-être,  inexacte  à  coup  sûr.  Selon  nous,  il  n'a 
considéré  Cabanis  et  Tracy  comme  ses  vrais  éducateurs  qu'après 
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sa  cinquantième  année  et  son  évolution  vers  l'anticléricalisme.  En 
réalité  il  fut  d'abord  chrétien  d'éducation,  c'est-à-dire  dès  lors  psy- 
chologue pessimiste  par  tradition  sinon  par  constatation  person- 
nelle, puis  très  brièvement  initié  à  la  philosophie  scientifique  de 
son  temps,  pnis  mystique  avec  .délices  certes,  mais  de  nuance  prin- 
cipalement rousseauiste,  au  temps  de  son  intimité  avec  les  Hugo, 
puis  redevenu  psychologue  pessimiste  et  moraliste  rationnel  bien 
avant  1840  non  pas  du  tout  par  un  retour  à  Lamarck  et  à  Bichat, 
mais  par  une  reprise  de  contact  avec  les  classiques  chrétiens  du 
xvïp  siècle,  au  cours  de  ses  études  sur  Port-Royal. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question  d'origines,  il  n'a  plus  varié, 
après  1840,  dans  son  estime  de  La  Rochefoucauld  et  assez  rarement 
vacillé  dans  ses  convictions  de  psychologie  pessimiste  —  bien  que 
vers  la  fin  de  sa  vie,  par  une  inconséquence  qu'il  a  sentie  sans  en 
apercevoir  très  clairement  le  motif,  il  se  soit  repris  à  raisonner 
moralement  et  politiquement  en  rousseauiste,  qui  s'appuierait  sur 
une  optimiste  interprétation  de  la  nature  humaine  originelle;  nous 
en  donnerons  bientôt  des  preuves.  Suivons-le  cependant  dans 
quelques  circonstances  où  il  a  eu  l'occasion  d'invoquer  de  nouveau 
et  plus  ou  moins  légitimement  le  témoignage  de  l'auteur  des 
Maximes  à  l'appui  de  ses  changeantes  attitudes  intellectuelles.  En 
1852,  alors  qu'il  regarde  déjà  d'un  œil  assez  dénué  de  bienveillance 
vers  ses  anciens  amis  de  Port-Royal,  il  consacre  un  a  lundi  »  fort 
agressif  à  Victor  Cousin,  définitivement  éloigné  de  l'Université  par 
le  gouvernement  impérial  auquel  l'ancien  ministre  de  Louis-Phi- 
lippe a  refusé  de  se  rallier;  et  il  croit  devoir  prendre  à  cette  occa- 
sion la  défense  de  La  Rochefoucauld  contre  l'historien  des  grandes 
dames  de  la  Fronde.  Gousin  juge  en  etîet  que  le  livre  de  Maximes  est 
vrai  dans  la  généralité  des  cas,  mais  ajoute  qu'il  y  a  tel  instant  où 
du  fond  de  cet  abîme  de  vanité  qu'est  le  cœur  de  l'homme,  du  fond 
de  cet  égoïsme  imperturbable,  de  cette  petitesse,  de  ces  misères 
de  celte  bou«  dont  nous  sommes  faits,  sort  tout-à-coup  un  je  ne  sais 
quoi,  un  cri  du  cœur,  un  mouvement  instinctif  et  irréfléchi,  (juel- 
quefois  même  une  résolution  qui  ne  se  rapporte  pas  à  nous,  mais 
à  notre  père,  à  notre  mère,  à  notre  enfant,  à  notre  ami,  à  une  idée, 
à  Dieu,  à  l'humanité  malheureuse.  Or  cela  seul,  à  l'avis  du  philo- 
sophe historien,  trahit  en  nous  quelque  chose  de  désintéressé,  un 
reste  ou  un  commencement  de  grandeur^  qui  bien  cultivé^  peut  se 
répandre  dans  l'âme  et  dans  la  vie  toute  entière,  soutenir  et  réparer 
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nos  défaillances  ou  protester  du  moins  contre  les  vices  qui  nous 
entraînent  et  les  fautes  qui  nous  échappent! 

Cette  réserve  de  Cousin  était  fort  justifiée  par  Texpérience  et  par 
l'histoire;  il  est,  en  tous  cas^,  moralement  excellent  de  lui  donner 
son  adhésion  sur  ce  point.  Mais  Sainte-Beuve  n'en  juge  plus  à  ce 
moment  de  la  sorte  :  il  prétend  pousser  à  ses  dernières  consé- 
quences l'application  de  la  psychologie  pessimiste  (ou  «  impéria- 
liste »)  aux  décisions  humaines;  il  riposte  donc  avec  âpre  té  que 
M.  Cousin  devient  bien  éloquent  dans  la  passion  —  car  il  a  feint 
ironiquement,  de  juger  le  philosophe  épris,  concurremme»t  avec 
La  Rochefoucauld,  de  la  blonde  fille  des  Condé,  et  disposé  à  traiter, 
comme  un  rival  fâcheux,  l'ancien  prince  de  Marcillac  !  a  Malgré 
tout,  écrit-il,  et  malgré  cet  appel  héroïque  qui  dit  à  l'humanité  : 
Montons  auCapitole,  je  crains  que  La  Rochefoucauld,  bien  compris, 
n'ait  raison  en  définitive  :  car  sans  nier  l'élan  de  l'amour-propre 
sous  sa  forme  sublime  et  glorieuse,  et  en  se  bornant  à  l'expliquer, 
c'est  précisément  au  solennel  que  le  duc  en  veut  dans  l'haJbitude  de 
la  vie  :  c'est  à  toutes  ks  comédies^,  même  sérieuses^  à  toutes  les  em- 
phases et  à  tous  les  charlatanismes  !  »  Soit,  mais  Cousin  n'est 
nullement  réfuté  par  ces  lignes,  et  la  psychologie  pessimiste  ne 
doit  pas  chercher  à  expliquer  coûte  que  coûte  ce  qu'elle  connaît  mal 
(et  ce  qui  échappe  au  moins  présentement  à  ses  prises).  Qu'elle 
demeure  plutôt  dans  son  domaine  qui  est  celui  de  la  vie  pratique, 
de  la  morale  des  honnêtes  gens  et  de  la  politique  prévoyante. 

Une  dizaine  d'années  plus  tard,  commençant  de  marquer  netle- 
mentson  retour  vers  les  prédilections  de  sa  romantique  jeunesse, le 
critique  des  Nouveaux  lundù  utilisera  (1)  La  Rochefoucauld  contre 
ses  adversaires  chrétiens  au  lieu  de  l'assimilera  eux  comme  il  l'avait 
fait  jadis  :  ce  sera,  au  surplus,  de  façon  assez  superficielle  et  pure- 
ment polémique.  Les  Maximes  n'ont  pas  été  réfutées,  opinera-t-il,  e^t 
il  montrera  longuement  l'amour-propre  à  l'œuvre  chez  ses  adver- 
saires :  ((  0  amour-propre,  je  t'ai  vu  à  l'ouvrage  dans  ton  plus  heau 
zèle...  On  suppose  chez  autrui  ses  propres  mobiles.  Vous  avez  parlé 
sévèrement  de  quoiqu'un  ?  C'est  que  vous  aviez  une  deoit  contre  lui 
ou  une  rancune.  Vous  ajournez  le  développement  d'un  jugement  ? 
C'est  que  vous  voulez  vous  ménager  et  nager  entre  deux  eaux...  Ah! 
que  cette  manière  d'appliquer  la  doctrine  de  l'amour-propre  aux 
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lettres  est  donc  brutale  !  Moi-même,  si  je  me  plais  à  tout  mQmi<èa,t  4 
briser  le  moule  auquel  je  serais  t^uté  de  m'asservir^  si  je  me  foi:ce 
d'aimer  ce  que  je  ne  suis  pas,  ou  k  contraire  même  ce  que  je  su^s, 
(il  fait  allusion  à  Port-Royali>  et  c'est  as$e.:j  vrai  de  son  Çoû4,  VOA\^ 
non  pas  de  ses  sympathies  et  de, son  adhé§ioi?i  raisonu,(^e  qui  owt  été 
très  siiicèretaent  vers  les  classique?  chrétiens  pengLant  bien  dftt^ 
années).,  ee  n'est  pas  désintére>s$emeni  du  Moi,  conlinue-t-U.  C'est 
q4ie  j^eme  piqi*e  de  n'être  rie»  m  papticulier  et  que  je  m'aim& mieux, 
apparemment,  so,us  cette  farme  brisôe,  multiple  et  fuyante, que  sous 
toute  awtre  I  ^m,  non,  bonnât^^  et  bojones  gens  que  vous  Otes^  La 
Rochefoucauld,  bien  compris,  n'a  pas  tort  si  a^iséme^t  que  vo^^s,  U 
croyez,  etc..  ».  En  réalité  les  convictions  théoriques  successives  de 
Sainte-Beuve  n'ont  pas  été  c;l?oisies  arbitiojij^ement  par  lui,  comme 
il  voRds'ait;  noiAS  le  faire  croire  :  elles  ré^uUeftt  du  contit  entre 
son  tempérament  érotique  et  romantique  de  fond  et  lueidie 
intelligence  historique. 

Enfin  à  TaÀn.'e,  le  %  noveiftbjre  186i7,  SaiRte-.]^eu.ve  ^e^a,  da«s  unie 
lettre  privée,  cette  profession  de  foi,  — désormais  moins  en  accoird 
avec  sos»  aMitude  politique  et  morale,  mais  néanmoins  persévérante, 
—  au  sujet  des  convictions  psychologiques  que  lui  procura  l'étude  de 
notre  grand  siècle  chrétien  :  a  De  ce  qu'on  n'est  pas  avec  les  jansé- 
nistes (et  avec  les  chrétiens  rationnels), ce  n'est  pas  une  raison  pour 
faire  son  mea  culpea  et  pour  avoir  l'air  d'être  en  faute.  On  a  une 
assez  belle  marge,  une  assez  lar^-e  base  dans  la  morale  naturelle  [1), 
et  dans  la  vertu  selon  Aristote,  Cicéron,  Marc-Aurèle.  Mais  je  vous 
avouerai  que  ce  qui  a  toujours  gêné  l'expression  de  ma  pensée  en 
ce  sens  et  retenu  mon  adhésion,  c'est  que  je  n'ai  pas,  de  l'humanité 
en  elle-même,  une  idée  aussi  optimiste  que  je  la  vois  chez  la  plu- 
part des  moralistes  naturels.  »  La  prétendue  morale  naturelle  àoni 
il  est  ici  question,  fut  en  réalité  une  morale  hautement  expérimen- 
tale et  rationnelle,  issue  d'un  immense  travail  de  synthèse  dans  les 
races  les  mieux  douées  du  globe  et  codifiée  par  les  grands  méditer- 
ranéens antiques  dont  Sainte-Beuve  vient  d'énumérer  les  noms  : 
cet  adjectif,  si  gros  d'illusions  et  d'erreurs,  est  un  héritage  du  natu- 
risme mystique  cher  au  xviii^  siècle  ;  héritage  verbal  que  le  corres- 
pondant de  Taine  n'a  pas  l'idée  de  répudier,  même  après  qu'il  a 
corrigé  par  les  leçons  de  l'histoire  et  de  la  vie,  les  illusions  psycho- 
logiques de  sa  jeunesse.  (Sans  doute  ces  réOexions  lui  ont-elles  été 
inspirées  par  la  lecture  de  Proudhon,  dont  il  préparait  alors  une 
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biographie  et  qui  a  si  singulièrement  mêlé,  dans  ses  écrits,  l'aveu- 
glement politique  à  la  clairvoyance  psychologique  intermittente)  : 
«  Je  suis^  conclut-il  (sous  l'empire  d'une  préoccupation  d'ordre 
logique  qui  n'a  pas  assez  percé  dans  les  écrits  de  sa  dernière 
période),  je  suis  beaucoup  plus  frappé  des  misères,  imperfections, 
vices,  grossièretés  animales  dont  on  s'imagine  trop  vite  triompher. 
Cette  morale  naturelle  dont  je  désire  Vamnement  et  qui,  dans  l'an- 
tique, a  été  le  lot  d'une  élite,  me  parait  bien  peu  avancée  ch^z  les 
modernes,  surtout  si  on  considère  la  masse  !  »  Une  morale  natu- 
relle, qui  n'est  pas  encore  avancée/ Quelle  contradiction  dans  les 
termes  !  Et  cette  morale  n'a  nullement  été  le  lot  de  l'élite  gréco- 
romaine,  elle  a  été  la  conquête  de  cette  élite  sur  les  impulsions  de 
la  nature  humaine  !  Mais  on  voit  que  les  acquisitions  psycholo- 
giques de  son  époque  port-royaliste  n'ont  pas  été  entièrement  per- 
dues pour  l'historien  du  xvu«  siècle,  car  il  n'avait  pas  de  ces  incer- 
titudes prudentes  pendant  sa  période  rousseauiste  de  IS.'iO  :  tandis 
qu'elles  inquiètent  au  contraire  le  rousseauisme  ressuscité  de  sa 
vieillesse  ! 

Ernest  Seillièrk, 

De  l'Institut. 

(A  suivre.) 


LE  PROBLÈME  DE  L\  VALEUR 
ET  L'ÉCONOMIE  PURE 

D'APRÈS  LES  THÉORIES  ACTUELLES  (1) 


Deuxième  article  (/). 

m 

La  théorie  relative  à  la  valeur  de  travail  doit  être  examinée  à  un 
double  point  de  vue;  c'est  une  doctrine  politique  et  révolution- 
naire en  même  temps  qu'une  doctrine  économique.  Le  premier 
aspect  fait  partie  d'un  ordre  â'idées,  d'un  plan  général,  d'un  ins- 
trument de  règne  qui  pèsent  depuis  cent  ans  sur  la  civilisation 
occidentale.  On  a  vécu,  de  l'autre  côlé  du  Rhfn,  avec  la  pensée 
nette  et  arrêtée  de  réaliser  un  désir  ardent  et  sauvage  de  domina- 
tion impérialiste  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  pour  asservir  l'Eu- 
rope, on  a  cherché  à  l'affaiblir  à  mesure  que  l'on  se  fortifiait.  Tous 
les  moyens  ont  été  bons  «  pour  cacher  leur  désir  de  dominalion  » 
et,  à  ce  point  de  vue,  «  le  masque  de  la  science  »  leur  a  puissam- 
ment servi  (2).  Partout,  en  philosophie,  en  littérature,  en  critique, 
dans  l'art^  dans  la  poésie  comme  dans  la  sociologie,  on  a  vraiment 
empoisonné  la  pensée  contemporaine  au  moyen  de  doctrines  des- 
tinées à  détruire  les  croyances  et  à  supprimer  l'idéal.  Partout  Tin- 
fluence  de  ces  faux  savants,  de  ces  faux  docteurs  a  été  perverse, 
depuis  Hégel  qui  a  cherché  à  ruiner  les  principes  de  la  certitude, 
jusqu'à  l'école  de  Buchner  qui  a  proclamé  un  matérialisme  gros- 
sier, jusqu'au  biologiste  malhonnête  Ilaeckel  qui  a  travaillé  pen- 
dant toute  sa  vie  à  rabaisser  l'origine  de  l'homme,  jusqu'aux 
innombrables  philosophes,  historiens,  exégètes  qui  ont  substitué  à 
la  science  positive  et  féconde  une  critique  stérile.  Il  en  a  été  d« 
même  sur  le  terrain  social.  Toutes  les  doctrines  de  division  et  de 
haine  tirent  leur  origine  du  même  pays.  C'est  Marx  et  son  école 
qui  personnifient  de  la  façon  la  plus  complète  cette  philosophie 

(1)  V.  Réforme  sociale,  septembre-octobre  1920,  p,  202. 

(2)  Discours  de  M.  le  président  Poincaré,  27  novembre  1914.  Ces  idées  ont  ^ 
développées  avec  une  admirable  éloquence  par  M.  Bergson  {Académie  des  sciences 
morales,  12  décembre  1914.) 

La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1920.  8»  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  24 
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sociale.  Or,  dans  son  enseignement,  il  y  a  deux  choses  bien  dis- 
tinctes en  apparence,  sauf  à  ne  former  au  fond  qu'un  seul  en- 
semble, qu'un  tout  très  compact  et  très  coordonné  :  d'un  côté,  la 
doctrine  politique,  qui  a  abouti  à  la  fondation  de  Flnternationale, 
ainsi  qu'à  l'effort  d'organisation  révolutionnaire  auquel  nous  assis- 
tons depuis  plus  de  cinquante  années  et,  d'autre  part,  la  théorie  de 
la  valeur-travail.  Celle-ci  est  surtout  le  point  de  départ;  la  base 
économique  de  la  propagande  qui  se  poursuit  avec  une  invincible 
ténacité  depuis  le  Manifeste  de  1847  et  si  les  prolétaires  de  tous  les 
pays  doivent  s'unir  contre  les  capitalistes,  c'est  parce  qu'ils  possè- 
dent dans  le  travail  de  leurs  bras  la  puissance  de  production  et, 
par  conséquent,  l'intégralité  des  facultés  économiques  et  qu'ils 
sont  exploités  par  ceux  qui  vivent  et  s'enrichissent  aux  dépens  du 
surtravail  et  de  sa  plus-value. 

Examinons  donc  cette  doctrine  qui  était  demeurée  à  l'état  pure- 
ment théorique  chez  Adam  Smith  et  Ricardo  et  qui  est  devenue 
ensuite  un  instrument  de  haine  et  un  outil  de  révolution.  La  doc- 
trine de  Karl  Marx  est  d'apparence  compliquée,  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  très  assimilable,  à  la  condition  d'étudier  le  Capital  non 
par  fragments,  mais  dans  son  entier,  afin  de  bien  saisir  les  contra- 
dictions que  le  temps  et  la  force  des  événements  ont  imposés  à  ses 
conclusions  successives.  L'ensemble  des  idées  ré\olutionnaires 
repose  sur  le  déterminisme  historique.  L'histoire  du  monde,  dit 
Marx,  est  soumise  à  l'action  des  choses,  à  l'influence  des  forces 
économiques.  Pour  pénétrer  l'histoire  d'un  peuple,  il  suffît  de 
savoir  comment  il  a  vécu  au  point  de  vue  matériel,  quelles  ont  été 
sa  production  et  ses  ressources.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  concep- 
tion matérialiste  de  l'histoire.  Or,  un  fait  économique  considérable 
s'est  produit  en  Europe  depuis  le  xv^  siècle,  ajoute-t-on,  c'est-à- 
dire  depuis  le  moment  où  a  été  véritablement  fondé  le  marché 
général.  Jusque-là,  le  producteur  ne  travaillait  que  sur  commande 
et  pour  son  compte  personnel.  C'est  le  régime  du  travail  dans  des 
petits  ateliers  dirigés  par  un  artisan  et  composés  de  deux  ou  trois 
compagnons  et  apprentis.  A  ce  moment,  ajoutent  les  socialistes, 
chacun  touchait  le  produit  intégral  de  son  travail.  Mais,  à  mesure 
qu'a  grandi  l'industrialisme  et  surtout  à  partir  de  1750,  la  produc- 
tion s'est  centralisée  dans  des  mains  de  moins  en  moins  nom- 
breuses, dans  des  usines  de  plus  en  plus  importantes  où,  à  cause 
de  la  division  du  travail,  l'ouvrier  n'est  plus  qu'un  rouage  au 
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même  litre  qu'un  métier  ou  un  outiî.  Les  moyens  de  production  se 
sont  donc  concentrés  peu  à  peu  chez  les  capitalistes  auxquels 
l'ouvrier  est  obligé  d'abandonner  pour  un  salaire  insufïisant  sa 
faculté  de  travail  qui  est  toute  sa  fortune.  Or,  la  seule  base  de  la 
valeur  des  objets,  c'est  le  travail  socialement  nécessaire  à  leur 
fabrication.  Eatre  le  montant  de  ce  travail  et  le  prix  de  la  mar- 
chandise, il  existe  un  écart,  une  différence  :  c'est  la  plus-value,  la 
valeur  en  plus,  qui  demeurent  entre  les  mains  des  capitalistes  et 
qui  les  enrichissent  aux  dépens  de  l'ouvrier.  Ce  sont  là  des  condi- 
tions irrégulières  d'existence  pour  la  société  qui  ne  peut  fonction- 
ner normalement  que  si  cette  plus-value  reste  à  la  collectivité  pour 
être  répartie  entre  les  travailleurs  auxquels  elle  appartient  :  la 
société  actuelle  vivant  de  plus  en  plus  en  dehors  de  cette  règle  et 
contrairement  aux  lois  naturelles  qui  doivent  la  régir,  il  se  pro- 
duira fatalement  et  à  brève  échéance  une  catastrophe  qui  renver- 
sera l'ordre  des  choses  existant.  Gomme  il  est  bon  que  cette  catas- 
trophe se  produise  le  plus  tôt  possible,  Marx  a  poussé  le  cri  de 
guerre  bien  connu  :  Travailleurs  de  tous  les  pays,  unissez-vous  ! 

Aucune  des  prévisions  de  Marx  m  s'est  réalisée,  ni  la  concentra- 
tion des  terres  et  des  capitaux,  ni  la  catastrophe  annoncée,  mais 
grâce  à  sa  formule,  il  a  fondé  l'Internationale,  organisé  des  con- 
^-rès  collectivistes  dans  l'Europe  entière,  fomenté  la  Commune  de 
4871  et  jété  la  masse  ouvrière  contre  le  patronat. 

Théoriquement,  ces  abominables  doctrines  reposent  sur  une 
analyse  de  la  valeusr  qui  est  assez  subtile  et  qu'il  est  intéressant 
d'étudier. 

Donc,  d'après  la  théorie  de  Ricardo,  la  valeur  d'un  objet  est  due 
au  travail,  grâce  auquel  il  a  été  produit,  sans  que  ce  travail  puisse 
pro>diia?ire  en  même  temps  une  autre  richesse.  Cette  thèse  néglige 
les  autres  facteurs  et  notamment  la  valeur  d'usage  et  l'utilité 
intrii^sèque  de  l'objet.  Elle  néglige  surtout  le  travail  cristallisé, 
consolidé,  l'invention,  les  frais  généraux.  Elle  envisage  le  capital 
comme  un  fait  uniquement  dû  à  la  spoliation  de  la  puissance  de 
travail  de  l'ouvrier,  alors  qu'en  réalité  le  capital  se  forme  par  la 
consolidations  de  la  main-d'œuvre,  ou  plutôt  par  suite  d'une  série 
de  consolidations  qu'une  analyse  tant  soit  peu  précise  des  phéno- 
mènes économiques  permet  d'apercevoir  sans  difficulté.  Pensez, 
par  exemple,  aux  milliers  d'opérations  qu'a  rendu  nécessaires  la 
fabrication  du  morceau  de  pain  que  vous  venez  de  manger  à  votre 
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déjeuner.  Ce  pain  sort  de  chez  le  boulanger  et,  pour  qu'il  ait  figuré 
dans  son  magasin,  il  faut  qu'une  maison  ait  été  préalablement 
bâtie,  qu'une  voiture  ait  été  construite  pour  transporter  ce  pain, 
qu'un  four  ait  été  établi  avec  divers  accessoires  et  outils  pour  le 
fabriquer;  il' faut  que  du  grain  ait  été  semé  dans  un  champ,  ce  qui 
nécessite  la  création  d'une  ferme,  qu'il  ait  été  cultivé,  récolté,  qu'il 
ait  été  soumis  à  la  batteuse,  puis  transporté  au  moulin  où  il  a  été 
réduit  en  farine  et  mis  dans  des  sacs  pour  être  amené  chez  le  bou- 
langer et  transformé  en  pain,  à  l'aide  d'un  outillage  et  d'un  com- 
bustible qui  ont  donné  lieu  à  tout  un  déploiement  de  machines,  à 
toute  une  installation  d'immeubles.  Ces  créations  successives  ont 
été  réalisées  grâce  au  travail  accumulé  au  cours  des  générations, 
à  l'organisation  de  l'épargne,  aussi  bien  qu'à  l'organisation  du 
fonds  primitif  et  à  la  valeur  intrinsèque  de  chacun  des  objets  qui 
ont  été  utilisés  au  cours  de  l'acte  économique  très  simple  dont 
nous  venons  de  donner  une  analyse  très  sommaire.  La  thèse  de 
Kicardo  tend  à  faire  supposer  qu'à  chaque  opération,  il  se  produit 
un  fait  nouveau  et  comme  spontané,  qu'une  usine  s'élève  tout  d'un 
coup,  que  les  travailleurs  se  groupent  brusquement  autour  de  sa 
cheminée  et  que  les  capitalistes  se  dressent  devant  eux,  comme 
des  voleurs  au  coin  d'un  bois,  pour  accaparer  les  ressources  indis- 
pensables à  la  production  en  traitant  le  véritable  producteur 
comme  un  esclave  à  qui  on  donne  un  salaire  de  famine,  enfin  pour 
se  réserver  toute  la  plus-value  de  la  main-d'œuvre,  tout  le  surtra- 
vail et,  par  conséquent,  tout  le  bénéfice  qui  s'accumule  ainsi  et  se 
concentre  entre  les  mains  de  quelques  hommes  qui  ne  travaillent 
pas.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  la  production  s'effectue  par 
étapes  successives  :  ce  qui  est  aujourd'hui  du  capital  a  été  aupa- 
ravant, soit  de  la  main-d'œuvre,  soit  des  outils,  soit  des  immeubles 
et  réciproquement.  Les  théoriciens  de  la  valeur  ont  toujours  le  tort 
de  raisonner  sur  des  faits  simples  et  uniques,  alors  que  les  phéno- 
mènes économiques  sont,  par  leur  nature  même,  complexes  et,  si 
l'on  peut  dire,  infiniment  réciproques. 

La  théorie  de  Ricardo  supprime  la  valeur  intrinsèque  et  latente, 
la  valeur  substantielle  de  l'objet.  Cette  valeur  qui  est  faible  dans 
beaucoup  de  cas,  peut  devenir  cotisidérable  dans  d'autres.  Le 
granit  de  nos  maisons  n'a  pas  une  grande  valeur  en  carrière  à 
l'état  brut,  mais  le  marbre  de  Carare  qui  forme  la  matière  pre- 
mière des  statues  et  qu'on  emploie  dans  certaines  régions  pour  la 


d'après  les  théories  actuelles.  i>97 

construction  des  monuments  et  des  palais,  possède  au  contraire 
une  valeur  importante.  Un  fragment  de  houille  a  une  valeur  prati- 
quement nulle,  mais  10  grammes  de  carbone  cristallisé  ont,  à 
l'état  de  diamant,  une  valeur  énorme.  La  même  difTérence  existe 
entre  les -morceaux  de  quartz  qui  pavent  certaines  routes  et  les 
morceaux  de  quartz  coloré  qui  forment  les  pierres  précieuses.  En 
dehors  de  ses  usages  variés  quand  il  a  été  travaillé,  l'or  possède 
une  valeur,  conventionnelle  assurément,  mais  pourtant  réelle  et 
proportionnée  à  son  utilité  future  en  même  temps  qu'à  sa  rareté. 
Une  mine  d'or,  inexploitable  pour  le  moment,  n'en  a  pas  moins 
une  valeur  potentielle  et  latente  qui  se  révélera  comme  certaine  et 
réelle  le  jour  où  il  sera  devenu  possible  d'en  tirer  parti.  Une  forêt 
située  à  40  ou  50  kilomètres  d'un  chemin  de  fer  ne  représente 
qu'une  très  faible  valeur  ;  mais  quand  une  gare  aura  été  construite 
dans  son  voisinage,  elle  deviendra  une  somme  de  richesses.  Ces 
augmentations  de  valeur  ne  se  produiront  pas  par  TetTet  direct  et 
unique  d'un  travail  appliqué  à  ce  lingot  d'or,  à  cette  forêt,  mais 
elles  existent  par  suite  d'une  circonstance  étrangère  qui  vient 
s'adapter  à  quelque  chose  qui  existe  elle-même  en  puissance  et 
mette  ce  quelque  chose  en  rapport,  par  suite  d'un  aménagement 
qui  se  réalise  à  un  moment  déterminé.  Les  forces  naturelles,  ce  . 
qu'on  appelle  par  exemple  la  houille  blanche,  c'est-à-dire  les 
chutes  d'eau  permanentes,  donnent  aux  terrains  voisins  une 
valeur  énorme,  parce  qu'avec  les  moyens  actuels  que  l'on  possède 
pour  transporter  la  force,  on  peut  créer  de  puissantes  industries, 
grâce  à  ces  chutes  et  dans  les  régions  qui  en  seraient  privées. 

De  même,  des  terrains  qui  ne  rapportent  rien  actuellement 
deviendront  une  source  de  richesse  pour  les  propriétaires  quand 
on  y  découvrira  une  mine,  quand  on  y  établira  un  chemin  de  fer 
ou  un  canal. 

Tous  ces  exemples  que  l'on  pourrait  multiplier  à  l'infini  mon- 
trent qu'il  y  a  dans  les  choses  une  valeur  intrinsèque  et  vraiment 
objective,  bien  distincte  du  travail  nécessaire  à  leur  état  de  présen- 
tation sur  le  marché.  Du  reste,  on  peut  se  placer  à  un  autre  point 
de  vue.  Pourquoi  le  terrain  qui  produit  le  vin  de  Château-Margaux 
se  vend-il  plus  cher  que  les  régions  qui  produisent  un  vin  peu 
estimé  ?  Est-ce  parce  que  ce  terrain  est  mieux  travaillé  et  que  la 
main-d'œuvre  plus  intense  ou  plus  habile  y  produit  un  vin  supé- 
rieur à  l'autre?  Non  assurément;  c'est  parce  que  ce  terrain  est 
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mieux  exposé,  constitué  d'une  façon  exceptionnellement  favorable 
à  la  qualité  du  vin  et  qu'il  produit  ainsi  une  marchandise  qui  se 
vend  sur  place  5  ou  600  cents  francs  l'hectolitre  au  lieu  de  10  ou 
15  francs.  Cette  différence  est  due  à  des  faits  absolument  étrangers 
à  La  volonté  et  à  Taction  de  l'homme  :  autrement  dit,  le  terrain  qui 
produit  le  Château-Margaux  possède  lui-même  une  nature,  une 
qualité  personnelle,  cent  fois,  mille  fois  supérieure  à  la  nature,  à 
la  qualité  de  certains  terrains  de  bruyère-  du  Plateau  Central,  à 
peine  bons  pour  la  dépaissance  de  quelques  rares  troupeaux  de 
moutons. 

C'est  là  un  point  de  vue  auquel  n'ont  pas  voulu  se  placer  Ricardo 
et  son  école,  et  c'est  pourquoi  la  théorie  de  la  valeur-travail  est 
absolument  inexacte  et  contraire  aux  faits  de  la  vie  réelle.  C'est 
peut-être  aussi  pour  ce  motif  que  ses  défenseurs  procèdent  par 
affirmations  tranchantes,  comme  Rodbertus  dans  le  passage  sui- 
vant :  tT  Économiquement,  tout  produit  qui  no-os  parvient  en  qua- 
lité de  richesse  par  le  canal  du  travail,  passe  uniquement  au 
compte  du  travail  humain,  parce  qu'il  est  la  seule  forme  originale 
et  aussi  la  seule  dépense  originale  avec  laquelle  compte  l'éco- 
nomie humaine.  Aussi,  quand  le  travail  est  un  peu  plus  secondé 
par  la  nature,  il  est  un  peu  plus  productif,  mais  on  ne  saurait 
mettre  une  partie  du  produit  du  travail  au  compte  des  forces  natu- 
relles 1(1))) 

De  semblables  raisonnements  proviennent  d'une  confusion  com- 
plète entre  le  capital  variable  et  le  capital  fixe  et  constant.  Ils  con- 
duisent à  analyser  le  problème  de  la  production  en  se  basant  sur  la 
valeur  occasionnelle  des  choses  au  lieu  de  se  baser  sur  leur  valeur 
naturelle  et  d'origine.  En  fait,  avec  les  mêmes  dépenses  de  travail 
et  de  production,  on  obtient  des  objets  de  valeur'  bien  différente, 
tandis  que,  par  contre,  des  objets  de  valeur  égale  sont  produits 
avec  des  frais  bien  différents.  C'est  sur  ce  principe  que  repose  la 
loi  de  la  concurrence  et  c'est  grâce  à  son  libre  jeu,  à  la  combinaison 
de  tous  les  éléments  objectifs  et  subjectifs  qui  composent  la  per- 
sonnalité d'un  objet  que  se  forme  sa  valeur  d'échange  sur  le 
marché-  Telle  est  la  situation  réelle  et  pratique,  plus  claire  parce 
qu'elle  est  plus  vraie  que  les  théories  pures,  que  les  formules 
mathématiques  et  surtout  plus  sincères  que  les  doctrines  tendan- 

(1)  Rodbertus,  Le  Capital,  note  à  la  page  183. 
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cieuses. ..  Comme  l'a  constaté  l'économiste  Seligman  (1),  l'école 
Ricardo-Marx  a  échoué  dans  la  pratique,  mais  ses  conclusions  théo- 
riques sur  la  valeur-travail  n'ont  guère  d'autre  valeur  que  le  tra  - 
vail employé  par  leurs  défenseurs  à  leur  impossible  démons- 
tration. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  proposition  fonda- 
mentale de  Marx  :  «  Des  quantités  égales  de  travail  indispensables 
à  la  production  de  différentes  richesses  créent  nécessairement  des 
valeurs  égales,  pourvu  que  les  choses  créées  soient  utiles  en  un 
sens  quelconque  et  possèdent  une  valeur  d'usage  quelconque,  v 
Celte  idée  est  démentie  par  le  fait  que  les  choses  se  vendent  tantôt 
plus  tantôt  moins  que  leur  coût  de  production  et  suivant  les  cir- 
constances du  marché  (2) . 

La  plupart  du  temps,  les  incertitudes  dans  l'appréciation  de  la 
valeur  proviennent  de  la  prépondérance  que  certains  économistes 
donnent  à  la  valeur  d'usage,  comme  si  l'on  vivait  encore  à  l'époque 
primitive  des  échanges  directs  et  matériels.  En  réalité,  cette  valeur 
se  transforme  automatiquement  en  valeur  d'échange,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé  (3)  plus  haut.  Sans  doute,  en  ce  qui  concerne 
les  objets  rares  et  précieux,  comme  une  estampe  ou  une  statue, 
l'usage  est  la  base  principale  et  subjective  de  la  valeur  absolue  ; 
mais  cette  valeur  d'usage  baisse  peu  à  peu  avec  la  valeur  plus 
courante  des  objets  de  fabrication  habituelle  et  qui  sont  facilement 
renouvelables.  Elle  se  confond  alors  avec  la  valeur  objective  de  la 
chose  qui  est  le  point  de  départ  de  l'échange.  La  limite  consiste  en 
ce  que  le  coût  de  la  production  reste  inférieur  à  la  valeur  d'usage. 

La  théorie  que  nous  examinons  en  ce  moment  et  qui  fait  reposer 
uniquement  sur  le  travail  la  mesure  de  la  valeur  (the  real  mesure) 
a  eu  pour  premier  défenseur  Adam  Smith;  mais  le  travail  n'a  pas 
pour  Smith  le  même  sens  que  pour  Ricardo  :  «  Le  prix  réel  de 
chaque  chose,  ce  que  chaque  chose  coûte  réellement  à  celui  qui 
veut  se  la  procurer,  c'est  la  peine  et  l'embarras  qu'il  doit  s'imposer 
pour  l'obtenir.  Ce  que  chaque  chose  vaut  réellement  pour  celui  qui 
l'a  acquise  et  qui  veut  en  disposer  ou  l'échanger  pour  une  autre 
chose,  c'est  la  peine  et  l'embarras  que  la  possession  de  cette  chose 

(1)  Seligman,  L'Interprétation  de  f  histoire,  New-York,  1902. 

(2)  Cornélissen  (ibid.,  p.  166)  cite  notamment  les  objets  de  consommation. 

3)  Voyez  sur  ce  point  important,  Ricardo,  Principes  d'Economie  politique 
p.  3  à  20  de  la  traduction  française  ;  Cornélissen,  op.  cit.,  p.  16'J  ;  btuart  Mill, 
Principes  d'Économie  politique,  traduction,  t.  I.  p.  495. 
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pexii  lui  épargner  et  qu'elle  peut  imposer  à  d'autres  personnes  (1).  » 
C'est  tout  différent  de  la  valeur  de  travail  de  Ricardo.  Du  reste, 
Smith  a  dit  que  la  valeur  était  mesurée  et  non  pas  qu'elle  était  pro- 
duite ipar  le  travail,  et  il  nous  renvoie  à  la  période  qui  a  précédé 
l'accumulation  des  capitaux  et  l'appropriation  du  sol  (2).  Quand 
l'horizon  social  est  reculé  jusqu'à  une  dislance  aussi  lointaine,  il  se 
perd  facilement  dans  le  brouillard;  alors  les  théories  ne  sont  pas 
corepromettantes.  Il  devient  facile  de  citer  des  exemples  qui  n'ont 
plus  d'application  dans  la  société  présente.  Ainsi,  nous  dit-on,  un 
castor  vaut  deux  daims,  parce  que  sa  capture  offre  le  double  de 
difficulté  au  chasseur;  ce  qui  exige  deux  heures  de  travail  vaut 
deux  fois  plus  que  ce  qui  n'en  exige  qu'une.  Il  est  évident  qu'à  ce 
degré  de  civilisation  le  fait  économique  n'existe  qu'à  l'état  rudi- 
3ï>entaire  et  que  la  chasse  ou  la  pêche  ne  représentent  guère  autre 
chose  que  du  travail  personnel.  Mais  déjà  la  théorie  se  trouve  en 
viéfaut  parce  que,  pour  prendre  un  animal  à  la  chasse,  il  faut  des 
qualités  de  ruse,  de  flair,  de  patience,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
chez  tous  les  hommes,  et  déjà  le  travail  se  qualifie  suivant  les  indi- 
vidus et  d'après  une  intensité  qui  n'est  pas  mesurable.  Aujourd'hui 
encore,  il  y  a  des  hommes  qui  vivent  de  leur  gibier  et  de  leur 
poisson,  alors  que  presque  tous  les  autres  mourraient  de  faim  dans 
le  pays  le  plus  giboyeux  et  près  des  cours  d'eau  les  plus  poisson- 
neux du  monde,  à  cause  de  leur  infériorité  professionnelle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'hypothèse  de  Smith  ne  peut  s'appliquer  au  marché 
moderne.  Il  en  est  de  même  au  surplus  en  ce  qui  concerne  Ricardo, 
car  il  raisonne  sur  la  môme  période  primitive  et  antérieure,  dit-i', 
à  la  naissance  du  capital  (3).  De  même  aussi,  Engels  se  contente 
d'appliquer  la  théorie  de  Marx  à  a  toute  la  période  primitive  de  la 
production  (4).  »  Tous  ces  mathématiciens  sociaux  savent  bien  que 
leiirs  doctrines  ne  peuvent  être  compatibles  avec  la  complication  du 
marché  moderne,  ils  sont  bien  forcés  de  reconnaître  que  la  produc- 
Um  actuelle,  préalable  à  la  commande,  «  est  influencée  en  sens 
Inverse  par  l'amélioration  des  procédés  techniques  ».  Ils  ne  peu- 
TCBi  expliquer  la  rémunération  du  travail  intellectuel.  Est-ce  que 
liaphaël  doit  être  payé  comme  un  peintre  en  bâtiments,  Pasteur 
CDmme  un  ouvrier  brasseur  ou  teinturier  et  Henri  Poincaré  comme 

fl)  Adam  Smiih,  Richesses  des  Nations,  livre  I,  chap.  iv. 
(2)  IbicL,  livre  I,  chap.  vi. 
■  \3)  Ricardo.  Principes  d'Économie  politique,  livre  VIII,  section  3. 
{A)  Engels,  Nouvelle  Gazette,  189    p.  H. 
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le  comptable  d'une  maison  de  commerce  ?  Ce  côté  de  la  question  est 
admis  par  Adam  Smith  (1)  et  par  Ricardo  (2).  Quant  à  Marx,  il  se 
retranche  derrière  un  raisonnement  fort  commode,  mais  qui  ne 
résout  pas  la  difficulté.  «  Le  travail  qualifié,  dit-il,  n'est  qu'une 
puissance  du  travail  simple  et  on  doit  le  payer  comme  un  multiple 
de  ce  travail  (3).  »  A  combien  de  journées  de  docker  ou  de  cultiva- 
teur aurait  évalué  la  sienne  l'écrivain  qui  a  gagné  des  millions  à 
pervertir  l'esprit  public  par  les  théories  du  Capital  et  les  appels  du 
Manifeste  ?  Le  collectivisme  repose  donc  sur  un  syllogisme  dont  la 
mineure  est  la  théorie  essentiellement  inexacte  de  la  valeur-travail. 
II  n'est  pas  étonnant  que  le  système  soit  lui-même  totalement  faux. 

Pour  Cornélissen  (4),  il  existe  trois  sortes  de  valeur  qui  expri- 
ment toutes  des  rapports  entre  les  choses  :  la  valeur  d'usage  qui 
exprime  un  rapport  entre  la  chose  et  le  consommateur,  la  valeur 
de  production  qui  exprime  un  rapport  entre  la  chose  et  le  produc- 
teur et  la  valeur  d'échange  qui  exprime  un  rapport  entre  la  chose, 
d'une  part,,  et  le  producteur  et  le  consommateur  à  la  fois,  d'un 
autre  côté.  Il  faut  ajouter  que  le  producteur  ne  produit  pas  pour 
lui-même  et  que  le  marché  est  objectivement  représenté  par 
l'unité-monnaie  qui  sert  d'étalon  aux  deux  marchandises  vendues 
et  achetées  dans  ce  marché  qui  est  théoriquement  le  lieu  de  ren- 
contre de  l'acheteur  et  du  vendeur.  L'économiste  anglais  Michod 
tire  de  ce  fait  une  conclusion  importante  (5),  c'est  que  la  valeur 
n'est  pas  dans  le  travail,  mais  dans  la  demande.  Si  un  objet  possède 
une  grande  valeur,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  y  a  mis  beaucoup  de 
travail,  mais  on  y  a  mis  beaucoup  de  travail  parce  qu'il  est  très 
demandé  et  que  beaucoup  d'hommes  tiennent  à  le  posséder...  La 
valeur  d'échange  serait  alors  l'aptitude  d'une  marchandise  à  en 
égaler  une  autre  et  le  prix  serait  la  quantité  de  cette  dernière  mar- 
chandise égale  qui  est,  par  exemple,  l'or,  l'argent  ou  tout  autre 
métal  précieux.  On  peut  être  encore  plus  net' en  se  dispensant  de 
faire  intervenir,  à  titre  de  marctiandise,  la  monnaie  qui  n'est  qu'un 
symbole  conventionnel  de  la  valeur.  Ne  disons  pas  non  plus,  comme 
M.  Cornélissen  (6),  que  la  valeur  d'échange  provient  de  la  combi- 

(1)  Adam  Smith,  livre  VIII,  chap.  v. 

(2)  Ricardo,  ibid.,  chap.  vin,  section  2. 
(S)  Marx,  Le  Capital,  t.  I,  p.  H. 

(4)  Cornélissen,  cinquième  partie,  chap.  xiv,  p.  311. 

(5)  Éléments  d'Économie,  Londres,  1886,  t.  II,  première  partie,  p.  26. 

(6)  Cornélissen,  ibid  ,  sixième  partie,  p.  344. 
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Daison  des  deux  antres  valeurs  mises  au  service  de  l'homme.  Les 
deux  autres  valeurs  (d'usage  et  de  production)  n'ont,  en  effet,  rien 
de  commun  entre  elles,  car  Fune  se  réfère  à  l'emploi  et  l'autre  au 
conditionnement  de  l'objet  et  il  est  bien  téméraire  de  dire  com- 
ment elles  se  combineraient  entre  elles  et  quel  serait  vraiment  le 
résultat  de  cette  combinaison  en  ce  qui  concerne  la  valeur  d'usage 
qui  est  essentiellement  objective  et  résulte  du  seul  fait  que  la  mar- 
chandise est  présentée  sur  le  marche.  Ce  sont  des  à-côtés  qui  ne 
peuvent  qu'obscurcir  la  discussion.  La  valeur  d'un  objet,  c'est  la 
quantité  de  cet  objet  ou  de  cette  marchandise  nécessaire  pour  s'«en 
procurer  une  autre  dont  on  a  besoin,  ou  inversement  la  quantité  de 
cette  seconde  marchandise  pour  égaler  la  première  ;  en  un  mot, 
c'est  la  quantité  de  cet  objet  nécessaire  pour  effectuer  sur  le  marché 
l'opération  dont  on  a  besoin  pour  se  procurer  un  objet  équivalent 
d'après  un  prix  qui  est  représenté  par  l'unité  conventionnelle 
appelée  la  monnaie. 

La  valeur  d'échange  et  le  prix  d'un  objet  sur  le  marché  tendent 
à  coïncider  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Ricardo  sou- 
tient, il  est  vrai,  que  le  prix  est  réglé  par  l'ensemble  des  frais  de 
travail  et  de  production  dépensés  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, mais  c'est  1^  une  erreur  évidente,  car  le  prix  est  réglé, 
au  contraire,  par  les  conditions  les  plus  favorables  et  les  moins 
coûteuses  de  Ja  production.  Si  un  ouvrier  de  certaines  usines  des 
Ktats-Unis  peut  surveiller  et  diriger  à  la  fois  quatorze  métiers  à 
tisser^  alors  qu'en  France  il  faut  un  ouvrier  pour  deux  ou  trois 
métiers  tout  au  plus,  la  marchandise  américaine  se  vendra  à  meil- 
leur compte  et  imposera  ses  bas  prix  sur  le  marché,  précisément 
parce  qu'elle  supporte  moins  de  frais  de  main-d'œuvre  et  qu'elle 
renferme  moins  de  valeur-travail.  Pour  n'être  pas  conforme  aux 
systèmes  préconçus,  le  fait  n'en  est  pas  moins  incontestable  et 
absolument  général,  même  en  ce  qui  concerne  les  objets  de 
consommation  qui  ont  parfois  des  tendances  à  être  venflus  sui- 
vant un  prix  plus  fixe  que  les  objets  soumis  aux  débats  des  bourses 
de  commerce  et  plus  particulièremeiit  visés  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande. 

M.  Bœhm-Bawerk  admet  encore  une  autre  espèce  de  valeur,  la 
valeur  potentielle  des  biens  présents  sur  laquelle  il  fonde  notam- 
ment sa  théorie  de  l'intérêt  de  l'argent,  Les  biens  présents,  dit-il, 
possèdent  une  valeur  subjective  plus  grande  que  les  biens  futur* 
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de  la  même  espèce  et  du  même  nombre  et,  puisque  la  valeur 
d'échange  objective  est  une  résultante  des  évaluaîions  subjectives, 
les  biens  présents  ont  ainsi  une  plus  haute  valeur  d'échange  que  les 
biens  futurs  de  la  même  espèce  et  du  même  nombre  (1).  )) 

Ainsi,  dit-on,  un  champ  en  jachère  possède  u«e  valeur  future, 
celle  qui  résultera  de  sa  mise  en  culture,  mais  cette  valeur  est  aussi 
actuelle.  Le  champ  qui  possède  une  mine  non  exploitée,  mais 
connue,  a  aussi  une  valeur  future  et  potentielle.  Il  s'agirait  de 
s'entendre  sur  le  sens  précis  que  l'auteur  veut  donner  à  sa  théorie. 
Le  champ  en  jachère  possède;  en  outre  de  saxnince  valeur  actuelle, 
une  valeur  potentielle  qui  consiste  à  pouvoir  être  cultivé;  quand 
il  le  sera,  quand  on  l'aura  mis  en  rapport,  il  aura  acquis  une  autre 
valeur,  alors  actuelle  et  qui  sera  due  aux  faits  économiques  nou- 
veaux dont  il  aura  été  l'objet.  Il  en  sera  de  même  du  champ  qui^  au 
lieu  de  devenir  fertile  en  blé,  sera  susceptible  de  devenir  fertile  en 
houille,  en  pyrites  de  fer  ou  en  minerai  d'or.  L'intérêt  que  peut 
rapporter  ce  terrain  est  donc  proportionnel  à  sa  valeur  actuelle  et 
il  ne  se  modifiera  qu'au  fur  et  à  mesure  que  cette  valeur  se  modi- 
fiera elle-même.  Ce  que  l'on  peut  dire  en  vérité,  c'est  que  les 
choses  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  choses  fongibles  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Un  boisseau  de  blé,  une  mesure  de  vin  ne  peu- 
vent servir  qu'une  fois,  c'est-à-dire  quand  on  les  consomme.  Leur 
valeur  ne  s'étend  pas  plus  loin  que  cette  consommation  à  moins 
qu'ils  ne  soient  apportés  sur  le  marché  pour  y  faire  l'objet  d'un 
échange.  Dans  les  objets  stables,  au  contraire,  une  transformation 
constante  et  une  mise  en  valeur  continuelle  peuvent  être  opérées  à 
chaque  instant.  La  terre  rapporte,  l'animal  se  reproduit,  l'objet 
mobilier  sert  à  un  long  usage  et  tout  cela  se  modifie  et  se  répète  à 
chaque  travail  nouveau,  à  chaque  opération  nouvelle.  Donc,  si  les 
objets  de  consommation  ne  possèdent  qu'une  seule  valeur,  la 
valeur  actuelle,  les  choses  stables  et  surtout  les  immeubles,  ont 
une  valeur  statique,  celle  qui  leur  appartient  tels  qu'ils  se  trouvent 
actuellement,  et  une  valeur  dynamique  perpétuellement  modi- 
fiable, suivant  les  opérations  qui  les  accompagnent  et  les  transfor- 
mations qu'ils  subissent.  De  là  à  dire  qu'ils  ont  une  valeur  actuelle 
et  une  valeur  future,  il  y  a  peut-être  loin.  Toutefois,  cette  distinc- 
tion, qui  n'a  guère  d'utilitâ  pratique,  présente  quand  même  un 

(1)  Le  Capital,  t.  II,  livre  IV,  chap.  l^r  pages  426  et  439. 
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intérêt  qu'il  est  bon  de  signaler.  Si,  en  dehors  de  la  valeur  future, 
les  choses  possèdent  une  valeur  actuelle  et  potentielle,  elles  ne 
sauraient  la  tirer  du  travail  ou  des  frais  de  production  et  nous 
voilà  ainsi  bien  loin,  tout  à  l'opposé  de  la  théorie  de  Ricardo. 
Quelque  systématique  et  artificielle  que  soit  la  doctrine  des  utilita- 
ristes,  si  extrême  que  puisse  paraître  l'idée  de  faire  reposer  la 
valeur  des  choses  sur  des  évaluations  arbitraires,  cet  enseignement 
présente  à  nos  yeux  un  avantage  très  appréciable,  celui  d'être  net- 
tement opposé  au  matérialisme  historique  et  aux  principes  détes- 
tables dont  on  a  surtout  voulu  faire  une  arme  de  guerre  contre  la 
société  actuelle.  Mais,  pour  nous  résumer  et  conclure  sur  ce  point, 
gardons-nous  de  tomber  en  une  matière  aussi  pratique  que  l'éco- 
nomie politique  dans  les  systèmes  subtils,  dans  les  spéculations 
métaphysiques  et  dans  les  mathématiques  transcendantes.  Nous 
risquerions  de  nous  heurter  à  la  réalité  de  la  vie,  à  la  force  des 
choses  et  à  la  nature  même  de  la  société.  La  période  contemporaine 
a  été  féconde,  comme  nous  allons  le  voir,  en  formules  et  en  théo- 
rèmes sociaux,  mais  il  ne 'restera  de  tout  cela  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  faits,  tels  qu'ils  sont  régis  par  la  liberté  de  l'homme  et 
prévus  éternellement  par  la  Providence  divine  qui  a  fixé  les  lois  de 
l'univers. 

IV 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  deux  tendances  principales 
auxquelles  obéissent  les  économistes  contemporains  dans  leur 
étude  du  problème  de  la  valeur  qui  domine  toute  l'économie  poli- 
tique, nous  pouvons  aller  plus  loin  et  pénétrer  davantage  dans  les 
systèmes  qui  cherchent  à  donner  la  solution  générale  de  cette 
science  et  surtout  la  méthode  sur  laquelle  on  doit  s'appuyer  pour  y 
parvenir. 

Les  phénomènes  sociaux  sont  des  effets  qui  se  croisent  et  se  mul- 
tiplient à  l'infini  ;  ils  agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres  et 
se  trouvent  ainsi  continuellement  en  état  de  [mutuelles  dépen- 
dances. On  ne  peut  les  connaître  et  les  appréhender  dans  leur 
ensemble  et  c'est  déjà  beaucoup  que  d'en  acquérir  une  image 
superficielle.  Ce  point  est  incontestable  et  cependant  les  écono- 
mistes ne  consentent  pas  à  se  résigner  à  l'insuffisance  de  cette  situa- 
tion :  les  uns,  comme  les  socialistes,  cherchent  à  porter  remède  aux 
imperfections  qui  en  résultent,  tandis  que  d'autres  veulent  au 
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moins  par  une  analyse  complète  de  ces  phénomènes,  fournir  les 
formules  qui  en  définiraient  le  mouvement  et  prépareraient  les 
solutions  définitives. 

L'École  libérale  avait  tourné  la  difficulté  en  ne  considérant  dans 
le  monde  et  en  ne  voulant  étudier  sous  le  nom  d'homme  qu'une 
sorte  d'être  absolu  et  abstrait,  l'homo  œconomicus,  ni  père  de 
famille,  ni  citoyen,  détaché  de  toute  passion  et  de  tout  souci,  de 
tout  désir,  de  tout  besoin  intellectuel  et  moral  et  qui,  seul  sur  la 
terre  comme  Robinson  dans  son  île,  ne  serait  qu'un  simple  facteur 
de  production  et  qu'un  élément  de  consommation  de  la  richesse. 
Cette  méthode  est  évidemment  inacceptable,  car  elle  n'étudie  que 
les  choses  et  néglige  complètement  les  rapports  des  hommes  entre 
eux  ou,  pour  mieux  dire,  la  personnalité  humaine. 

Les  économistes  purs  ont  trouvé  un  autre  argument  pour  com- 
battre la  doctrine  des  physiocrates  et  des  libéraux,  en  même  temps 
que  pour  donner  une  base  solide  à  leur  enseignement  personnel. 
Si,  disent-ils,  la  logique  ordinaire,  la  logique  vulgaire  suffit  quand 
il  s'agit  d'étudier  seulement  des  causes  et  des  effets,  elle  devient 
impuissante  pour  rechercher  et  pour  déterminer  les  mutuelles 
dépendances  et  l'on  doit  alors  recourir  à  la  logique  spéciale  et  plus 
perfectionnée  que  fournit  la  science  mathématique.  Seuls,  le  lan- 
gage et  la  forme  rigoureuse  des  équations  simultanées,  seules  les 
preuves  absolues  que  donne  le  calcul,  peuvent  résoudre  scientifi- 
quement ces  mutuelles  dépendances.  La  méthode  et  l'œuvre  des 
économistes  libéraux,  aboutissent  à  réduire  les  équations  en  lan- 
gage ordinaire  et  c'est  ce  qui  explique  que  leur  doctrine  ait  été 
infructueuse  et  vaine.  L'économie  pure,  au  contraire,  au  moyen 
de  ses  procédés  nouveaux,  a  résolu  le  problème  en  faisant 
connaître  ses  conditions  générales  et  en  aboutissant  à  des  solutions 
précises.  Nous  tâcherons  de  démontrer,  au  cours  du  préssnt  tra- 
vail, la  faiblesse  de  ces  affirmations  qui  constituent  le  fond  de  tous 
ces  systèmes  qui  s'appuient  sur  le  raisonnement  mathématique 
pour  construire  une  économie  pure,  —  purement  théorique  plutôt  et 
complètement  détachée,  elle  aussi,  de  la  réalité.  Nous  en  Irouvons 
l'exposé  dans  une  préface  écrite  dans  un  style  aussi  clair  que  pos- 
sible par  le  professeur  Vilfredo  Pareto,  en  tête  d'un  récent  ouvrage 
sur  La  Théorie  mathématique  de  l'Echange,  de  M.  Antonio  Osorio. 
Ce  livre  n'est  pas  lui-même  d'une  lecture  très  facile,  mais  il  pré- 
sente l'avantage  de  fournir  aux  hommes  habitués  à  ce  genre 
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d'études  et  d'une  façon  méthodique,  un  ensemble  de  théories  jus- 
qu'alors fort  obscures  et  très  compliquées  qui  touchent  plutôt  au 
calcul  différentiel  et  à  la  géométrie  analytique  qu'à  réconomie  poli- 
tique proprement  dite  (1). 

D'après  Yilfredo  Pareto,  l'Economie  pure  est  une  science  théo- 
rique qui,  jusqu'à  présent  du  moins,  nous  fournit  le  seul  moyen 
que  nous  ayons  de  nous  rendre  compte  de  la  forme  générale  des 
phénomènes  économiques  dans  la  complexité  de  leurs  mutuelles 
dépendances.  On  lève  ainsi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'étude 
de  ces  phénomènes  et  on  ouvre  une  voie  nouvelle  pour  observer  des 
faits  que  Ton  n'aurait  pas  pu  apercevoir.  Il  fallait,  en.outre,  chercher 
une  base  solide  au  raisonnement,  comme  on  l'a  fait  pour  d'autres 
sciences  expérimentales  qui  ont  cherché  le  crilerium  de  leur  certi- 
tude dans  les  mathématiques  (2).  L'économie  pure  arrive  ainsi  à 
échapper  aux  influences  métaphysiques  et  éthiques  ;  elle  étudie  les 
phénomènes  dans  leur  équilibre  qui  ne  peut  être  fixé  exactement 
et  utilement  que  par  les  procédés  mathématiques.  En  effet,  le 
monde  peut  être  considéré  soit  à  l'état  statique,  soit  à  l'état  dyna- 
mique, c'est  à-dire  dans  tous  les  différents  états  de  ses  phénomènes 
envisagés  d'abord  isolément  et  à  la  fm  de  chaque  mouvement 
réalisé,  sans  se  préoccuper  des  détails  et  en  ne  tenant  compte  que 
du  résultat  acquis  ;  ou  bien  en  considérant  ces  phénomènes  dans 
lear  marche  ininterrompue,  depuis  le  fait  simple,  depuis  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  cellule  économique  jusqu'à  l'ensemble  de  plus 
en  plus  compliqué  de  la  structure  sociale.  Pour  Yilfredo  Pareto, 
comme  pour  Walras  dont  il  a  continué  l'enseignement,  l'économie 
politique  est  une  science  expérimentale  qui  déduit  de  certains  faits 

(1)  Voyez  sur  la  question  : 

Stanley  Jevons.  Théorie  de  l'Economie  politique,  traduction  par  Barrault  et 
Alfassa,  19a9.  —  Léon  Walras.  Eléments  d'Economie  politique  pure,  4«  édi- 
tion, 1900.  —  Etudes  sur  l'Economie  appliquée.  —  Etudes  sur  l'Economie  sociale. 
—  Vilfredo  Pareto.  Cours  d^Economie  politique,  1896.  —  Manuel  d'Economie 
politique,  traduction  par  Binet,  1909.  —  Antocio  Osorio.  Théorie  mathématique 
de  l'Echange,  avec  une  traduction  par  Volfredo  h*areto,  professeur  à  l'Université 
de  Lausanne,  traduction  par  José  d'Almeda,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Colo- 
nies de  Lisbonne,  un  volume  in-8%  de  xviii-a94  pages,  chez  Giard  et  Brière  édi- 
teurs, Paris,  1913. 

(2)  Nous  appelons  particulièrement  l'attention  sur  ces  principes  dont  nous  par- 
lerons encore  avec  une  certaine  insistance.  Les  novateui-s,  les  inventeurs  de  sys- 
tèmes dédaignent  volohtiers  l'ordre  pratique  des  choses  et  se  réfugient  dans  la 
théorie  pure,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  d'invérifiables  rêves  d'avenir.  Cette 
méthode  est  toujours  conamode  :  en  se  mettant  au-dessus  des  contingeaces  ou  en 
dehors  des  réalités,  on  risque  beaucoup  moins  de  commettre  des  erreurs  de  doc- 
trine. La  théorie  pure  a  toujours  été  le  domaine  des  systèmes  préconçus. 
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simples  les  principes  purs.  Elle  est  à  l'économie  pratique  ce  que  la 
mécanique  rationnelle  est  à  la  mécanique  usuelle,  à  l'art  de  l'ingé- 
nieur. A  la  vérité,  elle  ne  tend  pas  à  des  résultats  pratiques  et  se 
propose  simplement  d'aider  à  leur  réalisation  future.  C'est  la 
théorie  puie  des  désirs  et  des  besoins  de  l'humanité,  ainsi  que  des 
obstacles  qui  s'opposent  à  leur  satisfaction.  On  voit  le  vice  initial 
de  cette  méthode.  L'économie  politique  s'adresse  à  des  problèmes 
essentiellement  concrets  qui  ne  résultent  pas  seulement  du  con- 
cours des  choses,  mais  aussi  et  surtout  de  l'action  de  l'homme  avec 
son  intelligence^  ses  passions,  sa  volonté  libre  et  réfléchie.  De  tels 
problèmes  échappent  à  l'analyse  mathématique  ;  aussi  les  auteurs 
qui  sont  heureux  de  trouver  de  nouvelles  formules  et  de  nouveaux 
mots,  doivent-ils  en  fin  de  compte  s'avouer  vaincus  et  reconnaître 
que  leurs  équations  ne  peuvent  contenir  assez  de  quantités  connues 
et  déterminées  pour  dégager  les  quantités  inconnues  et  qu^on 
aboutit  à  des  solutions  impossibles  ou  indéterminées.  On  a  reproché 
aux  réformateurs  du  xviii^  siècle  leur  tendance  à  abuser  des  raison- 
nements absolus  et  à  appliquer  à  l'organisation  sociale  l'espritmathé- 
matique.  La  tendance  actuelle  est  plus  grave  et  moins  justifiable 
encore,  car  elle  a  pour  but  de  mettre  à  la  base  même  du  problème 
social  l'algèbre,  ses  méthodes  et  ses  équations.  Ce  n'est  plus  seule- 
ment une  tendance,  mais  une  règle  que  l'on  voudrait  nous  imposer. 
Cette  science  de  l'économie  pure  et  mathématique  restera  vraisem- 
blablement à  rétat  de  curiosité  historique  et  ce  n'est  pas  sans 
quelque  étonnement  qu'on  parcourra  dans  l'avenir  ces  gros  livres 
où  l'on  veut  mettre  les  phénomènes  économiques  en  théorèmes 
comme  le  poète  qui  avait  essayé  de  mettre  l'histoire  de  France  en 
rondeaux. 

Cette  science  n'est  pas  ancienne.  Whewell  est  le  premier  qui  en 
ait  exposé  les  rudiments  (1829),  mais  son  but  était  très  modeste  si 
on  le  compare  à  celui  des  maîtres  de  l'Ecole  de  Lausanne.  Il  ne 
prétendait  pas  fonder  une  méthode  d'investigation  sociale  sur  les 
mathématiques,  mais  il  pensait  que  l'algèbre  est  une  langue  claire 
et  précise  et  il  désirait  seulement  traduire  dans  cette  langue  des 
principes  acquis  en  dehors  des  mathématiques.  Cette  méthode, 
disent  les  économistes  purs  d'aujourd'hui,  est  à  la  fois  inexacte  et 
oiseuse,  car  bien  que  l'algèbre  possède  un  langage  clair  et  concis, 
il  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  La  logique  mathéma- 
tique ne  peut  être  réduite  au  rôle  de  simple  langage,  car  c'est  un 
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procédé  d'analyse,  une  méthode  capable  de  déterminer  des  prin- 
cipes nouveaux.  Les  véritables  précurseurs  de  la  mathématique 
sociale  seraient  plutôt  Beccaria  (1765i,  Guglielmo  Silio  (179-2)  qui 
ont  posé  scientifiquement  certains  problèmes  économiques,  Jean- 
Maria  Ortez  (1751)  qui  a  affirmé  que  la  géométrie  peut  seule 
résoudre  les  problèmes  de  la  nature.  Cournot,  dans  ses  Recherches 
sur  le  principe  mathématique  de  la  théorie  des  richesses  [iSSS),  a 
abordé  les  mêmes  études,  mais  sans  grand  succès.  Une  idée,  dit 
M.  Osorio,  ne  s'impose  pas  à  l'opinion  dès  le  premier  moment  et  il 
y  a  trop  de  distance  entre  le  mathématicien  qui  opère  sur  des  don- 
nées absolues  sans  ?e  préoccuper  de  leurs  répercussions,  et  le  socio- 
logue plus  ou  moins  littéraire  qui  émet  des  affirmations  person- 
nelles et  imagine  des  romans  sociaux.  Cournot  ne  fut  donc  lu  ni 
par  les  sociologues,  ni  par  les  mathématiciens  et  son  œuvre  tomba 
dans  l'oubli  (1). 

En  1841,  l'ingénieur  Dupuit  publia  un  livre  intitulé  De  la  mesure 
de  luiilUé  des  travaux  publics.  C'est  le  premier  traité  méthodique 
où  l'on  ait  étudié  de  près,  avec  des  exemples  à  l'appui,  la  mesure  de 
rw/?7i7'^^  prise  comme  base  de  l'économie  politique.  Dans  un  autre 
ouvrage  traitant  7>e  Vinfluence  du  péager  sur  V utilité  des  voies  de 
communicatioyi^  publié  en  1819,  il  a  repris  les  mêmes  théories  et 
cherché  à  démontrer  que  l'utilité  d'un  service  productif  se  mesure 
par  le  sacrifice  maximum  qu'on  accomplit  pour  l'obtenir;  que  l'uti- 
lité relative  est  égale  à  l'utilité  absolue  moins  le  sacrifice  qui  vient 
d'être  indiqué;  que  l'utilité  d'un  produit  se  fonde  toujours  sur  la 
loi  de  la  consommation  de  ce  produit,  ainsi  que  sur  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  (2). 

Pantaleoni,  dans  ses  Principes  de  l'Economie  politique  (1880),  a 
étudié  V utilité-limite  que  Walras  devait  appeler  la  rareté  et  Vol- 
fredo  Pareto  Vophélimilé.  C'est  le  fondement  même  des  théories 
mathématiques  actuelles. 

En  1871,  Léon  Walras  présenta  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales de  Paris  un  travail  sur  le  Principe  d'une  théorie  mathématique 
de  l'échange^  mais  l'économiste  anglais  Jevons  avait  déjà  pris  les 
devants  et  publié,  en  1871,  sa  Theory  ofpolitical  economy  où  il 
donnait  le  premier  l'équation  de  l'échange,  comme   Walras  l'a 

(1)  Voy.  Osorio,  Théorie  mathématique  de  l'Echange,  page  13. 

(2)  Oso^io^  op.  c^7.,p.  15. 
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ensuite  reconnu  (1).  Tous  deux  ont  ensuite  reconnu  que  des  tra- 
vaux antérieurs  aux  leurs  avaient  été  publiés  avant  1871  sur  le 
même  sujet  (2).  Walras  a  donc  été  devancé,  mais  sans  le  savoir,  et 
ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  a  été  le  véritable  fondateur  de  l'Eco- 
nomiepolitique  pure. 

.  D'après  lui,  l'économie  pure  est  la  science  qui  détermine  les  prix 
dans  un  régime  de  libre  concurrence  absolue.  La  richesse  nationale 
est  l'ensemble  des  choses  matérielles  et  immatérielles  susceptibles 
d'avoir  un^prix,  parce  qu'elles  soat  à  la  fois  utiles  et  rare.ç,  c'est-à- 
dire  en  quantité  limitée.  Elle  se  fonde  sur  la  formule  du  maximum 
de  satisfaction.  Cette  formule  correspond  à  l'équation  de  l'échange 
de  Jevons.  Pour  plus  de  facilité,  un  autre  économiste  pur,  Irving 
Fisher,  a  supposé  que  la  satisfaction  est  une  quantité  mesurable. 
«  L'intensité  du  dernier  besoin  satisfait  est  une  fonction  décrois- 
sante de  la  quantité  de  marchandise  consommée.  »-Ge  sont  là  pré- 
cisément les  fonctions  que  Walras  représente  par  les  courbes  de 
besoin  ou  d'utilité  dans  ses  constructions  géométriques.  Il  donne, 
autour  d'un  axe  déterminé,  d'un  côté  les  lignes  qui  représentent 
les  marchandises  vendues  et  de  l'autre,  les  désirs  à  satisfaire,  puis 
il  prétend  arriver  ainsi  à  établir  la  courbe  des  utilités  qui  sont 
représentées  par  les  abscisses  et  celle  des  quantités  consommées 
qui  le  sont  par  les  ordonnées.  11  en  déduit  la  condition  de  satisfac- 
tion maximum,  clef  de  voûte  de  sa  théorie  de  l'échange  et,  par  consé- 
quent, de  toute  son  économie  pure. 

Les  choses  se  divisent  en  capitaux  ou  biens  durables  qui  peuvent 
servir  plusieurs  fois  et  en  revenus  ou  biens  fongibles  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'une  seule  fois.  Les  capitaux  comprennent  les  terres, 
les  facultés  personnelles  et  les  capitaux  proprement  dits.  Les 
revenus  comprennent  les  matières  premières,  les  objets  de  consom- 
mation et  les  services  ou  usages  successifs  des  capitaux.  Les  objets 
de  consommation  sont  des  produits  résultant  de  l'association  des 
services  producteurs  ou  de  l'application  de  ces  derniers  aux  ma- 
tières premières.  C'est  par  l'échange  de  ces  produits  et  de  ces  ser- 
vices, suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  naissent  les 
prix,  c'est-à-dire  le  nombre  d'unités  d'une  quantité  échangée  né- 
cessaire pour  équivaloir  aux  unités  de  la  quantité  contre-échangée. 

(1)  Journal  des  Economistes,  décembre  1874. 

(2)  Article  de  Walras  sur  Un  Eco7iomiste  inconnu,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes d'a,vT\l  et  mai  1875. 

La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1920.  8»  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  21 
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Ce  nombre  se  règle  d'une  façon  plus  commode  au  moyen  d'une 
unité  commune  à  laquelle  on  rapporte  les  objets  qu'on  présente  au 
marché  parce  qu'on  en  a  en  excédent  et  qu'on  veut  les  vendre,  ou 
qu'on  va  y  acheter  parce  qu'on  en  a  besoin.  Quand  on  a  résolu  ce 
problème  qui  est  celui  de  l'échange,  on  arrive  à  celui  de  la  produc- 
tion, puis  à  celui  de  la  monnaie  (1  . 

En  allant  plus  loin  dans  l'analyse  des  faits  économiques,  on  doit 
concevoir  l'action  des  entrepreneurs  de  services  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires fonciers,  des  capitalistes  et  des  travailleurs.  Les  pre-  ^ 
miers  achètent  les  matières  premières  que  les  autres  ont  en  leur 
possession  et  ils  vendent  leurs  services  ;  d'où  la  théorie  du  béné- 
fice. A  des  prix  criés  au  hasard  sur  le  marché,  s'échangent  les  ser- 
vices et  les  produits.  S'il  y  a  bénéfice,  la  production  croît;  sinon 
elle  diminue.  Le  fonctionnement  des  ^marchés  est  donc  la  forme 
pratique  et  empirique  par  laquelle  se  résout  l'équilibre  écono- 
mique. 

Quand  les  propriétaires  fonciers,  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs reçoivent  de  la  part  des  entrepreneurs  des  capitaux  neufs  au 
lieu  de  produits  de  consommation,  c'est  alors  que  s'effectue  le  phé- 
nomène de  la  capitalisation.  C'est  alors  aussi  que  se  fixe  le  taux  de 
l'intérêt  qui  est  le  rapport  entre  le  capital  et  le  prix  du  service  de 
ce  capital.  L'échange  sur  le  marché  financier  entre  les  capitaux 
neufs  et  les  produits  de  l'épargne  se  fait  à  la  hausse  et  à  la  baisse, 
toujours  par  le  même  procédé  automatique  de  l'offre  et  de  la 
demande  ;  c'est  l'origine  du  phénomène  de  la  circulation  des  ri- 
chesses. 

Henry  Clément, 

V      Lauréat  de  l'Institut. 

[A  suivre.) 

 ^  

(1)  Il  faut  bien  s'entendre  sur  le  sens  des  mots.  Quand  les  auteurs  parlent  de 
l'échange,  il  ne  s'agît  pas  seulement  de  l'échange  rudimentaire  et  direct  d'un  objet 
matériel  contre  un  autre,  d'une  mesure  de  blé  contre  la  laine  nécessaire  à  un  vête- 
ment, seul  moyen  par  lequel  les  hommes  se  procuraient  les  choses  dont  ils  avaient 
besoin  et  qu'ils  ne  produisaient  pas.  Dans  le  langage  économique  actuel,  l'échange 
est  l'ensemble  des  procédés  par  lesquels  un  propriétaire  ou  un  producteur  écoule 
ses  produits,  directement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  marché.  On  échange  une 
chose  contre  une  somme  d'argent  (on  la  vend)  et  on  échange  ensuite  cette  somme 
contre  une  autre  chose  (qu'on  achète).  L'échange  est  donc  le  fait  dominant  de  la 
science  économique,  à  ce  point  qu'on  a  pu  définir  l'économie  politique  :  la  science 
de  la  richesse  fondée  sur  l'échange  et  le  crédit.  (Voj.  Alfred  Nejmark,  Vocabu- 
laire manuel  d'Economie  politique,  p.  141.) 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


I.  —  LA  RECONSTRUCTION  DE  L'EUROPE.  —  Vn  publiciste 
allemand  écrivait,  au  mois  d'août  1914  :  «  Nous  sommes  à  un  tournant 
de  l'histoire  du  monde  ;  il  faut  que  la  guerre  soit  le  point  de  dépàrt 
d'une  période  nouvelle  dans  révolution  de  l'humanité.  »  Les  choses  n'ont 
pas  «  tourné  »  comme  les  Allemande  l'avaient  espéré;  mais  l'expression 
de  ce  publiciste  {Wendepunkt  in  derWeltgeschiche),  est  exacte.  L'Europe 
est  à  refaire.  Mais  il  est  impossible  d'entreprendre  cette  œuvre  difficile 
sans  connaîlre  les  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  être  entreprise, 
conditions  géographiques,  ethnographiques,  historiques,  économiques. 
11  faut  tenir  compte  aussi  de  certaines  nécessités  permanentes  sans  les- 
quelles ne  pourront  se  réaliser  pleinement  les  aspirations  des  peuples 
européens  vers  la  paix. 

M.  René  Pinon  qui  étudie  depuis  longtemps  les  problèmes  de  poli- 
tique extérieure  a  essayé,  dans  un  livre  qui  mérite  de  fixer  l'attention, 
de  mieux  faire  comprendre  la  gravité  des  problèmes  qui  sont  aujour- 
d'hui posés  (1).  Ces  problèmes,  il  ne  les  a  pas  tous  examinés  :  ils  sont  si 
nombreux!  Il  a,  du  moins,  présenté  sur  les  plus  importants  des  considé- 
rations d'un  vif  intérêt. 

Voici  d'abord  la  question  du  Rhin,  c'est  la  grande  question  d'Occident. 
Son  étude  est  liée  à  celle  du  mouvement  particulariste  qui  prend  de 
jour  en  jour  une  importance  nouvelle.  Les  populations  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne  revendiquent  énergiquement  le  droit  de  disposer 
d'elles-mêmes.  Elles  repoussent  toute  organisation  qui  pourrait  les 
obliger  à  danser  de  nouveau  sur  l'air  que,  depuis  trop  longtemps,  on 
leur  joue  à  Berlin  Ce  sont  les  Bavarois  qui  crient  le  plus  fort,  mais  les 
Rhénans  ne  sont  pas  plus  disposés  qu'eux  à  accepter  l'hégémonie  de 
Berlin.  Le  courant  d'idées  anti-prussiennes  s'étend  à  la  Hesse,  au  Pala- 
tinat,  à  l'enclave  oldenbourgeoise  de  Birkenfeld.  U  se  traduit  par  une 
forte  résistance  à  cette  «  unification  à  la  prussienne  »  qui  était  essentiel- 
lement l'œuvre  de  Bismarck.  L'Union  populaire  rhénane  prend  de  plus 
en  plus  d'importance  et  les  populations  de  la  vallée  du  Rhin  sont  déci- 
dées à  «  reprendre  leur  rôle  historique  ».  Peut-être,  après  l'erreur  que 
nous  avons  commise,  au  mois  de  novembre  1918,  devons-nous  souhaiter 
la  prompte  formation  d'une  grande  république  rhénano-weslphalienne 
qui  resterait  allemande  (il  ne  s'agit  pas  d'annexion),  mais  qui  ferait 
contrepoids  à  la  Prusse  de  l'Est,  à  la  Prusse  des  pangermanistes,  des 


(1)  La  reconstruction  de  VEurùpe  -politique,  Paris  (Perrin)  1920.  ix-3i4  p.  in-12. 
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iobereaux,  de  tous  ceux  qui  rêvent  d'une  réaction  ou  qui  veulent  une 
Tevanche. 

Le  problème  de  l'Europe  orientale  n'est  pas  moins  ardu  que  le  pro- 
Mème  du  Rhin.  L'Europe  orientale  a  été  profondément  désorganisée 
par  la  guerre.  Il  faut  qu'après  les  révolutions  qui  ont  abouti  au  bolche- 
Tisme,  elle  prenne  une  physionomie  nouvelle.  Il  faut,  avant  tout,  c'est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Pinon,  créer  une  forte  Pologne,  une  Pologne 
qui  puisse  être  un  rempart  contre  l'Allemagne  qui  ne  veut  pas  désar- 
mer. Nous  ne  pouvons  avoir  pleine  confiance  dans  la  Russie,  dans  cette 
Russie  qui  a  bien  peu  de  ressort  et  que  les  Allemands  considèrent 
comme  un  terrain  de  colonisation  pour  l'avenir.  Beaucoup  de  journaux 
ont  reproduit  la  lettre  que  l'explorateur  suédois  Sven  Hedin  adressait 
naguère  à  un  des  chefs  de  la  Deutsche  Volkspartei  :  Mes  amis,  leur 
disait-il,  vous  traversez  une  période  difficile,  mais  le  jour  où  vous  aurez 
organisé  la  Russie  à  votre  profit,  vous  redeviendrez  aisément  la  plus 
grande  puissance  de  l'Europe.  Etudiant  les  difficultés  qui  existent  entre 
la  Pologne  et  la  Lithuanie,  M.  Pinon  pense  que  ces  deux  pays  arriveront 
i  reconnaître  l'utilité  d'une  alliance  militaire  et  économique  qui  per- 
mettra de  déjouer  les  efforts  que  feront  toujours  les  Allemands  pour 
se  donner  une  base  d'opérations  dans  les  pays  baltes.  Quant  aux 
événements  qui  s'accomplissent  en  Ukraine,  ils  ont  aussi  une  impor- 
tance considérable  pour  l'avenir.  Là  encore  il  est  indispensable  de 
paralyser  la  propagande  allemande  si  nous  voulons  arriver  à  une  paix 
durable. 

Que  de  choses  on  peut  dire  sur  l'Europe  centrale  (ou  danubienne)  qui 
nous  réserve  sans  doute  quelques  surprises.  La  chute  (elle  paraît  main- 
ienant  définitive)  de  la  dynastie  des  Habsbourg  a  profondément  ébranlé 
l'équilibre  auquel  on  était  laborieusement  parvenu.  Les  nations  qui  vien- 
nent d'être  appelées  à  la  vie  ne  peuvent  se  suffire  à  elles-mêmes,  il  faut 
découvrir  les  combinaisons  qui  'doivent  permettre  les  adaptations  né- 
cessaires à  leurs  besoins  :  ces  besoins  M.  Pinon  nous  les  fait  com- 
prendre en  traçant,  dans  un  raccourci  saisissant,  l'évolution  de  la 
dynastie  des  Habsbourg,  en  nous  montrant  comment  les  empereurs 
d'Autriche  ont  évolué  vers  une  organisation  centralisatrice  qui  a  fini  par 
devenir  oppressive  et  qui  a  préparé,  en  fait,  la  résurrection  des  parties 
iîon  allemandes  de  la  monarchie  dualiste.  Le  développement  du  senti- 
ment national  chez  les  Tchéco-Slovaques  et  chez  les  Yougo-Slaves  est  un 
des  faits  les  plus  importants  de  l'histoire  contemporaine,  mais  c'est  une 
grosse  affaire  de  démêler,  les  aspirations  de  groupes  ethniques,  entre 
lesquels  l'entente  paraît  encore  bien  difficile  à  établir. 

L'entente  ne  sera  guère  plus  facile  parmi  les  populations  de  l'Empire 
Dlioman.  M.  Pinon  qui  a  longuement  étudié  les  questions  balkaniques. 
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sur  lesquelles  il  nous  promet  un  nouvel  ouvrage,  nous  d3nne  un  aperçu 
très  suggestif  des  luttes  diplomatiques  dont  l'Europe  du  Sud-Kst  a  été 
le  théâtre.  Il  nous  montre  à  quelles  difficultés  se  heurte  aujourd'hui  la 
liquidation  de  l'Empire  otloman.  II  nous  montre  aussi  comment  les 
Allemands  avaient  su  faire  apprécier  leur  esprit  de  me'lhode,  comment 
ils  avaient  habilement  fait  étalage  de  leur  force  et  de  leur  puissance. 
Certains  ministres  turcs,  comme  Talaat  bey,  étaient  devenus,  entre  les 
mains  du  baron  de  Wangenheim,  des  instruments  dociles  pour  les 
grands  événements  que  Guillaume  II  chargeait  son  ambassadeur  de  pré- 
parer. 

Nous  avons  pu  constater  pendant  la  guerre  que  le  vernis  de  civilisa- 
tion européenne  que  l'Allemagne  avait  apporté  au  monde  musulman  a 
vite  disparu  pour  faire  place  à  une  brutalité  sauvage.  Si  la  «  guerre 
sainte  »  n'a  pas  soulevé  le  monde  mulsulman  elle  a  réussi  du  moins  à 
fanatiser  les  Turcs.  M.  Pinon  avait  déjà  dénoncé  il  y  quelques  années, 
les  déportations  qui  firent  périr,  en  1915,  près  de  800.000  Arméniens  : 
«  méthode  allemande  et  travail  turc  »  pouvons-nous  dire  avec  lui,  cons- 
tituent la  double  signature  de  l'abominable  effort  [dont  tant  d'êtres 
humains  ont  été  les  victimes. 

Les  Turcs  cherchent  aujourd'hui  à  nous  apitoyer,  mais  nous  sommes 
en  droit  de  dire  que  la  notion  européenne  de  la  liberté  leur  est  aussi 
complètement  étrangère  que  notre  conception  de  l'égalité  ou  notre  idéal 
de  fraternité.  Le  peuple  turc  a,  comme  les  autres,  des  droits  qui  serou^ 
respectés,  mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  puisse  encore  pré- 
tendre exercer  une  domination  quelconque  sur  d'autres  peuples,  même 
sous  la  forme  d'une  simple  suzeraineté  ou  sous  l'apparence  inoffensive 
d'une  fiction  diplomatique.  Les  Turcs,  vieux  ou  jeunes,  nous  ont  eux- 
mêmes  prouvé  qu'ils  n'ont  rien  appris  par  la  guerre.  Le  mémoire  qu'ils 
ont  présenté  à  la  Conférence  de  la  Paix  montre  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pris le  sens  du  conflit  dans  lequel  ils  se  sont  si  maladroitement  engagés. 

Nous  devons  aussi  pour  étudier  l'équilibre  futur  de  notre  vieux  Conti- 
nent jeter  les  yeux  du  côté  de  l'Asie,  et  comprendre  la  portée  des  con- 
ceptions asiatiques  qui  ont  été  déposées  sur  le  sol  russe.  Ce  qui  s'est 
passé  en  Russie  permet  d'affirmer  que  c'est  l'asiatisme  russe  que  nous 
avons  vu  reparaître.  La  connaissance  de  celte  asiatisme  est  nécessaire 
pour  apprécier  le  bolchevisme  dans  toute  son  ampleur.  Le  bolchevisme 
a  continué  le  tzarisme  en  l'aggravant.  II  apparaît  comme  une  résurrec- 
tion des  conceptions  d'origine  tartare,  héritées  des  Gengiskhan  et  des 
Tamerlan.  Lénine  et  Trotsky  rappellent  ces  chefs  de  hordes  qui,  entraî- 
nant lès  enfants  des  steppes  de  l'Asie  centrale  et  septentrionale,  marchè- 
rent à  la  conquête  de  l'Europe  orientale  dépossédant  les  princes  et  les 
seigneurs,  détruisant  la  classe  supérieure,  étouffant  cette  civilisation 
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slavo-byzantine  assez  brillacte  dont  Kiev  fut  longtemps  le  centre.  Les 
bolchevistes  ont  tenté  de  galvaniser  l'Asie,  et  essayé  d'organiser  une 
entente  entre  tous  les  Turcs.  Ils  se  sont  imaginés  que  dans  l'inépuisable 
réservoir  du  continent  asiatique,  ils  trouveraient  les  forces  qui  leur  per- 
mettraient de  terrasser  les  autres  nations. 

Nous  pensons  avec  M.  Pinon  que  les  dangers  qui  menacent  l'Europe 
ne  s'évanoairont  que  si  une  solide  entente,  soucieuse  des  intérêts  géné- 
raux, s'établit  entre  les  Alliés  victorieux,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
France,  l'Italie,  en  vue  d'édifier  un  système  continental  inébranlable  et 
d'organiser  l'Orient.  C'est  à  celte  condition  seulement  qu'on  verra 
s'épuiser  rapidement  la  force  de  destruction  du  bokhevisme  et  se  dessi- 
ner la  physionomie  d'une  Russie  nouvelle. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  livre  de  M.  Norman  Angell  qui  complète 
utilement  celui  de  M.  Pinon  (1).  L'auteur  avait  prédit  en  J911  dans  un 
ouvrage  qu'il  ava,it  intitulé  Grande  illusion  que  si  une  guerre  européenne 
éclatait,  elle  plongerait  inévitablement  dans  la  misère  les  vainqueurs 
aussi  bien  que  les  vaincus.  M.  N.  Angell,  comme  le  fait  pressentir  le  titre 
même  qu'il  a  choisi,  est  très  enclin  au  pessimisme.  Le  mot  «  chaos  » 
n'est-il  pas  exagéré?  Peut-on  admettre  que  la  paix  de  Versailles,  dont 
nous  reconnaissons  tous  les  défectuosités,  soit  une  a  déplorable  illu- 
sion ?  »  S'attachant  principalement  à  étudier  ses  clauses  économiques, 
M.  N.  Angell  voudrait  nous  faire  croire  que  leur  application  plongerait 
l'Europe  «  dans  la  famine  eUe  chaos.  »  I!  en  vient  à  prétendre  que  la 
France  est  ruinée  !  C'est  une  erreur  :  s'il  y  a  beaucoup  de  gens  dont  la 
situation  laisse  fort  à  désirer,  il  y  a  aussi  beaucoup  de  profiteurs  de 
guerre,  qui  sont  même  en  meilleure  posture  qu'avant  la  guerre.  Qu'on 
se  nourrisse  mal  aujourd'hui  dans  certaines  contrées,  c'est  possible, 
mais  où  M.  Angell  a-t-il  pris  les  statistiques  qui  lui  permettent  de  dire 
que  l'Europe  renferme  au  moins  100  millions  d'êtres  humains  de  plus 
qu'elle  ne  peut  en  entretenir.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que  l'éducation  éco- 
nomique des  masses  populaires  laisse  partout  à  désirer;  ce  qui  est  vrai 
c'est  que  les  Français,  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  comprennent  impar- 
faitement la  situation  actuelle,  et  ne  sentent  pas  assez  que  toute  leur 
activité  économique  devrait  graviter  autour  de  ces  deux  idées  :  travail  et 
économie.  M.  Angell  va  beaucoup  plus  loin  que  l'économiste  Keynes 
(dont  les  conclusions  font  d'ailleurs  le  jeu  des  Allemands).  Il  ne  paraît 
pas,  lui  non  plus,  connaître  les  ressources  dont  disposent  encore  nos 
ennemis.  Il  s'imagine  que  nous  sommes  en  état  de  dominer  à  tel  point 
la  vie  industrielle  de  l'Allemagne,  que  le  commerce  extérieur  de  celle  ci 
est  devenu  impossible  (p.  35).  Il  croit,  sans  doute  de  bonne  foi,  que 

(i)  Le  chaos  européen,  traduit  de  l'anglais,  par  André  Pierre.  Paris  (B.  Grasset) 
1920.  xv-143  pages  in-16. 
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rAllemagne  est  livrée  à  la  misère  et  à  raaarchie,  que  la  nation  alle- 
mande est  à  bout  de  force,  à  la  fols  physiquement  et  moralement, 
(p.  50).  Il  prend  pour  argent  comptant  les  déclarations  de  gens  sur  la 
bonne  foi  desquels  nous  sommes  aujourd'hui  pleinement  édifiés.  C'est 
à  peine,  s'il  parait  admettre  que  l'Allemagne  mérite  d'être  punie  pour 
tout  le  mal  qu'elle  a  fait. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  associer  à  une  argumentation 
tendant  à  nous  faire  croire  que  les  idées  de  notre  temps  sont  compara- 
bles à  celles  qui  entraînèrent  les  hommes  à  l'époque  des  guerres  de 
religion,  M.  Augeil  prétend  que  c'est  «  la  passion  »  du  patriotisme  qui 
nous  porte  à  croire  que  c'est  le  peuple  allemand  qui  est  responsable  du 
chaos  dans  lequel  se  trouve,  d'après  lui,  le  monde.  Cette  responsabilité 
n'est  cependant  pas  douteuse.  Tout  en  rendant  pleinement  hommage 
aux  intentions  de  l'auteur,  et  en  recommandant  la  lecture  d'un  livre 
qui  provoquera  d'utiles  réflexions,  nous  ne  pouvons  conclure  avec  lui 
que  c'est  la  «  passion  de  la  justice  »  qui  trouble  nos  esprits,  au  point 
de  «  rendre  impossible  l'organisation  d'un  meilleur  ordre  du  monde.  » 

Georges  Blondel. 


II.  —  LA  QUESTION  SOCIALE  EN  BELGIQUE.  —  Sous  ce  titre  : 
Demain...^  M.  Stanislas  Dotremont,  directeur  de  la  Revue  latine,  publie  un 
ouvrage  (1)  qui  sera  lu  et  médité  avec  fruit  dans  tous  les  milieux  où  l'on 
s'occupe  d'action  sociale.  Nul  pays  n'a  plus  fait  que  la  Belgique,  sous  ce 
rapport.  Sa  législation  ouvrière,  avant  la  guerre,,  était  citée  comme  un 
modèle.  D'où  vieat  que  tant  d'efforts  ont  été  impuissants  à  calmer  les 
haines  et  à  procurer  à  ce  petit  pays,  si  sagement  gouverné,  cependant, 
le  bienfait  de  la  paix  intérieure  dont  il  aurait  tant  besoin  à  l'heure 
actuelle,  pour  panser  ses  blessures  et  réparer  ses  ruines?  Avec  une  loyale 
franchise,  M.  Dotremont  cherche  la  cause  de  cette  déconvenue.  Il  en 
indique  plusieurs  :  la  poursuite  d'un  vague  idéal  de  «  justice  »  impossible 
à  définir  avec  précision,  pour  améliorer  les  rapports  de  classes  à  classes, 
de  patrons  à  ouvriers  ;  l'altération  de  l'idée  syndicaliste,  qui  aurait  dû 
rester  strictement  professionnelle  et  qui  est  devenue  une  arme  de  guerre 
entre  les  mains  d'un  parti  politique  ;  l'insuffisance  de  l'intervention  de 
l'État  prouvée  par  les  résultats  qu'elle  a  produits  dans  la  limitation  de  la 
durée  du  travail  et  la  fixation  du  minimum  de  salaire  ;  le  peu  d'efficacité 
de  l'arbitrage  à  qui  manque  la  force  exécutoire  des  décisions,  etc.. 

Tl  est  pénible  d'avoir  à  le  constater.  Ni  le  bien-être,  ni  l'aisance,  même 
largement  procurée  aux  ouvriers,  n'ont  suffi  à  tarir  en  eux  les  sources  de 

(1)  Un  vol.  in-12,  Bruxelles,  librairie  Dewit,  1919. 
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la  haine.  Le  Play  l'avait  dit  dans  une  de  ces  formules  lapidaires  par  les- 
quelles il  nous  a  livré  la  clé  de  la  science  des  sociétés  :  «  Le  progrès 
matériel  n'est  rien,  s'il  n'est  accompagné  du  progrès  moral  »  (l). 

M.  Dotremont  ne  cite  pas  Le  Play,  mais  il  conclut  comme  lui  :  «  La 
paix  et  le  progrès  social  ne  sauraient  procéder  que  de  la  transformation 
des  mœurs.  Notre  erreur  est  d'avoir  poursuivi  la  réforme  des  institutions 
sans  celle  des  individus,  le  progrès  des  moyens  matériels  sans  celui  des 
âmes.  Nous  devons  mettre  toute  notre  application  à  la  réparer.  » 
{La  Leçon  des  échecs,  p.  10b.) 

«  Dans  une  troisième  partie,  il  énumère  les  vertus  nécessaires  à  l'accom- 
plissement du  devoir  social,  en  premier  lieu,  l'esprit  de  sacrifice,  puis  la 
moralité.  Il  ajoute  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement  ré- 
pandue, ce  qu'on  nomme  le  progrès  des  lumières  n'est  nullement,  à 
lui  seul,  un  agent  de  moralisation  et  que.  bien  souvent,  l'instruction 
conduit  à  l'individualisme  antinational.  » 

Quelle  est  la  doctrine  assez  puissante  pour  décider  le  cœur  humain  au 
sacrifice  et  à  la  moralité?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  C'est  le  Christia- 
nisme. Les  époques  de  paix  sociale  sont  des  époques  d'hégémonie  du 
Christianisme.  Les  époques  de  décadence  sont  des  heures  de  déchristia- 
nisation. 

«  C'est  le  Christianisme  enfin  qui,  aux  heures  tragiques,  a  chaque  fois 
sauvé  la  civilisation  humainement  perdue.  —  En  regard  de  ces  leçons  de 
l'histoire,  comptez  les  insuccès  des  «  concurrents  du  Christianisme  *. 
Qu'ont  produit  la  «  solidarité  »  et  «  la  morale  sans  Dieu  ?  »  On  est  donc 
fondé  à  conclure  que  si  les  expériences  sociales  que  nous  avons  tentées 
ont  échoué  ou  se  traînent  dans  l'impuissance,  c'est  faute  d'avoir  infusé 
aux  générations  qui  entraient  dans  celte  voie  nouvelle  une  dose  suffi- 
sante d'esprit  chrétien.  » 

Donc,  ne  nous  lassons  pas  de  christianiser  tous  ceux  qui  nous  entou- 
rent. C'est  Je  devoir  qui  s'impose  à  nous,  si  nous  voulons  éviter  les 
suprêmes  catastrophes. 

L'ouvrage  se  termine  par  cette  adjuration  vibrante  empruntée  à  Ollé- 
Laprune  :  «  Si  vous  êtes  chrétiens,  comment,  ayant  dans  vos  esprits, 
dans  vos  cœurs  et  entre  vos  mains,  ce  trésor  de  la  doctrine  chrétienne, 
comment  pourriez-vous  socialement  n'en  rien  faire?  Comment  pourriez- 
vous  agir  ou  plutôt  demeurer  sans  agir,  comme  si,  de  cela,  il  n'y  avait 
rien  à  faire?  On  aura  beau  faire  et  beau  dire,  les  nations  ne  se  passent 
pas  de  Dieu  et,  depuis  que  le  christianisme  existe,  les  sociétés  ne  se  pas- 
sent pas  du  Christ...  (2).  » 

(1)  La  Paix  sociale  après  le  désastre,  p.  48.  «  Le  progrès  moral  amène  tou- 
jours un  accroissement  de  prospérité  :  le  progrés  matériel,  s'il  n'est  point  accom- 
'^^?î^r^7^^"r  P^^^^^^  équivalent  dans  l'ordre  moral  amène  toujourà  l=i  décadence  » 

(2)  UUé-Laprune,  Conférence  sur  la  responsabilité  de  chacun  devant  le  mal 
social.  Perrin,  édit.,  p.  231. 
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On  voit  quel  souffle  généreux  anime  ce  beau  livie,  œuvre  d'un  puissant 
esprit  familiarisé  avec  toutes  les  données  du  problème  social  contempo- 
rain. 

Que  l'auteur  nous  permette  cependant  une  remarque,  en  toute  sympa- 
thie. Ne  cède-t-il  pas  à  l'illusion  d'un  mot  prestigieux  lorsqu'il  écrit  : 
((  Nous  continuerons  à  aimer  la  Démocratie  et  à  fonder  sur  elle  les  plus 
légitimes  espérances.  » 

«  C'est  le  seul  régime  digne  de  l'homme,  dans  le  grand  sens  du  mot, 
le  seul  qui,  après  une  attente  de  deux  mille  ans,  réalise  dans  les  Consti- 
tutions, les  principes  de  l'Évangile  ».  —  Se  dévouer  à  l'amélioration  du 
sort  du  plus  grand  nombre  est  certes  un  noble  objectif,  et  si  l'auteur  de 
/  Demain  entend  Démocratie  dans  ce  sens,  il  n'y  a  qu'à  applaudir.  Mais 
autre  chose  est  d'aimer  le  peuple  et  de  tout  faire  pour  améliorer  son 
sort,  autre  chose  est  de  lui  faire  cadeau  d'une  souveraineté  qu'il  est  ma- 
nifestement incapable  d'exercer,  bien  plus,  quil  ne  peut  exercer  sans  se 
corrompre  lui-même,  comme  les  signes  de  défaillance  et  de  désordre  moral 
constatés  par  M.  Dotremont,  au  cours  de  sa  longue  et  consciencieuse 
enquête,  l'établissent  surabondamment.  —  Certes,  la  réforme  morale  indi- 
viduelle serait  chose  excellente,  si  elle  pouvait  être  obtenue.  Mais  qui  ne 
voit  qu'elle  sera  indéfiniment  retardée,  tant  que  l'orgueil,  le  vice  et 
l'ignorance  qui  régnent  actuellement  dans  les  masses  populaires  pour- 
ront, grâce  à  une  extension  toujours  plus  grande  du  droit  de  suffrage, 
produire  leurs  pernicieux  effets.  Introduire  dans  une  Constitution  les 
principes  de  l'Évangile,  c'est  proclamer  que  l'homme  ne  naît  pas  naturel- 
lement bon,  comme  le  prétend  Rousseau^  qu'il  est  enclin  au  mal  dès  son 
enfance  et  que  l'on  doit  réprimer  ses  mauvais  penchants  pour  l'empêcher 
de  tomber  dans  la  barbarie.  D  où  la  nécessité  de  l'autorité  sous  toutes  ses 
formes  légitimes. 

Si  le  progrès  démocratique  devait  consister  à  abolir  graduellement 
toutes  les  contraintes  de  façon  à  rendre  le  citoyen  de  plus  en  plus  libre, 
ce  serait  un  progrès  à  rebours,  comme  en  témoigne  l'expérience  qui  se 
poursuit  sous  nos  yeux  en  Russie,  ou  le  Soviétisme  représente  la  Démo- 
cratie à  l'état  pur. 

La  vérité  est  que  l'ordre  social  voulu  par  Dieu  postule  des  autorités, 
autorité  du  père,  autorité  du  prêtre,  autorité  du  chef  de  l'État.  Ramener 
C3S  autorités  aux  limites  de  leur  compétence,  voilà  le  problème.  Mais  ne 
.  disons  pas  que,  plus  ces  autorités  seront  réduites,  plus  l'homipe  aura 
progressé  vers  Fidéal  de  liberté  auquel  il  tend.  Cette  Liberté-Principe  au 
nom  de  laquelle  tant  de  libertés  particulières  inliniment  précieuses  ont 
été  trop  souvent  sacrifiées,  est  un  leurre.  Ce  qu'il  importe  de  sauvegarder 
dans  le  citoyen,  ce  n'est  pas  tant  la  liberté  de  participer  à  la  gérance  d'in- 
térêts généraux,  auxquels  la  plupart  du  temps,  il  n'entend  rien,  que  sa 
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liberté  de  chef  de  famille,  sa  liberté  de  croyant,  sa  liberté  de  propriétaire  : 
voilà  les  libertés  réelles  qu'il  faut  lui  assurer  en  même  temps  que  celles 
de  son  métier  ou  de  sa  profession.  Là,  il  est  véritablement  roi.  S'il  sacri- 
fiait cela  pour  la  parcelle  de  souveraineté  que  lui  confère  sa  participa- 
tion à  l'élection  des  sénateurs,  des  députés,  du  chef  de  l'État,  il  res^sera- 
blerait  àEsaù  vendant  son  droit  d'aînesse  pour  un  plat  de  lentilles. 

Au  fond,  la  question  si  débattue  de  la  souveraineté  se  réduit  à  une 
question  de  compe'tence.  Augmenter  les  attributions  du  suffrage  universe 
dans  les  affaires  où  il  est  compétent,  rien  de  mieux.  Le  tenir  à  l'écart  de 
celles  où  il  est  manifestement  incompétent,  c'est  le  bon  sens  même.  — 
Cicéron  disait  déjà  de  son  temps  que  la  meilleure  des  Républiques  était 
celle  qui  était  composée  de  De'mocratie,  d'Aristocratie  et  de  Monarchie.  Et 
Le  Play  émettait  une  opinion  à  peu  près  semblable  lorsqu'il  recomman- 
dait la  Démocratie  dans  la  commune,  l'Aristocratie  dans  la  province,  la 
Monarchie  dans  l'État. 

Ne  raisonnons  pas  d'après  des  formules  vagues,  serrons  de  près  les 
réalités.  La  ve'rité  est  qu'une  dynastie  nationale  acceptée  par  tout  un 
peuple,  qui  voit  en  elle  l'incarnation  de  son  passé  et  la  garantie  de  son 
avenir  est  un  grand  bien.  Entourez-la,  tant  que  vous  voudrez,  d'institu- 
tions démocratiques,  mais  attachez-vous  à  elle  comme  au  principe  vital 
de  votre  nationalité,  et  vous  vous  en  trouverez  bien.  Ainsi  sera  conjure:e 
la  malfaisance  d'une  idée  fausse,  le  droit  des  peuples  à  ne  relever  que 
d'eux-mêmes  et  à  renouveler  perpétuellement  leurs  dirigeants. 

Nos  amis  Belges  ont  ce  bonheur  d'avoir  à  leur  tête  un  grand  roi  qui, 
dans  une  circonstance  tragique,  les  a  noblement  représentés  à  la  face  de 
l'Europe  et  du  monde.  Qu'ils  lui  fassent  confiance  et  que,  loin  de  limiter 
jalousement  son  pouvoir,  ~  sous  prétexte  de  progrès  démocratique,  — 
ils  lui  donnent  la  possibilité  de  faire  à  son  peuple  tout  le  bien  qui  est 
dans  son  cœur  magnanime.  Les  réformes  sociales  ainsi  opérées  auront 
d'autant  plus  de  chance  d'aboutir  qu'elles  se  réaliseront  dans  l'ordre, 
l'ordre  principe  générateur  du  bonheur  des  hommes  vivant  en  société. 


A.  M. 
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Sommaire.  —  Notre  douce  France.  —  Une  ombre  au  tableau  :  La  vie  chère  con- 
tinue. —  L'orientation  nouvelle  du  syndicalisme  français.  —  La  participation 
aux  bénéfices  sera-t-elle  obligatoire?  —  La  crise  sociale  en  Italie  et  en  Espagne. 

Notre  douce  France.  —  Aujourd'hui  comme  aux  heures  les  plus 
sombres  de  la  guerre,  il  est  des  esprits  chagrins  qui  s'en  vont  re'pétant 
partout  que  la  situation  de  notre  pays  est  lamentable,  que  son  relèvement 
économique  tarde  trop  à  se  manifester,  que  rien  n'annonce  le  retour  à 
la  prospérité'  d'antan  et  que  les  pouvoirs  publics,  toujours  prodigues 
de  belles  promesses,  demeurent  impuissants,  tout  comme  leurs  devan- 
ciers, à  donner  des  gages  sérieux  d'action  féconde  et  de  politique  récon- 
fortante. A  entendre  ces  pessimistes  ce  serait  à  désespérer  de  voir  dispa- 
raître jamais  les  effets  des  tragiques  événements  de  ces  dernières 
années,  et  nous  serions  menacés  de  sombrer  dans  un  avenir  prochain 
sous  les  coups  d'une  catastrophe  financière  et  sociale  sans  précédent. 

Nous  n'avons  point  coutume  ici  d'admirer  sans  réserve  nos  institutions 
et  notre  temps,  et  maintes  fois  il  nous  est  arrivé  à  nous-même  de  criti- 
quer sévèrement  les  défaillances  coupables  de  l'autorité,  les  réformes 
et  les  innovations  hasardeuses  du  législateur,  le  relâchement  des  mœurs 
et  la  facilité  avec  laquelle  se  propagent  les  doctrines  de  haine  et  les  exci- 
tations à  la  guerre  civile.  Nous  n'en  sommes  donc  que  plus  à  l'aise  au- 
jourd'hui pour  dénier  à  ces  sinistres  prophètes,  à  ces  éternels  mécon- 
tents le  droit  de  brosser  ainsi  sous  nos  yeux  de  sombres  tableaux,  noir- 
cis comme  à  plaisir  aux  risques  de  faire  perdre  courage  à  tous  ceux  qui 
ne  demandent  qu'à  faire  leur  part  dans  l'œuvre  de  la  reconstruction 
nationale.  Certes,  il  ne  s'agit  pas  de  se  laisser  aller  à  un  optimisme  aussi 
imprévoyant  que  naïf  en  se  persuadant  que  tout  est  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  des  mondes,  pour  après  cela  se  dispenser  de  l'effort  néces- 
saire. Il  n'est  point  question  d'affirmer  que  les  deux  ans  écoulés  depuis 
l'armistice  ont  été  employés  au  mieux  des  intérêts  du  pays,  qu'aucune 
force  utile  n'a  été  perdue,  que  tout  ce  qui  pouvait  être  Reconstruit  l'a  été 
sans  gaspillage,  et  sans  perte  de  temps,  que  la  vague  de  paresse  dont  on 
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a  tant  parlé  jadis  soit  totalement  disparue,  ni  que  la  coascience  publique 
soit  revenue  à  une  notion  plus  saine  des  devoirs  civiques  et  des  devoirs 
individuels.  Sur  tous  ces  points  hélas!  bien  des  réserves  sont  à  faire 
encore,  bien  des  desirata  restent  à  le'aliser.  Mais  ce  qu'on  peut  dire  tout 
de  même  en  toute  vérité  c'est  que,  lorsqu'on  compare  la  situation  inté- 
rieure de  la  France  à  celle  de  la  plupart  des  autres  pays  dans  le  moment 
présent,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  c'est  encore  chez  nous  qu'il 
fdit  le  meilleur  vivre.  Les  impôts  si  exorbitants  qu'ils  soient  rentrent 
facilement  et  les  contribuables  les  paient  avec  une  docilité  parfaite  dès 
qu'ils  ont,  pour  la  forme,  exhalé  leur  mécontentement  dans  des  pétitions 
ou  des  ordres  du  jour  enflammés  ;  les  chemins  de  fer  font  des  recettes 
énormes,  qui  ne  suffisent  point  sans  doute  à  combler  les  lacunes  d'un 
budget  de  dépenses  de  plus  en  plus  ^'onflé,  mais  qui  témoignent  de  la 
facilite'  avec  laquelle  les  Français  de  tous  rangs  et  de  toute  condition  se 
déplacent  en  dépit  du  taux  élevé  des  tarifs  ;  les  villes  d'eaux  les  plus 
luxueuses  comme  les  plages  les  plus  modestes  ont  reçu  cet  été  une  telle 
affluence  de  voyageurs  et  d'hôtes  qu'elles  furent  souvent  impuissantes  à 
les  abriter  tous  :  les  agriculteurs  enrichis  se  transforment  de  plus  en 
plus  en  propriétaires  fonciers  pouvant  donner  libre  cours  à  toutes  les 
fantaisies  d'un  goût  immodéré  du  luxe  que  le  commerce  local  des 
grandes  et  des  petites  villes  ne  parvient  pas  toujours  à  satisfaire  ;  le 
calme  enfin  règne  partout,  même  dans  les  milieux  industriels  naguère 
les  plus  turbulents,  où  heureusement  les  fauteurs  de  grèves  et  de  désor- 
dres ont  perdu  quelque  peu  de  leur  crédit.  Le  discours  prononcé  récem- 
ment à  Strasbourg  par  le  ministre  des  Finances,  notre  éminent  collègue 
iM.  François  Marsal,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  l'emprunt  est,  à  tous 
ces  égards,  plein  de  renseignements  et  défaits  des  plus  réconfortants. 
Il  n'est  pas  jusqu'aux    sphères   officielles  les  plus   élevées   où  les 
événements  politiques  les  plus  considérables  tels  que  la  transmission, 
à  une  date  inopinée,  des  pouvoirs  présidentiels  ne  se  passent  avec 
le  maximum  d'ordre  et  de  régularité,  avec  le  minimum  d'intrigue» 
et  d'agitation.  Que  peut-on  demander  de  plus  à  une  nation  qui  sort 
à  peine  d'une  crise  si  terrible  qu'elle  eût  pu  être  mortelle  et  que  les 
restaurations  qui  s'imposent  ne  découragent  pas  plus  que  ne  l'ont 
abattue  les  heures  les  plus  sombres  de  la  guerre?  Non,  nul  n'a  le  droit  de 
désespérer  de  l'avenir  de  notre  cher  pays.  Gomme  le  rappelait  récemment 
un  historien  de  grand  talent,  M.  Louis  Madelin,  il  a  connu  au  cours  de  sa 
longue  histoire  des  périodes  plus  tragiques,  des  situations  pZus  graves 
dont  il  s'est  toujours  relevé,  parfois  avec  une  rapidité  dont  s'étonnaient 
ses  ennemis  persuadés  qu'ils  Tavaient  définitivement  terrassé.  Il  en  sera 
de  même  cette  fois,  n'en  doutons  pas  et  ne  marchandons  pas  à  notre 
douce  France  où  il  fait  si  bon  vivre  notre  confiance  et  notre  dévouement. 
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Une  ombre  au  tableau  :  la  vie  chère  continue.  —  Il  est  mal- 
heureusement uii  point  noir  dont  il  faut  se  préoccuper  encore  puis- 
que aussi  bien  les  faits  sont  là  qui  nous  rappellent  une  douloureuse  réa- 
lité. Les  prix  de  toutes  choses  demeurent  toujours  excessivement  élevés, 
et  nul  ne  peut  prévoir  encore  à  quelle  date  ils  commenceront  à  fle'chir. 
La  vague  de  baisse  qui  s'était  manifestée  au  début  de  l'été  est  demeurée 
sans  lendemain,  et  les  réserves  que  nous  avons  formulées  dans  notre 
précédente  chronique  relativement  au  peu  de  durée  probable  de  ce  léger 
mouvement  de  recul  sont  aujourd'hui  amplement  justifiées.  IVi  dans  la 
catégorie  des  denrées  alimentaires,  ni  dans  l'ordre  des  produits  indus- 
triels de  toute  sorte  il  n'est  possible  d'enregistrer  encore  un  abaissement 
appréciable  des  cours  :  pour  nombre  de  marchandises  les  plus  essea- 
tieliès  il  y  a  plutôt  tendance  à  une  hausse  nouvelle  qu'à  une  diminution 
des  prix. 

C'est  que  les  causes  si  complexes  de  la  cherté,  signalées  au  cours 
de  notre  dernier  congrès,  n'ont  aucunement  disparu.  Nos  récoltes 
n'ont  point  répondu  aussi  complètement  qu'il  eût  fallu  aux  espérances 
que  les  promesses  du  printemps  avaient  fait  concevoir,  notre  change 
ne  s'est  point  amélioré,  notre  production  industrielle  n'a  point  été 
intensifiée  au  degré  nécessaire,  notre  inflation  monétaire  n'a  point 
diminué  et  l'abondance  de  la  monnaie  de  papier  en  circulation  a  con- 
tinué à  donner  aux  consommateurs  Tillusion  qu'ils  pouvaient  persister 
à  dépenser  sans  mesure,  puisque  les  moyens  de  paiement  ne  cessaient 
pas  d'affluer  entre  leurs  mains.  On  n'a  point  encore  vu  disparaître  sur- 
tout, ni  râpreté  au  gain  des  spéculateurs  et  des  intermédiaires  sans 
mandat,  dont  les  exigences  grèvent  si  lourdement  la^marchandise  dans 
son  trajet  entre  le  lieu  de  production  et  le  lieu  de  vente,  ni  l'esprit  de 
gaspillage  et  de  jouissance  qui  se  manifeste  depuis  trop  longtemps  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  et  de  la  population,  aussi  bien  parmi  les 
travailleurs  grisés  par  les  hauts  salaires  que  parmi  les  pensionnés  de  la 
nation  trop  enclins  à  se  laisser  bercer  doucement  par  la  vague  de 
paresse,  voire  même  dans  la  catégorie  jadis  si  économe  des  paysans  qui, 
tout  éblouis  par  la  bonne  fortune  d'un  enrichissement  rapide  auquel 
ils  n'étaient  point  habitués,  sont  les  premiers  à  acheter  sans  marchan- 
dage tous  les  articles  de  luxe  et  de  faux  luxe  que  le  commerce  local 
ou  les  bazars  de  la  ville  voisine  étalent  sous  leurs  yeux.  Tout  cela  con- 
tribue évidemment  à  maintenir  à  un  taux  excessif  le  prix  de  la  vie  que 
seuls  les  petits  rentiers,  les  propriétaires  endettés,  les  retraités  trop 
âgés  pour  travailler  encore,  supportent  bien  difficilement,  et  il  n'est 
que  trop  certain  que  tant  que  tous  ces  facteurs  de  la  cherté  agirent 
avec  la  même  puissance,  la  situation  ne  s'améliorera  pas. 
Aussi  ne  faut-il  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur  l'efficacité  des  mesures 
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que  le  gouvernement  vient  d'annoncer,  ou  se  propose  de  mettre  prochai- 
nement  en  pratique  pour  combattre  un  mal  qui  devient  redoutable 
autant  par  sa  durée  que  par  son  intensité.  Il  n'est  certes  point  indifférent 
qu'on  applique  rigoureusement  les  pénalités  édictées  par  la  loi  aux 
spéculateurs  convaincus  d'avoir  abusé  de  la  situation  pour  opprimer 
leurs  concitoyens  et  pour  prélever  à  leur  profit  des  bénéfices  illicites, 
qu'on  réglemente  le  commerce  du  bétail  et  de  la  viande,  qu*on  intensifie 
la  pêche  et  la  mise  en  vente  du  poisson,  qu'on  prenne  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  approvisionner  abondamment  le  marché  en  viandes 
frigorifiées,  et  en  denrées  dites  de  substitution,  le  tout  bien  entendu  en 
laissant  au  commerce  assez  de  liberté  et  une  marge  assez  large  de  pro- 
fits pour  qu'il  ne  soit  point  tenté  à  son  tour  de  faire  grève  et  d'imposer 
au  public  des  privations  pires  que  toutes  les  restrictions  que  le  taux 
exagéré  des  cours  lui  impose  déjà.  Mais  pour  recommandables  qu'elles 
soient,  ces  mesures,  pas   plus  que  les  taxations  et  les  réquisitions 
préconisées  par  d'aucuns  ne  résoudront  à  elles  seules  le  difficile  pro- 
blème de  l'équilibre  à  établir  entre  les  besoins  du  marché  et  les  possi- 
bilités de  la  production  nationale.  Celle-ci,  on  peut  le  craindre  du  moins, 
demeurera  longtemps  impuissante  à  suppléer  aux  lacunes  des  importa- 
tions que  l'état  de  notre  change  ne  nous  permet  point  de  porter  au 
maximum,  et  que  la  défaillance  prolongée  de  grands  pays  producteurs 
comme  la  Russie  et  les  pays  de  l'Europe  centrale  contribue  d'ailleurs  à 
rendre  déficitaires.  On  ne  saurait  trop  redire  ici  ce  que  la  Réforme  sociale 
a  déjà  mainte  fois  rappelé,  à  savoir  qu'en  attendant  le  retour  encore 
fort  éloigné  d'un  état  de  choses  normal,  c'est  aux  consommateurs  avant 
tout  qu'il  appartient  de  s'adapter  aux  circonstances  en  comprimant  leurs 
dépenses  et  en  s'imposant  spontanément  toutes  les  restrictions  compa- 
tibles avec  les  exigences  légitimes  d'une  vie  matérielle  en  rapport  avec 
la  situation  sociale  de  chacun.  Le  devoir  des  consommateurs  en  pareille 
occurrence  n'est  pas  moins  impérieux  que  celui  des  producteurs,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  doivent  point  donner  libre  cours  à  toutes  leurs  fantaisies,  • 
ni  à  tous  leurs  caprices  sans  se  préoccuper  de  la  répercussion  que  leur 
imprévoyance  peut  avoir  sur  la  misère  d'autrui.  Le  jour  où  chacun  de 
nous,  sans  aucune  exception,  sera  fermement  résolu  à  ne  pas  céder  à 
toutes  les  prétentions  des  intermédiaires  et  des  trafiquants,  à  ne  pas 
acheter  à  n'importe  quel  prix  ce  qu'on  n'a  point  aujourd'hui  le  caurage 
de  se  refuser,  il  n'est  pas  douteux  que  bien  des  choses  changeront,  et 
que  nombre  de  profiteurs  qui  ne  puisent  leur  force  que  dans  notre  fai- 
blesse se  trouveront  éliminés  du  marché  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous. 

C'est  donc  par  là  qu'il  faudrait  commencer  et  c'est  pourquoi  on  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  création  nouvelle  de  conseils  de  consommateurs 
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qui,  pour  peu  qu'on  veuille  bien  ne  pas  étouffer,  sous  la  paperasserie  et 
l'incurie  administrativ.es,  la  voix  de  leurs  doléances  et  de  leurs  revendi- 
cations, pour  peu  aussi  que  ces  comités,  en  relations  directes  avec  le& 
pouvoirs  publics,  ne  se  laissent  pas'envahir  par  l'esprit  de  dénigrement 
et  de  délation  systématique,  finiront  bien  par  exercer  une  action  utile 
dans  le  sens  de  la  baisse  si  désirable  des  produits  de  première  néces- 
sité (1). 

L'orientation  nouvelle  du  syndicalisme.  —  Les  dirigeants 
du  syndicalisme  français  seraient-ils  en  voie  de  s'assagir  et  de  rentrer 
dans  le  droit  chemin  de  l'organisation  purement  professionnelle  qu'ils 
n'auraient  jamais  dû  quitter?  On  serait  tenté  de  le  croire  au  premier 
abord  en  constatant  le  peu  de  succès  que  vient  de  remporter  au  Congrès 
d'Orléans  le  programme  de  violence'  et  de  bouleversement  révolution- 
naire présenté  par  ceux  qu'on  appelle  les  extrémistes  purs,  et  qu'on 
ferait  mieux  de  nommer  tout  simplement  les  bolchevistes.  On  sait,  en 
effet,  qu'après  plusieurs  jours  de  discussions  passionnées  et  d'ailleurs 
fort  confuses,  le  Congrès,  par  une  majorité  imposante  de  plus  de 
huit  cents  voix,  a  refusé  de  donner  son  adhésion  à  la  internationale 
de  Moscou,  c'est-à-dire  en  somme  de  ranger  le  syndicalisme  français 
sous  la  bannière  sanglante  des  Lénine  et  des  Trolzsky.  Et  ce  qui  est  très 
remarquable  c'est  que  ce  résultat  a  été  atteint  après  une  intervention 
énergique  du  citoyen  Merrheim,  l'un  des  plus  redoutables  organisateurs 
de  grèves  qu'ait  connu  nofre  pays,  qui  n'a  pas  craint  de  dénoncer  le 
bolchevisme  comme  le  pire  malheur  des  temps,  comme  le  plus  grand 
danger  qui  menace  le  prolétariat.  Avec  une  cinglante  ironie,  parfois  avec 
une  émotion  profonde, l'orateur  révolutionnaire,  nous  disent  les  comptes 
rendus  publiés  par  la  presse  de  tous  les  partis,  a  stigmatisé  l'œuvre 
néfaste  de  celui  qu'un  de  ses  coreligionnaires  peu  suspect,  le  citoyen 
Rappoport,  appelait  dès  1913  «  le  plus  grand  commun  diviseur  des  révo- 

(1]  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  ici  qu'au  point  de  vue  de  la  cherté  de 
la  vie  comme  à  Leaucoup  d'autres  égards,  nous  ne  sommes  pas,  loin  de  là,  la 
nation  la  plus  à  plaindre.  La  crise  tient  à  des  causes  si  profondes  et  si  diverses 
qu'elle  est  devenue  depuis  longtemps  une  crise  mondiale, et  que  tous  les  pays  sans 
distinction  en  subissent  le  contre-coup,  Les  prix  sont  même  sensiblement  plus 
élevés  à  l'étranger  qu'en  France  et  partout  la  hausse,  loin  de  s'arrêter,  s'accentue 
chaque  jour  davantage.  En  Italie,  par  exemple, nous  trouvons  dans  les  plus  récentes 
>  statistiques  la  preuve  que  depuis  le  commencement  de  cette  année,  tous  les  pro- 
duits ou  à  peu  près  ont  augmenté  dans  des  proportions  inconnues  jusque-là. 

L'index  nuviber  de  la  viande  de  bœuf  par  exemple  est  passé  de  G28,rj  à  692,7, 
contre  118.8  seulement  en  1913.  Celui  de  la  viande  de  porc  qui,  en  1913,  cotait 
124,8,  atteignait  en  août  dernier  904,8  contre  377  seulement  en  janvier.  L'huile 
d'olive  est  montée  de  456,4  à  1045,9,  le  beurre  de  414,8  à  650,6;  te  fromage  de 
414,8  à  650,6.  Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  produits,  tant  industriels  qu'alimen- 
taires. 
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lutionnaires  russes  »,  ce  traître  à  la  solde  de  rAUemagne  qui  livra  son 
pays  à  l'ennemi  avant  de  terroriser  la  malheureuse  nation  sur  laquelle 
il  s'est  abattu.  Et  le  bon  sens  reprenant  ses  droits,  dans  ce  milieu  sur- 
chauÊFé  où  cependant  tant  de  passions  violentes  bouillonnaient,  la  thèse 
des  plus  mode're's,  répudiant  toute  solidarité  avec  le  «  tsar  rouge  »  et 
ses  acolytes  a  finalement  triomphé.  Les  minoritaires,  au  nombre  de 
quelques  centaines,  ont  été  réduits  à  faire  bande  à  part,  et  à  constituer 
sur  l'heure,  au  sein  même  de  la  C.  G.  T. ,  un  groupement  à  part  qui  a  seul 
adhéré  à  l'Internationale  communiste  de  Moscou. 

Est-ce  à  dire  que  le  péril  bolcheviste  soit  définitivement  écarté  et  que 
nous  n'ayons  plus  à  redouter  pour  la  France  les  effets  d'une  propagande 
dont  les  résultats  se  font  si  douloureusement  sentir  dans  certains  pays? 
L'affirmer  serait  sans  doute  téméraire  puisqu'aussi  bien  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  le  programme  social  des  vainqueurs  du  Congrès  d'Or- 
léans soit  plus  rassurant  que  celui  des  vaincus,  puisqu'aussi  les  plus 
violents  ne  désarment  pas  et  sont  prêts  aujourd'hui  comme  hier  à 
reprendre  la  lutte  pour  le  triomphe  de  la  révolution  mondiale,  il  suftit 
de  relire  le  texte  de  la  résolution  votée  par  le  Congrès  pour  se  con- 
vaincre que  les  majoritaires  de  la  C.  G.  T.  demeurent  de  redoutables 
ennemis  de  l'ordre  social  existant,  et  que  la  C.  G.  T.  elle-même  ne  cesse 
point  d'être  une  formidable  organisation  de  guerre  sociale  et  de  lutte 
des  classes.  11  y  est  rappelé  notamment  que  «  le  but  révolutionnaire, 
qui  doit  être  poursuivi  avec  toute  l'audace  et  la  vigueur  que  doivent 
servir  les  circonstances  et  les  événements  sociaux  prévus  et  imprévus, 
rrisLe  plus  que  jamais  incompatible  avec  les  institutions  actuelles,  avec 
le  capitalisme  et  ses  expressions  politiques.  »  Il  apparaît  ainsi  que  si  le 
bolchevisme  russe  n'est  pas  un  article  d'importation  qu'il  soit  pour  le 
moment  impoitun  d'introduire  chez  nous,  telle  occasion  -  favorable 
pourra  un  jour  ou  l'autre  se  présenter  dans  laquelle  la  C.  G.  T.  n'hési- 
tera pas  à  déclencher  la  grève  générale  et  la  révolution,  but  encore 
éloigné  mais  toujours  poursuivi  de  ses  efforts  et  de  sa  propagande. 

Au  surplus,  s'il  était  besoin  de  confirmer  par  des  faits  immédiats 
cette  vision  d'avenir,  ne  suffirait-il  point  de  remarquer  qu'il  n'y  a  rien 
de  changé  dans  le  programme  des  revendications  dont  la  C.  G.  T.  en- 
tend bien  continuer  à  préparer  le  triomphe  ?  Nationalisation  des  indus- 
tries essentielles  et  des  moyens  d'échange  ;  contrôle  des  travailleurs 
sur  l'industrie  et  le  commerce  «  afin  d'arracher  au  patronal,  par  l'ac- 
tion directe  des  travailleurs,  une  partie  de  sa  puissance,  au  pouvoir  une 
part  de  son  autorité  »  :  suppression  du  salariat  enfin  et  complète  soli- 
darité avec  la  révolution  russe,  voilà  ce  qu'on  nous  promet  pour  demain 
et  qu'on  tentera  de  réaliser  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 
Quelle  différence  essentielle  y  a-t-il  donc  entre  ce  programme  et  celui 
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des  révolutionnaires  de  Moscou?  Une  différence  de  méthode  et  de  tac- 
tique peut-être,  mais  c'est  tout.  Avec  le  triomphe  de  la  C.  G.  T.  les 
capitalistes  seront  mangés  avec  moins  de  cruauté  et  de  barbarie,  mais 
ils  seront  mangés  tout  de  même,  et  c'est  bien  là  ce  qu'il  faut  qu'on 
.sache,  ce  dont  il  importe  que  dès  maintenant  les  masses  ouvrières 
elles-mêmes,  encore  saines  dans  leur  ensemble,  se  persuadent  pour 
ne  point  i^jnorer  vers  quel  but  catastrophique  on  les  conduit  sans 
qu'elles  s'en  doutent.  La  vérité,  c'est  le  Journal  du  Peuple  qui  nous  la 
dévoile  avec  son  cynisme  habituel  :  «  Quand  la  Révolution  éclatera, 
dit-il,  toutes  les  tendances  seront  d'accord  pour  canaliser  le  mouvement 
vers  des  fins  logiques.  Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  majori- 
taires et  minoritaires  se  réconcilieront  à  la  première  occasion,  sur  le 
dos  du  capitalisme  mondial.  »  De  cela  soyons  bien  convaincus  et  tenons- 
nous  sur  nos  gardes,  pour  éviter  que  les  minoritaires  d'hier  ne  devien- 
nent demain  les  maîtres  des  événements. 

La  participation  aux  bénéfices  sera-t-elle  obligatoire  ? 

—  De  plus  en  plus,  il  apparaît  heureusement  que  la  réponse  à  cette  ques- 
tion récemment  posée  par  le  dépôt  des  propositions  de  loi  Brousse  et 
Godet  sera  négative.  Au  questionnaire  adressé  par  la  Commission  du 
Travail  de  la  Chambre  aux  Chambres  de  commerce,  aux  grandes  associa- 
tions patronales  et  ouvrières,  aux  Sociétés  philanthropiques  et  dont  nous 
avons  nous-mêmes  publié  le  texte  il  y  a  quelques  mois  (1),  tous  les  orga- 
nismes consultés  ont  répondu  en  rejetant  cette  solution  et  en  faisant 
valoir  à  rencontre  du  principe  même  de  la  réforme  proposée  les  plus 
graves  objections.  On  ne  peut  assurément  que  s'en  féliciter  et  les  dis-^ 
ciples  de  Le  Play  ne  seront  point  les  derniers  à  y  applaudir.  Nous  ne 
sommes  pas  suspects  certes  d'être  des  adversaires  systématiques  de  la 
participation  aux  bénéfices,  puisqu'elle  constitue  l'une  des  formes  les 
plus  heureuses  de  ce  patronage  dans  lequel  le  fondateur  de  notre  école 
avait  mis  Jadis  tant  d'espérances.  Adoptée  librement  par  des  chefs  d'en- 
treprise soucieux  du  bien-être  de  leur  personnel  plus  encore  que  de  leur 
propre  intérêt,  elle  a  été  souvent  dans  le  passé,  elle  peut  être  encore 
demain  un  précieux  instrument  de  paix  sociale  et  de  bonne  entente  entre 
le  capital  et  le  travail.  Mais  c'est  précisément  parce  que  jusqu'ici  elle  est 
éclose  spontanément  dans  certains  établissements  et  non  pas  dans  tous, 
sous  le  souffle  généreux  de  la  philanthropie  et  du  désintéressement,  qu'elle 
a  produit  ici  et  là  de  très  heureux  résultats,  car  elle  tire  tout  son  mérite 
du  fait  que  l'initiative  intelligente  et  libre  de  tel  ou  tel  patron  lui  a  donné 
naissance,  dans  tel  milieu  et  avec  telles  modalités  que  le  coup  d'œil  du 

(1)  V.  Réforme  sociale,  juin  1920,  p.  3oS. 

La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1920.  8^  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.].  22 
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chef  a  jugée  favorable  au  succès  de  l'expérience.  Mais  du  jour  où  l'insti- 
tution sera  non  plus  volontairement  adoptée  par  un  chef  d'atelier  ou  de 
maison  de  commerce  pris  en  particulier,  mais  imposée  uniformément  à 
tous  par  le  législateur,  on  peut  être  bien  certain  qu'elle  perdra  toute  sa 
vertu  et  que  loin  d'améliorer  les  rapports  entre  le  capital  et  ie  travail, 
elle  deviendra  la  source  d  inextricables  difficultés  et  d'amères  déceptions 
peu  favorables  à  la  paix  sociale. 

C'est  ce  qu'ont  fait  très  justement  et  très  nettement  ressortir  les 
rapports  présentés  aux  différents  organismes  que  le  questionnaire  de  la 
Commission  du  Travail  a  touchés.  Leurs  rédacteurs  ont  été  unanimes  à 
condamner  le  principe  de  l'obligation  en  pareille  matière,  principe  qu'ils 
ont  montré  aussi  funeste  dans  ses  résultats  que  complexe  dans  son 
application.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
par  exemple,  reprenant  à  son  compte  les  craintes  exprimées  par 
M.  Brousse  lui-même,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposition,  fait 
remarquer  combien  serait  délicate  la  mise  en  œuvre  du  système  tant  à 
raison  de  la  mobilité  des  salaires  que  par  suite  de  l'inégalité  choquante 
que  pourrait  présenter  la  répartition  en  faveur  des  ouvriers  d'une  usine 
réalisant  régulièrement  des  bénéfices  alors  que  ceux  d'une  usine  voisine, 
toujours  en  déficit,  ne  toucheraient  rien,' en  dépit  d'un  travail  également 
intensif  ;  et  il  conclut  que  «  la  liberté  dans  l'ordre  est  le  meilleur  stimu- 
lant des  ressources  infinies  que  le  patronat  français  a  déjà  trouvées  et 
trouvera  en  lui-même  pour  améliorer  le  sort  de  ses  employés  et  de  ses 
ouvriers  )>.  Même  note  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  qui  déclare 
que  la  proposition  de  loi  en  question  tend  à  un  but  social  qui  constitue- 
rait un  danger  économique  capable  d'entraver  les  initiatives  fécondes  et 
de  créer  des  malentendus  et  des  conllits  susceptibles  de  troubler  la  paix 
sociale  et  d'aller  à  l'encontre  du  but  qu'on  se  propose.  De  son  côté, 
l'Union  des  Syndicats  patronaux  des  industries  textiles  a  tenu  à  mon- 
trer combien  l'introduction  de  l'obligation  dans  le  système  de  la  par- 
ticipation serait  une  innovation  décevante  et  dangereuse,  tant  par  les 
inégalités  criantes  qu'elle  établirait  entre  les  bons  serviteurs  et  les  mau- 
vais ouvriers  également  admis  à  prendre  leur  part  de  bénéfices  auxquels 
ils  auraient  inégalement  collaboré  que  par  la  nécessité  qu'elle  ferait 
naître  d'associer  ie  personnel  à  la  gestion  des  entreprises,  dont  il  n'entend 
cependant  point  partager  la  responsabilité  et  les  pertes,  et  par  les  fluc- 
tuations inévitables  des  profits  à  distribuer,  soit  d'une  année  à  l'autre, 
soit  d'une  maison  à  l'autre  :  désillusions,  mécontentements,  discussions 
de  tout  genre,  voire  même  conflits  violents  seraient  sans  nul  doute  le 
résultat  le  plus  immédiat  d'un  système  aboutissant  à  ne  tenir  aucun 
compte  des  différences  de  situation  qui  amènent  entre  les  industries 
elles-mêmes  tant  d'inégalités.  Mieux  vaut  donc,  conclut  encore  la  puis- 
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santé  association,  porte-parole  de  l'une  de  nos  industries  les  plus  impor- 
tantes, laisser  à  l'initiative  de  chaque  patron  la  faculté  de  prélever  une 
part  de  son  bénéfice  pour  doter  les  institutions  créées  par  lui  en  faveur 
de  son  personnel,  car  ici,  comme  partout,  le  l  égime  de  la  liberté  est  le 
seul  qui  paraisse  efficace  et  logique,  puisqu'il  permet  précisément  de 
tenir  compte  de  la  diversité  des  solutions  et  de  l'opportunité  plus  ou 
moins  grande  de  telle  ou  telle  pratique. 

Enfin  la  même  conclusion,  à  laquelle  aboutit  d'ailleurs  la  Commission 
sénatoriale  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  Godet,  est  adoptée 
sans  réserve  par  les  apôtres  les  plus  ardents  de  l'institution  groupés 
autour  de  la  Société  pour  Vétude pratique  de  la  particijtation  du  personnel 
dans  les  bénéfices  et  qui  comptent  depuis  longtemps  parmi  les  meilleurs 
amis  de  la  maison  de  Le  Play.  Loin  de  souhailer  le  secours  de  la  loi 
pour  l'extension  d'un  système  qui  leur  est  cher,  les  représentants  de 
cette  société  ont  répondu  au  questionnaire  de  la  Commission  du  Travail 
en  repoussant  avec  énergie  l'idée  même  de  la  réforme  proposée  :  «  Ré- 
sultant d'une  convention  libre,  ont-ils  dit,  la  participation  aux  bénéfices 
est  un  signe  et  un  moyen  de  progrès  social.  Imposée  par  l'État,  elle 
constituerait  un  empiétement  sur  les  droits  des  citoyens...  et  une  confis- 
cation partielle  du  ^capital,  non  une  collaboralion  du  capital  et  du 
travail.  » 

Ainsi  de  toutes  parts,  les  personnalités  et  les  groupements  les  mieux 
qualifiés  pour  donner  sur  la  question  un  avis  autoi  isé  aboutissent  à  la 
même  solution  qui  ne  rencontre  pas  de  contradicteur,  même  parmi  les 
socialistes  toujours  peu  favorables  à  ce  qui  pourrait  avoir  la  moindre 
chance  de  pacifier  ici  ou  là  les  esprits.  Et  l'on  est  heureux  de  penser  que 
lorsque  les  propositions  de  loi,  qui  ont  donné  lieu  à  cette  consultation, 
viendront  en  discussion,  le  Parlement, suffisamment  éclairé  sur  l'opinion 
des  milieux  les  plus  compétents,  ne  manquera  pas  de  faire  sienne  la 
formule  très  heureuse  sur  lacjuelle  se  termine  le  rapport  p  ésenté  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  :  «  Que  le  législateur  sauvegarde  les 
accords  librement  consentis  entre  le  capital  et  le  travail  !  Qu'il  ne  perde 
point  de  vue  que  la  prospérité  économique  est  intimement  liée  à  la  paix 
sociale.  Qu'il  ne  recherche  point  de  satisfactions  de  surenchère  démago- 
gique,'mais  qu'il  donne  à  chacun  en  toute  liberté  pleine  conscience  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Qu'il  fasse  de  la  bonne  politique,  et  les  com- 
merçants et  les  industriels  feront  de  bonne  besogne  !  » 

La  crise  sociale  en  Italie  et  en  Espagne.  —  Parmi  les  pays 
que  secoue  rudement  en  ce  moment  la  vague  bolcheviste,  il  en  est  deux 
qui  nous  touchent  de  près  et  à  l'agitation  desquels  nous  ferions  bien  de 
prêter  attention  :  c'est  l'Italie  et  l'Espagne.  Il  y  a  longtemps  déjà  que, 
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dès  avant  la  guerre,  nous  avons  signalé  dans  nos  chroniques,  l'action 
néfaste  et  continue  des  éléments  révolutionnaires  et  anarchistes  qui  se 
rencontrent  chez  nos  voisins  d'au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  Grèves 
industrielles  et  mouvements  agraires  s'y  manifestent  depuis  plusieurs 
années  avec  une  audace  croissante  que  la  faiblesse  ou  l'inertie  des  pou- 
voirs publics  ne  font  rien  pour  réduire  à  l'impuissance.  De  vagues 
réformes  sociales  e'dictées  pour  la  forme,  mais  rarement  applique'es  n'ont 
pu  suffire  à  calmer  les  passions  populaires  mises  en  mouvement  par  uÉe 
propagande  socialiste  méthodiquement  organisée  et  encore  moins  à 
enrayer  les  progrès  des  partis  de  la  violence  et  de  la  révolution.  Nous  ne 
saurions  donc  être  surpris  de  voir  les  germes  bolchevistes  trouver  dans 
ces  milieux  un  terrain  propice  à  leur  fermentation,  et  y  produire  tout  à 
coup  leurs  désastreux  effets.  Les  événements  de  ces  dernières  semaines 
ne  sont  que  l'aboutissement  logique  des  faits  du  passé. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  relater  en  détail  ce  qui  s'est  passé  le  mois 
dernier  et  au  commencement  d'octobre  en  Italie.  La  presse  quotidienne 
en  a  fait  le  récit  au  jour  le  jour  et  nos  lecteurs  ont  pu  suivre  facilement 
■le  rapide  et  inquiétant  développement  d'un  mouvement  qui,  parti  d'une 
question  de  relèvement  des  salaires  dans  l'industrie  métallurgiqiie,  devait 
aboutir  en  quelques  jours  à  la  dépossession  des  chefs  d'entreprises  par  le 
personnel  devenu  maître  des  usines.  Ce.  qu'il  faut  retenir  seulement, 
maintenant  que  le  calme  est  en  partie  rétabli,  c'est  la  solution  singulière 
par  laquelle  le  gouvernement  a  cru  devoir  mettre  fin  au  conflit.  Con- 
traindre les  patrons  à  subir  dans  leurs  établissements  le  contrôle  perma- 
nent des  déle'gués  des  organisations  syndicales,  organisatrices  de 
l'émeute,  n'est  peut-être  pas  le  meilleur  moyen  d'assurer  le  rétablisse- 
ment définitif  de  l'ordre  et  de  la  paix  sociale,  et  il  est  permis  de  penser 
que  nos  voisins  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'on  ne  compose  pas  en 
vain  avec  l'émeute  et  avec  l'anarchie,  et  qu'on  ne  fait  pas  la  part  si  belle 
aux  violents  en  leur  sacrifiant  leurs  victimes.  Aucune  concession  ne 
saurait  satisfaire  ceux  qui  préparent  systématiquement  et  ouverte- 
ment la  révolution.  Le  contrôle  de  toute  l'activité  industrielle  par  les 
syndicats  est,  on  l'a  très  justement  fait  remarquer,  à  la  base  même  de 
l'action  communiste  préconisée  par  Lénine  et  consorts,  et  ce  serait  mani- 
festement être  dupe  ou  complice  que  de  voir  dans  ce  contrôle  une  forme 
acceptable  de  la  collaboration  des  classes  imposée  par  l'évolution  sociale 
du  moment  :  ce  n'est,  au  vrai,  que  le  premier  pas  vers  la  dépossession 
brutale  du  capital  au  profit  du  travail  et  un  moyen  de  réduire  à  n?knt 
l'autorité  du  patronat.  M.  Giolitti  a  beau  nous  affirmer  que  quand  les 
ouvriers  connaîtront  ,  les  véritables  conditions  dans  lesquelles  travaillent 
les  usines,  ils  verront  par  eux-mêmes  si  leurs  revendications  sont  équi- 
tables ou  non  :  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  faiblesse  dont  il  a  fait 
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preuve  ne  peut  que  pousser  les  meneurs  à  toutes  les  audaces,  qui  auront 
vite  fait  «de  couvrir  la  voix  des  sages  et  des  prudents,  à  supposer  qu'il 
s'en  rencontre  dans  le  personnel  instruit  par  un  contact  plus  immédiat 
avec  les  exigences  et  les  difficultés  de  la  vie  industrielle. 

Dans  l'ordre  agraire  les  choses  ne  vont  pas  mieux,  puisqu'à  l'instar  des 
ouvriers  s'emparant  des  usines,  les  paysans  dans  nombre  de  provinces 
n'ont  rien  trouvé  de  mieux  que  de  prendre  possession  des  terres  et  des 
domaines  des  grands  propriétaires  fonciers.  Le  mouvement  a  été'  particu- 
lièrement violent  et  étendu  en  Sicile  où  l'on  a  vu  des  bandes  armées, 
composées  d'anciens  combattants,  de  femmes,  de  vieillards,  d'enfants 
s'avancer,  drapeaux  rouges  déployés  et  en  chantant  des  hymnes  popu- 
laires, à  la  conquête  de  terres  laissées  en  friche  et  s'y  installer,  en  dépit 
des  protestations  des  propriétaires  impuissants  à  arrêter  ce  flot  envahis- 
seur. En  quelques  jours  plus  de  deux  cents  domaines  ont  été  ainsi  pris 
d'assaut  et  partagés  entre  les  envahisseurs,  sans  que  l'autorité  intervînt 
pour  faire  respecter  les  droits  des  détenteurs  légitimes,  dont  quelques-uns, 
terrorisés  par  l'émeute  et  craignant  sans  doute  pour  leur  vie,  ont  fait 
spontanément  l'abandon  de  leurs  terres  aux  paysans  révoltés.  D'autres  se 
sont  bien  réunis  à  Palerme  et  ont  voté  un  ordre  du  jour  blâmant  l'indiffé- 
rence et  la  carence  de  leurs  députés,  mais  en  même  temps  ils  nommaient 
une  commission  destinée  à  négocier  les  termes  d'un  accord  avec  les 
chefs  du  mouvement,  qui  ne  s'est  pas  attaqué  seulement  à  des  terres 
incultes,  mais  même  en  certains  endroits  à  des  terrains  non  cultivés. 
Naturellement,  ces  faits  ont  eu  de  suite  la  répercussion  à  laquelle  on  pou- 
vait s'attendre  dans  la  péninsule  même,  notamment  dans  les  environs 
d'Ancône  et  de  Capoue,  dans  la  province  de  Bologne  et  dans  le  Latium, 
où  plus  de  13.000  hectares  ont  été  ainsi  réquisitionnés,  l'autorité  adminis- 
trative se  bornant  le  plus  souvent  à  accepter  le  fait  accompli.  Bien  plus, 
on  annonce  qu'un  décret  royal  vient  en  quelque  sorte  de  consacrer  cette 
prise  de  possession  violente  en  réglementant  la  jouissance  des  terres 
occupées,  partout  où  les  paysans  sont  restés  maîtres  du  terrain.  C'est  là, 
dans  l'ordre  agraire  comme  dans  l'ordre  industriel,  une  défaillance  qu  on 
pourrait  bien  tôt  ou  tard  regretter. 

Pour  moins  graves  qu'ils  soient,  peut-être  dans  la  forme,  les  troubles 
et  les  conflits  sociaux  qui  éclatent  un  peu  partout  en  Espagne  ne  sont 
pas  moins  symptômatiques  d'un  état  de  choses  plein  de  menaces  et  de 
dangers.  Là  aussi,  les  grèves  se  multiplient  accompagnées  d'émeutes  et  de 
collisions  sanglantes,  et  dans  certaines  régions  notamment  en  Catalogne, 
on  a  pu  craindre  à  plusieurs  reprises  que  les  meneurs  syndicalistes  n'y 
renouvellent  la  tentative  des  Italiens  en  s'emparant  des  usines.  Aggravée 
par  l'incertitude  et  le  malaise  causés  dans  le  pays  par  la  crise  politique 
«t  le  désarroi  des  partis,  dont  aucun  ne  paraît  en  mesure  de  maîtriser  la 
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révolution  et  de  maintenir  l'ordre  depuis  trop  longtemps  compromis  par 
la  défaillance  et  l'inertie  des  pouvoirs  publics,  rendue  chaque  jour  plus 
aiguë  par  la  cherté  des  denrées  et  par  la  misère  des  classes  populaires, 
la  crise  sociale  devient  de  jour  en  jour  plus  menaçante  et  plus  difficile  è 
résoudre,  et  les  choses  en  |sont  venues  à  ce  point  qu'une  revue  sociale 
catholique  généralement  bien  renseignée  écrivait  récemment  ce  qui  suit  ; 
«  Le  développement  du  syndicalisme  rouge  est  de  nature  à  nous  faire 
réfléchir,  et  la  passivité  générale  qui,  du  côté  des  Pouvoirs  publics,  se 
traduitpar  de  l'indignation,  se  change  dans  toutes  les  classes  en  découra- 
gement et  en  désespoir.  Comment  cela  finira-t-il,  disent  chaque  jour  les 
gens  en  ouvrant  leur  journal  ?  Oui,  comment  cela  finira-t-il  ?  Les  grèves 
sont  à  leur  apogée.  A  Barcelone,  à  Saragosse,  à  Bilbao,  à  Rio-Tinlo,  à 
ïiaint-Sébastien,  àla  Gorogne,  partout,  les  conflits  ouvriers  ont  troublé  la 
vie  des  cités,  mis  les  industries  au  bord  de  la  ruine,  augmenté  la  misère 
des  classes  pauvres,  pendant  que  la  cherté  de  la  vie.  de  jour  en  jour,  plus 
élevée,  aggravait  la  situation,  dans  des  conditions  telles  qu'il  est  facile  de 
prévoir  un  prochain  cataclysme.  11  faut  bien  dire  les  choses  comme  elles 
sont  »  (1). 

Et  plus  loin  la  même  revue  ajoute  :  u  La  marche  ascendante  du  syn- 
dicalisme est  telle  qu'à  en  juger  par  les  faits  et  par  ce  que  disent  ses 
dirigeants,  on  ne  peut  s'attendre  qu  a  un  désastre.  Angel  Pestafia,  le 
leader  syndicaliste  (catalan,  qui  est  allé  en  Russie  et  a  vu  de  ses  yeux  les 
horreurs  du  régime  soviétiste  et  le  désastre  du  peuple  russe  sous  le  bolche- 
visme,  est  rentré  à  Madrid  en  affirmant  que  ce  régime  est  inacceptable 
et  que  le  but  final  du  syndicalisme  catalan  doit-être  d'assurer  le  triomphe 
intégral  de  l'anarchie.  Est-ce  donc  à  la  guerre  sociale  qu'il  aspire  ?  Oui, 
c'est  à  la  guerre  sociale.  Kt  comme  si  les  faits  qui  alarment  et  souillent 
de  sang  les  cités  espagnoles  ne  suffisaient  pas  à  le  démontrer,  les  meneurs 
du  parti  socialiste  n'ont  pas  craint  de  le  proclamer  au  sein  i^ême  du 
Conseil  municipal  de  Madrid.  Pourquoi  protesterions-nous,  ont-ils  dit, 
contre  les  attentats  syndicalistes,  pourquoi  plaindrions -nous  leurs  vic- 
times ?  Nous  sommes  en  pleine  lutte,  la  guerre  sociale  est  déclarée  et 
ceux  qui  tombent  sont  des  soldats  qui  succombent  dans  la  bataille  »  ! 

Ainsi,  en  Espagne  comme  en  Italie,  les  nuages  les  plus  noirs  s'amon- 
cellent à  l'horizon  et  tout  fait  redouter  de  prochaines  catastrophes. 
Plaise  à  Dieu,  que  la  vague  de  folie  qui  déferle  sur  ces  deux  pays  ne 
franchisse  pas  les  monts  aux  risques  de  nous  submerger! 

F.  Lepelletier. 

 ^  


(1)  Revîsta  cafolica  de  Questiones  sociales.  sep(emla-e  1920,  }>.  113  el  s. 
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Au  service  de  la  traditicSn  française,  par  Edouard  Mont- 
petit,  secrétaire-général  du  Comité  France-Amérique  à  Montréal. 
Montréal  1920,  250  p.  in- 12.  —  Cet  intéressant  volume  est  avant  tout  un 
livre  d'action.  Professeur  et  écrivain,  l'auteur  a  voulu  agir  sur  l'esprit  de 
ses  compatriotes,  les  amener  à  prendre  conscience  de  leur  force  véri- 
table, les  aider  surtout  à  re'aliser,  grâce  aux  qualités  inhérentes  à  leur 
race,  la  vie  politique  et  socia'e  à  laquelle  il  lui  semble  que  les  Cana- 
diens-Français peuvent  aspirer  en  face  de  leurs  compatriotes  de  race 
anglo-saxonne.  M.  Montpetit  qui  est  un  économiste  en  même  temps 
qu'un  fin  lettré,  donne  des  détails  instructifs  sur  le  développement  de 
la  richesse  au  Canada.  Il  est  bien  certain  que  si  ce  beau  pays  est  essen- 
tiellement agricole,  il  doit  aussi  participer  au  mouvement  industriel 
contemporain.  Les  sujets  traités  par  M.  Montpetit  sont  si  variés  que  son 
livre  ne  se  prête  guère  à  une  analyse.  Mais  si  divers  que  soient  les  cha- 
pitres d  nt  il  se  compose,  on  peut  dire  qu'ils  ont  tous  pour  but  d'in- 
viter les  jeunes  Canadiens  à  étudier  les  problèmes  qui  se  posent  aujour- 
d'hui devant  eux  et  à  pénétrer  le  sens  profond  de  la  tradition  française 
dont  ils  sont  les  héritiers. 

Georges  Blondel. 

il^nomaiies^,  par  Paul  Bourget,  de  l'Académie  française,  Paris 
(Pion)  1920,  308  p.  in  16.  —  Ce  nouveau  livre  de  M.  Bourget  nous  met 
sous  les  yeux,  des  énigmes  morales,  des  cas  de  conscience,  vraiment  , 
troublants,  propres  à  faire  lonf^uemeot  réfléchir  ceux  qui  étudient  le  gros 
problè  ».e  de  la  responsabilité. S'inspirant  des  données  de  la  science  aiié- 
niste,  M.  Bourget,  avec  sa  verve  coutumière  des  drames  fortement  char- 
pentés qui  sont  vraiment  de  nature,  par  leur  sujet  et  leurs  complica- 
tions, a  dérouter  les  médecins  les  plus  expérimentés,  les  confesseurs  les 
plus  perspicaces,  les  policiers  les  plus  retors,  les  juges  d'instruction 
les  plus  familiarisés  avec  les  secrets  mobiles  de  certaines  actions  cou- 
pables. Ce  sont  évidemment  des  cas  exceptionnels,  mais  ils  sont  très 
bien  choisis  pour  nous  laisser  entrevoir  quelle  peut  être  la  part  de  l'in- 
conscient dans  les  gestes  inquiétants  de  certains  héros.  Nous  voyons 
défiler  peu  à  peu  devant  nos  yeux  un  pauvre  tailleur  qui  rêve  tout 
éveillé  qu'il  est  propriétaire  d'une  belle  maison  à  Saint-Cloud;  un 
mythomane  hanté  par  la  peur  de  l'espionnage  allemand;  un  enfant  qui 
est  épouvanté  jusqu'à  l'hallucination,  par  la  perspective  du  rf  mariage 
de  sa  mère;  un  général  de  la  grande  guerre  que  l'ivresse  rend  étonnam- 
ment cruf'l;  jn  innocent  qui  s'accuse  lui-même  dans  un  délire  trom- 
peur. Quelle  place  ces  «  anomalies  »  si  curieuses  tiennent-elles  dans  la 
société  contemporaine  ?  Il  est  difficile  de  le  dire.  On  peut  supposer 
cependant,  pour  employer  une  expression  de  l'auteur  lui-même,  qu'elles 
ressemblt-nt  aux  astres  qui  produisent  des  déviations  dans  la  marche 
des  autres  astres.  M.  Bourget  est  d^ailleurs  très  habile  pour  poser  des 
questions  qui  comportent,  de  toute  nécessité,  des  réponses.  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'un  style  alerte  et  savoureux  rend  plus  intéressante  encore 
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la  lecture  d'un  ouvrage  rempli  de  fines  remarques  psychologiques,  très 
propre  à  provoquer  la  discussion  de  quelques-uns  des  problèmes  moraux 
les  plus  délicats  que  les  moralistes  peuvent  être  appelés  à  résoudre. 

Georges  Blondel. 

La  fésurrectîoii  de  la  cliaîr,  par  He.nry  Bordeaux.  Paris  (Pion) 
1929,  271  p.  ia-16.  —  Ce  gracieux  roman,  dédié  aux  morts  de  l'ilartmann 
et  aux  trois  valions  d'Alsace  évoque  en  termes  émouvants  le  souvenir 
des  exaltations  et  des  souffrances  endurées  pendant  la  guerre. 

11  met  aussi  en  relief,  avec  beaucoup  de  pénétration,  les  rapports  de  la 
tîuerre  avec  la  famille  et  la  tradition. 

Ea  nous  parlant  de  l'Alsace  M.  H.  Bordeauxj  nous  rappelle  comment 
la  philosophie  allemande  interdit  à  l'Allemagne  la  pitié,  la  générosité,  la 
chevalerie  au  nom  de  la  culture  supérieure  qu'elle  prétend  imposer  au 
monde  et  comment  elle  dédaigne  de  pratiquer  les  vertus  des  honnêtes 
;:ens  auxquelles  le  rôle  messianique  qu'elle  s'attribue  ne  lui  permet  pas 
de  s'arrêter.  Oui,  l'Empire  nous  en  avons  chaque  jour  la  preuve,  est  pos- 
sédé du  démon  de  l'argent  et  du  culte  de  la  force.  Nos  illusions  sont  tom- 
bées et  il  faut  qu'une  vie  nouvelle  commence  pour  l'humanité.  Les  œuvres 
d'imagination  comme  c^lle  que  nous  signalons  ici  peut,  elle  aussi, 
contribuer  puissamment  à  cette  éducation  des  esprits,  à  cette  intelli- 
gence  plus  parfaite  de  l'époque  angoissante  où  nous  vivons  qui  est  une 
des  tâches  les  plus  impérieuses  de  l'heure  présente. 

Georges  Blondel. 

Jean,  roman  par  Charles  Heyraud,  Paris,  Perrin,  1  vol.  in-10.  —  Ce 
livre  n'est  pas  un  simple  roman,  ce  n'est  pas  une  œuvre  de  fantaisie, 
mais  une  «  xuvre  de  vérité  »  très  propre  à  nous  faire  juger  le  monde 
nouveau  de  femmes  et  de  jeunes  filles  qui  travaillent  aujourd'hui  dans 
les  ministères,  dans  les  banques,  dans  les  éludes,  dans  beaucoup  d'en- 
treprises. La  plupart  des  Français  ne  connaissent  ce  monde  que  bien 
imparfaitement.  Un  des  personnages  du  livre,  très  vivant,  de  M.  lleyraud 
résume  en  ces  termes  la  Société  qu'il  a  voulu  décrire  :  «  Il  y  a  ici  quelque 
chose  qui  empoisonne,  sans  qu'on  s'en  doute,  une  atmosphère  viciée 
que  tout  le  monde  respire...  je  veux  dire  tout  notre  monde  d'employés 
des  deux  sexes,  confondus  pêle-mêle,  participant  à  la  même  vie,  bénéfi- 
ciant des  mêmes  joies,  endurant  les  mêmes  peines...  nous  qui  ne  respi- 
rons plus  l'air  salutaire  du  pay.s  mais  celui  corrompu  du  bureau,  nous 
consacrons  la  meilleure  partie  de  notre  existence  non  plus  à  nos  maris, 
à  nos  épouses,  à  nos  frères,  à  nos  sœurs,  mais  à  des  camarades  venus 
on  ne  sait  d'où,  recrutés  dans  les  milieux  les  plus  divers,  quelquefois  les 
plus  suspects  ».  Cette  citation  suffit  à  montrer  l'intérêt  que  présente  la 
lecture  du  livre  que  nous  signalons  ici.  Il  est  très  propre  à  nous  faire 
réfléchir  sur  les  conséquences  que  peuvent  avoir  au  point  de  vue  moral 
et  social  certaines  nécessités  (  ?]  de  la  vie  économique  contemporaine. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villecjiénoux. 
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AVIS  DU  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL 
RELATIF  AUX  COTISATIONS 


A  plusieurs  reprises,  au  cours  de  ces  dernières  années,  nous 
avons  eu  le  regret  de  signaler  dans  notre  rapport  général  annuel 
les  difficultés  croissantes  avec  lesquelles  notre  Conseil  de  direction 
se  trouvait  aux  prises  à  raison  de  raccroissement  continu  des 
charges  financières  qui  grèvent  notre  budget.  Si,  en  effet,  nos 
recettes  n'ont  pas  sensiblement  fléchi,  grâce  à  la  fidélité  de  nos 
anciens  adhérents  et  au  concours  de  recrues  nouvelles  dont  le 
nombre  a  presque  suffi  jusque-là  à  combler  pour  la  majeure  partie 
les  vides  creusés  chaque  année  dans  nos  rangs  par  l'inévitable  dis- 
parition d'amis  défunts  ou  démissionnaires,  nos  dépenses,  par 
contre,  ont  suivi  depuis  deux  ans  surtout  une  marche  ascendante 
dont  on  n'entrevoit  pas  encore  la  fin.  Des  frais  de  correspondance 
plus  élevés,  une  augmentation  appréciable  de  notre  loyer,  l'alloca- 
tion, insuffisante  d'ailleurs  à  notre  gré,  d'indemnités  de  vie  chère  à 
notre  personnel,  enfin  et  surtout  la  hausse  ininterrompue  des  frais 
de  publication  de  notre  bulletin  ont  fini  par  atteindre  un  chiffre 
inquiétant,  puisque  pour  y  faire  face  nos  ressources  ordinaires  ne 
sauraient  suffire. 

Pendant  les  premières  années  de  la  guerre,  nous  avons  pu,  grâce 
-à  une  politique  de  très  strictes  économies,  équilibrer  à  peu  près 
notre  budget  en  recettes  et  en  dépenses.  Il  a  fallu  pour  cela  sup- 
primer le  poste  de  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Réforme  sociale, 
limiter  le  tirage  de  notre  bulletin  à  un  fascicule  par  mois  et  sus- 
pendre la  publication  des  monographies  des  Ouvriers  des  deux 
mondes.  C'était  un  sacrifice  nécessaire  pour  éviter  d'entamer  nos 
réserves  et  de  compromettre  l'avenir,  et  nous  devons  cette  justice 
à  nos  adhérents  de  reconnaître  que  tous  sans  exception  ont 
approuvé  tacitement  les  restrictions  que  les  circonstances  nous 
contraignaient  à  leur  imposer  puisque  aucun  d'eux  ne  s'est  plaint 
d'y  être  soumis. 

Mais  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  plus  espérer,  même  au  prix 
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de  cette  réduction  de  nos  services,  couvrir  par  ce  seul  moyen  le 
déficit  annuel  de  notre  bilan.  La  hausse  excessive  du  prix  du  papier 
et  raujs^mentalion  constante  des  frais  d'impression  et  de  distribu- 
tion de  notre  bulletin  ont  fini,  en  effet,  par  aboutir  à  ce  résultat  que 
cet  article  de  notre  budget  absorbe  à  lui  seul  plus  des  deux  tiers  de 
nos  recettes  normales;  si  bien  qu'en  1918,  nous  avons  dû  enregis- 
trer un  excédent  de  dépenses  de  1.300  francs;  en  1919,  un  déficit 
de  4.700  francs,  et  que  dans  l'exercice  de  1920,  clos  le  30  septembre 
dernier,  les  dépenses  ont  encQre  dépassé  les  recettes  de  plus  de 
6.000  francs.  Quant  à  l'exercicp  en  cours,  nous  avons  dù  prévoir 
une  insuffisance  probable  de  9.000  francs  qui  s'accroîtra  peut-être 
encore  si  la  baisse  des  prix  ne  survient  pas  à  bnt^f  délai. 

Une  pareille  situation  ne  peut  évidemment  se  prolonger  sans 
menacer  notre  Société  des  plus  graves  dangers.  Notre  fonds  de 
réserve,  sans  doute,  est  assez  important  pour  nous  permettre  de 
résister  longtemps  encore  aux  effets  douloureux  de  la  crise  écono- 
mique qui  pèse  si  lourdement  sur  tous  les  budgets  tant  publics 
que  privés.  Mais  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  gérer  nos  finances 
ne  peuvent  pourtant  continuer  à  prélever  indéfiniment  sur  le 
capital  les  sommes  indispensables  pour  combler  les  lacunes  tou- 
jours renouvelées  du  chapitre  des  recettes.  Aussi  notre  Conseil  de 
direction  se  voit-il  dans  la  pénible  obligation  de  demander  à  nos 
adhérents  un  sacrifice  nouveau  qui,  nous  respérons  bien,  ne  sera 
que  momentané,  fiéduire  plus  encore  que  par  le  passé  le  tirage  de 
notre  bulletin  n'est  point  un  remède  auquel  nous  puissions  songer, 
car  les  réductions  déjà  opérées  ont  atteint  les  limites  du  possible. 
Encore  moitis  petit-il  être  question  d'en  suspendre,  même  'pour  un 
temps  limité,  la  publication,  puisque  aussi  bien  la  Réforme  sociale 
est  l'organe  indispensable  de  la  diffusion  de  nos  doctrines  iet  l'agent 
deliaisott  nécessaire  entre  nos  groupes  de  province  notre  siège 
central-  Le  seul  moyen  de  résoudre  la  difficulté  c'est  de  relever  mo^ 
mentanément  le  taux  des  cotisations^  mesure  adoptée  d'ailleuts  par 
la  plupart  des  Sociétés  similaires  atteintes  comme  la  nôtl^^ïitis 
leurs  œuvres  vives  par  la  cherté  de  toutes  choses. 

'C'est  pourquoi  notre  Conseil  de  direction  a  dû  se  résoudre  à  aug- 
menter de  cinq  francs  pour  ratinée  1921  le  montant  des  souscrip- 
tions dertiatidées,  tant  aux  membres  ^e  la  Soiciété  tl  ■économie 
sociale  qu'aux  membres  des  Unions  de  la  Paix  sociale  ^t  aux 
abonnés  de  la  Reforme  sociale.  Tous  nos  amis  comprendront,  nous 
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en  avons  la  ferme  conviction,  la  nécessité  absolue  de  cette 
augmentation  temporaire,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  fassent 
bon  accueil  aux  quittances  ainsi  majorées  qui  leur  seront  pré- 
sentées incessamment.  Notre  Conseil  de  direction  leur  en  adresse 
à  l'avance  tous  ses  remerciements. 

Encore  ne  pouvons-nous  pourtant  nous  faire  illusion  sur  les 
résultats  à  attendre  d'une  mesure  qui,  vu  les  nécessités  du  mo- 
ment, devrait  sans  doute  être  plus  radicale  encore.  Il  n'est  pas  très 
'Certain,  en  effet,  qu'une  augmentation  de  cinq  francs  par  associé 
puisse  suflîre  à  couvrir  en  totalité  les  aggravations  de  charges 
qu'on  peut  prévoir  encore  pour  l'exercice  en  cours.  Mais  notre 
Conseil  de  direction  a  tenu  à  ne  point  décourager  trop  de  bonnes 
volontés  par  une  majoration  plus  forte  que  d'aucuns  pourraient 
trouver  excessive  ;  _il  a  préféré  laisser  à  Viniliaiive  généreuse  de  nos 
amis  le  soin  de  contribuer  bénévolement  pour  une  large  part  aux 
dépenses  communes.  Que  ceux-là  donc  qui,  parmi  nos  membres, 
croiraient  pouvoir  prélever  sur  leur  propre  budget  une  somme 
plus  forte  que  celle  que  nous  demandons  uniformément  à  tous, 
n'hésitent  point  à  adresser  à  nos  bureaux  tel  supplément  qu'ils 
jugeront  possible  de  joindre  à  leur  cotisation.  Dès  maintenant  une 
souscription  est  ouverte  parmi  nos  associés  et  parmi  nos  amis  (1)  : 
notre  Conseil  de  direction  compte  sur  leur  précieux  concours 
pour  l'aider  à  franchir  un  moment  difficile,  et  à  maintenir  intact 
pour  des  jours  meilleurs  le  patrimoine  de  notre  chère  Société.  En 
répondant  à  son  appel,  les  disciples  et  les  admirateurs  de  Frédéric 
Le  Play  ne  feront  que  rendre  un  nouvel  hommage  à  sa  mémoire 
puisqu'ils  auront  contribué  à  permettre  à  l'Ecole  qu'il  a  fondée  de 
continuer  son  œuvre  et  de  propager  sa  doctrine. 


(1)  Les  souscriptions  supplémentaires  bénévoles  peuvent  être  adressées  à 
M.  Villechenoux,  trésorier  de  la  Société  d'Economie  Sociale,  54,  rue  de  Seine,  à 
Paris,  Vie,  par  dhèques.  mandats-lettres  ou  mandats^poste. 


LA  FAMILLF  ET  LA  FISCALITÉ 


UN  MOYEN  DE  SAUVEGARDER 

LES  DOMAINES  HÉRÉDITAIRES 

L'un  de  nos  correspondants,  justement  alarmé  du  péril  que  fait 
courir  à  la  transmission  intégrale  des  domaines  patrimoniaux 
l'élévation  croissante  des  droits  sur  les  successions,  a  cherché  à 
résoudre  la  difficulté  par  une  innovation  hardie  que  d'aucuns  pour^ 
ront  juger  téméraire,  mais  qui,  à  l'examen,  se  révèle  comme  un 
moyen  très  ingénieux  d'échapper  aux  inconvénients  si  souvent 
signalés  par  Le  PUy ,  de  la  lici  tation  et  du  partage  forcé  des  héritages. 
Sans  doute,  la  valeur  du  projet  dont  il  s'agit  ne  pourra  être  tout  à 
fait  établie  que  lorsqu'il  aura  subi  le  contrôle  de  l'expérience. 
Mais,  dès  à  présent,  on  doit,  ce  semble,  en  approuver  les  grandes 
lignes,  qui  tendent  à  maintenir  la  famille  dans  sa  constitution  nor« 
maie,  en  préservant  la  stabilité  de  son  foyer. 

Le  service  rendu  à  l'État  et  à  la  Patrie  par  cette  stabilité  recou- 
vrée serait  si  grand,  qu'on  doit  souhaiter  le  succès  d'une  semblable 
tentative,  qui  ne  peut  manquer  d'intéresser  tous  leschefs  de  famille, 
—  et  ils  sont  nombreux,  —  qui  se  demandent,  à  l'heure  présente, 
avec  angoisse  comment  ils  pourront  assurer  l'avenir  de  leur  œuvre 
agricole,  commerciale  ou  industrielle,  et  la  transmettre  à  leurs 

descendants.  ' 

Nous  laissons  à  notre  honorable  correspondant  le  soin  d'exph- 
quer  comment  il  a  été  amené,  par  l'observation  raisonnée  des 
'faits,  à  poser  les  données  du  problème  et  à  en  trouver  la  solution, 

1 

HISTOIRE  D'UN  DOMAINE  A  FAMILLE-SOUCHE 

Le  domaine  qu'il  s'agissait  de  préserver  de  la  licitation,  autre- 
ment dit  de  la  dislocation  et  de  la  ruine,  a  été  acheté  par  mon  tris- 
aïeul, en  1777.  11  se  composait  alors  de  trois  métairies,  formant 
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ensemble  une  contenance  de  130  hectares.  Depuis,  quatre  autres 
métairies  furent  achetées  et  la  terre,  d'un  seul  tenant,  est  actuelle- 
ment de  320  hectares. 

Quand  mon  grand-père  prit  possession  de  ce  bien,  qui  lui  venait 
de  sa  femme,  en  1827,  une  trentaine  d'hectares  couverts  de  brandes 
incultes  n'étaient  pas  défrichés.  Ce  sont  maintenant  les  meilleures 
terres  de  la  propriété.  Les  bâtiments  étaient  en  très  mauvais  état. 

L'habitation  du  colon  se  composait  invariablement  de  deux 
chambres  et  d'un  fournil.  Maîtres,  enfants  et  serviteurs  y  étaient 
entassés,  sans  aucun  souci  des  règles  de  l'hygiène. 

Le  domestique  homme  couchait  généralement  dans  l'écurie  aux 
bœufs.  Son  lit  était  suspendu  au  plafond,  au-dessus  du  coffre  où  il 
mettait  seshardes.  L'écurie  pouvait  contenir,  au  plus,  quatre  bœufs, 
une  vache  et  une  génisse.  Le  métayer  avait  droit  à  une  vache  «  pour 
son  service  ».  La  seconde  n'était  que  tolérée.  Le  produit  de  la  vache, 
réduit,  pour  le  maître,  au  partage  du  prix  du  veau  de  lait,  n'en- 
trait, pour  ainsi  dire,  pas  dans  le  calcul  du  revenu,  lequel.provenait 
surtout  de  la  vente  des  céréales,  blé  et  avoine.  L'orge  n'était  cul- 
tivée qu'en  vue  du  porc  qui,  élevé  et  engraissé,  fournissait  la  meil- 
leure part  de  l'alimentation  du  métayer.  Le  prix  des  porcelets, 
vendus  à  deux  mois,  était  partagé  avec  le  maître. 

La  bergerie  était  généralement  spacieuse.  Bénéficiant  de  la  cul- 
ture en  jachère,  laquelle  était  de  règle,  le  troupeau  de  brebis  cons- 
tituait l'un  des  meilleurs  revenus  de  la  métairie. 

Le  plus  souvent,  pas  de  hangars,  les  tombereaux  et  les  charrettes 
étaient  remisés  dans  la  grange,  lorsque  celle-ci  était  vidée  de  la 
récolte  de  blé  que  l'on  battait  au  fléau,  pendant  les  mois  d'hiver. 

Tel  était  l'état  rudimentaire  de  la  propriété  lorsque  mon  grand- 
père  en  prit  la  direction  en  1827.  Il  avait  fait  la  campagne  de 
Russie  comme  médecin  militaire  dans  les  armées  de  Napoléon  P^ 
Il  avait  assisté  au  passage  de  la  Bérésina  et  il  en  avait  conservé  un 
souvenir  ineffaçable. 

Agronome  distingué,  possédant  au  plus  haut  degré  le  don  de 
l'observation  qu'il  avait  perfectionné  par  l'exercice  de  la  profession 
médicale,  mon  grand-père  eut  vite  fait  de  discerner  les  conditions 
auxquelles  les  progrès  culturaux  pouvaient  être  réalisés  sur  son 
domaine. 

Il  commença  par  défricher  les  landes  incultes  qui  couvraient  le 
plateau,  draina  les  terres  ainsi  rendues  à  la  cultui  o,  les  marna,. 
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conduisit  les  eaux,  par  un  système  de  fossés  bien  combiné,  dans 
un  vaste  réservoir  creusé  à  mi-côte,  entre  le  plateau  et  la  vallée,  de 
telle  sorte  que  le  trop-plein  se  déversât  sur  les  terres  basses,  trans- 
formées en  prairies  naturelles,  avant  de  s'écouler  dans  la  petite 
rivière  qui  traverse  la  propriété. 

Il  s'occupa  ensuite  de  construire  des  routes,  de  tracer  des  allées, 
de  les  border  d'arbres  à  fruits,  tels  que  châtaigniers,  pommiers, 
noyers,  etc.,  ou  d'arbres  d'agrément,  ormeaux,  peupliers,  syco- 
mores. En  même  temps  il  plantait  plusieurs  petits  bois  où  domi- 
nait le  pin  maritime  mélangé  parfois  au  mélèze,  au  charme,  au 
chêne  et  au  bouleau. 

Il  se  flattait  de  purifier  ainsi  l'air  empesté  par  la  fièvre  qu'entre- 
tenaient les  eaux  stagnantes.  Il  ne  s'était  pas  trompé,  comme 
Tatteste,  de  nos  jours,  l'excellent  état  sanitaire  du  lieu. 

En  même  temps  qu'il  faisait  exécuter  ces  travaux  selon  un  plan 
mûrement  étudié,  mon  grand-père  ne  négligeait  aucune  occasion 
de  supprimer  les  enclaves,  malheureusement  trop  nombreuses,  qui 
existaient  sur  sa  propriété  et  qui  en  rendaient  l'exploitation 
difficile. 

On  sait  combien  le  paysan  est  récalcitrant  lorsqu'il  s'agit  pour 
lui  de  t-e  dessaisir  d'une  portion  quelconque  de  son  bien. 

Les  métairies  qui  avaient  formé  à  l'origine  la  terre  de  X...,  fai- 
saient partie  d'un  hameau  habité  par  une  même  famille. 

Le  partage  forcé  avait  fait  son  œuvre,  et  des  parcelles  apparte- 
nant à  des  propriétaires  différents,  s'y  répartissaient  de  la  façon  la 
plus  imprévue. 

Ce  que  mon  grand-père  dut  déployer  de  diplomatie  et  de  ténacité 
pour  acquérir  successivement  tt)utes  ces  enclaves  est  incroyable.  Il 
y  réussit  cependant,  et  son  œuvre  était  très  avancée  lorsqu'il 
mourut  en  1869,  laissant  à  mes  parents  le  soin  de  la  terminer. 

CONSTITUTION  DE  LA  RÉSERVE 

Il  existe,  dans  tous  les  domaines  à  famille-souche  une  coutume 
immémoriale,  celle  de  la  Réserve,  que  les  métayers  sont  tenus  de 
cultiver  ccllectivement,  à  titre  bénévole,  les  produits  revenant 
exclusivement  au  maître. 

Mon  grand-père  était  trop  fidèle  observateur  des  coutumes  an- 
ciennes pour  négliger  celle-là.  Il  divisa  les  landes  défrichées  par 
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lui,  en  deux  paris,  l'une  fut  distribuée  à  ses  métayers^  l'autre 
forma  la  Réserve. 

Je  me  souviens  encore  du  joli  tableau  que  présentait  cette  por- 
tion du  domaine,  lorsque  huit  à  dix  attelages  s'y  réunissaient  le 
même  jour  pour  labourer,  ou  qu'une  vingtaine  de  moissonneurs 
s'y  présentaient  simultanément  pour  faucher  les  blés. 

Aujourd'hui  la  Réserve  a  disparu,  sous  la  poussée  de  la  révolution  / 
économique  qui  a  enirainé  l'agriculture  vers  la  culture  intensive 
et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  sous  l'influence  des  idées  nouvelles, 
qui  ont  rendu  antipathique  toute  obligation  de  travail  ressemblant 
à  une  servitude  personnelle. 

J'ai  donc  supprimé  la  Réserve  telle  qu'elle  fonctionnait  selon  le 
mode  ancien,  à  l'aide  du  travail  fourni  gratuitement  par  les  mé- 
tayers et  aussi  à  l'aide  du  travail  fourni  par  un  bordier  qui  rece- 
vait un  salaire  fixe  en  argent  à  titre  de  domestique  attaché  d'une 
façon  permanente  à  la  propriété,  plus  la  quantité  de  blé  nécessaire 
à  sa  nourriture  et  à  celle  de  sa  famille,  les  produits  de  la  basse- 
cour  et  ceux  du  jardin  '1). 

Sa  femme  était  rémunérée  par  la  moitié  du  bénéfice  réalisé  sur 
le  bétail  confié  à  ses  soins.  Cette  organisation  de  travail  assez  com- 
pliquée a  fonctionné  longtemps  avec  succès.^Elle  n'enrichissait  pas 
le  bordier,  mais  il  trouvait  quand  même  le  moyen  de  vivre  avec  sa 
femme  et  ses  enfants.  Ceux-ci  fournissaient  généralement  des 
domestiques  au  propriétaire.  J'ai  vu  ainsi  une  vénérable  aïeule, 
âgée  aujourd'hui  de  82  ans,  vivre  pendant  75  ans  sur  le  domaine, 
dans  des  conditions,  en  somme,  suffisamment  avantageuses.  Elle  a 
élevé  cinq  enfants  dont  quatre  ont  été  à  notre  service,  se  sont  ma- 
riés et  ont  fait  souche  d'honnêtes  gens.  Tous  ont  été  des  modèles 
de  fidélité  et  de  dévouement. 

En  présente  des  conditions  nouvelles  faites  à  l'agriculture  par  la 
nécessité  où  nous  sommes  d'intensifier  la  production,  Je  crois  ce 
type  du  petit  bordier  appelé  à  disparaître. 

J'ai  donc  mis  ma  réserve  en  métairie  et  je  m'en  félicite.  Je  réali- 
serai de  ce  chef,  une  notable  économie,  la  rareté  et  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre  rendant  très  difficile  la  culture  directe  par  domes- 
tiques ou  par  journaliers. 

■1)  Le  Play  recommande  le  type  de  bordier  très  répandu  dans  le  voisinage  des 
familles-souches.  La  Réforme  sociale  IV,  34.  Aujourd'hui  il  reconnaîtrait  sarjs 
doute  que  ce  mode  d'organisation  du  travail  agricole  n'a  plus  de  raison  d'être. 
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EXTENSION  DU  DOMAINE.    ACQUISITION   DE   DEUX  MÉTAIRIES  NOUVELLES. 
PROGRÈS  CULTURAUX. 

Quand  mon  grand-père  mourut,  il  laissait  sa  terre  agrandie  et 
considérablement  améliorée,  mais  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que 
toutes  ses  économies  ij  avaient  passr.  Quel  était  le  mobile  de  cet  im- 
mense effort  prolongé  pendant  près  d'un  demi-siècle?  Assurément 
la  perspective  de  laisser  celte  terre,  que. nous  chérissions  d'un 
amour  passionné,  à  raison  des  charmantes  réunions  de  famille  qui 
s'y  succédaient  pendant  les  vacances  —  à  sa  [fille,  femme  d  un 
grand  mérite,  supérieur,  ment  intelligente,  et,  après  elle,  à  ses 
petits-enfants. 

Ma  mère  disposait  de  plus  de  capitaux  que  'son  père,  par  suite 
de  la  profession  lucrative  de  son  mari,  travailleur  infatigable,  qui 
a  laissé  dans  le  monde  médical  un  nom  justement  honoré.  Celui-ci 
était  trop  absorbé  p;ir  ailleurs  pour  pouvoir  s'occuper  utilement 
d'agriculture.  Il  laissa  ma  mère  libre  d'agir  à  sa  guise  et  celle-ci  en 
profita  pour  paver  des  roules,  chose  fort  dispendieuse,  agrandir 
les  étables,  construire  des  granges  et  des  hangars,  tous  travaux 
improductifs  en  apparence,  mais  nécessaires  cependant  si  Ton  veut 
faire  de  la  bonne  culture.  Mon  père  maugréait  bien  un  peu,  se 
plaignnnt  que  la  propriété  ne  rapportât  rien.  Il  laissait  faire  cepen- 
dant. Son  action  personnelle  se  manifesta  par  l'acquisition  de  deux 
domaines,  l'un  de  50,  l'autre  de  22  hectares,  qui  nous  touchaient  de 
tous  côtés. 

Par  là,  le  modèle  classique  du  domaine  à  famille-souche,  métai- 
ries agglomérées  avec  réserve  (1)  autour  de  l'habitation  centrale  du 
maître,  se  trouva  réalisé. 

Cette  habitation  avait  été,  jusque-là^  fort  modeste.  Elle  se  com- 
posait d'un  bâtiment  rectangulaire,  du  type  rustique,  séparé  en 
deux  parties,  d'un  côte  le  logement  du  maître,  de  l'autre  celui  du 
métayer.  Cour  commune,  avec  volailles  picorant,  bœufs  mugissant, 
moutons  et  vaches  rentrant  à  l'étable,  petite  bergère  montée  sur 
son  âne  et  ramenant  son  troupeau,  autant  de  tableaux  champêtres, 

(1)  Celle-ci  se  compose  maintenant  d'un  parc  de  huit  hectares,  jardin,  pré,  vigne 
et  bois,  joignant  l'habitation.  Un  domestique  chef  aidé  d'un  vigneron  suffît  à  l'en- 
tretenir. 
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d'une  naïveté  charnnante,  dont  la  vue  incessamment  renouvelée 
remuait  mon  âme  d'une  émotion  délicieuse... 

Un  jour  vint  où  l'on  s'avisa  que,  décidément,  l'étable  était  trop 
près,  que  le  tas  de  fumier  édifié  au  milieu  de  la  cour  était  disgra- 
cieux et  exhalait  une  mauvaise  odeur.  La  reconstruction  de  l'an- 
cienne métairie  sur  un  emplacement  nouveau  fut  donc  décidée, 
mais  on  se  borna  à  la  transférer  quelques  mètres  plus  loin,  de 
l'autre  côté  du  mur  de  clôture  de  notre  propre  cour,  de  telle  sorte 
quelafamille  du  métayer  continuait  de  vivre  à  proximité  delanôtre, 
dans  des  conditions  qui  nous  permettaient  d'avoir  avec  elle  des 
relations  familières  et  d'échanger  des  services. 

CONSTRUCTION  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE  DU  CUATEAU 

La  construction  de  la  première  aile  du  château  actuel  date  de 
1883.  En  celte  année,  un  pavillon  de  style  Louis  XIII,  relié  à  une 
tour  de  style  KV^  par  une  galerie  à  l'italienne,  s'éleva  en  face  de 
l'ancienne  maison  rustique,  qu'elle  masque  complètement.  Pas  une 
pierre  de  l'ancienne  demeure  de  mes  grands-parents  ne  fut  démolie, 
mais  les  aménagements  intérieurs  furent  modifiés,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui l'œil  le  plus  exercé  aurait  de  la  peine  à  distinguer  les 
chambres  très  modestes  dont  ils  se  contentaient,  des  appartements 
nouveaux  qui  leur  ont  succédé. 

Mon  père  mourut  en  1905.  Ma  mère  l'avait  précédé  de  quelques 
années  dans  la  tombe.  Devenu  chef  de  famille,  je  mis  à  exécution 
des  plans  depuis  longtemps  étudiés,  notamment  la  construction 
d'Une  chapelle  attenant  au  pavillon  principal.  Il  me  semblait  que 
c'était  le  complément  tout  indiqué  de  la  maison  de  famille.  Lieu  de 
recueillement  et  de  prière,  la  chapelle  est  un  puissant  moyen  de 
perpétuer  l'esprit  de  foi  dans  une  maison.  La  prière  s'y  fait  en 
commun.  Les  anniversaires  s'y  célèbrent,  sous  la  forme  de  cérémo- 
nies qui  unissent  les  âmes  et  les  cœurs.  Inaugurée  en  1907,  ma  cha- 
pelle domestique  a  déjà  vu  la  première  communion  et  la  confirma- 
tion de  deux  de  mes  petits-enfants.  Je  ne  négligeai  rien  pour  que 
cet  édifice  fût  digne  de  sa  destination.  La  façade  est  de  style  ro- 
man, la  nef,  de  l'époque  de  transition.  Les  peintures,  les  vitraux, 
les  sculptures  composent  un  ensemble  harmonieux  dont  tous  les 
détails  ont  été  étudiés  avec  le  plus  grand  soin.  En  même  temps  que 
je  bâtissais  la  chapelle,  j'exhaussais  d'un  étage  le  logis  central. 
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Pour  achever  l'œuvre  qui  s'imposait,  je  construisis  une  aile  en 
retour  d'équerre  sur  l'emplacement  des  anciennes  étables.  Cette 
aile  de  pur  style  XV«  est  précédée  d'un  pavillon  de  même  style 
donnant  entrée  à  un  hall  de  grande  dimension.  Dne  salle  à  manger 
non  moins  vaste  lui  fait  suite.  Destinée  aux  réunions  de  familles 
exceptionnellement  nombreuses,  cette  salle,  avec  sa  cheminée 
monumentale,  ses  vitraux,  son  plafond  à  caissons  est  fort  impo- 
sante et  pourrait  paraître  démesurée  si  la  perspective  qu  elle  ouvre 
sur  l'extension  de  la  famille  par  suite  de  nombreuses  naissances 
espérées  ou  déjà  réalisées  ne  lui  servait  d'excuse. 

Tel  qu'il  est  actuellement,  avec  ses  façades  où  plusieurs  styles  se 
succèdent  sans  rompre  l'harmonie  de  l'ensemble,  le  château  pré- 
sente un  cachet  de  noblesse  et  d'élégance  qui  en  fait,  comme  au 
temps  de  la  llenaissance,  la  parure  d'un  petit  coin  de  la  terre  de 
France.  11  s'élève  au  milieu  de  l'ancien  village  presque  entièrement 
reconstruit, car  rien  n'a  été  négligé  pour  rendre  spacieuses,  agréables 
et  commodes  les  maisons  des  métayers.  Il  ne  les  écrase  pas  :  on  di- 
rait platôtqu'il  les  abritesous  ses  ailes.  Lesmeublesprovenant  delà 
succession  des  ascendants  sont  venus  successivement  s'y  déverser. 
Une  bibliothèque  qui  s'enrichit  chaque  jour  d'acquisitions  nou- 
velles y  a  été  installée.  Des  collections  de  gravures,  de  vieux  meu- 
bles, des  tapisseries,  des  souvenirs  de  voyage,  des  portraits  d« 
famille  éveillent  à  chaque  pas  l'intérêt.  Presque  chaque  chambre  a 
une  décoration  caractéristique  qui  reQèle  la  physionomie  morale  de 
de  ceux  qui  l'ont  habitée.  Ainsi  la  tradition  y  apparaît  sous  sa  forme 
la  plus  accentuée.  Et  en  même  temps  l'esprit  de  nouveauté  — 
selon  le  conseil  de  Le  Play  —  n'y  est  pas  absent,  car  les  derniers 
perfectionnements  du  confort  y  ont  été  introduits.  Eau,  calorifère, 
monte  charge,  lumière  électrique^  etc.  Celle-ci  provient  d'une  usine 
qui  est  aussi  à  l'avantage  du  métayer,  car  une  pompe  actionnée 
par  la  dynamo  lui  donne  la  certitude  de  ne  jamais  manquer  d'eau 
pour  la  commodité  de  sa  ferme  même  en  temps  d'extrême  séche- 
resse, lorsque  la  roue  du  moulin  Pilter,  qui  la  fournit  d'ordinaire, 
reste  immobile. 

De  la  sorte,  ce  qui  aurait  pu  être  considéré  comme  une  dépense 
de  luxe  est  devenu  un  objet  de  première  nécessité.  L'intérêt  du 
métayer  apparaît  une  fois  de  plus  comme  soudé  à  celui  du  proprié- 
taire. Démonstration  qui  n'est  pas  à  négliger  en  un  temps  où  l'on 
s'efforce  de  susciter  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travaiL 
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Une  inscription  gravée  sur  une  plaque  de  marbre  blanc  qu'abrite, 
en  un  point  bien  en  vue  de  la  façade,  un  petit  balcon  gothique, 
résume  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  construction  et  à  l'aménage- 
ment de  la  demeure  : 

HAEC    DOMUS   A  MAJORIBVS  ACCEPTA.    ARTIBVS   ADORNATA.    AD  LABORIS. 
VIRTVTIS.  FIDËIQVE    EXEMPLA.   TRADENDA  POSTERIS.  FAMILIAE 
DEDICATA  FVIT.  ANNO  DOM.  MCMX. 

Fallait-il  abandonner  cette  œuvre  agricole,  sociale  et  familiale 
fruit  des  efforts  accumulés  de  trois  générations,  au  risque  d'une 
licitation  rendue  presque  inévitable  par  l'élévation  anormale  des 
droits  sur  les  successions?  Je  ne  l'ai  pas  pensé. 

II 

UNE  TERRE  PATRIMONIALE  TRANSFORMÉE 
EN  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS 

J'allai  trouver  mon.  notaire  et  lui  exposai  mon  plan. 

Il  sera  créé  une  Société  par  actions,  ayant  pour  objet  l'adminis- 
tration et  l'exploitation  de  la  terre  de  X...,  de  manière  à  l'amé- 
liorer par  tous  les  moyens  propres  à  lui  faire  produire  le  plus  'e 
revenus  possible.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix  ans.  Cette 
Société  aura  la  forme  d'une  Société  civile  et  particulière,  régie  par 
les  articles  4841  et  suivants  du  Code  civil. 

Elle  sera  administrée  par  un  mandataire  nommé  à  vie  ou  à 
temp^  par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires.  Chaque  année,  cet 
administrateur  sera  tenu  de  rendre  compte  des  opérations  faites 
pendant  l'année  écoulée.  Il  présentera  un  tableau  exact  des  receltes 
et  des  dépenses  ;  il  proposera  l'achat,  l'échange  ou  la  location  de 
tous  biens,  meubles  et  immeubles  qui  seraient  reconnus  utiles  à  la 
Société  II  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  passation  ou 
le  renouvellement  des  baux,  le  choix  et  le  salaire  du  personnel 
attaché  à  l'exploitation,  y  compris  le  régisseur.  Après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  de  la  situation  de  la  Société,  l'Assemblée 
générale  arrêtera  le  dividende  à  répartir  entre  les  associés  ainsi 
que  le  prélèvement  à  faire  chaque  année  pour  la  constitution  du 
fonds  de  réserve.  Elle  donnera  quitus  à  l'administrateur  de  sa  ges- 
tion et  fixera  la  valeur  de  l'action. 
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Les  actions  ainsi  créées  seront  réparties,  pour  la  plus  grosse 
part,  entre  mes  héritiers  directs,  de  façon  à  leur  assurer  pour  ud 
temps  aussi  long  que  possible,  une  part  prépondérante  dans  Tad- 
ministrah'on  de  la  Société  (1). 

Tout  associé  aura  le  droit  de  céder  ses  parts  à  un  membre  de  la 
Société.  La  cession  à  une  personne  étrangère  sera  admise  mais, 
dans  ce  cas,  elle  ne  sera  valable  qu'autant  que  cette  personne  aura 
été  acceptée  par  les  sociétaires  réunis  en  Assemblée  générale,  en 
vertu  d'une  délibération  prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
voix. 

Toutefois,  les  mutations  entre  parents  et  alliés  ne  seront  pas 
subordonnées  à  la  ratification  de  l'Assemblée  générale. 

Tels  étaient  les  points  essentiels  de  mon  projet.  Après  examen 
minutieux  de  chacun  des  articles  pour  lesquels  j'eus  recours  à  la 
consultation  de  trois  jurisconsultes,  le  projet  fut  définitivement 
adopté.  L'acte  de  Société  fut  passé.  Les  donations  furent  réalisées 
et  la  Société  fonctionne  maintenant  à  la  satisfaction  générale. 

CE   qu'est  la  société  civile  immobilière  de  LA  TERRE  DE  X..- 

Ce  n'est  pas  une  Société  financière  fictive  mais  bien  une  Société 
financière  réelle.  Elle  est  placée  sous  le  contrôle  de  l'Enregistre- 
ment qui  reçoit  chaque  année  de  i  administrateur  un  extrait  du 
procès-verbal  de  l'Assemblée  générale,  d'après  lequel  est  fixé  le 
taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  qu'elle  doit  payer  tous  les  trois  mois. 
Les  procès-verbaux  des  Assemblées  générales  et  le  registre  des 
transferts  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'Administration  qui  peut 
les  vérifier  quand  il  lui  plaît.  Les  actions,  toutes  nominatives,  ont 
été  distribuées  aux  ayants  droit  sous  forme  de  titres  munis  de  leurs 
coupons. 

IMPÔTS 

La  Société  paie  naturellement  les  impôts  qui  étaient  afférents  à 
la  propriété,  savoir  : 
l''  L'impôt  foncier  ; 

(1)  Je  ne  mentionne  pas  ici  les  modalités  des  donations  qui  ont  précédé  ou 
suivi  l'acte  de  Société,  parce  qu'elles  devront  varier  suivant  les  cas. 
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2°  L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  ; 

3**  L'impôt  des  portes  et  fenêtres; 

4"  La  contribution  personnelle  mobilière  ; 

5*»  L'impôt  des  prestations  ; 

€•  L'impôt  sur  les  voitures  et  chevaux  ; 

7«  Et  probablement  aussi  l'impôt  sur  les  liénéfices  agricoles. 

Elle  paie  en  outre  : 

1®  L'impôt  sur  le  revenu  ; 

La  taxe  des  biens  de  main-morte  qui  a  été  doublée  depuis 
1916. 

Elle  n'est  pas  astreinte  à  l'impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu.  Mais  les  porteurs  de  parts  doivent  faire  entrer  les  divi- 
dendes qu'ils  louchent  dans  le  calcul  de  cet  impôt  global  les  con- 
cernant. 

Les  titres  de  la  Société,  comme  ceux  de  toutes  les  Sociétés  finan- 
cières, sont  transmissibles  par  endossement. 

La  mention  du  transfert  est  faite,  au  dos  du  titre,  par  l'adminis- 
trateur qui  le  signe,  et  l'opération  est  portée  au  registre  où  sont 
inscrits  les  noms  de  tous  les  porteurs  de  parts. 

Les  actions  étant  nominatives,  le  droit  à  percevoir  pour  une 
mutation,  est,  à  ce  jour,  de  neuf  pour  mille. 

S'il  s'agissait  d  une  mutation  ordinaire,  à  titre  gratuit,  le  droit 
serait  infiniment  plus  élevé. 

L'avantage  n'est  pas  moindre  lorsque  la  mutation  s'opère  par 
décès. 

Le  droit  est  perçu  alors,  non  sur  l'ensemble  des  actions,  mais 
uniquement  sur  celles  qui  étaient  possédées  par  le  défunt.  Etcomme 
après  un  certain  temps,  par  suite  de  l'application  du  partage  égal, 
les  titres  seront  répartis  le  plus  souvent  entre  un  grand  nombre  de 
titulaires,  le  droit  à  percjevoir  sera  d'autant  plus  réduit. 

Avantage  assurément,  mais  avantage  compensé,  au  regard  du 
fisc,  par  le  paiement  annuel  de  la  taxe  de  main-m.orte. 

Celte  taxe  équivaut  au  droit  d'abonnement  que  nous  avions 
réclamé  pour  ce  parer  au  dommage  immense  causé  aux  familles 
terriennes  par  Télévation  des  droits  de  succession  (l)  ». 

(1)  Les  familles  terriennes  et  l'impôt  progressif  sur  les  successions  p.  83. 
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COMMENT  l'association  FAMILIALE  SUBSISTE  SOUS  LE  COUVERT 
DE  LA  SOCIÉTÉ  FIiNANCIÈRE. 

La  société  civile  et  immobilière  de  la  terre  de  X...  est  une  société 
financière  réelle  ai-je  dit.  Cela  résulte  suffisamment  de  ce  qui  vient 
d'être  exposé. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  est  une  vraie  société  financière,  elle 
abrite  —  c'est  le  mot  propre  et  je  n'en  vois  pas  d'autre  pour  qua- 
lifier l'espèce  —  ou  plus  exactement  elle  peut  aJjriter  une  associa- 
tion familiale  qui  trouve  ainsi  le  moyen  d'échapper  aux  embûches 
du  Code  civil,  conduisant  au  partage  forcé  ou  aux  conséquences 
non  moins  redoutables,  de  l'impôt  progressif  sur  les  succes- 
sions (1). 

Nous  avons  vu  comment  grâce  à  la  main-morte  payée  annuelle- 
ment les  effets  désastreux  de  l'impôt  progressif  sur  les  successions 
pouvaient  être  conjurés. 

Il  en  va  de  même  pour  l'article  815  du  Code  civil. 

Tout  le  monde  sait  que  cet  article  qui  porte  que  «  nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision  »  a  été  fait  pour  amener  la  liquidation 
périodique  des  héritages,  et  empêcher  ainsi  les  familles  de  se  per- 
pétuer au  même  lieu,  dans  les  conditions  de  force  et  d'indépen- 
dance, qui  portaient  ombrage  à  l'esprit  despotique  de  Napo- 
léon I*"-  (2) 

Cet  article  est  particulièrement  dangereux  lorsque  la  succession 
est  recueillie  par  des  mineurs.  11  suffit  alors  du  caprice  d'un  conseil 
de  famille  pour  rendre  obligatoire  la  vente  aux  enchères. 

Les  inconvénients  de  cette  législation  sont  tels  qu'on  a  éprouvé 
le  besoin  de  réagir.  Une  loi  du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  complétée  par  une  autre  loi  du  10  avril  1908  sur  les 
biens  ruraux  de  médiocre  étendue,  a  autorisé  l'indivision  entre  les 

(1)  Elle  abrite  et  protège  l'Association  familiale;  elle  ne  s'identifie  pas  avec  elle 
comme  le  montre  l'article  des  statuts  portant  que  les  étrangers  pourront  y  être 
admis,  a  la  condition  d'être  acceptés  par  l'Assemblée  générale. 

(2)  On*connaît  la  lettre  si  souvent  citée  à  son  frère  Joseph 

«  Etablissez  le  code  civil  à  Naples,  lui  écrivait-il,  tout  ce  qui  ne  vous  sera  pas 
at  aché  va  se  détruire  en  peu  d'années,  et  ce  que  vous  voudrez  conserver  se  con- 
solidera. Voilà  le  grand  avantage  du  Gode  civil...  li  consolide  votre  puissance 
puisque  par  lui,  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis  iomhe,  et  qii'il  ne  reste  plus  de 
grandes  maisons  que  celles  que  vous  érigez  en  fiefs.  C'est  ce  qui  m'a  fait  désirer 
un  Gode  civil  et  m'a  porté  à  l'établir,  ,>  Lettre  du  5  juin  1806,  Mémoires  et  Corres- 
pondance du  roi  Joseph  t.  XI,  p.  275,  Paris,  1853 
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enfants  et  la  mère  survivante,  jusqu'à  la  majorité  du  dernier  des 
enfants  mineurs.  De  même,  une  loi  du  19  mars  1917  a  apporté  une 
dérogation  temporaire  à  cet  article  815,  en  raison  de  la  guerre  et 
de  la  dépréciation  des  biens  qui  en  est  résultée;  elle  décide  que  le 
tribunal  pourra,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée,  ordon- 
ner le  maintien  de  l'indivi^^ion  pendant  un  temps  fixé  par  la  loi, 
donc  non  pas  supprimer  mais  ajourner  le  partage  forcé.  Faibles 
palliatifs  apportés  à  une  situation  qui  réclame  un  remède 
radical. 

Sans  innovation  législative  mon  procédé  aboutit  au  résultat 
désiré. 

Supposons  qu'un  lot  d'actions  plus  ou  moins  important  advienne 
par  héritage  à  des  enfants  mineurs,  point  n'est  besoin  de  recourir 
à  la  licitation.  D'abord  toutes  ces  parts,  de  valeur  égale,  sont 
commodément  partageables.  Ensuite,  l'état  d'indivision  n'existe 
pas  de  ce  chef,  entre  les  enfants,  la  propriété  de  chaque  part  étant 
indivisible  à  l'égard  de  la  société  (art.  5  des  statuts.)  C'est  l'être 
moral  collectif  qui  possède,  non  les  particuliers. 

Voici  maintenant  les  conséquences  : 

Là  société  tlnancière  n'étant  pas  dissoute,  l'Association  familiale 
qu'elle  protège  ne  l'est  pas  davantage.  L'immeuble  où  est  situé  le 
foyer  héréditaire  continue  de  remplir  son  rôle,  qui  est  de  conser- 
ver les  traditions  de  la  famille  en  offrant  à  ses  membres  l'occasion 
de  se  retrouver  dans  des  circonstances  solennelles,  comme  la  com- 
mémoration d'un  triste  ou  joyeux  anniversaire.  Dans  la  terre  de 
X...  le  culte  des  morts  est  assuré  par  un  tombeau  de  famille  et  par 
une  rente  perpétuelle  faite  à  l'église  pour  la  célébration  du  service 
divin. 

Ainsi,  propriété  familiale  maintenue  pendant  un  laps  de  temps 
indéterminé,  mais  qui  peut  durer  l'espace  de  plusieurs  générations, 
tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  d'atteindre  par  la  conception 
que  je  viens  d'exposer.  Il  me  reste  à  signaler  les  précautions  que 
j'ai  prises  pour  assurer,  dans  la  mesure,  du  possible  un  pareil 
résultat. 

DU  RÔLE   DÉVOLU  A  l'aDMIWISTRATEUR 

L'article  VII  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

c(  La  société  sera  administrée  et  représentée  vis-à-vis  Aes  Uers 
par  un  administrateur.  » 
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Suit  le  détail  des  pouvoirs  de  l'administrateur,  lesquels  sont 
fort  étendus. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  décrire  ces  pouvoirs  qui  ont  été  établis 
en  vue  de  ce  qu'exige  la  bonne  marche  de  l'entreprise,  au  point  de 
vue  financier.  Je  veux  les  examiner  seulement  dans  leurs  rapports 
avec  l'Association  familiale. 

L'administrateur  peut  être  nommé  à  temps  ou  à  vie.  Ses  fonc- 
tions sont  gratuites.  Mais  il  a  le  droit  exclusif  à  la  jouissance  du 
château,  du  jardin  y  attenant,  et  de  ses  dépendances. 

a  II  a  le  droit  d'y  inviter  et  d'y  recevoir  qui  lui  plaît.  » 

tt  La  maison  sera  ouverte  ou  fermée  selon  qu'il  l'ordonnera  ». 

Par  ces  formules  impératives,  j'ai  voulu  marquer  que  l'adminis- 
trateur avait  sur  l'habitation  centrale,  foyer  de  la  famille,  un  droit 
absolu,  de  tout  point  semblable  à  celai  d'un  propriétaire. 

Ayant,  de  plus,  le  droit  de  chasse  et  de  pèche  (cela  va  sans  dire), 
la  jouissance  de  tous  les  menus  suffrages,  les  fruits  du  verger,  du 
jardin,  sa  provision  entière  de  vin  et  de  bois  —  quelle  qu'en  soit 
l'importance  —  il  n'est  nullement  exagéré  de  dire  que  l'adminis- 
trateur a  toute  la  jouissance  utile  de  la  propriété. 

La  seule  restriction  consiste  dans  l'obligation  où  il  est,  chaque 
année,  de  rendre  compte  de  son  administration  à  ses  associés. 

Cette  obligation  peut  paraître  gênante  à  première  vue.  En  y 
réfléchissant,  on  reconnaît  qu'elle  a  de  grands  avantages. 

Que  de  propriétaires  sont  imbus  de  cette  idée  fausse  que  le  droit 
de  propriété  implique  celui  d'user  et  d'abuser  —  selon  la  défini- 
tion romaine,  malheureusement  adoptée  par  le  Code  civil  !  —  Que 
de  propriétaires  se  laissent  aller  à  une  coupable  négligence  dans 
l'administration  de  leur  bien,  obéissant  à  leur  fantaisie  et  à  leur 
caprice,  sans  se  soucier  des  conséquences  que  cela  pourra  avoir 
pour  leurs  successeurs! 

Selon  la  doctrine  catholique^  les  détenteurs  de  la  fortune  ont  un 
devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Le  riche 
est  l'économe  de  la  Providence  à  l'égard  du  pauvre  (1). 

Il  en  est  de  même  dans  l'économie  de  Tordre  social  chrétien 
pour  la  famille.  Le  propriétaire  d'un  bien  patrimonial  doit  s'en 

(1)  C'est  la  thèse  de  Bossuet  dans  son  sermon  sur  «  l'Eminente  dignité  des 
pauvres  dans  l'Eglise  «  si  admirablement  commenté  par  Favière  :  Le  rôle  social 
de  la  charité,  p.  21.  {Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit,  1913). 
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considérer  comme  le  fideicommissaire  et  l'usufruitier  (1). 

11  a  des  obligations  vis-à-vis  de  ses  prédécesseurs.  Il  a  un 
compte  à  rendre  à  ses  co-  associés  et  à  ses  descendants. 

Rien  de  plus  noble,  de  plus  moral  qu'une  telle  conception.  Elle 
suppose  le  désintéressement,  principe  de  la  vraie  aristocratie.  Elle 
élève  et  ennoblit  le  rôle  du  propriétaire,  chef  de  famille.  Elle  déve- 
loppe en  lui  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Vivre  hors  de  soi, 
agir  pour  un  autre  que  pour  soi,  telle  est  la  pure  doctrine  chré- 
tienne, qui  suppose,  à  la  base  d'une  vie  conforme  aux  préceptes  du 
Christ,  le  renoncement  et  le  sacrifice. 

C'est  en  élevant  nos  fils  dans  ces  sentiments-là  que  nous  arrive- 
rons à  neutraliser  en  eux  l'égoïsme  el  l'appétit  déréglé  de  la  jouis- 
sance, source  de  tant  de  maux. 

La  fonction  éminente  du  foyer  héréditaire  est  de  développer 
chez  ceux  qui  en  sont  les  gardiens,  les  vertus  qui  sont  le  plus  bel 
ornement  de  la  vie  humaine,  l'esprit  de  famille  avec  les  trésors 
d'atïection  qu'il  engendre,  le  désintéressement,  la  délicatesse, 
l'honneur. 

Appliquant  ces  principes  au  cas  spécial  que  j'étudie,  je  note  que 
les  statuts  de  la  société  civile  et  immobilière  de  la  terre  de  X... 
■sont  combinés  en  vue  de  permettre  à  l'adminfstrateur  de  remplir 
tous  les  devoirs  d'un  chef  de  famille. 

D'une  part,  il  a  une  liberté  et  une  autorité  suffisantes  pour  gérer 
le  domaine,  de  façon  à  en  tirer  le  maximum  de  revenus  qu'il 
•comporte.  En  effet,  la  comptabilité  exacte  à  laquelle  il  est  assujetti 
a  pour  effet  de  lui  faire  écarter  toute  dépense  inutile,  et  l'obligation 
où  il  est  de  présenter  chaque  année,  ne  serait-ce  que  par  amour- 
propre,  un  budget  en  excédent,  l'incite  à  redoubler  d'ingéniosité 
pour  trouver  les  combinaisons  propres  à  amener  ce  résultat. 

Ainsi,  le  progrès  dans  les  procédés  culturaux  s'impose  à  lui 
comme  une  nécessité. 

Par  ailleurs,  la  jouissance  complète  et  sans  réserve  du  château 
et  de  ses  dépendances  et  la  facilité  qu'il  a  d'y  recevoir  qui  bon  lui 
semble,  lui  donne  le  moyen  de  cultiver  les  relations  sociales  les 
plus  distinguées,  grâce  à  l'aménagement  parfait  de  cette  somptueuse 
demeure  dont  le  caractère  distinctif  est  un  mélange  de  grandeur  et 
de  simplicité. 

(1)  Voir  en  ce  sens  le  marquis  de  la  Tour  du  t^in.  Fer.v  un  ordre  social  chrétien 
et  ce  qu'il  dit  de  ««on  domaine  d'Arrancy. 

La  FlÉF.  Soc,  1er  décembre  1920.  8«  Sér  ,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  24 
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Il  y  a  de  l'art  partout  dans  la  maison  et  c'est  ce  qui  lui  donne  son 
cachet.  Mais  on  n'y  trouve  pas  ce  luxe  de  mauvais  goût  qui  sent 
l'ostentation  de  la  richesse.  On  peut  donner  de  très  belles  récep- 
tions à  X...On  peut  y  vivre  aussi  très  simplement, bourgeoisement, 
avec  un  ou  deux  domestiques.  La  proximité  —  voulue  —  des  cours 
de  ferme,  grâce  à  laquelle  des  rapports  familiers  et  constants  peu- 
vent s'établir  avec  les  métayers,  achève  de  préciser  le  caractère 
patriarcal  et  traditionnel  de  cette  habitation  formée  d'alluvions 
successives,  qui  se  retrouvent  dans  le  mobilier  comme  dans  l'ar- 
chitecture. 

l'avenir  financier  de  la  société  civile 

Nul  ne  saurait  dire  avec  certitude  ce  qu'il  sera.  Quant  à  présent, 
il  s'annonce  brillant,  eu  égard  à  la  hausse  extraordinaire  qui  s'est 
manifestée  depuis  deux  ans  sur  les  produits  de  la  terre.  Après  de. 
longs  tâtonnements,  je  suis  parvenu  à  installer  dans  mes  huit 
métairies,  des  familles  ^aùres,  j'entends  par  là  des  familles  morales, 
soumises  à  la  loi  de  Dieu.  Sans  être  de  parfaits  chrétiens  tous  mes 
métayers  font  baptiser  leurs  enf  inis,  leur  font  faire  leur  première 
communion,  réclament  l'assistance  du  prêtre  à  leurs  derniers  mo- 
ments, font  dire  des  messes  — •  beaucoup  de  messes  —  à  l'intention 
de  leurs  parents  défunts  (1).  Quelques-uns  font  leurs  Pâques.  Ils 
sont  rares.  C'est  l'etïet  de  la  tiédeur  générale.  Mais  un  retour  à  la 
pratique  n'est  pas  impossible.  L'école  que  mes  parents  ont  fondée 
il  y  a  vingt  et  un  ans  et  qui  est  complétée  par  un  patronage  et  un 
dispensaire  devrait  y  aider.  Cette  école,  ce  patronage  et  ce  dispen- 
saire sont  entretenus  aux  frais^de  la  Société,  ce  qui  est  une  manière 
indirecte,  mais  sûre,  de  résoudre  la  question  si  difficile  des  fon- 
dations (2). 

L'une  des  familles  les  plus  intéressantes  vivant  sur  la  terre  de 
X...  et  en  même  temps  (^elle  qui^a  le  mieux  réussi  est  la  famille  B... 

(1)  Le  culte  rendu  à  la  mémoire  des  ancéfres  est  un  dés  traits  les  plus  anciens 
des  civilisations  fortes.  Voyez  Fustel  de  Coulange  :  la  Cité  antique.  On  peut  citer 
en  exemple  l'extraordinaire  longévité  du  peuple  chinois.  De  même  les  Japonais. 

(2)  On  peut  espérer  que  cette  liberté  si  .précieuse  des  fondations  ne  tardera  pas 
à  nous  être  rendue.  Un  mouvement  de  l'opinion  publique  s'accuse  en  ce  sens, 
depuis  que  les  syndicats  professionnels  ont  obtenu  le  droit  d'acquérir  des  biens 
meubles  et  immeubles  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux,  sans  autorisation.  En  ce 
sens,  voyez  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Gaston  Morin,  professeur  à  la  Faculté 
de  Dreit  de  Montpellier  :  La  révolte  des  faits  contre  le  Code.  Il  conclut  à  la  liberté 
de  tester  et  à  la  liberté  des  fondations. 
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composée  du  père, de  la  mère  et  de  7  enfants.  J'ai  su  qu'on  y  faisait, 
chaque  soir,  la  prière  en  commun  et  que,  à  défaut  de  la  mère,  le 
père  y  présidait. 

N'est-on  pas  autorisé  à  voir  dans  ce  petit  fait,  —  la  famille  étant 
exceptionnellement  prospère  —  la  justification  de  cette  affirmation 
de  Le  Play  : 

Les  sympt«5mes  de  la  prospérité  sont  :  les  croyances  religieuses, 
la  frugalité,  la  simplicité  des  idées  (1). 

Après  la  moralité,  les  qualités  que  je  requiers  d'un  bon  métayer 
sont  l'amour  du  travail  et  la  docilité. 

L'expérience  m'a  convaincu  que  le  progrès  dans  la  culture  est 
impossible  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  de  l'entête- 
ment dans  la  routine  et  de  l'indocilité. 

La  routine,  chez  le  paysan,  est  difficile  à  vaincre.  On  y  arrive 
cependant  à  force  de  patience. 

Aucun  de  mes  métayers  ne  serait  capable  de  se  suffire  à  lui-même; 
ils  ont  besoin  d'être  constamment  aidés,  stimulés^  dirigés.  Et  ainsi 
apparaît  avec  la  clarté  de  l'évidence,  la  nécessité  d'une  coopération 
effective  entre  le  capital,  le  travail  et  l'intelligence,  pour  réaliser 
le  phénomène  de  la  production  (2) 

S'il  fallait  envisager  l'hypothèse  d'une  dissociation  de  ces  trois 
éléments,  l'avenir  de  la  Société  apparaîtrait  comme  bien  incertain. 
Mais  on  peut  espérer  que  cela  ne  se  produira  pas. 

Depuis  quatre  ans  que  la  Société  a  été  fondée,  le  capital  roulant 
dont  elle  disposait  lui  a  permis  de  faire  face  à  toutes  les  difficultés. 
Maintenant  que  ce  capital  roulant  a  été  transformé,  pour  la  plus 
grande  partie,  en  capital  fixe,  par  l'augmentation  des  cheptels, 
l'ère  des  gros  dividendes  apparaît  comme  probable,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné. 

Cela  n'ira  pas  sans  une  attention  vigilante  et  de  tous  les  instants 
de  la  part  de  la  Direction. 

Un  moment  d'oubli,  une  erreur  d'appréciation  dans  le  choix  du 
bétail,  une  spéculation  mal  engagée  sur  ce  même  bétail,  sans  parler 
des  autres  accidents  si  fréquents  en  agriculture,  grêle,  épizooties, 
maladies  cryptogamiques  pourraient  entraîner  de  grosses  décep- 


(1)  La  Paix  sociale  après  le  désas/re.  Le  vocabulaire  social,  p.  H2. 

(2)  C'est  la  formule  donnée  par  Georges  Valois  :  l'Économie  nouvelle. 
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lions.  C'est  pourquoi  il  sera  sage  d'avoir  un  fonds  de  réserve  sufti- 
samnient  élevé  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités  (1). 

On  ne  devra  jamais,  comme  dans  toutes  les  sociétés  bien  admi- 
nistrées, distribuer  la  totalité  des  bénéfices  recueillis. 

AVEMH  DE  LA  SOCIÉTÉ  AL'  l'OlNT  DE  VUE  DE  LA  CONSERVATION 
DE  LA  FAMILLE 

Le  maintien  de  l'esprit  de  (amille  sous  l'autorité  d'un  chef  est  le 
but.  La  conservation  du  domaine  entre  les  mains  de  ce  chef  est  le 
moyen  pour  atteindre  ce  but. 

J'ai  dit  que  l'Administrateui ,  par  les  pouvoirs  étendus  dont  il 
était  investi,  et  par  la  possession  incontesiée  de  la  maison  d'habi- 
tation, était  un  vrai  chef  de  famille.  J'ajoute  que  cette  qualité  lui 
est  conférée  non  pat*  sa  naissance,  non  par  la  volonté  du  chef  de 
famille  prédécédé,  — encore  que  celle-ci  puisse  s  exercer  sous  forme 
d'indication  et  de  consril,  —  mais  par  élection,  par  un  acte  de 
l'Assemblée  tçénérale. 

C'est  ici  l'originalité  du  système  et  peut-être  son  point  faible. 

Le  point  faible,  c'est  le  défaut  d'entente  possible  entre  les  Asso- 
ciés. Aucune  autre  garantie  contre  ce  danger  que  le  maintien  de 
l'esprit  de  famille.  Que  les  possesseurs  d'action  considèrent  sou- 
vent leur  titre  : 

FiDES.  Ca  MITAS.  SiNT  UnUM. 

Les  réunions  annuités  feront  le  reste. 

A  y  regarder  de  prés,  les  avantages  l'emportent  sur  les  inconvé- 
nients. 

Le  plus  appréciable  de  ces  avantages  serait  de  faire  tomber  gra- 
duellement, chez  nous,  les  préjugés  qui  subsistent  encore  contre  la 
liberté  de  tester. 

Beaucoup  y  voient  une  revendication  d'un  autre  âge.  D'autres  en 
craignent  les  abus. 

Comment  ne  pas  être  frappé  cependant  de  ce  fait,  qu'en  droit 
comparé,  la  liberté  de  tester  progresse  partout  et  ne  recule  nulle 
part. 

c(  Dans  les  pays  qui  la  pratiquent  sous  une  forme  aussi  absolue 

1  1)  La  réserve  légale  devra  ^ufOre  :  iviiniinum  5  %  —  maximum  10  %  du  capital 
engagé.  • 
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que  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  elle  ne  provoque  pas  de  plaintes, 
on  ne  signale  aucun  inconvénient  qui  tende  à  la  restreindre  (1). 
Enfin,  l'exemple  du  Canada,  de  ce  peuple  qui  a  crû  et  multiplié  si 
prodigieusement,  après  avoir  emprunté  la  liberté  de  tester  à  nos 
vieilles  coutumes,  est  décisif.  Il  autorise  à  penser  que  nos  familles 
françaises,  délivrées  des  contraintes  du  Code,  retrouveraient  ainsi 
les  conditions  de  vitalité  et  de  fécondité,  que  tous  devraient  être 
unanimes  àsouhaiter  pour  elles. 

INCONVÉNIENTS  DE   LA  VOCATION    HÉRÉDITAIRE  AB  INTESTAT 

Elle  peut  aboutir  à  mettre  entre  les  mains  d'un  majeur  de  21  ans, 
sans  expérience,  une  administration  compliquée,  qui  l'expose  à 
être  victime  d'un  homme  d'affaires  peu  scrupuleux,  ou  de  ban- 
quiers qui  lui  prêteront  de  l'argent  pour  assouvir  sa  soif  de  plaisir, 
le  plus  souvent  ardente  à  l'âge  des  passions.  Qui  ne  voit  le  péril! 
Qui  n'a  été  témoin  d'une  fortune  dilapidée  de  la  sorte  !  Il  ne  reste 
d'autre  ressource  en  pareil  cas,  que  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire, remède  bien  insuffisant,  qui  n'intervient,  le  plus  souvent, 
que  lorsque  le  mal  est  devenu  irréparable. 

Dans  l'organisation  que  Je  viens  de  décrire,  ce  péril  est  écarté. 
L'enfant  que  sa  naissance  désigne  pour  être  tôt  ou  tard  l'héritier, 
sait  qu'il  n'aura  cette  situation  que  lorsque  l'Assemblée  générale 
l'en  aura  jugé  digne. 

Il  n'aura  pas  la  tentation  de  se  considérer,  trop  tôt,  comme  le 
maître  et  le  seigneur  du  domaine.  II  apprendra  dans  une  collabo- 
ration étroite  avec  l'Administrateur,  que  l'Ascemblée  familiale  aura 
désigné,  —  ce  sera  le  père  toutes  les  fois  que  celui-ci  sera  vivant, 
un  autre  parent  expérimenté  à  défaut  du  père  —  il  apprendra, 
dis-je,  que  tout  droit  implique  des  devoirs  et  que  la  charge  si  hono- 
rable d'Administrateur,  lequel  est  le  fondé  de  pouvoir  de  la 
famille,  comporte  des  obligations  vis-à-vis  de  la  famille. 

Ainsi  l'institution  si  fortement  recommandée  par  Le  Play  de 
l'héritier-associé  se  trouve  réalisée,  mais  avec  ce  correctif  qu'au 
lieu  d'être  appelé  à  succéder  brusquement  à  son  père  ou  à  son 
grand-père  lorsque  ceux-ci  viennent  à  décéder,  l'héritier-associé 

(1)  De  Roux.  L'État  et  la  Natalité,  p.  204. 
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n'entre  en  fonction  que  lorsque  la  famille  assemblée  l'en  a  jugé 
digne. 

Evidemment,  ce  statut  nouveau  de  la  famille  a  besoin  d'être  mis 
à  l'essai  pour  qu'on  puisse  se  prononcer  sur  son  efficacité.  Mais,  à 
première  vue,  il  semble  bien  qu'il  réponde  à  un  certain  nombre  de 
nécessités  conformes  à  la  nature  des  choses,  ce  qui  est  le  critérium 
des  bonnes  lois. 

Etant  admis  que  la  Société,  pour  subsister  et  produire  tous  ses 
avantages,  devra  toujours  compter  un  certain  nombre  des  mem- 
bres qui  se  partageront  les  parts,  la  liberté  de  tester,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  inscrite  dans  notre  législation,  existera  tou- 
jours pour  les  porteurs  de  ces  parts,  rien  n'étant  plus  facile  que  de 
les  céder,  par  voie  d'endos,  à  celui  de  ses  héritiers  que  le  proprié- 
taire voudra  avantager. 

Ainsi  les  entraves  mises  par  le  Code  à  la  liberté  du  testament, 
seront  dénouées  le  plus  facilement  et,  si  j'ose  le  dire,  le  plus  élé- 
gamment du  monde. 

Pour  y  faire  obstacle,  il  faudrait  bouleverser  toute  la  législation 
des  sociétés,  et  on  ne  le  fera  pas. 

Je  me  résume  : 

La  terre  mobilisée,  mais  conservée  dans  les  mêmes  mains,  de 
façon  à  assurer  la  transmission  intégrale  du  domaine  patrimdnial 
sous  le  couvert  de  la  législation  qui  r.égit  la  fortune  «  anonyme  et 
vagabonde  »,  la  fortune  papier  p  tel  est,  en  fin  de  compte,  l'abou- 
tissant de  la  création  juridique  dont  je  viens  de  donner  approxi- 
mativement la  formule. 

l^uissé-je  avoir  des  imitateurs  qui  la  perfectionneroni  1 
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LE  PROBLÈME  DE  LA  VALEUR 
ET  L'ÉCONOMIE  PURE 

D'APRÈS  LES  THÉORIES  ACTUELLES 


Troisième  article  (/). 

Jusqu'alors,  nous  ne  voyons  rien  de  bien  nouveau  dans  l'exposé 
des  théories  de  Walras.  Avec  une  terminologie  différente,  avec  des 
classifications  et  des  divisions  qui  se  distinguent  de  celles  de  ses 
prédécesseurs,  mais  ne  possèdent  pas  une  originalité  spéciale,  il  a 
sensiblement  suivi  la  méthode,  les  procédés  et  les  raisonnements 
de  l'école  libérale  qu'il  semble  combattre  avec  assez  d'âpreté.  Mais 
il  ne  perd  pas  pour  cela  son  objectif  de  vue  et,  après  chaque 
détour,  il  s'efforce  de  nous  y  ramener,  c'est-à-dire  de  nous  montrer 
le  rôle  prépondérant  des  mathématiques  sur  l'Economie  politique. 
Elles  sont  indispensables  à  nos  yeux  pour  fixer  le  maximum  d'uti- 
lité des  objets  échangés,  pour  établir  la  formule  de  l'équilibre  et 
pour  régler  le  prix  suivant  la  loi  de  l'ofire  et  de  la  demande;  car 
pour  arriver  à  ces  résultais,  on  ne  peut  procéder  autrement  que 
par  des  équations  déterminées.  Nous  étudierons  plus  loin  ce  sujet 
qui  est  cher  aux  économistes  purs  et  nous  verrons  s'il  ne  manque 
pas  aux  équations  de  l'économie  politique  un  élément  primordial, 
à  savoir  la  possibilité  de  nouer  les  faits  qui  dépendent  de  la  liberté 
humaine  et  d'appréhender  leur  variété  infinie. 

Ils  repoussent  toutes  les  définitions  antérieures  et  tout  d'abord 
celle  des  physiocrates  pour  lesquels  l'économie  politique  est  la 
science  du  gouvernement  naturel  des  sociétés.  Cette  définition  est 
évidemment  trop  large,  car  elle  s'applique  à  la  science  sociale  tout 
entière. 

Ils  ne  veulent  pas  non  plus  de  la  conception  d'Adam  Smith  pour 
qui  l'économie  a  pour  but  de  procurer  au  peuple  une  subsistance 

(i)  V.  Réforme  sociale,  septembre-octobre  1920,  d.  202  et  novembre  1920, 
p.  293.  / 
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suffisante  et  à  l'Etat  le  moyen  de  pourvoir  aux  charges  publiques^ 
car  c'est  de  sa  part  une  confusion  entre  la  nature  et  les  applications 
de  la  science  économique.  Une  définition  doit  être  précise,  objec- 
tive, s'appliquer  à  tout  le  défini,  mais  au  seul  défini,  et  ce  n'est  pas 
le  cas  dans  la  formule  de  Smith  qui  est  plus  ample  et  plus  restreinte 
à  la  fois  que  la  science  qu'elle  embrasse. 

Pour  J.-B.  Say,  l'économie  est  l'étude  des  moyens  par  lesquels 
les  richesses  se  forment,  circulent,  se  distribuent  et  se  consom- 
ment. La  définition  donnée  par  Stuart  Mill  est  sensiblement  la 
même.  Ces  deux  définitions,  quoique  assez  précises,  ne  sont  pas 
suffisantes,  car  elles  ne  tiennent  compte  que  des  choses  sans  s'oc- 
cuper des  hommes.  «  Si  les  hommes  n'étaient  que  des  animaux 
d'une  espèce  supérieure,  des  abeilles  exerçant  instinctivement  leur 
industrie,  dit  Walras,  il  est  certain  que  l'exposition  et  l'explication 
des  phénomènes  sociaux  en  général  tt  spécialement  des  phéno- 
mènes de  production,  de  distribution  et  de  consommation  de  la 
richesse  constitueraient  en  fait  une  science  naturelle  de  l'homme 
qui  ferait  suite  à  l'histoire  naturelle  de  l'abeille  (1).  »  Mais  la  rai- 
son et  la  volonté  libre  de  l'homme  forment  un  hiatus  entre  l'homme 
qui  est  Hne  personne  et  les  auirnaux  qui  sont  des  choses.  L'homme  a 
le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  et  c'est  pour  ce  motif  et  par  des  rai- 
sons de  Justice  et  non  d'économie  que  se  sont  produites  les  grandes 
évolutions  qui  ont  dominé  le  monde,  comme  la  transformation  de 
l'esclavage  en  servage,  puis  en  salariat,  la  substitution  du  travail 
libre  à  la  corporation,  le  régime  des  douanes  intérieures  et  exté- 
rieures remplacé  par  le  système  du  «  laissez  faire,  laissez  passer.  » 

Il  y  a  donc,  dit  Walras,  des  faits  naturels  et  aveugles  et  des  faits 
humains  ou  dépendant  de  la  volonté  de  l'homme.  C'est  ce  qui  per- 
met de  distinguer  la  science  de  l'art  et  de  la  morale.  Aussi  Walras 
part  de  ce  point  pour  diviser  l'Economie  politique  en  économie 
pure,  économie  appliquée  et  économie  sociale.  Comme  la  richesse 
est  l'ensemble  des  choses  utiles  et  rares,  il  n'y  a  qu'à  multiplier 
celles-ci  sans  se  préoccuper  de  celles  qui  sont  inutiles  au  point  de 
vue  économique  ou  en  quantité  illimitée.  Les  choses  rares  sont 
seules  appropriables,  d'où  la  valeur  d'échange  qui  en  est  l'expres- 
sion parmi  les  hommes,  ainsi  que  l'industrie  et  la  propriété.  L'in- 
dustrie est  l'ensemble  des  rapports  entre  les  hommes  elles  choses, 


(1)  Voj.  Osorio,  op.  cit.,  p.  34. 
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en  vue  de  subordonner  la  fin  des  choses  à  la  fin  des  hommes  et  * 
l'économie  politique  appliquée,  c'est  la  théorie  de  la  production  de 
la  richesse  sociale  ou  de  l'organisation  de  l'industrie  dans  la  divi- 
sion du  travail.  M.  Osorio  qui  résume  les  théories  de  Walras  ne 
craint  pas  de  leur  donner  la  qualification  de  «  galimatias  métaphy- 
sique ».  Il  n'était  pas  besoin  d'aller  si  loin  chercher  des  raisonne- 
ments subtils  pour  aboutira  une  définition  de  l'Economie  pure  qui 
a  le  mérite  d'être  simple,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  inexacte  :  elle 
serait  la  science  de  la  va/ewr  (/es  pnaî.  On  avouera  bien  qu'il  y  a  • 
autre  chose  que  des  prix  en  équilibre  dans  le  p;ouvernement  de  la 
cité,  dans  la  science  de  la  richesse,  dans  les  rapports  d'intérêt  qui 
existent  entre  les  hommes.  En  réduisant  l'Economie  politique  à  une 
simple  question  de  valeur  (1),  on  peut  faciliter  sa  transformation 
«n  équations  différentielles,  mais  on  ne  résout  pas  pour  cela  le  pro- 
blème. Nous  voudrions  bien  voir  l'accueil  que  feraient  des  diplo- 
mates assemblés  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  à  des 
formules  algébriques  qu'on  leur  offrirait  pour  fixer  les  termes  d'un 
tarif  douanier. 

Cette  théorie,  d'une  économie  basée  sur  les  prix,  qui  sont  basés 
eux-mêmes  sur  l'utilité  des  choses  rares,  est  donc  assez  risquée. 
D'autres  éléments  en  sont  bien  artificiels,  comme  la  distinction 
entre  les  personnes  ou  êtres  qui  se  connaissent  et  se  possèdent  et 
les  choses  ou  êtres  qui  ne  se  connaissent  pas,  distinction  vraie  en 
soi,  mais  absolument  inexacte  en  matière  économique.  11  en  est 
de*même  (sur  le  même  terrain)  de  la  subordination  absolue  de  la 
fin  des  choses  à  la  fin  des  personnes.  La  division  entre  les  choses 
naturelles  (parmi  lesquelles  Walras  range  la  productioni  et  les 
humanitaires  (au  nombre  desquelles  il  compte  la  consommation  et 
la  distribution  de  la  richesse)  est  souvent,  arbitraire,  car  du  côté 
intellectuel  et  moral  la  science  est  limitée.  C'est  pour  avoirméconnu 
ce  côté  capital  de  la  question  que  les  uns  regardent  l'économie 
comme  une  science  purement  mathématique  et  les  autres  comme 
une  science  purement  expérimentale,  sans  songer  qu'en  dehors  des 
formules  et  au-dessus  des  faits,  il  y  a  les  lois  éternelles  de  la  des- 
tinée humaine. 

Vilfredo  Pareto  a  succédé  à  Walras  dans  son  enseignement  à 

(1)  Les  Economisias  purs  confondent  volontiers  la  valeur  absolue  avec  la  valeur 
d'usage  ou  d'échange,  la  valeur  avec  le  prix  et  celui-ci  avec  la  monnaie  qui  n'en, 
est  qu'une  représentation  conventionnells. 
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«  l'Université  de  Lausanne,  mais  il  n'a  pas  complètement  adopté  se? 
théories.  Pour  lui,  l'Economie  pure  est  à  l'Economie  appliquée  et  à 
l'Economie  pratique  ce  que  la  mécanique  rationnelle  est  à  la  méca- 
nique appliquée,  à  l'art  de  l'ingénieur,  et  cela  au  moyen  delà  même 
méthode  des  approximations  successives.  Ce  mot  a  besoin  d'être 
expliqué  au  moyen  d'un  exemple  concret.  On  veut  étudier  complè- 
tement la  question  du  libre-échange  :  on  se  demandera  d'abord  si, 
en  principe,  ce  système  est  bon  et  quels  sont  ses  avantages  sur  les 
.  systèmes  opposés.  On  fera  ainsi  de  l'Economie  politique  pure.  Si 
l'on  recherche  ensuite  quelles  sont  ses  conséquences,  on  fera  de 
l'économie  pratique.  Si  l'on  étudie  enfin  les  conditions  dans  les- 
quelles on  pourrait  l'établir  dans  un  pays  déterminé,  on  fera  de 
l'économie  appliquée.  C'est  ainsi  que  se  produisent  une  première, 
puis  une  seconde,  puis  une  troisième  approximation  par  lesquelles 
on  serre  de  plus  en  plus  la  vérité.  L'Economie  pure  considère,  elle 
aussi,  Vhomo  œconomicus,  être-type  et  pure  abstraction,  étranger  à 
la  vie  réelle  et  simple  base  d'hypothèses  et  de  discussions.  Elle  ne 
s'occupe  donc  que  de  ses  besoins  matériels  et  cherche  à  réaliser  par 
la  transformation  des  choses  le  maximum  de  jouissance  et  de  satis- 
faction. Pareto  ne  retient  donc  que  les  circonstances  et  les  motifs 
purement  économiques  des  actes  humains,  ce  qui  signifie  qu'après 
bien  des  détours  théoriques,  les  mathématiciens  sociaux  revien- 
nent aux  doctrines  d'Adam  Smith,  de  Ricardo  et  du  libéralisme 
dont  ils  se  posent  comme  leé  adversaires  irréductibles. 

Pareto  divise  les  actions  humaines  en  logiques  et  non  logiques , 
les  premières  pourraient  s'appeler  des  actions  conscientes  et  les 
autres  des  actions  inconscientes  ou  subconscientes  et  les  premières 
seules  constitueraient  les  actes  économiques,  h' utilité  i\  e^i  pas  une 
propriété  objective  des  choses  ;  c'est  le  rapport  entre  cette  pro- 
priété et  le  désir  humain  représenté  et  personnifié,  en  quelque 
sorte,  dans  l'acte  économique.  Ce  rapport  se  modifie  suivant  les 
changements  que  peuvent  éprouver  soit  la  chose,  soit  le  désir  et 
même  disparaître  si  l'un  ou  l'autre  disparaît. 

L'étude  de  la  fonction  du  rapport  ci -dessus,  est  donc  celle  des 
satisfactions  que  donnent  aux  désirs  les  propriétés  de  l'objet  con- 
sidéré et  des  actions  que  l'homme  accomplit  pour  obtenir  ces  pro- 
priétés. Cette  utilité,  Pareto  l'appelle  Vophélimité,  c'est-à-dire  la 
qualité  de  ce  qui  est  utile  en  servant  à  un  usage  pratique  et  l'Éco- 
■nomie  pure  devient  ainsi  la  science  des  ophélimités.  Elle  se  divise 
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en  économie  statique,  étude  de  l'état  d'équilibre  actuel  d'un  produit 
(par  exemple  la  fixation  du  prix  du  blé  au  moment  actuel)  ;  —  en 
économie  dynamique  ou  étude  de  la  marche  de  cet  équilibre  (par 
exemple  la  courbe  du  prix  du  blé  depuis  cinquante  ans);  — 
enfin  en  dynamique  économique  ou  recherche  des  lois  qui  fixent  le 
mouvement  des  prix.  Ici,  nous  voyons  intervenir  l'équation  algé- 
brique, avec  ses  conditions  habituelles  :  s'il  y  a  plus  de  quantités 
à  découvrir  que  de  quantités  connues,  plus  d'à?  que  de  données,  le 
problème  est  impossible  à  résoudre;  si  le  contraire  se  produit,  le 
problème  est  indéterminé  parce  qu'il  peut  compter  un  nombre  in- 
déterminé de  solutions.  Ainsi,  dans  le  problème  de  l'échange,  la 
solution  est  ou  n'est  pas  déterminée,  suivant  que  l'un  des  échan- 
gistes est  satisfait  pendant  que  l'autre  ne  l'est  pas  ou  qu'au  contraire 
aucun  ne  l'est  ou  que  tous  les  deux  le  sont.  C'est  ce  que  Pareto 
appelle  la  théorie  du  choix.  Pour  déterminer  le  problème,  il  faut 
rendre  égal  le  nombre  d'inconnues  et  d'équations  ou  de  conditions 
données  et,  pour  cela,  en  ajouter  ou  en  retrancher  d'un  côté  ou  de 
l'autre.  Ainsi  donc,  si  loin  que  soient  de  la  vie  réelle  et  pratique  les 
procédés  mathématiques,  on  est  encore  obligé  de  les  forcer,  d'ima- 
giner de  pures  hypothèses  de  superposition, utiles  dans  les  sciences 
absolues  mais  sans  signification  dans  lès  sciences  sociales.  11  aurait 
été  plus  simple  de  dire  que  quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  conditions  d'un  échange,  chacune  doit  en  somme  y  mettre 
du  sien,  de  façon  à  hausser  le  prix  offert  ou  à  baisser  le  prix 
demandé  jusqu'à  ce  que  le  contrat  puisse  définitivement  aboutir. 
Il  y  a  bien  à  ce  moment  égalité  entre  les  conditions  et  les  incon- 
nues, il  y  a  bien  une  seule  solution  exacte  et,  sans  le  secours  de 
l'algèbre,  le  problème  est  .iéterminé. 

Du  reste,  les  Économistes  purs  en  sont  ici,  qu'on  nous  permette 
le  mot,  à  l'enfance  de  l'art,  car  ils  sont  obligés  de  se  confiner  dans 
l'étude  des  cas  rudimentaires,  par  exemple  dans  le  cas  d'un  contrat 
entre  deux  individus  qui  échangent  un  seul  produit  contre  un  autre 
(5  litres  de  vin  contre  1  mesure  de  blé,  par  exemple).  Mais  si  Ton 
considère  le  véritable  marché  économique,  c'est-à-dire  beaucoup 
de  vendeurs  et  d'acheteurs  de  produits  variés;  si  l'on  remonte  aux 
producteurs  eux-mêmes,  à  ceux  qui  transforment  la  matière  pre- 
mière ou  qui  la  transportent  (action  dans  le  temps  et  dans  l'espace), 
à  ceux  qui  produisent  les  moyens  d'obtenir  les  marchandises  elles- 
mêmes,  aux  créateurs  d'épargne;  si  l'on  envisage  la  complexité  de 
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tant  de  relations  réciproques  où  chacun  (iépend  de  tous  et  tous  de 
chacun,  on  se  rend  facilement  compte  de  l'impuissance  des  procédés 
purement  scientifiques  pour  résoudre  un  problème  infiniment  com- 
pliqué :  Pareto,  en  sa  qualité  de  théoricien,  n'en  profite  pas  moins 
pour  proclamer  l'utilité  de  la  lo^'ique  mathématique,  seule  capable 
de  leur  donner  une  solution  déterminée,  —  même  en  dehors  de  la 
vie  réelle.  Du  reste,  la  méthode  mathématique  n'est  pas  exclusive 
à  ses  yeux  des  autres  moyens  d'investigation  et  il  ne  paraît  pas 
avoir  une  confiance  absolue  dans  son  efficacité,  car  il  recommande 
de  recourir  en  même  temps  à  l'histoire,  à  la  statistique,  à  la  déduc- 
tion,  à  l'inducliion,  quand  il  y  a  profit  pour  étudier  les  ophélimités 
ainsi  que  la  lutte  entre  les  goùls  humains  et  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  leur  satisfaction.  Ainsi  l'Économie  pure  devient,  en  quel- 
que sorte,  la  mécanique  ralionelle  du  désir  et  la  science  de  la 


vie. 


Nous  avons  vu  que  toutes  les  actions  volontaires  et  conscientes 
constituent,  d'après  Pareto,  des  actes  économiques;  l'économie 
embrasserait  ainsi  toutes  les  actions  humaines,  au  moins  dans 
l'avenir,  car  pour  le  moment  elle  se  borne  aux  faits  d'échange  et  de 
production  et   à  l'équilibre  statique  des  choses  coexistantes  et 
coidentiques,  dont  elle  nous  donne  la  perception  consciente.  La 
logique  vulgaire  suffirait  peu! -être  pour  expliquer  sous  une  forme 
plus  claire  tout  cet  ordre  de  choses  ;  mais  le  langage  des  savants  ne 
doit  pas  être  trop  accessibleau  public,  l'obscurité  demeurant  un  des 
éléments  importants  de  la  science.  Il  est  facile  de  réserver  pour 
l'avenir  la  réalisation  du  rêve  de  l'Économie  pure;  c'est  une  sorte 
de  grand  soir  qui  arrivera  sans  doute  le  même  jour  que  celui  dont 
les  socialistes  nous  parlent  depuislongtemps  ;  mais  les  phénomènes 
matériels  s'imposent  chaque  jour  et,  en  économie  pratique,  en 
économie  sociale,  on  est  obligé  de  considérer  l'application  de  la 
vérité  comme  une  sorte  de  limite  géométrique  qui  se  tient  dans  les 
sommets  inaccessibles  de  la  pensée.  On  se  trouve  devant  la  même 
difficulté  que  celle  éprouvée  par  les  géomètres  qui  ne  peuvent 
apprécier  les  surfaces  courbes  qu'en  les  rapportant  à  des  triangles 
et  en  formant  des  polygônes  dont  le  nombre  des  C(^tés  est  de  plus 
en  plus  grand.  On  arrive  ainsi  à  une  identité  de  surfaces  presque 
complète  au  point  de  rue  pratique,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
une  différence  qui  fausse  la  solution  du  problème.  En  économie,  la 
difficulté  proviendra  éternellement  du  nombre  indéfini  des  actions 
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et  des  réactions  réciproques,  des  mutuelles  dépendances  qui  se 
produisent  sans  cesse  autour  du  fait  économique  le  plus  simple  en 
apparence. 

M.  Osorio  donne,  à  l'appui  de  cette  idée,  un  exemple  qui  fait 
véritablement  image.  Supposons  qu'on  jette  une  pierie  dans  un 
lac  dont  l'eau  serait  calme  et  dont  la  surface  ferait  en  état  d'équi- 
libre, unie  comme  un  miroir.  Cette  petite  pierre  tomberait  à  des 
intervalles  successifs.  Quand  la  première  frappe  la  surface  du  lac, 
il  se  forme  une  série  d'ondes  qui  vont  en  s'élargissant  et  se  perdent 
peu  à  peu.  Alors  l'eau,  ridée  un  instant,  revient  à  son  calme  pri- 
mitif et  il  n'y  a  plus  aucune  différence  entre  son  ancien  et  son  nou- 
vel état  d'équilibre.  En  réalité,  ses  molécules  ont  été  déplacées  et 
en  ont  déplacé  d'autres;  il  s'est  donc  produit  un  nouvel  élat 
d'équilibre  dû  à  ces  actions  et  à  ces  réactions  réciproques.  Mais  si, 
avant  que  l'agi lalion  causée  par  la  première  pierre  ait  disparu,  on 
en  jette  une  autre,  puis  une  deuxième  el  d'autres  ensuite  sur  des 
poinis  différents  de  la  surface  du  lac,  leurs  ondes  se  combineront 
et  s'annuleront  mutuellement,  de  lelle  sorte  que  l'équilibre  ne 
pourra  être  rétabli.  L'équilibre  économique  est,  lui  aussi,  une 
limite  qui  lendrait  à  s'établir  si  à  chaque  instant  ses  conditions 
déterminantes  n'étaient  troublées  pai'  les  faits  nouveaux  qui  os- 
cillent autour  de  lui  et  se  produisent  avant  que  les  faits  précédents 
n'aient  donné  leurs  conséquences  complètes  (1). 

Si  la  satisfaction  élait  une  quantité  mesurable,  on  arriverait, 
dit-on,  à  la  première  série  des  approximations  sur  lesquelles  se 
fonde  l'économie  intégrale.;  mais,  conlrairement  à  Walras,  le  pro- 
fesseur Pareto  reconnaît  qu'elle  ne  l'est  pas  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  science  demeure  à  Tétat  de  simple  hypothèse.  Aussi,  pour 
remplacer  ces  mesures  quantitatives  qui  font  défaut,  on  se  rabat 
sur  la  théorie  du  choix,  c'est-à-dire  sur  un  état  d'équilibre  qui  ne 
serait  fondé  ni  sur  l'idée  de  la  rareté,  ni  sur  celle  de  i'ophélimité, 
mais  sur  la  préférence  personnelle.  J'ai,  par  exemple,  pour  mon 
repas,  un  kilogramme  de  pain  et  un  litre  de  vm.  Demain,  j'aurai 
1.900  grammes  de  pain  et  9  décilitres  de  vin  seulement;  après- 
demain,  1.200  grammes  de  pain  et  8  décilitres  de  vin.  Si  je  me 
trouve  bien  de  ces  différentes  quantités,  ce  sera  de  ma  part  une 
série  d'indifférences.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  de  ma  part  une 

(1)  \' oyez  Osorio,  Idem,  p.  162. 
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série  de  préférences,  des  choix.  Tous  ces  sentiments  se  traduiront 
par  des  courbes  et  se  rencontreront  d'après  des  tangentes  et  sui- 
vant des  angles  déterminés.  Dans  ces  courbes,  les  conditions  d'in- 
différence auront  les  mêmes  coefficients  et  les  conditions  de  préfé- 
rence des  coefficients  distincts.  Ceux-ci  varient  suivant  le  plaisir 
éprouvé  en  passant  d'une  condition  à  l'autre. 

«  Cette  analyse  est  incomplète  au  premier  abord.  Il  semble  impos- 
sible de  la  pousser  plus  loin,  dit  Walràs,  à  cause  de  ce  fail  que 
l'utilité  absolue  d'identité  (rareté,  plaisir...)  nous  échappe,  parce 
qu'elle  n'est  ni  avec  le  temps  ni  avec  1  «space  dans  un  rapport 
direct  et  mensurablc,  comme  l'utilité  d'extension  etcoipmela  quan- 
tité possédée.  Eh  bien!  cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable. 
Supposons  que  ce  rapport  existe  et  nous  allons  pouvoir  nous  r  endi  e 
un  compte  exact  et  mathématique  de  l'intluence  i-espective  de  l'uti- 
lité d'extension,  de  l'utilité  d'idenlité  rareté,  plaisir...)  et  de  la 
quantité  possédée  sur  le  prix.  Supposons  qu'il  existe  un  étalon  de 
l'intensité  de  mesure  ou  de  l'utilité  intensive,  commun  non  seule- 
ment aux  unités  similaires  d'une  même  espèce  de  la  richesse,  mais 
aux  unités  dilTérentes  des  diverses  espèces  de  la  richesse  ..  [i  \  » 
Mais  celte  mesure  n'existe  pas  et  n'existera  jamais.  «  Et  voilà,  ajoute 
tristement  M.  Osorio,  le  point  faible  de  la  doctrine  de  Walras  (2), 
à  moins  qu'on  ne  trouve  un  jour  le  moyen  de  mesurer  le  plaisir  par 
l'espèce  et  l'intensité  de  la  réaction  sur  l  organisme;  alors  la  science 
sociale  aura  fait  un  grand  pas,  mais  ce  n'est  qu'une  espérance.  » 
Le  dynanomètre  moral  n'est  pas  prêt  d'être  inventé  et  c'est  pour- 
quoi, à  mesure  qu'avance  l'enseignement  de  l'Économie  pure,  il 
devient  plus  prudent.  Pareto  est  moins  aifirmatif  que  Walras, 
comme  celui-ci  l'avait  été  moins  que  Jevons  et  Goven.  Tout  est 
point  faible^  en  effet,  dans  cette  doctrine  de  Lausanne,  les  conclu- 
sions aussi  bien  que  la  méthode. 

On  aura  beau  faire;  dans  l'avenir  comme  aujourd'hui,  on  n'arri- 
vera pas  à  mettre  l'économie  sociale  en  formules  rigides,  pas  plus 
que  l'enfant  dont  parle  saint  Augustin  ne  serait  arrivé  à  renfermer 
la  mer  dans  un  coquillage.  Nous  l'avons  déjà  dit  bien  souvent  dan» 
ce  travail  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point  plus  que  de  rai- 
son :  les  seiences  économiques  sont  trop  compliquées  et  leurs  inci- 

(1)  Osorio,  Idem,  p.  392. 

(2)  Walras,  Économie  pure,  4*  éditiou,  p.  74. 
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dences  sont  trop  nombreuses  pour  qu'on  puisse  les  rattacher  à  des 
lois  qui  les  détermineraient  d'une  façon  définitive.  L'exemple  que 
nous  venons  de  reproduire  montre  bien  les  pénétrations  réciproques 
et  les  interférences  des  événements  économiques.  On  pourrait 
aboutir  a  des  résultats  pratiques  aussi  clairs,  aussi  importants,  par 
l'analyse  de  faits  courants  et  insignifiants  en  apparence.  Regardez 
cet  homme  qui  fume  une  cigarette  en  se  promenant  dans  la  rue, 
sous  votre  fenêtre  ;  suivez  les  phénomènes  multiples  auxquels 
donne  naissance  son  action  si  simple  et  vous  arriverez  à  remuer  le 
monde  économique  tout  entier  sans  en  pouvoir  dresser  la  liste 
complète. 

On  peut  donc  considérer  chaque  fait  économique  comme  un 
centre  de  conséquences  et  de  faits  accessoires  qui  deviennent  à  leur 
tour  des  centres  de  conséquences  nouvelles.  On  serait  donc  amené 
à  considérer  le  fait  initial  comme  le  centre  d'un  cercle  dont  les 
faits  postérieurs  seraient  les  innombrables  rayons  ;^ceux-ci  forme- 
raient à  leur  tour  et  à  des  distances  successives  de  nouveaux  cercles 
d'influence  autour  des  centres  distincts.  On  tendrait  ainsi  à  une 
limite  qui  embrasserait  l'infini  du  temps,  de  l'espace  et  de  la  pensée 
elle-même.  Comment  une  telle  complication  d'événements  8ul)or- 
donnés  à  la  liberté  humaine  pourrait-elle  être  renfermée  dans  les 
formules  d'un  traité  d'algèbre? 

Voilà  pour  la  méthode,  mais  il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  doctrine.  Sous  des  formes  diverses,  les  Economistes  purs 
ont  toujours  cherché  k  fixer  les  conditions  de  l'équilibre,  c'est-à- 
dire  à  mesurer  la  valeur  des  choses  qui  font  l'objet  de  l'échange. 
Les  uns  ont  eu  plus  spécialement  en  vue  les  prix,  d'autres  ont  sur- 
tout considéré  leurs  propriétés  de  satisfaction  comparées  aux  be- 
soins auxquels  elles  doivent  faire  face  et  aux  obstacles  qui  s'y  op- 
posent. Or  la  valeur  absolue  des  choses  qui  serait  l'étalon  unique 
de  leur  prix  n'existe  pas  dans  le  monde  et  la  valeur  relative,  soit 
d'usage  soit  même  d'échange,  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
hommes  parce  que  les  besoins  ne  sont  pas  identiques  et  que  leur 
satisfaction  n'est  pas  mesurable.  Knfin  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, si  importante  que  soit  son  action,  n'est  pas  absolue,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  objets  de  vente  courante.  Les  prix  n'en 
peuvent,  en  effet,  varier  indéfiniment  au  point  de  vue  des  mouve- 
ments de  hausse,  car  l'offre  s'arrête  à  un  moment  donné,  faute 
d'objets  à  offrir  et  la  demande  s'arrête  aussi,  plutôt  que  de  franchir 
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certaines  bornes.  Si,  par  exemple,  la  viande  de  boucherie  deve- 
nait rai  e  au  point  d'atteindre  le  prix  de  10  francs  la  livre,  la  plupart 
des  gens  s'en  passeraient,  sa  consommation  diminuerait  aussitôt 
d  une  façon  notable  et  son  prix  s'abaisserait  automatiquement 
jusqu'à  un  chiffre  normal. 

Il  n'\  a  jamais  la  même  relation  entre  deux  prix  différents  et 
deux  séries  d'offre  et  de  demande.  On  pourrait  construire  à  ce  sujet 
une  formule  très  simple  et  qui  aurait  l'avantage  de  ne  présenter 
qu'une  figuration  précise  du  problème,  sans  prétendre  en  fournir 
une  solution  rigoureuse.  En  rappelant  P  le  prix  initial,  P'P"  les  prix 
suivants  0  0  0  les  différentes  offres  el  D  D' D"  les  différentes  de- 
mandes, on  obtiendrait  l'expression  suivante  : 


F  _  PO'  _  PO 

P     i  v  ~"ïr 


et  ainsi  de  suite.  Cela  signifie  qu'à  chaque  opération  nouvelle,  il 
s'établit  une  relation  entre  l'ancien  et  le  nouveau  prix,  laquelle 
correspond  au  prix  initial  multiplié  par  la  relation  entre  les  offres 
et  les  demandes  successives.  Sans  vouloir  faire  à  notre  tour  de 
l'algèbre  économique,  nous  pouvons  bien  dire  que  les  quelques 
données  qui  précèdent  représentent  toute  l'opération  d'échange 
qui  constitue  le  marché.  Ce  serait,  du  reste,  beaucoup  de  présomp- 
tion que  de  croire  cette  formule  mathématiquement  exacte,  même 
en  réduisant  l'opération  des  échanges  successifs  à  une  simplicité 
vraiment  théorique  et  qui  n'existe  pas  dans  la  réalité.  L'établisse- 
ment des  prix  est,  en  efl'et,  dominé  par  de's  éléments  trop  nombreux 
et  trop  divers  p.our  qu'on  puisse  l'adapter  exactement  sur  l'offre  et 
la  demande  pris  isolément. 


Les  explications  qui  précèdent  sur  la  nature  de  la  valeur  et  sur 
le  rôle  de  l'Economie  politique  vont  nous  permettre  maintenant  de  * 
nous  résumer  brièvement.  Les  spécialistes  sont  toujours  portés  à 
exagérer  la  portée  de  la  science  qu'ils  étudient  et  à  la  faire  sortir 
de  son  rôle.  Les  théoriciens  et  les  mathématiciens  sociaux  n'ont 
pas  su  échapper  à  ce  travers  et  ils  ont  cherché  dans  des  spécula- 
tions de  dialectique  subtile  ou  des  équations  absolues  la  solution 


d'après  les  théories  actuelles.  365 

de  problèmes  qui  doivent  demeurer  sur  le  terrain  pratique  de  l'ob- 
servation et  dans  le  domaine  de  la  méthode  expérimentale  dirigée 
par  les  principes  généraux  sans  lesquels  les  sociétés  ne  sauraient 
vivre.  Cette  méthode  est  inexacte  et  stérile,  car  les  mathématiques 
constituent  la  science  des  quantités  et  non  celle  des  rapports  entre 
les  hommes  et  les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre.  Elles  ne 
sauraient  fournir  les  directions  nécessaires  aux  sciences  sociales 
et  ne  peuvent  arriver  qu'à  établir  des  lois  qui  n'auraient  d'autre 
sanction  que  notre  propre  volonté.  Dans  le  problème  de  la  valeur, 
dans  l'ensemble  de  l'économie  politique,  il  faut  étudier  les  choses 
surtout  dans  le  but  d'adoucir  le  sort  des  hommes,  afin  de  les  rendre 
meilleurs  et  plus  heureux. 

En  ce  qui  nous  concerne,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisant 
d'avoir  présenté  le  tableau  critique  des  deux  systèmes  principaux 
qui  se  partagent  l'opinion  des  économistes  contemporains  sur  la 
question  de  la  valeur  et  sur  le  sens  dans  lequel  on  doit  diriger  la 
science  elle-même.  Cette  façon  de  raisonner  serait  purement  néga- 
tive et,  par  conséquent,  stérile  et  vaine.  Il  nous  faut  donc  aller  plus 
loin  et  essayer  de  donner  avec  une  modestie  toute  naturelle,  une 
formule  qui  indique,  sinon  la  solution  du  problème,  du  moins  sa 
position  d'une  façon  aussi  précise  que  possible.  A  côté  et  à  la  suite 
des  représentants  les  plus  éminents  des  différentes  écoles,  il  y  a 
peut-être  encore  place  pour  des  définitions  essentiellement  pra- 
tiques. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  ne  reviendrons  pas  et  sur  lequel 
nous  entendons  t>aser  notre  conception  intégrale  de  l'Économie 
politique.  Nous  avons  considéré  la  valeur  des  choses  en  la  déga- 
geant de  toutes  les  circonstances  et  de  toutes  les  considérations 
qui  pourraient  en  obscurcir  la  notion,  en  la  séparant  de  tous  les 
éléments  étrangers  à  sa  nature  et  à  sa  substance.  Cela  nous  a  con- 
duit à  éliminer  d'une  part  les  frais  de  travail  et  de  production  et 
d'un  autre  côté,  les  circonstances  de  destination,  autrement  dit  la 
mesure  d'utilité  qui  pourrait  l'envelopper  ou  l'accompagner. 
Nous  avons  dit  que  la  valeur  d'un  objet  ou  d'une  marchandise,  c'est 
la  quantité  de  cet  objet  qui  est  nécessaire  pour  s'en  procurer  un 
autre  dont  on  a  besoin.  C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir  mainte- 
nant pour  tâcher  de  fixer  le  rôle  de  l'économie  politique. 

On  pourrait  tout  d'abord  et  avec  raison  critiquer  ces  deux  mots 
qui  prêtent  à  des  sens  différents,  mais  ils  sont  acceptés  par 

fM  RÉF.  Soc,  1"  décembre  1920.  8"  Sér.,  t.  X  (t.  LXXX  col.).  23: 
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l'usage  et  admis  dans  le  langage  scientifique;  il  ne  parait  donc  y 
avoir  aucun  inconvénient  à  les  employer  dans  leur  acception  habi- 
tuelle. On  les  entend  dans  le  sens  d'organisation  de  la  cité  au  point 
de  vue  des  intérêts  matériels  en  leur  donnant  le  plus  d'étendue 
possible.  Il  ne  subsistera  donc  aucune  ambiguïté  dans  les  termes 
au  point  de  vue  pratique  et  on  laissera  aux  savants  de  profession 
le  plaisir  de  trouver  des  expressions  plus  exactes  et  des  mots  plus 
précis. 

Au  point  de  vue  matériel  et  superficiel,  si  l'on  peut  dire,  c'est  la 
définition  donnée  par  l'école  libérale  qui  est  la  plus  complète  et  la 
plus  rapprochée  de  la  vérité.  L'Économie  politique  est  bien  la 
science  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses,  à  la 
condition  toutefois  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  dernier 
mot.  Les  richesses  économiques  n'ont  rien  de  commun  avec  l'opu- 
lence :  ce  sont  simplement  les  choses  nécessaires  à  l'homme  et  qu[ 
ont  une  valeur.  Au  fond,  il  y  a  un  élément  qui  manque  à  la  défini- 
tion libérale,  c'est  le  mot  homme  qui  lui  donnerait  son  sens,  son 
acception  et  sa  portée  véritables.  Il  en  est,  en  effet,  de  l'Économie 
politique  comme  de  toutes  les  sciences;  on  peut  la  concevoir  à  un 
point  de  vue  absolument  objectif  et  comme  détachée  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  elle-même.  En  tant  qu'elle  se  contente  d'étudier  les  con- 
ditions de  la  production  ou  de  la  distribution  des  richesses,  sans 
aller  plus  loin  et  sans  chercher  à  résoudre  des  problèmes  géné- 
raux, elle  se  confine  sur  un  terrain  restreint  et  personnel,  elle  est 
chez  elle  et  nous  ne  pouvons  lui  demander  ses  intentions  sur  ce 
qui  lui  est  étranger  ou,  tout  au  moins,  extérieur.  Ainsi  le  mathé- 
maticien combine  ses  équations,  le  chimiste  effectue  ses  réactions, 
le  physicien  se  livre  à  ses  expériences  habituelles,  sans  demander 
à  leurs  travaux  d'autres  résultats  que  ceux  qui  se  dégageront  de 
leurs  travaux  comme  des  conséquences  directes  et  immédiates. 
Mais  si  le  savant  veut  étendre  davantage  ses  prétentions,  si  le  bio- 
logiste cherche  à  établir  l'origine  des  êtres  vivants,  si  le  physicien 
Teut  rattacher  la  loi  d'attraction  universelle  aux  causes  finales  et 
au  gouvernement  du  monde,  ils  risqueront  de  fournir  des  explica- 
tions ou  des  solutions  contraires  aux  enseignements  de  la  Bible  ou 
aux  données  de  la  philosophie  spiritualiste.  Ils  doivent  alors  indi- 
quer nettement  la  direction  de  leur  méthode  et  de  leurs  solutions. 

Il  en  est  évidemment  de  même  en  notre  matière.  Quand  il  s'agit 
d'étudier  un  problème  spécial,  une  question  distincte  et  particu- 


d'après  les  théokies  actuelles.  3r>7 

lière,  on  peut  se  détacher  de  toute  préoccupation  extérieure.  Mais 
il  n'en  saurait  être  de  même  quand  on  aborde  les  idées  générales 
et  qu'on  vise  à  donner  nm  formule  d'organisation  à  l'activité 
humaine;  quand,  en  un  mot,  on  sort  malgré  soi  du  domaine  de 
l'Économie  politique  pour  entrer  dans  celui  de  l'Économie  sociale. 
C'est  ainsi  qu'aux  deux  pôles  de  l'opinion,  nous  voyons  un  effort  de 
synthèse  qui  se  manifeste  toujours  dans  ce  sens.  D'un  côté,  par 
exemple,  Bastiat  pense  que  le  libre  jeu  des  forces  économiques^ 
tend  à  I  harmonie  générale,  spontanément  et  sans  l'intervention 
de  l'homme,  alors  que,  d'un  autre  côté,  Marx  soutient  que  la  Société 
actuelle  vit  dans  des  conditions  contraires  aux  lois  fatales  de  l'his- 
toire et  qu'elle  ne  rentrera  dans  la  voie  régulière  qu'à  la  suite  d'une 
catastrophe  du«  à  un  mouvem-ent  révolutionnaire.  Ce  sont  là  des 
plans  généraux  qui  appellent,  l'un  et  l'autre,  des  définitions  pré- 
cises de  l'Économie  politique,  base  de  ce  plan  d'ensemble. 

Or,  c'est  là  le  point  faible  de  l'École  libérale  qui  s'occupe  trop 
exclusivement  des  choses  dans  leur  état  fixe  et  sans  tenir  suffisam- 
ment compte  du  monde  qui  les  environne  et  avec  lequel  elles  sont 
en  perpétuel  contact.  Les  choses  n'ont  de  personnalité  qu'en  fonc- 
tion, en.  proportion  de  leur  emploi.  On  peut  imaginer  un  pays  où 
toutes  les  merveilles,  où  tous  les  trésors  seraient  accumulés,  où 
des  rivières  d'eau  idéalement  pure  couleraient  sur  un  sol  d'or  par- 
semé de  pierres  précieuses,  au  milieu  de  prairies  magniflques  et 
de  forêts  peuplées  des  arbres  les  plus  rares.  Si  l'homme  n'y  avait 
pas  accès,  s'il  ne  pouvait  utiliser  ces  trésors  merveilleux,  tout  cela 
demeurerait  à  l'état  négatif  et  n'existerait  pas  en  réalité.  Pour 
qu'une  chose  ait  une  existence  économique,  il  faut  qu'elle  ait  de  la 
valeur,  c'est-à-dire  qu'elle  serve  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme.  Nous  ne  disons  pas  que  cette  valeur  doit  être  appréciée 
suivant  la  mesure  même  de  cette  utilité,  car  ce  serait  tomber  dans 
l'erreur  de  certains  économistes  contemporains  qui  cherchent  dans 
l'utilité-limite  une  règle  qui  n'existe  pas;  nous  voulons  seulement 
dire  que  les  choses  n'existent  que  par  les  services  qu'elles  fournis- 
sent aux  hommes  et  que,  dans  une  définition  de  l'Économie  poli- 
tique, on  doit  tenir  compte  de  ce  rôle  primordial.  Stuart  Mill  l'a 
compris  de  la  mènfe  façorî,  car  en  adoptant  les  termes  généraux 
de  la  déûnition  de  l'École  libérale,  il  a  voulu  y  ajouter  quelques 
éléments  qui  en  complètent  le  caractère  :  «  L'Économie  politique, 
dit-ilj  est  la  science  des  lois  psychologiques  et  morales  de  la  pro- 
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duction  et  de  la  distribution  de  ses  richesses  qui  s'applique  à  Tétude 
de  l'homme  vivant  en  société  (1).  » 

Stuart  Mill  va  assurément  trop  loin  ;  sa  définition  est  plutôt 
l'œuvre  d'un  sociologue  que  celle  d'un  économiste,  car  elle  empiète 
précisément  sur  l'Économie  sociale  et,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la 
production  et  au  rôle  des  choses^  elle  cherche  à  déterminer  celui 
de  l'homme  lui-même.  Alors  que  les  libéraux  risquent  de  tomber, 
à  leur  insu  peut-être  et  malgré  eux,  dans  l'étude  purement  positi- 
viste des  forces  économiques,  Mill  tombe  dans  le  subjectivisme  et 
on  pourrait,  à  ce  point  de  vue,  le  considérer  presque  comme  un 
précurseur  de  l'école  utilitariste  actuelle.  Sa  préoccupation  n'en  est 
pas  moins  précieuse  à  retenir,  car  elle  montre  qu'il  a  compris  la 
nature  et  la  substance  même  de  la  vie  économique  qui  repose  sur 
l'action  réciproque  des  hommes  et  des  choses. 

Nous  voilà  donc  à  notre  tour  en  possession  des  éléments  néces- 
saires pour  préciser  la  nature  même  de  l'Économie  politique  en 
tenant  la  balance  égale  entre  son  point  de  départ,  ses  directions 
générales,  son  rôle  et  son  but.  A  nos  yeux,  V Economie  politique  est 
la  science  qui  étudie  les  choses  ayant  une  valeur  et  susceptibles  d'ap- 
.propriations  dans  leur  production  ^  leur  circulation  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  hommes. 

Henry  Clément, 

Lauréat  de  l'Institut 


(1)  La  Lofjique,  livre  I,  chap^  ix,  | 
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Sommaire.  —  Le  vote  américain  de  novembre  1920..  —  La  guerre  en  Irlande,   

La  poussée  révolutionnaire  en  Angleterre.  —  La  fonction  royale  dans  l'Empire 
britannique. 

Le  vote  américain  de  novembre.  1920.  —  Deux  ans  après 
rarmistice  du  11  novembre  1918  —  deux  ans  à  quelques  jours  près,  le 
2  novembre  1920  —  le  peuple  américain  a  e'té  à  même  d'exprimer  son 
opinion.  Il  était  appelé  non  seulement  à  renouveler  la  Chambre  des 
représentants  et  la  moitié  du  Sénat^  mais  encore  à  désigner  son  trente- 
septième  président,  par  une  désignation  très  explicite  et  impérative, 
bien  que  l'élection  ne  soit  pas  absolument  directe.  Et  jamais,  je  crois, 
un  corps  électoral  aussi  colossal  n'avait  été  mis  en  mouvement.  Et  sur 
une  trentaine  de  millions  de  votants,  il  y  a  eu  environ  un  tiers  de 
femmes,  le  dix-neuvième  amendement  à  la  Constitution,  lequel  consacre 
Tégalité  des  droits  électoraux  des  deux  sexes  ayant  été  promulgué  à  la 
fin  d'août  dernier,  peu  de  jours  après  Tadhésion  donnée  à  celte  réforme 
par  le  Tennessee,  le  dernier  Etat,  le  trente-sixième  dont  l'adhésion  était 
requise  pour  arriver  à  la  majorité  exigée  des  deux  tiers. 

On  a  su  vite  que  le  parti  républicain  triomphait  avec  le  sénateur 
"Harding,  et  que  son  triomphe  était  éclatant.  Sur  les  531  délégués  qui  en 
janvier  prochain  auront  à  envoyer  au  président  du  Sénat  leurs  bulletins 
de  vote  qui  seront  dépouillés  en  février,  près  de  quatre  cents  doivent 
voter  pour  M.  Harding;  et  lorsque  celui-ci  entrera  à  la  Maison-Blanche, 
le  4  mars,  il  disposera  d'une  majorité  inodeste  au  Sénat,  très  importante 
à  la  Chambre  des  représentants.  La  bataille,  loin  d'êti  e  indécise,  a  été 
gagnée  sur  toute  la  ligne.  C'est  facile  à  constater.  Il  le  serait  moins  de 
déterminer  quel  est  au  juste  le  sens  du  verdict  prononcé. 

Les  considérations  de  personnes  ont  certainement  joué  leur  rôle.  Bien 
que  le  président  sortant  ne  pût  se  représenter  et  que  le  brusque  fléchis- 
sement de  ses  forces  physiques  au  cours  de  ses  orgueilleux  efforts  pour 
régenter  le  monde  semblât  le  rendre  digne  d'intérêt  et  de  commiséra- 
tion, on  a  voté  avec  entrain  contre  lui,  contre  son  gouvernement  trop 
personnel,  son  dogmatisme  autoritaire,  son  infatuation  pontifiante.  On 
est  en  droit  de  lui  reprocher  à  l'intérieur  d'être  constamment  resté 
homme  de  parti,  de  n'avoir  aucunement  pratiqué  ce  que  nous  appelons 
l'union  sacrée,  à  l'extérieur  d'avoir  abusé  les  alliés,  qui  d'ailleurs  s'y 
sont  bien  prêtés,  sur  son  autorité  de  por  te-parole  du  peuple  américain. 
Le  candidat  démocrate  lui-même,  M.  Cox,  aux  derniers  jours  de  la  cam- 
pagne électorale,  a  jugé  opportun  de  se  désolidariser  un  peu  de  l'auteur 
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du  fameux  covenant  en  refusant  de  l'accepter  intégralement.  A  quoi 
M.  AVilson  a  répondu  en  affirmant  superbement  l'intangibilité  de  l'ar- 
ticle 10.  La  manière  dont  on  fait  l'éloge  du  nouveau  président  est  bien 
significative  aussi  par  contraste  :  On  sait  que  Warren  Gamnliel  Harding, 
sénateur  de  l'Ohio,  où  il  est  né  pu  novembre  1866  et  oii  son  père  exerce 
encore  la  profession  de  médecin,  y  a  fait  laborieusement  une  carrière 
honorable  dans  le  journalisme  et  la  politique.  «  C'est  un  modeste,  écri- 
vait dp  lui,  à  la  veille  de  l'élection,  l'ancian  président  iM.  Taft  (1)...  La 
candidature  à  la  présidence  lui  a  été  imposée  par  ses  amis  et  par  les  cir- 
constances. C'est  un  homme  de  courage,  mais  pour  triompher  il  recourt 
plus  volontiers  à  la  conciliation  et  au  raisonnement  qu'à  l'attaque  de 
front.  Républicain  régulier,  ^il  est  conservateur  Je  tendance,  sans  être 
réactionnaire.  Pour  former  son  Cabinet  et  remplir  les  postes  impoîtants, 
il  recherchera  les  hommes  les  plus  capables,  sans  avoir  la  moindre  crainte 
d'êire  éclipsé  par  eux.  Il  en  sait  assez  pour  savoir  qu'il  ne  peut  tout  savoir 
lui-même.  Il  accueillera,  volontiers,  avis  et  conseil,  pour  en  tenir  compte 
judicieusement.  » 

Naturellement,  il  a  été  parlé  beaucoup,  pendant  la  périod-'  électorale, 
de  la  paix,  dont  les  Etats-Unis  devront  bien  finir  par  prendre  acte,  et  de 
la  Société  des  Nations,  dont  >a.  charte  a  été  octroyée  par  leur  président. 
On  a  beaucoup  parlé,  sans  rien  dire  de  bien  précis,  sinon  que  l'on  ne 
voulait  pas  souscrire  avec  pacie  tel  quel.  Le  signer  pour  la  forme,  sans 
le  prendre  au  sérieux,  paraîtrait  peu  digne.  On  ne  répugne  pas  moins  à 
prendre  ré^llemdnt  l'engagement  de  garantir  l'exécution  du  traité  de 
Versailles  et  de  faire  la  police  du  monde.  M.  llarding  et  ses  amis'se  défen- 
dent pourtant  de  conseiller  aux  Etats-Unis  un  isolement  égoïste.  Ils  par- 
lent volontiers  d'une  sorte  d'association  internationale,  dont  la  forme 
reste  à  déterminer,  et  qui  ressemblerait,  me  paraît-il,  à  un  conseil  per- 
manent de  conciliation  et  d'arbitrage.  Il  se  montrent  favorables  aussi  à  la 
constitution  d'une  cour  permanente  de  justice  internationale  (2),  dont 
M.  Elihu  Root,  un  juriste  très  autorisé,  s'occupe  de  tracer  le  plan,  en 
reprenarit  et  développant  l'œuvre  commencée  à  la  Haye. 

D'autres  préoccupations,  de  caractère  moins  généra',  ont  certainement 
influencé  les  électeurs,  et  peut-être  même  davantage.  Rien  que  nous 
soyons  parfois  tentés  de  reprocher  à  M.  Wilson  d'avoir  trop  ménagé 
l'Allemagne,  les  Américains  jl'origine  germanique  ne  trouvent  pas  qu'ils 
lui  doivent  de  reconnaissance.  A  leur  rancune  se  joint  celle  des  pacifistes 
des  deux  sexes  qui  avaient  compté,  lorsqu'il  fut  réélu  président,  qu'il 
continuerait  à  les  tenir  hors  de  la  guerre.  Il  faut  tenir  compte  aussi  du 

♦ 

(1)  Dans  la  Yale  Review  d'octobre. 

(2)  Voir  dans  la  North  American  Review  de  novembre.  The  World  Court  Move- 
ment  par  M.  Chandlcr  P.  Anderson. 
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l  essentiment  des  Irlandais  qui  jugent  que  vraiment  en  ce  qai  les  concerne 
M.  Wilson  s'est  désinle'ressé  par  trop  de  l'application  des  principes 
wiisoniens. 

Sans  que  la  question  de  la  prohibition  fût  ostensiblement  portée  au 
premier  rang,  elle  a  dû  de'terminer  nombre  de  votes.  On  sait  que  le  dix. 
huitième  amendement  prohibe  aux  Etats-Unis  la  fabrication,  la  vente, 
l'importation  et  l'exportation  des  boissons  enivrantes,  et  que  la  loi 
Volstead  qui  le  complète  considère  comme  telles  celles  qui  contiennent 
plus  d'un  demi  %  d'alcool.  C'est  une  mesure  bien  embarrassante.  Elle 
ne  donne  pas  des  résultats  satisfaisants.  Par  respect  humain,  et  par 
crainte  du  parii  de  la  tempérance,  on  n'oserait  la  rapporter.  On  ne  serait 
pas  fâché  de  l'atténuer  un  peu.  On  se  dit  (1)  que  le  Congrès  pourrait 
donner  des  boissons  enivrantes  une  définition  qui  autorisât  l'usage  des 
vins  légers,  des  bières  peu  alcooliques.  Aucun  des  candidats  n'a  eu  la 
hardiesse  de  se  prononcer,  ni  pour  ni  contre,  Mais  M.  Cox  était  soup- 
çonné d'avoir  des  complaisances  pour  les  W^^s  (humides);  elles  femmes 
tiennent  ferme  pour  les  Drys  (secs). 

C^  qui  a  nuis  davantage  encore  au  parti  de  M.  Wilsm,  c'est  qu'on  lui 
reproche  et  que  l'on  redoute  de  lui  certaines  faiblesses  avec  les  agita- 
teurs socialistes  étant  plus  ou  moins  de  connivence  avec  les  bolchevisies. 
De  ces  révolutionnaires,  l'immense  majorité  de^  électeurs  américains  ne 
veut  à  aucun  prix.  Les  succès  de  M.  Harding  pour  la  présidence  et  pour 
la  vice-présidence  de  M.  Goolidge,  gouverneur  du  Massachusetts,  qui 
s'est  distinojué  par  son  énergie  à  réprimer  les  perturbateurs,  est  une 
victoire  éclatante  de  l'ordre.  «  Ils  tiennent,  dit  M,  Tafit,  dans  le  règle- 
ment des  conflits  industriels,  pour  la  loi  et  pour  l'ordre.  Ils  sont  favo- 
rables au  colleciive  bargaining,  à  l'arbitrage...  Ils  admettent  la  légi- 
timité de  la  grève  en  général,  comme  arme  dans  un  dilTérend  sur  les 
conditions  du  travail.  Mais  ils  professorat  hautement  que  lorsque,  par  des 
grèves  dans  certains  services  d'intérêt  essentiel,  l'ensemble  de  la  nation 
est  menacé  d'être  affamé  ou  paralysé,  celle-ci  a  le  droit,  par  des  lois 
et  par  l'action  du  pouvoir  exécutif,  de  se  défendre,  de  considérer  de 
telles  manœuvres  comme  des  complots  criminels,  de  les  réprimer,  et 
d'imposer  aux  employeurs  et  aux  employés  un  équitable  arbitrage.  » 

La  guerre  en  Irlande.  —  La  guerre,  c'est  bien,  pour  caracle'riser 
la  situation  présente  de  l'Irlande,  le  mot  qui  convient  :  et  M.  Lloyd 
George,  au  commencement  de  novembre,  n'a  pas  craint  de  l'employer 
tant  au  banquet  du  Lord  Maire  qu'à  la  Chambre  des  Communes.  On 
arrive  ainsi  à  justifier  les  plus  barbares  méthodes  de  répression.  Mais 
quelle  triste  justification! 

(1)  Voir  Taft,  Loc.  cit. 
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Faut-il  dire  guerre  civile?  Nombre  d'Irlandais  protesteraient  vive- 
ment, voulant  rompre  complètement  avec  l'Angleterre,  et  se  déclarant 
citoyens  d'une  république  indépendante  que  préside,  des  Etats-Unis, 
M.  de  Valera.  Et  pourtant  dans  ces  violences  atroces  qui  semblent 
s'appeler  les  unes  les  autres,  attentats  des  insurgés  et  représailles  des 
forces  policières,  il  y  a  quelque  chose  de  l'horreur  de  cette  guerre-là» 
tant  sont  nombreux,  malgré  tout,  les  liens  qui  joignent  les  dei^x  pays, 
quand  ce  ne  serait  que  la  proximité  géographique.  Leur  association 
paraît  nécessaire  et  providentielle  au  Cardinal  Bourne,  fils  d'un  père 
anglais  et  d'une  mère  irlandaise.  «  Qui  p  ut  douter,  disait-il  le  16  juin 
dernier  dans  la  cathédrale  de  Wesminster  (1),  que  la  volonté  divine  ne 
souhaite  de  les  voir  unis  dans  une  amitié  et  une  compréhension  mu- 
tuelles, afin  d'accomplir,  en  bonne  amitié  et  en  rivalisant  pour  le  bien, 
tout  en  gardant  leurs  caractères  distinctifs,  une  œuvre  divine  qui  ne 
pourrait  être  pleinement  opérée  par  l'un  d'eux  laissé  seul  ?  » 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  rappeler  ou  de  rechercher  quels  sont  les  res- 
ponsables de  la  guerre,  ni  de  peser  leur  lourde  culpabilité.  Faire  cesser 
la  lutte,  voilà  ce  qui  est  urgent.  En  prolongeant,  elle  accumulerait  par 
trop  de  désastres  et  d'inoubliables  haines.  Il  faut,  à  tout  prix,  si  Ton  ne 
veut  pas  renoncer  à  tout  espoir  de  réconciliation,  que  sans  tarder  inter- 
vienne un  armistice.  Cette  trêve  de  Dieu  est  réclamée  non  seulement  par 
le  cardinal  Bourne  et  par  l'archevêque  irlandais  de  Tuan  en  des  lettres 
émouvantes  (2),  mais  aussi  par  dix-sept  évêques  de  l'Eglise  anglicane. 
L'espèce  de  Home  Rule  organisé  par  le  h-ish  Bill  que  viennent  de  voter 
les  Communes  en  troisième  lecture  et  que  les  Lords  ont  accepté,  n'est  pas 
suffisant;  il  scinde  l'Irlande  en  deux,  au  moins  provisoirement;  et  l'Ulster 
seul  est  actuellement  disposé  à  faire  fonctionner  le  Parlement  qu'on  lui 
octroie.  11  faudrait  un  geste  plus  large  et  plus  ^'énéreux,  une  autonomie 
qui  ressemble  à  celle  des  Dominions,  comme  le  recommandent  lord  Grey 
et  lord  Norlhcliffe.  Une  condition  indispensable  à  l'apaisement  paraît  être 
le  retrait  de  ces  troupes  d'occupation,  qui  se  sont  rendues  odieuses  par 
la  sauvagerie  des  représailles  qu'elles  exercent,  avec  ou  sansle  consente- 
ment de  leurs  chefs.  Recrutée  au  hasard  des  engagements  volontaires 
parmi  les  démobilisés  souvent  les  moii's  désirables,  cette  Rmjal  Irish 
Constabulary  spécial  force  {R.  1.  C.)  est  connue,  et  tristement,  sous  le  nom 
de  Black  and  Tans,  portant  pantalon  noir  et  tunique  khaki.  Puisse-t-il  se 
trouver  un  mécfiateur  assez  autorisé  pour  garantir  que,  ces  troup  s  retirées, 
les  attentats  dont  sont  victimes  les  serviteurs  et  les  amis  de  TAngleterre 
cesseront! 

(1)  A  l'occasion  de  la  béatification  du  martyr  irlandais  de  1681.  Olivier  Plunket. 
archevêque  d  Arrnagh. 

(2)  Voir  Times,  12  novembre. 
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Le  Royaume-Uni  n'est  pas  seul  à  être  troublé  parla  tragédie  irlandaise. 
Elle  passionne  aussi  aux  antipodes.  Lorsque,  l'été  dernier,  il  a  été  inter- 
dit à  l'archevêque  de  Melbourne,  le  cardinal  Mannix,  de  débarquer  dans 
l'île  sœur,  ses  confrères  de  l'épiscopat  ont  vigoureusement  protesté,  et 
revendiqué  impérieusement,  fani  en  leur  nom  qu'au  nom  des  Irlandais 
d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande  qui  venaient  de  se  réunir  en  congrès  à 
Melbourne,  le  droit  pour  Tlrlande  de  choisir  sa  forme  de  gouvernement. 
Aux  Etats  Unis,  la  question  irlandaise  paraît  une  question  américaine, 
trop  américaine  au  gré  de  beaucoup  (1).  Les  immigrés  d'Irlande  forment 
en  effet  un  groupe  non  seulement  nombreux,  —  le  dixième  de  la  popu- 
lation totale  —  mais  resté  cohérent,  actif,  ardent,  et  faisant  en  quelque 
sorte,  nation  à  part.  Les  événements  actuels  le  surexcitent.  Mais  il  n'est 
pas  le  seul  à  s'émouvoir  dans  la  grande  république.  Le  Comité  des  cent, 
bientôt  porté  à  cent  cinquante,  que  vient  de  constituer  l'heb  lomadaire 
américain  The  iVafion, pour  faire  U  lumière  sur  ce  qui  sapasse  en  Irlande, 
comprend  des  membres  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  confessions  reli- 
gieuses, et  le  cardinal  Gibbons  a  spontanément  réclamé  d'en  faire  partie. 
N'était-ce  pas  la  France  surtout  qui  aurait  pu  exercer  une  influence  con- 
ciliatrice et  depuis  longtemps,  et  prévenir  bien  des  malheurs,  si  elle 
avait  su  mieux  jouer  son  rôle,  et  si  son  crédit  n'avait  été  affaibli  auprès 
des  catholiques  irlandais  par  sa  trop  longue  irréligion  d'Etat  ? 

La  poussée  révolutionnaire  en  Angleterre.  —  Danger  passé 
•est  vite  oublié,  trop  vite  bien  souvent.  Je  songe  à  la  grève  des  mineurs 
anglais  d'octobre  dernier.  Longuement  tenue  en  suspens,  ayant  fait 
l'objet  de  négociations  vaines  entrp  négociateurs  sans  bonne  volonté,  elle 
n'a  duré  que  quelques  jours,  comme  la  grève  des  cheminots  de  tin  sep- 
tembre 1919.  Mais  l'état  d'esprit  dont  elle  est  la  manifestation  est  sérieu- 
sement inquiétant. 

Pour  avoir  ainsi  fait  baisser  et  menacé  de  réduire  encore  la  production 
du  charbon  dans  un  pays  dont  toute  l'activité  économ'que  en  vit,  alors 
que  les  Etats-Unis  développent  au  contraire  le  rendement  de  leurs  mines 
et  se  constituent  une  très  puissante  flotte  commerciale,  il  faut  être 
aveuglé  par  une  sorte  de  démence.  L'ouvrier  anglais  a  été  soumis  à  une 
véritable  intoxication  qui  date  d'avant  la  guerre  (2),  et  qui  s'est  faite  plus 
active  en  ces  derniers  temps.  Que  les  bolchevistes  aient  versé  ou  simple- 
ment offert  un*^  forte  subvention  au  Daily  Herald,  leur  propagande  n'a 
pas  été  inoffensive.  Le  Conseil  d'action  que  l'on  a  tenté  d'établir  pour 
exercer  une  sorte  de  dictature  politique  ne  ressemble-t-il  pas  beaucoup 

(1)  Voir  dans  la  Contemporary  Review  de  novembre,  Anglo  American  Bosnes, 
par  A.  G.  Gardiner. 

(2)  Voir  la  communication  faite  par  Jacques  Bardoux  le  10  juillet  dernier,  à 
l'Académie  des  Sciences  morales,  La  Crise  révolutionnaire  de  l'ouvrier  anglais^ 
ses  origines  intellectuelles  et  morales. 
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aux  Soviets  ?  Dans  les  récentes  bagarres  qui  ont  troublé  Downing  Street 
n'a-t-on  pas  trouvé,  mêlés  aux  chômeurs,  nombre  d'étrangers  sans  aveû? 

Gardons-nous  sans  doute  d'exagérer  la  prise  réelle  de  la  poussée  révo- 
lutionnaire. Si  la  grève  des  mineurs  na  pas  été  évitée  le  mois  dernier, 
c'est,  assurent  certains  (1),  que  le  gouvernement  et  les.  employeurs  la 
jugeant  inévitable,  n'étaient  pas  fâchés  qu'elle  éclatât  à  ce  moment-là.  Et, 
à  la  suite  de  l'orage,  l'atmosphère  paraît  s'être  un  peu  éclaircie.  Le 
Labour  Party  vient  d'essuyer,  aux  élections  municipales,  un  échec  carac- 
térisé. Sur  750  candidats  qu'il  présentait,  199  seulement  ont  passé  (2). 
Mais  même  si  la  plupart  ne  sont  pas  vraiment  révolutionnaires  au  fond, 
c'est  un  jeu  dangereux  que  jouent  les  ouvriers  anglais,  dont  beaucoup 
sont,  en  somme,  de  véritables  privilégiés  dans  le  monde  du  travail.  Ne 
se  doutent-ils  pas  de  ce  qu'ils  perdraient  dans  l'égalisation  socialiste?  En 
attendant,  les  grèves  et  menaces  de  grèves  qu'ils  multiplient,  les  condi- 
tions qu'ils  imposent  entraînent  un  renchérissement  des  frais  de  produc- 
tion qui  contribue  à  paralyser  plus  d'une  industrie.  Et  par  suite  on  voit 
croître  le  nombre  des  sans-travail. 

La  grève  des  mineurs  s'est  terminée  par  un  compromis  qui  assure  une 
trêve  de  cinq  mois  et  qui  porte  sur  les  trois  points  suivants  :  1°  Le  salaire 
journalier  est  augmenté  de  2  schillings;  2°  Il  sera  établi  un  comité 
mixte  d'employeurs  et  d'ouvriers  en  vue  d'accroître  la  production  ;  S**  Un 
bureau  national  des  salaires  préparera  pour  le  31  mars  un  plan  de  fixa- 
tion des  salaires.  La  grève  a  eu  un  autre  résultat  intéressant.  Elle  a  fait 
voter  en  bâte  par  la  Chambre  des  com'nunes  un  Emergency  Powers  Billy 
qui  a  été  passionnément  combattu  sons  prétexte  de  défendre  les  libertés 
ouvrières,  mais  qui  paraîtra  raisonnable  à  tous  les  amis  de  l'ordre.  En 
cas  d'événements  graves,  le  gouvernement  aura  le  pouvoir  de  proclamer 
que  la  République  est  en  danger,  —  on  a  reproché  à  ce  mot  emergency, 
difficile  à  traduire  en  français,  d'être  trop  élastique  —  et  alors  de  prendre 
la  maîtrise  des  grands  services  indispensables  :  éclairage,  eau,  combus- 
tible, nourriture  et  autres.  11  aura  le  droit  de  punir  ceux  qui  s'oppose- 
ront à  son  action.  Ce  sera  une  sorte  d'état  de  siège.  Cette  dictature  de 
salut  public  ne  pourra  s'exercer  qu'une  semaine  en  l'absence  du  Parle- 
ment. 

La  fonction  royale  dans  lEmpire  britannique.  —  Le 

11  novembre,  à  Londres,  qui  avait  la  chance  de  jouir,  ce  matin-là,  d'un 
véritable  temps  d'été  de  la  Saint-Martin,  on  a  conduit  dans  l'abbaye  de 
Westminster  le  corps  d'un  combattant  de  la  grande  guerre  connu  de 
Dieu  seul,  comme  disait  l'inscription  mise  sur  une  couronne  de  lauriers 

(1)  Voir  dans  VOpinion  du  30  octobre,  Les  Dessous  de  la  grève  anglaise,  par 
Maurice  Leclercq.  ; 

(2)  Journal  des  Débais,  7  novembre. 
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cueillis  dans  ce  qui  reste  des  jardins  d'Ypres.  En  cette  solennité  graji- 
diose,  dont  le  moment  le  plus  émouvant  a  été  les  deux  minutes  de  reli- 
gieux silence  qui  ont  suivi  la  tombée  des  voiles  qui  cachaient  le  céno- 
taphe, George  V  suivi  du  prince  de  Galles  et  de  nombreux  membres  de 
sa  famille,  a  dignement  rempli  son  rôle  professionnel  de  grand  maître 
Ses  cérémonies.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'est  plus  qu'un  figurant  plus  pu 
moins  décoratif  dans  les  pompes  officielles  ?  Nullement,  et  les  Anglais 
clairvoyants  témoignent  volontiers  que,  pour  eux,  la  fonction  royale 
reste  importante,  qu'elle  n'a  pas  perdu  sa  haute  utilité. 

Dans  sa  lettre  en  faveur  des  Irlandais,  le  cardinal  Bourne  leur  demande 
de  maintenir  le  lien,  si  frêle  d'apparence  extérieure,  mais  qui  s'est 
montré  si  merveilleusement  fort  pendant  la  guerre  et  après,  le  lien  que 
symbolise  la  Couronne.  C'est  en  effet  au  roi,  comme  à  un  incomparable 
fédérateur,  ainsi  que  Charles  Maurras  dit  à  peu  près,  que  songent  natu- 
rellement ceux  qui  ont  intelligemment  souci  d'assurer  de  la  cohésion  au 
vaste  empire  britannique.  On  a  même  émis  ridée  qu'à  chacun  des  grands 
dominions  on  pourrait  donner  pour  gouverneur  ou  régent  un  prince  de  la 
maison  royale.  Lisez  l'étude  que  le  vicomte  Sandon  a  intitulée  The  Pro- 
blem  of  the  British  Empire  dans  la  Nineteenth  Century  d'octobre  dernier. 
Le  numéro  précédent  du  même  périodique  consacrait  à  la  royauté 
{Kingship)  un  article  justifiant  la  popularité  dont  elle  continue  à  être 
entourée.  Et,  manifestation  plus  probante  encore,  l'un  des  Mm  tra- 
vaillistes, James  H.  Thomas,  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
expliquait  aux  lecteurs  du  Pearson's  Magazine  que  des  travaillistes  pour- 
raient être  de  loyaux  ministres  de  la  royauté,  qu'ils  se  rendent  parfaite- 
ment compte  des  services  inappréciables  qu'elle  rend. 

Il  s'est  constitué  pour  fortifier  les  sympathies  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  une  union  des  pays  de  langue  anglaise 
{English  Speaking  Union),  dont  le  comte  de  Reading  préside,  à  Londres, 
le  comité  central.  Il  faut  voir  avec  quel  enthousiasme  sa  revue  mens^uelle 
The  Landmark  (novembre)  célèbre  le  récent  voyage  du  prince  de  Galles 
en  Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande.  11  s'est  montré  une  fois  de  plus, 
assure-t-on,  le  meilleur  ambassadeur  que  possède  l'empire  britannique; 
il  a  forgé  un  nouvel  anneau  de  la  chaîne  qui  relie  ses  diverses  parti^^s. 
—  Triomphe  aisé,  a  observé  The  ISation  (1).  Le  voyage  intéressant,  la 
tâche  difficile  mais  qui  aurait  une  bien  autre  portée  et  qui  rentrerait 
bien  dans  les  attributs  de  la  royauté,  ce  serait  d'aller  en  Irlande.  Per- 
mettra-t-on  au  prince  de  Galles  de  s'y  rendre?  —  Idée  hardie,  et  sur 
laquelle  il  n'appartient  pas  à  un  étranger  de  se  prononcer.  Mais  n'est-il 
pas  significatif  déjà  qu'on  l'ait  émise  ? 

Baron  Angot  des  Rotours, 


(1)  De  Londres,  16  octobre. 


BIBLIOGRAPHIE 


i^ociallsme  et  propriété,  par  F.  Sanla ville.  Paris.  Alcan,  1920^ 
xvi-258  p.  m-16.  —  La  guerre  à  déterminé  de  grandes  espérances  chez 
Ja  plupart  de  ceux  qui  sont  convaincus  que  l'humaniié,  en  dépit  des 
cruelles  épreuves  par  lesquelles  elle  pas^^e,  se  dirige  vers  cette  «  cité  de 
1  avenir  »  que  les  docteurs  du  socialisme  prophétisent  depuis  si  loi.g- 
lemps.  M.  Sanlaville  a  voulu  nous  me-tre  en  garde  contre  l'enthousiasme 
qu^  paraissent  encore  éprouver  certaines  personnes  pour  les  doctrines 
qui  impliquent  la  négation  de  la  propriété.  Il  estime,  au  contraire  qu'au 
milieu  du  désarroi  de  l'heure  présent^  le  droit  de  propriété,  largement 
compris,  est  seul  capable  d'assurer  à  chacun  la  «  mesure  de  son  droit  » 
d'affermir  la  paix  sociale  et  de  faire  triompher  la  liberté.  Il  montre 
après  beaucoup  d'autres,  le  danger  des  conceptions  qui  aboutissent  à 
l'appropriation  collective  du  capital  :  elles  marqueraient,  d'après  lui, 
une  régression  de  la  civilisation.  Les  projets  de  ceux  qui  croient  qu'on 
pourra  arriver  à  une  répartition  parfaite  des  revenus  u  en  raison  du  tra- 
vail de  chicun  »  lui  semblent  chimériques.  Il  indique  comment  la  pro- 
priété individuelle  n'est  ccnlraire  ni  au  droit  naturel  ni  au  droit  origi- 
naire et  traditionnel,  comment  elle  ne  provient  pas  d'une  prise  de  pos- 
sesHon  illégitime,  comment  elle   est,  en  définitive,  essentiellement 
fondée  sur  le  travail,  le  capital  ei  l'épargne,  comment  elle  est  légitimée 
par  l'intérêt  social  et  l'utilité  publique.  Ceux  là,  dit-il,  se  trompent  gros- 
sièrement qui  s'imaginent  que  la  terre  n'étant  l'œuvre  de  personne,  ne 
doit  appartenir  individuellement  à  personne.  Cette  affirmation  est  con- 
darnnée,  à  la  fois  par  la  raison,  par  le  bon  sens,  par  l'histoire,  par  l'in- 
térêt social.  La  propriété  privée,  en  dépit  de  certains  abus,  qui  ont  été 
d'ailleurs  plus  nombreux  autrefois  qu'aujourd'hui,  est  une  émanation, 
un  prolongement  de  lâ  personnalité  humaine,  elle  est  le  corollaire  nécesl 
saire  du  droit  à  la  liberté.  La  p.opriété  collective  n'existe  que  là  où  on 
ne  peut  faire  autrement.  Taxer  !a  propriété  de  «  vol  »  est  une  absurdité. 
La  négation  de  la  propriété  entraîne  d'ailleurs,  par  une  série  de  consé- 
quences logiques,  la  négation  de  la  patrie. 

Georges  Blondel. 


paix  sociale,  par  Gaston  Bourlier.  —  Paris,  Giard,  1920.  Un 
vol.  255  p.  —  L'auteur  de  ce  livre  a  beaucoup  lu,  beaucoup  retenu;  c'est  la 
constatation  qui  se  dégage  à  l'examen  de  cet  ouvrage  dans  lequel,  au 
milieu  de  l'amas  de  doctrines  philosophiques  qu'il  fait  siennes,'  on 
recherche  un  pea  en  vain  ce  que  M.  Bourlier  entend  parla  paix  sociale. 
Nous  ne  supposons  pas  en  effet  qu'il  ait  l'espoir  de  la  rencontrer  dans 
le  système  scolaire  qu'il  propose  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  sup- 
pression de  l'enseignement  libre  et  de  l'enseignement  secondaire.  Malgré 
la  protestation  de  neutralité  et  le  généreux  désir  de  constituer  des  élites 
par  cet  enseignement  nouveau  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  les  idées 
exposées  ne  nous  donnent  pas  grande  confiance  dans  ses  intentions. 
M.  Bourlier  est  instituteur,  et,  comme  bon  nombre  de  ses  confrères,  il 
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est  l'ennemi  déclaré  de  l'état  de  choses  et  de  l'ordre  social  établi  ;  sous 
des  formes  qu'il  prétend  adoucir,  ce  n'est  autre  chose  que  leur  renver- 
sement qu'il  réclame.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  la  discussion 
des  thèses  qu'il  s'approprie;  il  nous  sera  permis  cependant  de  nous 
étonner  que  ce  soit  au  nom  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'il 
prétend  retirer  aux  familles  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants  par  des 
maîtres  de  leur  choix  et  leur  imposer  une  éducation  qui  peut-être  ne 
leur  conviendra  pas.  Ce  livre  n'est  en  somme  qu'une  émanation  nouvelle  du 
sectarisme  et  de  l'exclusivisme  qui  régnent  trop  souvent  dans  le  personnel 
de  l'enseignement  primaire  et  que  les  malheurs  de  la  f^uerre,  en  dépit 
de  cette  Union  Sacrée  autour  de  laquelle  on  a  fait  tant  de  bruit,  n'ont 
pas  en  réalité  atténués.  Heureusement,  de  telles  théories,  qui  n'ont  pu 
germer  que  dans  des  cœurs  aveuglés  par  la  jalousie  et  mécontents  de  leur 
sort,  n'auront  guère  de  poids  auprès  des  esprits  impartiaux  et  des  gens 
qui  rélléchissent,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti  auquel  ils  appartieunent.- 

Paul  Doin. 

L.'lnvérillab1e,  par  André  Cresson,  professeur  au  lycée  Condorcet. 
Paris  (Ghiron,  éditeur)  1920,  400  p.  ic-12.  —  Ce  livre  qui  est  bien  com- 
posé et  se  lit  aisément  a  surtout  pour  but  de  nous  montrer  ce  que 
pense  la  génération  actuelle  en  matière  de  «  certitude  j).  Il  nous  fait 
voir  en  même  temps  quelles  ont  été  les  conséquences  de  certains  tasse- 
ments intellectuels,  de  ceux  notamment  qui  résultent  du  développe- 
ment des  sciences  positives  et  des  conflits,  conflits  qui  ne  sont  pas 
encore  éteints,  entre  le  positivisme,  le  néo-kantisme  et  le  pragmatisme. 
Le  principal  but  de  M.  Cresson  est  d'indiquer  ce  que  nos  moyens  aduels 
d'information  et  de  vérification  permettent  de  dire  des  grands  problèmes 
de  la  métaphysique.  11  énumère  les  questions  fondamentales  qui  sollici- 
tent inévitablement  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  problèmes.  Il  nous 
fait  connaître  les  solutions  qui  ont  été  proposées,  nous  montre  dans 
chacune  d'elles  le  pour  et  le  contre,  et  établit  qu'en  dépit  de  vraisem- 
blances plus  ou  moins  impressionnantes,  aucune  de  ces  solutions  n'est 
vraiment  «  vérifiable.  » 

Ce  travail  mérite  à  la  fois  des  éloges  et  des  critiques.  L'auteur  a 
d'abord  le  mérite  de  tirer  du  conflit  des  doctrines,  non  pas  une  conclu- 
sion décourageante,  mais  une  condition  stimulante,  propre  à  pousser  les 
esprits  philosophiques  à  de  nouvelles  spéculations.  Au  lieu  de  déconsi- 
dérer les  hypothèses  invérifiables,  il  cherche  à  en  montrer  la  légitimité 
relative,  à  faire  sentir  que  certaines  discussions  qui  paraissent  au  pre? 
mier  abord  stériles  sont  fort  utiles  pour  développer  l'esprit  de  finesse, 
de  critique  et  de  mesure,  pour  apprendre  à  l'homme  à  s'étudier  lui-même, 
à  faire  le  départ  entre  ce  qui  est  certain  et  ce  qui  est  douteux.  Nous 
sommes  ainsi  mis  en  garde  contre  des  affirmations  trop  absolues  ;  nous 
sommes  préparés  à  nous  faire  des  convictions  raisonnées  et  raisonnables 
en  rapport  avec  notre  nature  et  nos  propres  expériences. 

Mais  on  peut  adresser  aussi  à  M.  Cresson  une  critique.  Son  étude  est 
incomplète,  il  ne  parle  pas^  en  effet,  de  la  nécessité  d'acquérir  la  mé- 
thode indispensable  pour  avoir  la  compétence  nécessaire  dans  le  do- 
maine moral  et  métaphysique.  Il  place  sur  le  même  plan  les  divers 
moyens  de  contrôle  dans  des  ordres  cependant  différents,  il  se  fie  trop 
exclusivement  à  cette  dialectique  abstraite  qui  bâtit  ou  démolit  les 
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preuves  comme  si  elles  étaient  toutes  de  même  valeur,  ou  comme  si  on 
pouvait  acquérir  la  compétence  nécessaire  par  un  simple  etfort  d'atten- 
tion, n  y  a  cependant  des  vérités  qui  pour  n'être  pas  déaiontrées  ne  sont 
pas  simplement  des  probabilités  mais  qui  apparaissent  avec  un  carac- 
tère de  certitude  absolue  à  tous  ceux  qui  veulent  se  prêter  à  des  expé- 
riences rigoureuses  et  se  conformer  aux  méthodes  sans  lesquelles  il 
n'y  a  pas  de  connaissance  morale  et  métaphysique  digne  du  nom  de 
«  connaissance  ».  Entre  les  certitudes  vérifiées  objectivement  par  une 
intelligence  abstraite  et  les  thèses  soi-disant  invérifiables,  M.  Cresson  n'a 
pas  assez  vii  qu'il  y  a  aussi  des  certitudes  d'un  autre  ordre  que  peuvent 
mettre  eu  lumière  des  méthodes  uuiversellement  valables  auxquelles  on 
peut  regretter  qu'il  n'ait  attaché  aucune  importance. 

Georges  Blondrl. 

Les  Ooni^rès  nationauv  des  i^yndiet^ts  Agricoles,  par 

André  Courtin,  ingénieur  agronome,  secrétaire  général  adjoint  de  l'Union 
centr-ile  des  Syndicats  agricoles.  Paris,  Payol  1920  ;  un  vol.  in-16, 160  p.  — 
Résumant  les  travaux  des  Congrès  qui  î«e  sont  succédé  presque  i<n>iuel- 
lement  depuis  1894  jusqu'à  la  guerre,  M.  Courtin  définit  les  résultats 
auxquels  ont  abouti  les  elTorts  dcr  syndicalisme  agricole,  non  seulement 
sur  le  terrain  purement  syndical,  mais  aussi  sur  celui  de  ses  institutions 
annexes,  telles  que  celles  de  coopération  de  crédit,  d'assurances,  de 
retraites  ou  d'enseignement  qui  ont  rendu  de  si  éminents  services  à 
l'agriculture  depuis  un  quart  de  siècle.  11  n'est  jamais  inutile  d'insister 
ainsi  que  le  fait  l'auteur,  sur  ce  que,  en  se  maintenant  dans  des  limites 
strictement  professionnelles,  nos  ruraux  ont  su  faire  de  la  loi  de  1884, 
tandis  que  les  milieux  ouvriers  se  sont  contentés  de  l'utiliser  comme 
une  arme  qui  leur  était  donnée  en  vue  de  la  ïotte  des  classes. 

Le»  ^îns  et  e»ux-de-vie  de  Fi-auee,  par  Georges  Couanon. 
inspecteur  général  honoraire  de  la  Viticulture.  Paris,  Payot,  1920,  2  vol. 
—  En  ces  jours  où  Je  relèvement  de  notre  vie  économique  est  la  préoc- 
cupation capitale  de  ceux  qui  ont  à  eœur  l'avenir  du  pays,  toutes  les 
études  ayant  pour  but  de  mieux  faire  connaître  nos  productions  et  de 
dégager  leur  supériorité  sur  les  produits  similaires  de  l'étranger  sont 
dignes  d'attirer  l'attention  et  d'être  spécialement  encouragées.  C'est  le 
cas  de  ces  deux  petits  volumes  que  vient  de  faire  paraître  M.  Couanon, 
et  dans  lesquels,  grâce  à  sa  connaissance  de  la  vigne,  de  sa  culture 
grâce  aux  observations  recueillies  sur  ce  que  sont  et  ce  que  donnent  nos 
vignobles  français,  il  s'attache  à  montrer  que  nous  n'avons  à  craindre 
aucune  concurrence  redoutable  sur  les  marchés  mondiaux.  Toutefois,  il 
serait  nécessaire  que  nous  .'tachions  faire  valoir  ce  que  nous  possédo'ns 
et  que  nous  ne  noua  laissions  pas  supplanter  par  des  rivaux  plus  hard  f 
que  sérieux. 

Paul  Doin. 
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COHOITIOIIS  D'ABONNEMENT  A  LA  «  RÉFORME  SOCIALE  »  • 

ion^^-rr'""'''"",  *  """"fi^--  momentanément  les  condi- 

Xci^  "  "  P°"^  '«^  personnes  ne  faisant  pas  parti"  de 

U  Soaete  d  Econome  sociale,  ni  des  Inions  de  la  Pai^  sociale.  Depuis  U  1"  Sue! 
dernier  ces  conditions  sont  les  suivantes  :  •' 

Un  an  :  F rance,  24  francs;  Étranger  :  28  francs. 

Six  mois  :  France,  13  francs;  Étranger  :  15  francs. 

rapports  présentes  a  la  reunion  annuelle  est  publié  dans  le  second  semestre. 


ORPHEimT  AOmCOLË  DE  iMU  GARÇONS 

A  SAINTE-MARIE-DU-ZIT  (TUNISIE) 
Fondation  dite  COMMINES  DE  xMARSILLY 
Faite  en  faveur  et  sous  la  surveillance  de  la  Société  d'Economie  Sociale 


CONDITIONS  DE  L  ŒUVRE 

Non  seulement  l'OEuvre  n'a  rien  de  correctionnel,  mais  elle  n'admet 
que  des  enfants  n'ayant  personnellement  aucune  tare,  ni  physique,  ni 
morale. 

La  gratuité  y  est  absolue,  y  compris  les  frais  du  voyage  de  France  à  la 
colonie. 

L  éducation  y  est  chrétienne  (aumônier,  Père  des  missions  africaines). 
L'éducation  y  est  agricole. 

Les  enfants  sont  acceptés  aux  environs  de  11,  12,  et  13  ans. 

Les  enfants  peuvent  être,  dès  18  ans,  placés,  s'ils  le  désirent,  dans 
quelque  domaine  choisi  par  la  Direction  et  sous  son  constant  patronage. 

Ils  peuvent  s'ils  le  préfèrent,  demeurer  dans  ladite  colonie  de  Sainte- 
Marie-du-Zit  jusqu'au  service  militaire.  Des  gratifications  leur  sont  assu- 
rées en  proportion  de  leur  travail  et  de  leur  bonne  conduite. 

Au  sortir  du  régiment,  ils  sont  dirigés  vers  les  situations  suivantes: 

Ouvriers  de  choix  ; 

Surveillants  et  contremaîtres  agricoles,  ayant  à  conduire  des  équipes 
^'ouvriers  indigènes  ou  immigrés; 
Gérants  de  propriétés; 
Métayers  ou  fermiers; 
Propriétaires  (par  contrats  à  long  terme). 

Au  moment  où  le  jeune  homme,  jugé  suffisamment  sûr,  se  marie,  avec 
l'agrément  de  la  Société,  l'OEuvre  lui  donne  une  dot  de  1.200  francs. 

Très  souvent  elle  lui  accorde  une  aide  supplémentaire,  soit  par  le 
paiement,  au  moins  partiel,  des  droits  d'enregistrement,  soit  par  prêts  et 
avances  avec  ou  sans  intérêts. 

Bien  que  l'OEuvre  soit  relativement  récente,  plusieurs  pupilles  sont 
déjà  devenus,  avant  30  ans,  propriétaires.  On  commence  à  y  compter  les 
jeunes  pères  de  famille. 

En  raison  de  ces  avantages,  TCEuvre  exige  que  ses  pupilles  ne  soient 
pas  seulement  élevés  en  Tunisie,  mais  qu'ils  s'y  fixent.  C'est  pourquoi 
elle  demande  des  orphelins  de  père  et  de  mère  ou  des  enfants  se  trouvant 
dans  des  conditions  de  famille  vraiment  équivalentes. 

Pour  les  propositions  et  demandes,  s'adresser  à  M.  Henry  Joly,  de 
l'Institut,  ancien  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  22,  avenue 
de  l'Observatoire,  à  Paris  et  au  secrétariat  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  54,  rue  de  Seine   (  6«  arrond  ). 


FCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


FONDÉE  PAR  F.  LE  PLAY 

J.  —  Société  d'Économie  sociale 

La  Société,  fondée  par  Le  Play,  s'est  constituée  le  27  novembre  1856,  pour 
remplir  le  vœu  exprimé  par  l'Académie  des  Sciences  en  couronnant  l'ouvrage 
intitulé  les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'éUide  comparée  des  diverses 
constitutions  sociales  la  méthode  d'observation  dite  des  monographies  de 
tamilles.  Elle  reproduit  les  monographies  les  plus  remarquables  dans  le  recueil 
intitulé  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  et  publie  le  compte  rendu  in  extenso  de 
ses  séances  dans  la  Réforme  sociale,  bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale  et 
des  Unions.  Elle  recherche,  par  l'observation  des  modèles,  les  éléments  essen- 
tiels du  bien  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique, 

La  Société  d'Economie  sociale  se  compose  de  Membres  honoraires  versant  une 
cotisation  de  100  francs  par  an  au  minimum,  et  de  Membres  titulaires  payant 
25  francs.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  prix  donnent  droit  à  recevoir  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes. 

n.  —  Unions  de  la  paix  sociale^ 

Les  Unions  ont  pour  but  de  propager  dans  les  provinces  et  de  mettre  en 
pratique  les  doctrines  de  VEcole  de  la  paix  sociale.  Leur  action  s'exerce  par 
l'intermédiaire  de  coRRESPONOANTr?  régionaux  et  locaux. 

Les  membres  sont  invités  à  transmettre  au  secrétariat  général  les  faits  qu'ils 
ont  pu  observer  autour  d'eux,  ou  les  renseignements  qui  sont  parvenus  à  leur 
connaissance,  l-es  communications  sont,  suivant  leur  importance,  mentionnées 
ou  reproduites  dans  la  Réforme  sociale. 

Les  Unions  se  composent  de  membres  associé*  versant  une  cotisation  annuelle 
de  15  francs  (France  et  étranger),  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme 
Sociale,  Bulletin  de  la  Société  et  des  Unions.  Pour  plus  amples  renseignements, 
^'adresser  au  Secrétariat  général,  54,  rue  de  Seine,  Paris  (VI«  arr»»»). 


Publications  de  la  Société  d'Économie  sociale 

Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  d""*  série,  5  vol.  in-S"   80  fr. 

2«  série,  5  vol.,  ch.  tome  15  fr.  ;  3«  série,  t.  Il,  en  cours  ;  chaque  mono- 
graphie  2  fr. 

Instruction  sur  la  méthode  des  monographies.  Nouv.  édit.  I  vol.  in-g».  2  fr. 

Bulletin  des  séances  de  la  Sociétéd'Econoraie  sociale.      s.,  9  vol.  in-8o.  68  fr . 
La  Réforme  sociale,  chaque  série,  10  vol.  :  l*-*  et  2^  chacune,  80  fr.  ; 

les  suivantes,  chacune   70  fr. 

Annuaire  des  Unions  et  de  l'Economie  sociale,  5  roi   1  fr. 

La  Réforme  sociale  et  le  centenaire  de  la  Révolution.  Travaux  du  Con- 
grès de  1889,  avec  une  lettre-préface  de  M.  Taine  et  une  introduction 

sur  les  principes  de  1789,  l'ancien  régime  et  la  Révolution.  ln-8°..  10  Ir. 

Frédéric  Le  Play  d'après  lui-même,  par  M.  F.  AubuAtin   4  fr. 

Fêtes  du  Centenaire  de  Le  Play  (Congrès  de  1906)   2  fr. 

La  Désertion  des  campagnes  (Congrès  de  1909),  t.  I^r   3  fr. 

La  Désertion  des  campagnes  (Congrès  de  1909),  t.  II   5  fr. 

Les  Classes  moyennes  (Congrès  de  1910)   5  fr. 

L'œuvre  essentielle  de  demain  (Congrès  de  1915)   2  fr 

L'Ecole  de  la  Paix  sociale.  Sa  raison  d'être,  son  programme,  ses 

moyens  d'action,  par  M.  F.  Lkpelletier   0  fr.  50 

Les  familles  terriennes  et  l'impôt  progressif  sur  les  successions,  par 

A.  Mascarel,  ancien  mag  strat   1  fr. 


Toutes  ces  publications  sont  en  vmte  aux  bureaux  de  la  Société  d'Économie  social: 
54^  rue  de  Seine^  Paris  {VI''  arrondissement). 
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TABLE  ANALYTIQUE 

DES  TOMES  LXXIX  ET  LXXX  DE  LA  COLLECTION 
(Huitième  série.  —  Tomes  IX  et  X) 
'    Année  1920. 


AoRicuLTURE.  —  Evdluatiou  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'entretien  d'une 
famille  d'ouvriers  agricoles  dans  la 
région  de  Paris  :  les  salaires  n'ont  pas 
suivi  la  progression  du  coût  de  la  vie, 
IX,  49;  la  rémunération  du  travail  ru- 
ral, condition  du  progrès  national,  50. 
—  Le  retour  à  la  campagne,  remède 
à  la  crise  du  logement,  170,  180;  ré- 
gions rurales  où  sévit  le  chômage, 
ni;  crise  agricole  dans  la  généralité 
des  régions,  élévation  des  salaires, 
172.  —  (V.  Mouvement  social,  \^ie 
chèpe] 

Albanie.  —  (Jui  sont  les  Albanais  et  que 
veulent-ils  ?  IX,  69;  survivants  de  la 
famille  Traco-IUyrienne,  ont  résisté 
à  toutes  les  invasions,  maîtres  autoch- 
tones et  incontestés  de  leur  sol,  70; 
n'ont  jamais  été  soumis  et  ont  tout 
sacrifié  à  la  liberté,  72;  vaillante  ré- 
sistance de  Scanderberg  au  xv*  siècle, 
lutte  continuelle  contre  la  Turquie 
pendant  quatre  siècles, 73  ;  lesétats  bal- 
kaniques hostiles  à  l'indépendance  al- 
banaise, la  guerre  balkanique  faite  en 
réalité  contre  l'Albanie,  74;  injustice 
des  accusations  contre  l'Albanie,  la 
domination  ottomane  empèch-?  toute 
organisation  politique  et  judiciaire, 
le  pourcentage  des  homicides,  plus 
faible  que  dans  d'autres  pays,  75; 
progrès  de  l'instruction,  supériorité 
à  ce  point  de  vue  sur  le  Monténégro, 
preuves  d'énergie,  d'intelligence  et 
d'activité  données  par  les  Albanais, 
possèdent  les  qualités  requises  pour 
former  un  peuple  indépendant,  76; 
réclament  l'indépendance  politique  et 
économique,  des  frontières  naturelles, 
géographiques  et  ethniques,  y  compris 
des  régions  où  l'on  parle  l'albanais, 
attribuées  injustement  à  la  Serbie  et 
à  la  Grèce,  78;  richesses  du  sol  et  du 


sous-sol  ;  l'Albanie  appelée  à  devenir 
le  centre  le  plus  prospère  de  la  pénin- 
sule balkanique,  81. 
Alcoolisme.  —  Les  candidats  à  la  pré- 
sidence aux  Etats-Unis  ne  se  pronon- 
cent pas  sur  la  prohibition  de  l'alcool, 
X,  391. 

Allemagne.  —  La  crise  du  logement,  IX, 
122.  —  De  quelques  grands  intérêts 
français  dans  les  pays  rhénans,  273  ; 
depuis  le  traité  de  Versailles,  mouve- 
ment de  retraite  des  Etats-Unis,  soy 
litude  relative  de  la  France,  ses  allié.,/ 
absorbés  par  leurs  difficultés,  274  ; 
problèmes  qui  sollicitent  l'Angleterre  : 
Egypte,  Inde,  Irlande,  275;  les  Etats- 
Unis,  question  ja[j^naise,  crises  finan- 
cières, 276  ;  la  question  du  statut  des 
pays  rhénans  vitale  pour  la  France, 
doit  favoriser  les  circonstances  qui 
ébranleront  l'unité  germanique,  278  ; 
X,  310;  création  de  l'Union  populaire 
rhénane,  exigeant  la  réunion  de  tous 
les  Rhénans  en  un  ^]tat  confédéré, 
tendances  particularistes  en  Bavière  et 
Hanovre,  281;  la  remise  sous  le  joug 
prussien  des  pays  rhénans  après  l'é- 
vacuation des  Alliés,  serait  la  pre- 
mière revanche  allemande,  282;  le 
pivot  de  notre  politique  se  trouve  sur 
le  Rhin,  le  Reich  se  défera  par  la  li- 
bération de  la  Rhénanie,  283;  serait 
pour  la  France  un  bénéfice  consi- 
dérable et  profiterait  à  l'ensemble  des 
affaires,  285;  l'union  de  la  Belgique 
et  de  la  France  à  côté  de  la  Rhéoanie 
autonome  serait  un  gage  de  paix,  286  ; 
déceptions  après  l'armistice  en  pré- 
sence de  l'absence  de  politique  rhé- 
nane, les  Allemands  considéraient  les 
Français  comme  les  champions  de 
l'ordre  politique  et  social,  288  ;  le  parti- 
cularisme se  développera  si  la  France, 
sans  mesures  de  rigueur,  tend  à  ce 
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que  son  influence  demeure,  290;  — 
la  France  a  eu  tort  de  ne  pas  déclarer 
que  le  Rhin  serait  désormais  la  limite 
de  l'Allemagne,  a  fortifié  l'unité  alle- 
mande au  point  de  vue  financier  et 
économique,  292;  les  projets  de  dé- 
composition de  la  Prusse  ont  pour 
adversaires  les  socialistes,  le  Centre 
catholique  et  les  grands  industriels, 
294  ;  il  faut  faire  comprendre  aux  Rhé- 
nans qu'ils  ont  intérêt  à  se  rappro- 
cher de  nous;  utilité  de  la  reprise  des 
relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne, 295  ;  la  question  du  charbon 
inquiétante  pour  l'Allemagne,  dimi- 
nution de  la  force  productive  des  ou- 
vriers, conséquence  de  la  guerre,  297  ; 
la  France  dr-t  envisager  l  efFet  moral 
du  premier  repli  de  ses  troupes  d'oc- 
cupation, ne  pas  livrer  la  place  au 
militarisme  prassien,  mais  à  un  Etat 
autonome,  qui  libérera  une  partie  de 
l'armée  et  aidera  à  notre  relèvement, 
298.  —  Législation  sur  les  conseils 
d'industrie,  donnant  aux  ouvriers  un 
droit  de  regard  et  laissant  intacte  l'au- 
torité patronale,  343.  —  (V.  Mouve- 
ment SOCIAL.) 

Anglktekrk.  —  Ses  intérêts  séparés  de 
ceux  de  la  France  depuis  le  traité  de 
Versailles,  IX,  214;  ses  graves  préoc- 
cupations en  Egypte,  Hiudoustan,  Ir- 
lande, 275.  —  Les  rapports  Witley 
exposant  un  système  de  coopération 
entre  employeurs  et  salariés,  conseils 
d'usine,  heureuses  appUcations,  345, 
348.  —  (V.  Logement,  Mouvement  so- 
cial.) 

ÀppHEisnssAGE.  —  Le  préapprentissage  : 
état  actuel  de  la  question,  même  avec 
le  machinisme,  la  part  de  l'habileté 
professionnelle  demeure  appréciable, 
IX,  383  ;  le  préapprentissage  doit  être 
une  institution  de  passage,  éduca- 
trice  et  moralisatrice,  entre  l'école 
et  l'atelier,  où  se  fait  la  formation 
professionnelle,  384;  l'atelier-école, 
rouage  indispensable  créé  par  l'iu- 
duslrie  pour  se  préparer  un  personnel 
de  choix,  385. 

AssuRANCB.  —  Projet  de  loi  d'assurance 
contre  le  chômage  en  Angleterre,  IX, 
334. 

AuTRrcHB.  —  Etablissement  de  conseils 
d'usine,  donnant  aux  ouvriers  un  droit 
de  surveillance  et  de  conseil,  sauve- 
gardant l'intérêt  du  patron,  IX,  342. 
—  (V.  Mouvement  social.) 

Bblaique.  —  Progrès  considérable  du 
mouvement  syndical,  IX,  51 .  —  Les 
prix  de  détail  comparés  à  Bruxelles 
en  1914  et  1919,  52.  —  Ses  intérêts 
identiques  à  ceux  de  la  France  dans 
la  question  des  pays  rhénans,  286.  — 
La  question  sociale,  le  bien-être  pro- 


curé aux  ouvriers  n'a  pas  suffi  à  tarir 
les  sources  de  la  haine,  le  progrès 
matériel  n'est  rien,  s'il  n'est  accom- 
pagné du  progrès  moral,  X,  315;  le 
progrès  démocratique  qui  aboutirait 
à  abolir  toutes  les  contraintes  serait 
un  progrès  à  rebours,  317.  —  (V.  "Vie 

CHÈRK.) 

Blignbt  (le  R.  P).  —  La  Vie  chère  et  les 
exigences  de  la  morale  sociale,  X,  99. 
Blondel  (M.  Georges).  —  Chronique  du 
mouvement  économique  et  social  en 
Allemagne  et  eu  Autriche, IX, 53,262  ;  X, 
250,  —  Sur  la  crise  du  logement,  184. 
—  Rebâtissons,  187.  —  Genève,  ville- 
Eglise,  188.  —  Sur  la  situation  finan- 
cière, 234.  —  Sur  les  intérêts  de  la 
France  dans  les  pays  rhénans,  296.  — 
Sur  la  crise  intellectuelle,  X,  166.  -— 
La  reconstruction  de  l'Europe,  311. 

BoHDEAi  X  (M.  Henry).  —  L'idée  régioua- 
liste  dans  son  œuvre  ;  son  amour  pour 
sa  province  :  la  Savoie,  IX,  300  ;  des- 
criptions du  pays  :  Chambéry,  301; 
les  Charraettes  et  les  Marches,  304  ;  la 
Maurienne,  305  ;  le  Chablais,  Annecy, 
306;  les  lacs,  308;  se  fait  l'historien 
de  son  pays,  313;  comment  la  Savoie 
prépara  sa  réunion  à  la  France,  316  ; 
recherche  les  traits  de  l'àrae  du  Sa- 
voisien,  amour  de  sa  terre,  318  ;  mé- 
lange de  sens  pratique  et  de  sensi- 
bilité, original  et  chicaneur,  319; 
esprit  caustique  et  moqueur  dans  le 
clergé,  son  hospitalité  et  sa  générosité, 
320;  esquisse  les  portraits  de  Sa- 
voyards célèbres:  Bayard,322;  Saiut- 
François  de  Sales,  323;  M™*  de  Char- 
moisy,  325;  Joseph  de  Maistre,  Gé- 
néral Marulaz,  326;  son  œuvre  est 
un  hymne  de  reconnaissance  et  d'a- 
mour au  pays  natal,  330. 

Budgets.  —  Dépenses  de  fatnilles  d'ou- 
vriers agricoles  dans  la  région  de 
Paris,  IX,  49. 

BuNci  (Mï').  —  Qui  sont  les  Albanais 
et  que  veulent-ils?  IX,  69. 

Gharles-Brun  (M).  —  L'art  de  subir  la 

Vie  chère,  X,  26. 
Chômage.  —  Projet  de  loi  d'assurance 

contre  le  chômage  en  Angleterre,  IX, 

334. 

Clément  (M.  Henri).  —  Le  problème  de 
la  valeur  et  l'économie  pure,  X,  202, 
293,  355. 

Colonisation.  —  Les  pupilles  de  la 
Société  d'Economie  sociale  à  l'Or- 
phelinat agricole  de  Sainte-Marie  du 
Zit  (Tunisie),  deviennent  chefs  de  fa- 
milles, métayers,  propriétaires,  X, 
17.  —  Les  colonies  et  le  relèvement 
économique  de  la  France,  avant  la 
guerre,  timides  essais  pour  leur  mise 
en  valeur,  pendant  la  guerre,  expé- 
riences lamentable?,  la  production  co- 
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loniale  désorientée  et  désorganisée, 
189;  ce  que  peuvent  nous  fournir  les 
colonies,  nombreuses  denrées  ali- 
mentaires, 190;  bétail,  avec  des  ins- 
tallations frigorifiques,  et  des^  fa- 
briques de  conserves,  191;  pêche, 
cultures  industrielles,  sucre,  café,  thé, 
coton,  caoutchouc,  oléagineux,  192; 
bois,  lainet»,  cuirs,  194;  production 
minière,  195;  mesures  à  envisager 
pour  que  les  colonies  contribuent  au 
relèvement  de  la  France,  la  puissance 
publique  doit  guider  et  renseigner  les 
colons,  196  ;  protéger  la  main-d'œuvre 
indigène,  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
des  conditions  de  travail  et  d'alimen- 
tation, erreur  du  recrutement  inten- 
sif, des  troupes  indigènes,  197;  rôle 
de  l'initiative  privée,  étude  et  orga- 
nisation des  entreprises,  organisation 
des  transports  maritimes,  198  ;  les 
meilleures  entreprises  sont  les  plus 
grandes  disposant  de  puissants 
moyens,  ou  les  moyennes  groupées 
en  syndicats,  200. 

CoLsoN  (M.).  —  Président  de  la  Réunion 
annuelle,  X,  3;  discours  à  la  séance 
d'ouverture,  8. 

Communes  de  AUrsilly  (Fondation).  — 
Les  pupilles  de  la  Société  d'Economie 
sociale  à  la  colonie  de  Sainte- Marie  du 
Zit  (Tunisie),  X,  17;  deviennent  chefs 
de  culture,  métayers,  situation  pros- 
père des  pupilles  témoianant  de  la 
vitalité  de  l'œuvre,  19;  difficulté  de  se 
^      procurer  des  enfants,  25. 

Conciliation.  —  Bons  résultats  des 
conseils  mixtes  d'usine  aux  Etats- 
Unis,  IX,  114;  et  en  Angleterre,  115, 
333. 

Congrès.  —  De  la  natalité  à  Nancy,  IX 
253.  ^ 

Coopération.  —  Exemples  d'échecs  de 
coopératives  de  production,  à  cause 
de  l'incapacité  des  ouvriers  comme 
dirigeants,  IX,  92.  —  (V.  Vie  chère) 

Danemark,  —  La  crise  du  logement. 
IX,  122. 

Démocratie.  —  L'idéal  démocratique  et 
la  Chambre  nouvelle;  cet  idéal  a 
séduit  les  sociétés  nouvelles,  préoc- 
cupation de  voir  surgir  les  compé- 

•  tences,  IX,  359;  pour  le  réaliser,  la 
démocratie  doit  faire  appel  au  con- 
cours de  tous,  aptitude  du  peuple  à 
user  sainement  du  droit  de  vote,  360; 
respecter  l'égalité  de  l'électeur  devant 
le  scrutin,  362;  aider  sa  bonne  volonté 
par  l'éducation  de  la  compétence, 
question  essentiellement  morale,  su- 
périorité des  peuples  soumis  à  l'in- 
fluence religieuse,  364;  cette  réali- 
sation suppose  une  compétence  ac- 
quise de  la  part  de  l'élu,  appuyée  sur 
une  conscience  droite,  exige  un  re- 


dressement de  l'esprit  parlementaire 
dans  le  sens  de  la  compétence  juri- 
dique, utilité  de  la  collaboration  du 

•  Conseil  d'Etat,  366  ;  réclame  valeur 
intellectuelle  et  morale  chez  les  mi- 
nistres, 369;  appel  à  des  hommes 
ayant  acquis  de  l'expérience  dans  les 
atfaires  et  le  monde,  essais  favo- 
rables, 370;  importance  du  rôle  du 
fonctionnaire,  examens  et  concour.s 
utiles  pour  ruiner  le  favoritisme  et 
encourager  la  compétence,  nécessité 
d'un  traitement  honorable,  372;  la 
réforme  administrative  suppose  la 
réforme  constitutionnelle,  374.  —  Le 
progrès  démocratique  qui  consisterait 
à  abolir  toutes  les  contraintes  serait 
un  progrés  à  rebours,  le  problème  est 
de  ramener  aux  limites  de  leur  com- 
pétence les  autorités  postulées,  par 
l'ordre  social,  X,  317. 

DoiN  (M.  Paul).  —  La  main-d'œuvre 
rurale  et  la  crise  agricole,  IX,  171.  — 
L'enseignement  secondaire  féminin, 
191.  —  Les  vœux  du  Congrès  de  la 
natalité  à  Nancy,  253.  —  Le  sursa- 
laire familial  :  une  initiative  pari- 
sienne, 378.  —  Etat  actuel  de  la  ques- 
tion du  préapprentissage,  383.  —  La 
vie  chère  et  sa  répercussion  dans 
l'ordre  agraire,  X,  73,  98. 

DuFOURMANTELLE  (M.  Maur(Ce).  —  Pré- 
sident de  la  Société  d'Economie  so- 
ciale pour  1920,  allocution  à  la  séance 
d  ouverture,  IX,  65.  —  Préside  les 
séances,  21 1,  236,  273,  338  ;  les  séances 
de  travail  de  la  Réunion  annuelle, 
X,  169.  —  La  crise  du  logement,  IX, 
121,  153.  —  Allocution  à  la  séance 
d'ouverture  de  la  Réunion  annuelle, 
X,  3.  —  Sur  la  vie  chère  et  l'orga- 
nisation des  consommateurs,  138.  — 
Sur  la  vie  chère  et  la  hausse  des  sa- 
laires, 150. 

ECONO-MIE    POLITIQUE    ET    SOCIALE.    —  Le 

chapitre  des  illusions  dans  les  ques- 
tions sociales.  Les  formules  fausses  : 
le  conllit  du  capital  et  du  travail, 
cause  du  mal  social,  la  situation  de 
l'ouvrier  doit  être  relevée,  doit  traiter 
avec  sou  patron  d'égal  à  égal,  IX, 
82;  capitalistes  et  travailleurs  ne  for- 
ment pas  deux  classes  distinctfes,  les 
chefs  d'industrie  travaillent  plus  quo 
leurs  ouvriers,  les  deux  agents  de  la 
production  ont  besoin  l'un  de  l'autre, 
83;  il  est  faux  que  le  capitaliste  ex- 
ploite le  travailleur,  forte  augmen- 
tation des  salaires,  la  misère  des 
classes  ouvrières  est  une  légende, 
84;  injustice  du  préjugé  contre  les 
détenteurs  de  la  richesse  acquise,  sont 
généralement  d'anciens  travailleurs 
qui  ont  épargné,  réduits  aujourd'hui 
aux  privations,  85;  les  ouvriers  im- 
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posent  souvent  injustement  leur  vo- 
lonté aux  patrons,  sous  l'influence 
des  meneurs,  87  ;  erreurs  au  sujet  de 
la  participation  des  salariés  aux  bé- 
néfices du  patron;  leS  ouvriers  ne  la 
réclament  pas,  préfèrent  le  salaire 
fixe  sans  aléa,  la  loi  sur  l'actionnariat 
ouvrier  n'a  pas  été  appliquée,  88; 
donner  une  part  aux  ouvriers  dans  la 
conduite  de  l'entreprise  serait  désas- 
treux pour  l'industrie,  aboutirait  à 
l'indiscipline  dans  l'atelier,  la  masse 
ouvrière  n'a  pas  les  qualités  néces- 
saires, 90  ;  échec  des  coopératives  de 
production,  profonde  incapacité  des 
ouvriers  comme  dirigeants,  92;  éta- 
blissementde  lajournée  de  huitheures 
dans  le  but  de  rendre  service  aux  ou- 
vriers, 237  ;  la  production  diminue  et 
les  patrons  augmentent  leur  person- 
nel, 240  ;  réforme  désastreuse  pour 
les  ouvriers  des  industries  qui  tra- 
vaillent pour  l'exportation,  241;  une 
règle  unique  ne  doit  pas  être  imposée 
à  toutes  les  professions,  242  ;  projets 
de  faire  des  règlements  par  profes- 
sion, élaborés  par  les  patrons  et  ou- 
vriers, souvenir  des  anciennes  cor- 
porations, les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes,  244;  le  projet  de 
confier  la  réglementation  aux  syn- 
dicats est  inapplicable,  ne  représen- 
tent qu'une  minorité,  instruments  de 
guerre  et  d'oppression,  246;  les  syn- 
dicats raisonnables  peu  nombreux  et 
«usceptibles  d'abuser  de  leur  puis- 
sance, 250  ;  accord  impossible  entre 
syndicats  patronaux  et  ouvriers,  haine 
du  patron,  251.  —  (V.  Agriculture, 
Allemaomb,  Apprentissage,  Colonisa- 
tion, Démocratie,  Famille,  Impôts, 
Industrie,  Logement,  Mouvement  éco- 
nomique ET  social.  Natalité,  Parti- 
cipation AUX  «ÉNKKICES,  RELIGION,  SA- 
LAIRES, Valeur,  Vie  chère). 

Education  et  enseignement.  —  Progrès 
de  l'instruction  en  Albanie,  IX,  76. 
—  Courant  d'opinion  favorable  au 
développement  intellectuel  de  la 
femme,  191;  organisation  officielle  de 
l'enseignement  secondaire  féminin, 
sous  une  influence  antireligieuse, 
approprié  aux  enfants  des  classes 
aisées;  son  extension  aboutit  au  ]3io- 
grès  de  l'idée  socialiste,  192;  l'en- 
seignement libre  s'efforce  de  se  mettre 
au  niveau  de  l'enseignement  officiel, 
orientation  vers  les  études  classiques, 
voie  périlleuse  et  inutile,  193  ;  la 
femme  ne  doit  pas  être  détournée  de 
sa  mission  d'épouse  et  de  mère,  197. 
— -  Le  préapprentissage,  institution 
éducatrice  et  moralisatrice  entre  l'é- 
cole et  l'atelier,  393. 

Enfance  et  la  jeunesse  (L').  —  Vœu  du 
Congrès  de  la  natalité  de  Nancy  en 


faveur  du  placement  des  enfants  tu- 
berculeux, IX,  256.  —  (V.  Education). 
Etats-Unis.  —  Leur  mouvement  de  re- 
traite depuis  le  traité  de  Versailles,  IX. 
274  ;  préoccupations  causées  par  la 
question  japonaise  et  les  crises  finan- 
cières, 278.  —  Conseils  d'usine  pour 
la  coopération  entre  employeurs  et 
salariés,  350.  —  (V.  Mouvement  so- 
cial.) 

Europe.  —  La  reconstruction  de  l'Eu- 
rope, la  question  du  Rhin,  X,  311  ; 
difficulté  des  problèmes  de  l'Europe 
orientale  et  centrale,  312;  les  Turcs 
étrangers  à  la  notion  européenne  de 
liberté.  313;  le  bolchevisme  continue 
le  tzariime  eu  l'aggravant,  résurrec- 
tion des  conceptions  asiatiques,  313  ; 
l'entente  entre  les  Alliés  peut  seule 
conjurer  le  danger  qui  menace  l'Eu- 
rope, 314. 

FamilIe.  —  Application  du  sursalaire 
familial  par  un  groupe  d'industriels 
de  la  région  parisienne,  primes  de 
naissance,  d'allaitement,  allocations 
pour  enfants,  IX,  378.  —  La  famille  et 
la  fiscalité:  un  moyen  de  sauvegarder 
les  domaines  héréditaires;  histoire 
d'un  domaine  à  famille-souche,  de- 
puis 1777,  et  ses  améliorations  suc- 
cessives, X,  336  ;  constitution  puis 
suppression  de  la  Réserve,  que  les 
métayers  devaient  cultiver  collecti- 
vement, 338;  réalisation  du  do- 
maine classique  à  famille-souche, 
métairies  agglomérées  avec  réserve, 
autour  de  l'habitation  du  maître,  340  ; 
la  tradition  et  l'esprit  de  nouveauté 
dans  le  château  familial,  œuvre  agri- 
cole, sociale  et  familiale  fruit  des 
efforts  de  trois  générations,  341  ;  pour 
échapper  a  la  licitation,  transforma- 
tion en  société  par  actions,  société 
civile  immobilière  réelle,  paie  les  im- 
pôts afférents  à  la  propriété,  343  ; 
abrite  une  association  familiale  qui 
échappera  au  partage  forcé,  ou  aux 
conséquences  de  l'impôt  progressif 
sur  les  successions,  peut  durer  pen- 
dant plusieurs  générations,  346;  droit 
absolu  de  l'administrateur,  élu  par 
l'assemblée  générale  sur  le  foyer  de 
la  famille,  les  statuts  lui  permettentdç 
remplir  tous  les  devoirs  d'un  chef  de 
famille,  348;  avenir  financier  favora- 
ble, avec  la  coopération  entre  le  ca- 

^  pilai,  le  travail  et  l'intelligence,  350  ; 
avenir  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation delà  famille,  352;  inconvé- 
nients de  la  vocation  héréditaire  ab 
intestat,  supprimés  par  l'institution 
de  l'héritier  associé,  entrant  en  fonc- 
tions quand  l'assemblée  familiale  l'en 
jugera  digne,  353.  —  (V.  Natalité,) 

Femmes.  ■—  Concours  utile  donné  par 
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l'armée  féminiue  de  la  terre  en  Angle-, 
terre,  pendant  la  guerre,  IX,  117.  — 
Vœu  du  congrès  de  la  natalité  de 
Nancy,  en  faveur  de  l'allocation  aux 
femmes  enceintes?  pour  qu'elles  res- 
tent à  leur  foyer,  255.  —  (V.  Ensei- 
gnement.) 

Finances.  —  (V.  Impôts.) 

Fiscalité.  —  (V,  Famille,  Impôts.) 

Genève.  —  Ville  Eglise,  République 
huguenote  sous  la  direction  de  Cal- 
vin, Rome  protestante,  émancipation 
qui  conduit  à  un  divorce  entre  l'Eglise 
et  l'Elat,  IX,  188  ;  son  influence  spi- 
rituelle qui  revendique  le  libre  épa- 
nouissement de  l'individu,  190. 

Girard  (M.  Henry).  —  Budget  d'une 
famille  d'ouvriers  agricoles,  de  la  ré- 
gion de  Paris,  IX,  49. 

GoDEFROY  (M.  Eugène).  —  Les  intérêts 
de  la  France  dans  les  pays  rhénans, 
IX,  288. 

Grèves,  —  Répression  par  le  gouverne- 
ment de  la  tentative  de  grève  des 
cheminots  aux  Etats-Unis,  IX,  114,  et 
d'autres  grèves  révolutionnaires,  333, 

—  Grèves  rurales  révolutionnaires  en 
Italie,  204.  —  Les  conseils  d'usine 
peuvent  atténuer  les  grèves  en  re- 
cherchant les  causes  des  litiges,  354. 

—  (V.  Mouvement  social.) 

GuÉRiN  (M.  Louis).  —  Notice  nécrolo- 
gique. Grand  industriel  de  Lille,  pa- 
tron éclairé,  ses  initiatives  sociales, 
rôle  capital  dans  le  ravitaillement  des 
départements  occupés  par  l'ennemi, 
délégué  à  la  Conférence  internatio- 
nale du  travail,  IX,  375. 

Habitations.  —  (V.  Logement.) 

Hubert-Valleroux  (M.).  —  Le  chapitre 
des  illu.-^ions  dans  les  questions  so- 
ciales, IX,  82,237. 

Impôts,  —  La  fiscalité  française  depuis 
la  guerre,  suppression  des  4  vieilles 
contributions,  IX,  211;  vote  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  rappelant  les  an- 
ciens impôts  de  la  capitation  et  du 
vingtième,  n'a  pas  donné  ce  qu'on 
en  attendait,  214  ;  impôts  cédulaires 
imitant  la  législation  d'ancien  régime, 
le  personnel  assure  difficilement  le 
nouveau  service,  217;  taxe  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  imitation  de  la 
taxe  de  Chamillard  en  1700,  219;  taxe 
de  luxe,  220;  les  impôts  actuels  re- 
posent sur  la  bonne  foi  des  décla- 
rants ou  acheteurs,  et  ont  un  carac- 
tère vexatoire,  222;  le  relèvement 
des  droits  d'enregistrement  et  des 
contributions  indirectes  n'a  pas  donné 
de  déception  et  n'a  pas  diminué  la 
consommation,  223  ;  le  nouveau  sys- 
tème financier  doit  mélanger  les  taxes 


indirectes  etles  contributions  directes, 
et  ne  pas  être  compliqué,  224  ;  la 
l'^rauce  encore  capable  de  se  relever 
avec  rapidité,  225;  —  le  vingtième  a 
été  un  essai  maladroit  d'impôt  réel, 
impôt  purement  foncier,  le  moins 
mauvais  de  l'ancien  régime,  226  ;  — 
procédés  malhonnêtes  du  fisc  dans 
les  successions  etles  ventes  d'immeu- 
bles entre  vifs,  228  ;  procédés  mes- 
quins et  irritants,  229;  gravité  de  la 
situation  financière,  énormité  de  la 
dette,  aggravée  par  la  folie  des  pro- 
digahtés,  230;  —  difficultés  d'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  paiements, 
beaucoup  de  commerçants  ne  tien- 
nent pas  de  comptabilité,  233  ;  — 
augmentation  de  la  production  dans 
le  Nord,  234;  —  l'impôt  sur  le  capi- 
tal se  heurterait  à  une  difficulté  du 
fait  de  la^mobilisation  des  biens  im- 
mobiliers, 235  ;  nul  n'a  le  droit  de  se 
dérober  aux  exigences  du  fisc,  236. 
—  L'effort  fiscal,  9  milliards  d'impôts 
nouveaux,  390.  —  Projet  d'impôts  sur 
le  capital,  ses  graves  dangers,  391. 
Industrie.  —  Donner  une  part  aux  sa- 
lariés dans  la  conduite  de  l'entreprise 
industrielle  serait  désastreux,  la  masse 
ouvrière  n'a  pas  les  qualités  néces- 
saires, IX,  90;  incapacité  des  ouvriers 
comme  dirigeants,  exemple  des  coo- 
pératives de  production,  92. —  La  re- 
présentation des  ouvriers  et  employés 
dans  les  entreprises  industrielles, 
337;  essais  déjà  anciens  de  conseils 
d'usine,  3S8  ;  essais  plus  récents  d'as- 
socier le  travailleur  au  contrôle  et  à 
la  gestion  des  entreprises,  ne  suppri- 
ment pas  les  syndicats,  339  ;  en  Rus- 
sie bolchevisle,  contrôle  ouvrier  res- 
pectant d'abord  la  propriété  et  l'au- 
torité du  patron,  puis  commissions 
d'usines,  commissions  régionales  et 
conseils  de  contrôle  pour  toute  la 
Russie,  rendant  illusoire  le  pouvoir 
du  patron,  puis  nationalisation  de 
l'industrie,  340  ;  en  Autriche,  conseils 
d'usine  obligatoires  donnant  aux  ou- 
vriers un  droit  de  surveillance  et  de 
conseil,  le  patrçn  garde  l'autorité  sur 
son  personnel,  342;  législation  alle- 
mande plus  circonspecte,  conseils 
d'exploitation  laissent  intacte  Tauto- 
rité  du  chef  d'entreprise;  les  ouvriers 
ont  seulement  un  droit  de  regard,  non 
de  veto,  343;  en  Angleterre,  le  champ 
d'expérience  le  plus  intéressant,  sys- 
tème nouveau  d'exploitation  formulé 
dans  les  rapports  Witley,  coopéra- 
tion entre  employeurs  et  salariés; 
conseils  d'usine,  de  district  et  natio- 
naux. 345:  organisation  souple  sans 
obligation,  pas  de  participation  di- 
recte à  la  gestion  des  entreprises, 
exemples  dans  plusieurs  industries, 
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348  ;  aux  Etats-Unis,  mêmes  régies 
qu'en  Angleterre,  350  ;   en  France, 
rares  applications,  vœux  de  l'Asso- 
ciation pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,    pour    l'institution  de 
conseils  mixtes,  351  ;  la  participation 
des  ouvriers  à  la  gestion,  très  délicate, 
liée  à  la  solution  de  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  n'a  pas  encore  été 
réalisée,  353  ;  les  conseils  d'usine,  en 
recherchant  les  causes  des  litiges  par 
une  enquête  permanente,  pourront 
atténuer  les  grèves,  354  ;  —  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  rendre  obliga- 
toire la  participation  aux  biméfices, 
355;  —  les  conseils  mixtes  pourraient 
avoir  une  part  d'autorité  et  de  déci- 
sion dans  les  questions  techniques, 
356  ;    l'idée   du  contact  permanent 
entre  les  chefs  d'industrie  et  leur 
personnel  doit  être  acceptée,  357  ;  — 
l'enquête  sur  la  participation  aux  bé- 
néfices, 358.  —  Le  préapprentissage, 
atelier-école,    rouage  indispensable 
créé  par  l'industrie,  pour  se  préparer 
un  personnel  de  choix,  383. 
Italie.  —  La  crise  du  logement,  IX, 
122.  —  Récent  décret  instituant  dans 
les  grandes  villes  un  commissariat 
pour  utiliser  les  locaux  disponibles  et 
réfréner  la  hausse  des  prix,  386.  — 
(V.  Mouvement  social.) 

JoLY  (M.  Henri).  ■—  Rapport  sur  la  Fon- 
dation Commines  de  Marsilly,  les 
Pupilles  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  X,  il. 

Lavollée  (M.  René).  —  Comment  on 
vit  dans  les  villages  libérés,  IX,  16. 

Le  Faivke  (M.  Paul).  —  De  quelques 
grands  intérêts  français  dans  les 
pays  rhénans,  IX,  213,  298. 

Lei'elletier  (M.  Fernand).  —  La  Société 
d'Economie  sociale  en  1919,  IX,  8.  — 
La  réunion  annuelle:  la  vie  chère, 
209.  —  Chronique  du  mouvement 
économique  et  social  en  France 
Italie,  Espagne,  198,  388,  X,  319.  — 
La  crise  du  logement  en  Italie,  IX, 
386. 

Lerolle  (M.  Jean).  —  La  vie  chère  et 
l'organisation    des  consommateurs 
X,  126. 

LiGOT  (M.  Madrice).  —  L'idée  régio- 
naliste  dans  l'œuvre  d'Henry  Bor- 
deaux, IX,  300. 

Logement.  —  Crise  de  l'habitation  ou- 
vrière en  Angleterre,  appuis  don- 
nés aux  constructeurs  et  aux  socié- 
tés, tâche  des  autorités  urbaines,  IX, 
115.  —  La  crise  du  logement  à  peu 
près  universelle  en  Europe,  efforts 
pour  y  remédier,  en  ce  qui  concerne 
le  logement  du  plus  grand  nombre, 
121  ;  Allemagne,  Angleterre,  Italie, 


122;  Danemark,  423;  sévit  à  Parie  et 
dans  toute  la  France,  se  double  de 
celle  du  loyer,  risque  de  compromet- 
tre les  progrès  de  l'hygiène  physique 
et  morale,  et  d'amener  des  troubles 
sociaux,  124;  les  causes:  arrêt  de  la 
construction  qui  n'est  plus  rentable, 
les  prix  ayant  quadruplé,  126;  ac- 
croissement de  la  population  urbaine 
depuis  la  guerre,   compliqué  d'une 
crise  rurale,  127  ;  les  mesures  prises, 
droit  à  la  prorogation  des  baux  et 
taxation  des  loyers,  entraînent  des  in- 
convénients   et   laissent  entière  la 
question  du  logement,  128  ;  la  crise 
ne  peut  être  résolue  que  par  la  re- 
prise de  la  construction,  avec  des  in- 
terventions financières  de  l'Etat  et 
des  municipahtés,  131  ;  divers  modes 
autorisés  par  les  lois  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché,  dont  plusieurs 
n'ont  pas  encore  été  appliqués,  133  ; 
les  Offices  publics  trop  peu  nom- 
breux et  insuffisamment  dotés,  134  ; 
entente   désirable  entre   l'Etat,  les 
communes,  les  départements,  les  so- 
ciétés d'habitation  et  la  Caisse  des  dé- 
pôts, 134;  —  le  seul  remède  est  Ja 
liberté  et  le  respect  de  la  propriété, 
136;  —  exagération   des  prix  des 
chambres  d'hôtel,  138;  —  la  taxation 
des  loyers  ne  peut  qu'aggraver  la  crise, 
en  décourageant  la  construciion,  141  ; 
les  maisons  anciennes  pourraient  être 
assainies  et  réparées,  144:  l'amélio- 
ration des  transports  suburbains  doit 
aider  à  résoudre  la  crise  et  à  réaccli- 
mater les  ouvriers  à  la  campagne, 
144;  —  ce  que  l'Angleterre  a  fait  pour 
la  construction  des  maisons  à  bon 
marché  ;  le  loyer  ne  peut  êire  aug- 
menté dans  les  maisons  défectueuses 
au  point  de  vue  sanitaire,  145;  les 
municipalités  doivent  augmenter  le 
nombre  des  habitations  quand  il  est 
insuffisant,  création  de  sociétés  phi- 
lanthropiques, le  loyer  proportionné 
au   salaire,   146.  —  importance  du 
problème  anglais,    intervention  du 
gouvernement  et  aide  financière,  ca- 
pital engagé  de  17  milliards,  149  ;  en 
France,  tâche  d'honneur  de  reconsti- 
tuer les  régions  saccagées,  100  mil- 
liards de  travaux  à  faire,  150  ;  —  le 
scandale  des  familles  françaises  qui 
n'ont  pas  de  logis,  arguments  pour 
et  contre  le  droit  de  réquisition,  152, 
154;  —  la  crise  doit  être  résolue  sur 
le  terrain    du  logement  populaire 
avec  l'aide  de  l'Etat,  155  ;  l'interven- 
tion doit  se  manifester  par  des  sub- 
ventions et  de  larges  prêts,  500  million 
à  la  disposition  des  sociétés  et  offices, 
158;   devraient  être  immédiatement 
répartis  sans  exigences  regrettables. 
159;  charges  des  sociétés;  pertes  de 
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loyers,  augmentation  du  prix  des 
travaux  d'entretien,  161  ;  les  Caisses 
d'épargne  qui  leur  ont  prêté  perdent 
le  revenu  de  leurs  capitaux,  162;  le 
constructeur  ne  peut  être  que  l'Etat 
et  les  communes  aidant  les  institu- 
tions privées,  163;  —  crise  des  loyers 
à  Pans,  de  1910  à  1913,  causée  par  la 
hausse  des  prix,  167  ;  crise  à  Lon- 
dres en  1901,  168  ;  —  la  crise  a  été 
aggravée  par  les  mesures  législa- 
tives, un  remède  facile  consisterait  à 
décongestionner  Paris  et  la  banlieue 
au  profit  des  campagnes,  170  ;  — 
exemples  de  régions  rurales  où  sévit 
le  chômage,  171;  —  gravité  de  la 
crise  agricole  dans  la  généralité  des 
régions,  élévation  des  salaires,  172  ; 
l'élévation  du  prix  des  logements  ac- 
compagne celle  des  salaires  et  du 
taux  de  la  vie,  175  ;  —  les  groupe- 
ments industriels  devraient  être  as- 
treints à  construire  pour  leurs  ou- 
vriers ;  176  ;  —  la  crise  sévit  partout, 
préparée  par  l'émigration  des  ruraux 
et  l'immigration  des  étrangers,  ag- 
gravée par  les  réfugiés  et  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  178;  remèdes 
dans  la  construction,  question  de 
main-d'œuvre  et  d'argent,  179;  retour 
à  la  terre,  reconstitution  des  pays  dé- 
vastés, taxation,  180  ;  cause  morale  : 
la  corruption,  181  :  —  la  fièvre  de 
spéculation  aggrave  la  crise  et  en- 
trave la  reconstitution  des  régions 
dévastées,  182;  impuissance  du  jeu 
des  forces  naturelles  à  cause  de  l'ab- 
sence des  stocks  et  des  transports, 
184  ;  —  éléments  de  bonnes  solutions 
dans  le  passé,  18o  ;  —  la  science  so- 
ciale appuyée  sur  l'observation,  base 
de  nos  efforts,  186,  —  Vœu  du  Con- 
grès de  la  natalité  de  Nancy  en  faveur 
de  l'amélioration  du  logement  popu- 
laire, 256.  —  La  crise  du  logement  en 
Italie,  récent  décret  apphcable  aux 
grandes  villes,  création  d'un  com- 
missariat pour  l'utilisation  plus  com- 
plète des  locaux  disponibles,  et  ré- 
fréner la  hausse  des  prix,  386. 

Maître  (M.  Jean).  —  La  hausse  des  sa- 
laires et  la  hausse  des  prix,  X,  139, 
149. 

Maroussem  (M.  P.  du).  —  Préside  les 
séances  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  IX,  121,  140,  153.  —  La  crise 
du  logement,  165,  185.  —  Les  intérêts 
de  la  France  dans  les  pars  rhénans, 
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Martin  Saint-Léon  (M,).  —  La  repré- 
sentation des  employés  et  des  ou- 
vriers dans  les  entreprises,  IX,  337, 
356.  Sur  la  vie  chère  et  la  morale  so- 
ciale, X,  121.  —  La  vie  chère  et  Tin- 
tellectualité  française,  165. 


Mathorez  (M.  J.).  —  La  fiscalité  fran- 
çaise depuis  la  guerre,  IX,  211,  227, 
232,  235. 

Mercier  (Cardinal).  —  Sa  leltre  pasto- 
rale sur  l'état  actuel  de  la  famille  et 
de  la  société,  IX,  187. 

MiCHELET  (Jules).  —  Ses  pronostics 
rousseauistes  sur  l'avenir  des  races 
humaines,  méridionalisme  instinctif, 
IX,  36  ;  haine  des  Anglais,  les  Slaves 
et  Méditerranéens  futurs  maîtres  du 
monde,  37  ;  la  race  nègre  régénéra- 
trice du  monde,  38;  ses  derniers  ju- 
gements dictés  pat"  une  érotomanie 
sénile,  39;  le  roman  de  Michelet 
quinquagénaire,  son  second  mariage 
avec  M'i«  Mialaret,  mysticisme  esthé- 
tique et  passionnel,  40  ;  pédagogie 
conjugale,  le  mariage  réussit  par  la 
bonne  volonté  des  époux,  amours 
d'intellectuels,  45  ;  ses  relations  intel- 
lectuelles avec  J.-J.  Rousseau,  son 
véritable  maître,  appréciation  des 
divers  mysticismes  :  les  Vaudois, 
Mme  Guyon  et  le  Quiétisme,  qu'il 
condamne  au  nom  de  l'activité  mo- 
derne, 95  ;  le  pamphlétaire  La  Hou- 
tan  qui  exalte  la  vie  sauvage,  96  ;  cri- 
tique Manon  Lescaut,  à  cause  de  ses 
survivances  de  christianisme,  97  ;  en- 
thousiasme dans  sa  jeunesse  pour 
Rousseau,  qui  lui  apparaît  comme 
un  Sauveur,  98;  conviction  qu'il  fit 
éclore  une  génération  d'hommes  de 
génie  par  son  influence  sur  les  fem- 
mes, 100;  objections  et  adhésions 
alternatives  à  la  doctrine  de  Rous- 
seau, appréciations  fantaisistes,  101  ; 
critique  de  la  Nouvelle  Héloïse,  105  ; 
l'adoration  du  peuple,  sorte  de  reli- 
gion révélée,  MO  ;  finit  par  prendre 
pour  règle  l'inspiration  mystique, 
l'imagination  remplace  la  recherche 
des  faits  ;  fut  un  inspirateur  et  non 
un  maître,  un  artiste  et  non  un  sa- 
vant, HO  ;  ses  idées  ont  fait  des  pro- 
sélytes dans  la  masse  qui  se  laisse 
émouvoir  au  détriment  de  la  raison 
et  du  jugement,  111. 

Monographies.  —  Budgets  de  familles 
d'ouvriers  agricoles  dans  la  région  de 
Paris,  IX,  49.  —  (V.  Famille.) 

Mourre  (M.  LE  Baron  Ch.).  —  La  vie 
chère  et  le  change,  X,  60. 

Mouvement  économtoue  et  social.  — 
Sommaire:  IX,  53,  112,  198,  262,  331, 
387,  X,  250,  319,  369.  France. 

Où  allons-nous  ?  .«symptômes  alar- 
mants, le  triple  problème  national*, 
•économique  et  social,  moral  et 
religieux,  IX,  198  ;  nécessité  du  re- 
tour au  Décalogue,  199.  —  La  popula- 
tion en  1918,  excédent  considérable 
des  décès,  200.  —  Le  calme  après 
l'orage,  symptômes  du  relèvement 
national,  échec  de  la  grève  générale 
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ferûieté  et  décision  du  pouvoir,  388. 
—  L'etfort  fiscal,  9  milliards  d'impôts 
nouveaux  ;  nul  n'a  le   droit  de  se 
soustraire  à  la  dette  de  solidarité, 
390.  —  Projet  d'impôt  sur  le  capital, 
porterait* atteinte  au  droit  d'*  pro- 
priété,391,  et  au  principe  de  l'égalité 
de  tous  devant  l'impôt,  danger  de  ré- 
percussion sur  l'économie  nationale 
par  la  mobilisation  de  la  fortune,  qui 
déchaînerait  l'agiotage,  392.  —  Baisse 
sensible  de  prix  sur  les  produits  agri- 
coles,  un  avilissement  général  des 
prix  entraînerait  des  conséquences 
dangereuses,   393.   —  Notre  douce 
France,  la  situation    meilleure  que 
dans  les  autres  pays,  calme,  ordre, 
régularité,  espoir  de  relèvement,  X, 
319.  —  Une  ombre  au  tableau,  arrêt 
de  la  baisse   des  prix,,  insuffisance 
des  mesures  proposées,  le  devoir  des 
consommateurs  de  s'adapter  aux  cir- 
constances, 321;  la  crise  plus  grave 
à  l'étranger,  323.  —  Orientition  nou- 
velle du  syndicalisme,  refus  du  Con- 
grès de  la  C.  G.  T.  à  Orléans  d'adhé- 
rer ?i  l'Internationale  de  Moscou.  323; 
la  C.  G.  T.  reste  révolutionnaire, 
lutte  contre  le  patronat  et  prépare  la 
grève  générale,  324.  —  Opposition 
générale  à  l'obligation  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  qui  serait  la 
source  de  difficultés  et  de  déceptions, 
325. 

Espagne.  —  Difficultés  intérieures,  pro- 
grès du  parti  socialiste,  sa  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  instaurer  le  col- 
lectivisme intégral,  IX,  205.  —  Trou- 
bles et  conflits  sociaux,  surtout  en 
Catalogne,  marche  ascendante  du 
syndicalisme,  X,  329. 

Italie.  —  Un  coup  de  pioche  dans  les 
«  Latifundia  »  ;  proposition  du  parti 
populaire  tendant  à  l'expropriation 
et  â  la  répartition  entre  les  agricul- 
teurs des  terres  des  latifundia,  IX, 
200  ;  droits  et  obligations  du  bénéfi- 
ciaire sur  la  parcelle  qui  lui  est  con- 
cédée, 202.  —  Troubles  agraires  dans 
la  Haute-Italie,  les  socialistes  tendent 
à  déposséder  les  propriétaires  et  à 
les  remplacer  par  des  coopératives 
ouvrières  ;  en  Toscane,  revendications 
dés  métayers,  203  ;  en  Romagne  et 
Emilie,  lutte  entre  les  exploitants  et 
le  personnel  salarié,  abandon  du  tra- 
vail, pertes  consiérables,  attentats 
contre  la  propriété  et  la  liberté  indi- 
viduelle, pour  arriver  à  la  nationalisa- 
tion du  sol,  204.  —  Augmentation 
considérable  des  prix,  X,  323.  — 
Gravité  de  la  crise  sociale  d'Octobre, 
tentative  de  dépossession  des  indus- 
triels par  leur  personnel,  concessions 
dangereuses  du  gouvernement,  con- 
trôle syndical  sur  les  établissements 


321;  troubles  agraires,  prise  de  pos- 
session des  terres  par  les  pavsaus 
défaillance  du  pouvoir,  329. 
—  Allemagne.  —  Situation  intérieure; 
les  Allemands  cherchent  à  profiter  des 
divergences  de  vue  entre  les  alliés, 
IX,  53;  demande  générale  de  réviser 
le  traité  de  Versailles,  266;  efforts 
pour  se  dérober  aux  engagements 
pris,  267;  désir  de  la  revanche,  268; 
énergie  du  gouvernement  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  Noske,  58  ;  refus 
de  livrer  l'Empereur,  58.  —  Le  mouve- 
ment séparatiste,  résistance  de  la  Ba- 
vière à  l'idée  unitaire,  ?5  :  X,  25 1;  les 
Rhénans  cherchent  à  se  rendre  indé- 
pendants de  la  Prusse,  IX,  56;  le  parti 
populaire  hostile  à  l'hégémonie  de  la 
Prusse,  X,  255;  désarroi  général,  dé- 
sagrégation morale  et  intellectuelle, 

IX,  262;  pessimisme  et  mécontente- 
ment, X,  250;  embarras  du  ministère 
Muller,  progrès  et  revendications  des 
socialistes  indépendants,  IX,  263;  les 
réactionnaires  et  les  modérés  essaient 
de  lutter  coutrè  le  péril  rouge,  264; 
les  élections  de  juin,  double  glisse- 
ment à  gauche  et  à  droite,  peu  de  con- 
fiance dans  l'avenir  du  régime,  X,  250 . 
—  Difficultés  que  soulève  le  problèn)e 
de  la  réorganisation  constitutionnelle, 

X,  256.  —  Désir  de  reprendre  la  vie 
internationale,  hostilité  et  propagande 
contre  la  France,  le  désir  de  la  paix 
apparaît  comme  une  marque  de  dé- 
cadence, 257.  —  Les  Allemands  pren- 
nent de  fortes  positions  sur  les  mar- 
chés du  dehors,  I\,  52;  cherchent  à 
mettre  la  main  sur  la  Russie,  53;  la 
vie  économique,  période  de  transi- 
tion difficile,  faiblesse  du  change, 
56;  mauvaise  situation  de  l'industrie. 
57,  266  ;  mécontentement  des  ouvriers, 
57;  ravitaillement  défectueux  et  très 
cher,  265  ;  difficultés  financières,  baisse 
de  la  valeur  du  mark,  diminution  de 
la  production,  réduction  du  travail, 
renvoi  d'ouvriers,  X,  251;  récolte  sa- 
tisfaisante, 253. 

—  Autriche.  —  La  misère  et  les  dif- 
ficultés inextricables,  progrès  de  la 
mortalité,  les  santés  profondément 
atteintes,  IX,  59;  décomposition  k\\ 
pays,  misère  à  Vienne,  situation  finan- 
cière déplorable,  268.  —  Menaces  bol- 
chévistes,  inquiétude  du  Parlement, 
X,  258.  —  Déclarations  des  Tyroliens 
en  faveur  du  rattachement  à  l'AHe- 
magne,  IX,  269;  les  socialistes  favo- 
rables, les  chrétiens  sociaux  opposés, 
accepteraient  un  rattachement  à  la 
Bavière,  X,  258.  —  Objections  contre 
la  Confédération  danubienne,  259.  ' 

—  Hongrie.  —  Situation  moins  mau- 
vaise qu'en  Autriche,  mouvement  eu 
faveur  de  la  monarchie,  IX,  269.  — 
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Eagagements  de  jeunes  Hongrois  dans 
la  légion  étrangère  française,  270; 
tendances  à  un  rapprochement  avec 
la  France,  X,  259. 

—  Angleterre.  —  Attitude  résokie  de 
M.  Lloyd  George  contre  l'agitation 
révolutionnaire,  IX,  H4.  —  Bons  ré- 
sultats des  conseils  mixtes  d'usine, 
115.  —  Efforts  pour  faire  cesser  la 
crise  des  logements  populaires,  cré- 
dits aux  constructeurs,  subventions 
aux  sociétés,  lourde  tâche  des  auto- 
rités urbaines,  supériorité  des  entre- 
prises privées,  115.  —  L'armée  fémi- 
nine de  la  terre  pendant  la  guerre, 
concours  utile  donné  à  l'agriculture, 
117.  —  .\IM.  Lloyd  George  et  Bouar 
Law  opposés  à  la  nationalisation  des 
mines,  chemins  de  fer,  banques,  terre, 
réclamée  par  les  Trade  Unions,  pro- 
grès du  bolchevisme  dans  le»  milieux 
ouvriers,  331  ;  la  nationalisation  amè- 
nerait diminution  du  rendement  et 
appauvrissement  général,  333;  essais 
de  collaboration  entre  tous  ceux  qui 
concourent  à  la  production,  système 
Hrietsman,  primes  à  l'augmentation 
du  rendement,  333.  —  Projet  de  loi 
d'assurance  contre  le  chômage,  33i. 
—  La  guerre  en  Irlande,  violences 
atroces  des  insurgés  et  des  forces  poli- 
cières, le  projet  de  Home  Rule  insuf- 
fisant, désir  d'un  armistice,  X,  371;  la 
question  irlandaise  passionne  l'Aus- 
tralie et  les  Etats-Unis,  373.  —  La 
poussée  révolutionnaire,  inquiétante, 
grève  des  mineurs  d'Octobre,  com- 
promis qui  assure  une  trêve  de  cinq 
mois,  l'ouvrier  anglais  intoxiqué  par 
la  propagande  bolcheviste,  373;  vote 
d'un  Bill  prévoyant  en  cas  d'événe- 
ments graves  une  dictature  de  salut 
public,  374.  —  Haute  utilité  de  la 
fonction  royale  dans  l'Empire  bri- 
tannique, 374. 

—  Etats-Unis.  —  Le  pacte  wilsonien  et 
la  paix  du  monde,  iusistance  de 
Wilson  pour  imposer  la  Ligue  des 
Nations.  opi)osilion  qu'elle  rencontre 
aux  Etats-Unis,  IX,  112.  —  Répres- 
sion par  le  gouvernement  de  la  ten- 
tative de  grève  des  cheminots  ;  con- 
férence industrielle  à  Washington, 
entre  patrons  et  ouvriers,  recouuaît 
l'utilité  des  couseils  mixtes  d'usine, 
114.  —  Malaise  social,  le  désordre 
des  idées  gagne  le»  milieux  univer- 
sitaires, grèves  révolutionnaires,  333; 
résistance  du  gouvernenient,  des  in- 
dustriels et  de  l'opinion  publique, 
lettre  des  évêques  catholiques  contre 
la  lutte  des  classes,  334.  —  Le  vote  de 
novembre  1920;  triomphe  du  parti 
républicain! élection  de  M.  Harding  à 
la  présidence,  le  vote  a  un  caractère 
de  protestation  contre  Wilson  et  son 


action  intérieure  et  extérieure,  X, 
369;  son  parti  accusé  de  faiblesse 
envers  les  agitateurs  révolutionnaires, 
371  ;  les  candidats  ne  se  prononcent 
pas  sur  la  prohibition  de  l'alcool,  371 
hésitations  à  accepter  le  traité  de  Ver; 
sailles  et  la  Société  des  Nations,  371; 
—  La  question  irlandaise  passionne 
l'opinion,  373. 

Natalité.  —  Importance  et  succès  du 
Congrès  de  la  natalité  «  Nancy,  IX, 
253  ;  vœux  eu  faveur  du  vote  familial, 
de  la  liberté  de  tester,  254  ;  dos  allo- 
cations pour  charges  de  famille,  aux 
femmes  eu  couches,  255  ;  de  l'amé- 
lioration de  l'habitation  ouvrière,  du 
placement  des  enfants  tuberculeux, 
25G  ;  de  la  répression  sévère  des  ma- 
nœuvres abortives,  257;  vœu  dis- 
cutable en  faveur  d'un  impôt  de  la 
natalité,  pour  doter  les  familles  nom- 
breuses, pesant  sur'  tout  Français 
ayant  moins  de  3  enfants  ;  dénué  de 
moralité  et  de  justice,  dérogation  au 
droit  commun,  moyen  inefficace  si  la 
volonté  de  l'homme  n'est  pas  atteinte, 
258;  vœu  de  la  section  d'action  reli- 
gieuse, question  avant  tout  morale 
et  religieuse,  260. 

Nécrologie.  —  MM.  Octave  Roger,  De- 
lesvaux,  Lojodice,  Ch.  Roux,  Baron 
Joannès,  Léon  Devin,  Ernest  Caron, 
Houdoy,  Francotte,  Guillemand,  Nœ- 
tinger,  Marion,  Vouters,  du  Sart  de 
Bouland,  Maurice  Bellom,  IX,  12; 
Laurent  Pracbe,  13.  —  M.  Louis  Gué- 
rin,  375. 

Paix  soci.ale  (Ecole  de  la).  —  (V. 
Réunion  annuklle,  Société  d'Econo- 
mie sociale,  Unions  dk  l\  Paix  so- 
ctale). 

Pahticipation.  aux  bénéfices.  —  Les  ou- 
vriers ne  la  réclament  pas  ;  préfèrent 
\&  salaire  fixe  sans  aléa,  IX,  88;  la  loi 
sur  l'actionnariat  ouvrier  n'a  pas  été 
appliquée,  89.  —  La  participation  des 
ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises 
liée  à  la  solution  de  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  n'a  pas  été  réalisée, 
353  ;  proposition  de  loi  la  rendant 
obligatoire,  355  ;  enquête  sur  la  par- 
ticipation, 358.  —  Opposition  géné- 
rale à  l'obligation  de  la  participation 
qui  serait  la  source  de  difficultés  et 
déceptions,  X,  325. 

Postulation.  —  Les  statistiques  de  1918, 
excédent  considérable  des  décès,  IX, 
200.  —  (V.  Natalité). 

Propriété.  —  (V.  Famille,  Mouvement 
social). 

Régionalisme.  —  (V.  Bordeaux). 
Régions  libérées.  —  Comment  on  vit 
dans  les  villages  libérés,  IX,  16;  les 
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habitants  rentrés  vivent  au  milieu  d 
monceaux  de  ruines,  obligés  de  re 
courir  à  des  installations  de  fortune, 
absence  de  lits  et  de  mobilier,  les 
cultivateurs  impuissants  en  face  de 
leurs  champs  dévastés,  17;  conditions 
lamentables  de  l'existence  dans  de 
nombreux  villages  du  Soissonnais, 
manque  du  nécessaire  et  retour  à  la 
vie  sauvage,  19;  région  de  Reims,  23; 
Flandre,  2.j;  région  de   Verdun  et 
Woëvre,  28;  ce  que  l'on  doit  faire 
témoigner  de  la  sympathie  aux  popu 
lations  par  des  visites  personnelles, 
32;  suppléer  à  rinsuffisance  des  se- 
cours de  l'Etat  par  de  larges  et  ur 
gentes  distributions,  33. 

Religion.  —  Préoccupations  antireli- 
gieuses dans  l'organisation  de  l'en- 
seiguement  secondaire  féminin,  IX, 
192;  efforts  de  l'enseignement  libre, 
193.  —  Vœu  du  Congrès  de  la  nata- 
lité de  Nancy  eu  faveur  de  l'action 
morale  et  religieuse  pour  combattre 
la  dépopulation,  260.  —  Lettre  des 
évôques  catholiques  des  Etats-Unis 
contre  la  lutte  des  classes,  334. 
Importance  de  l'action  morale  dans 
l'éducation  de  la  compétence  des 
électeurs,  366.  —  La  vie  chère  et  la 
morale,  enseignement  religieux  sur 
le  juste  prix  et  les  relations  commer- 
ciales, X,  101,  103,  106;  la  vie  chère, 
obstacle  à  la  religion,  113.  —  La  So- 
ciété des  Nations  ne  peut  être  bâtie 
que  sur  une  base  religieuse,  il  faut 
choisir  entre  le  christianisme  et  le  bol- 
chevisme,  119.  —  La  paix  et  le  progrès 
social  ne  peuvent  procéder  que  de  la 
transformation  des  mœurs,  le  chris- 
tianisme, seule  doctrine  assez  puis- 
sante pour  décider  l'homme  au  sacri- 
hces  et  à  la  moralité,  316.  —  Appel 
des  évêques  catholiques  et  anglicans 
eu  laveur  de  l'apaisement  en  Irlande, 
372 . 

Réunion  annuelle  dk  1920.  —  XL»  Ses- 
sion, —  La  vie  chère  et  ses  répercus- 
sions économiques  et  sociales,  IX, 
209.  —  Séance  d'ouverture,  X,  3- 
séances  de  travail,  47,  60,  73,  99. 
127,  139,  151,  169.  »      '  « 

Rhénans  (Pays).  —  (V.  Allemagne). 

Rivière  (M.  L.).  —  M.  Louis  Guérin, 
375. 

Romantisme  (V.  Sainte-Beuve). 

ROTOURS  (M.   LE  Bon  J^xeS  AnGOT  DÈS). 

—  Chronique  du  mouvement  écono- 
mique et  social  dans  les  pays  de 
langue  anglaise,  IX,  112,  331,  X,  369. 
Russie.  —  Le  contrôle  des  ouvriers  sur 
les  industries  rendant  illusoire  le  pou- 
voir des  patrons,  suivi  de  la  nationa- 
lisation de  l'industrie,  IX,  340.  —  Le 
holchevisme  continue  le  tzarisme  en 


l'aggravant,  résurrection  des  concep- 
tions asiatiques,  X,  313. 
RuTTE-N  (Le  R.  p.).  —  La  vie  chère  et  ses 
répercussions  dans  l'ordre  agraire,  X. 
—  La  vie  chère  et  l'organisation  des 
consommateurs,  137.  —  La  culture 
française  à  l'étranger,  167. 

Saintk-Bbuve.  —  Agent,  juge  et  com- 
plice de  l'évolution  romantique,  X, 
221  ;  dans  sa  jeunesse,  stigmate  rous- 
seauiste  on  romantique,  préparé  par 
son  hérédité,  s'efface  ensuite  sous 
l'influence  des  grands  classiques,  re- 
parait dans  sa  vieillesse,  222  ;  le  no- 
viciat, sa  jeunesse,  sensibilité  dou- 
loureusement vulnérable,  porté  aux 
aspirations  mystiques,  223;  études 
médicales,  influence    des  doctrines 
matérialistes,  226;  réaction,  articles 
du  Globe,  d'inspiration  sage  et  chré- 
tienne, 228;  agent  de  la  prédication 
rousseauiste,    liaison   avec  Victor- 
Hugo,  se  donne  à  l'idéal  romantique, 
230;  mysticisme  esthétique,  poésies 
lyriques,  dégoût  injustifié  de  la  vie 
procédant  de  l'abus  de  la  rêverie, 
mépris  du  monde,  232;  enivrement  du 
mysticisme  passionnel,  velléités  ca- 
tholiques, 237;  passion  adultère  pour 
M'-e  Hugo,  238;  caractère  factice  de 
son  catholicisme,    procédant  d'une 
source  trouble,  romau  autobiogra- 
phique, 243  ;  mysticisme  social,  dé- 
ception de  1830,  a  mis  sa  plume  au 
service  du   rousseauisme  politique, 
261  ;  influence  de  M""*  de  Staël,  dis- 
positions girondines  en  1830,  hési- 
tations  et   recul,    262  ;  abjuration 
psychologique,  effort  pour  l'assainis- 
sement moral  de  son  époque  et  de  son 
pays,  rétractation  du  mysticisme  po- 
litique, 270  ;  influences  qui  ont  amené 
cette  évolution  :  M    Jean,  maître 
d'école,  tentative  impuissante  de  con- 
ciliation entre  naturisme  rousseauiste 
et  christianisme  traditionnel,  272;  la 
psychologie  chrétienne  prend  le  des- 
sus et  lui  dicte  ses  conclusions  mo- 
rales, études  sur  Port-Royal,  leçons 
de  psychologie  pessimiste,  276  ;  leçons 
directes  de  l'expérience  vitale,  l'heure 
de  l'ambition,  consécration  officielle 
de  son  talent,  l'Académie,  les  salons 
influents,  281  ;  influence  de  M™*  d'Ar- 
bonville,  incarnation  du  milieu  tra- 
ditionnel, 284  ;  épanouissement  de  la 
psychologie    d'influence    dans  son 
œuvre,  adhésion  à  La  Rochefoucauld, 
287. 

Salairks.  —  Les  salaires  des  ouvriers 
agricoles  n'ont  pas  suivi  la  progres- 
sion des  prix  de  la  vie,  IX,  49.  — 
Augmentation  considéi^ble  des  sa- 
laires ouvriers,  84.  —  Elévation  des 
salaires  ruraux,  une  des  causes  de  la 
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crise  agricole,  1:2.  —  L'élévation  du 
prix  des  logements  accompagne  celle 
des  salaires,   175.  —  Le  sursalaire 
familial,  initiative  parisienne,  caisse 
de  compensation  alimentée  par  Teri- 
semble  des  patrons  proportionnelle- 
ment aux  salaires  pavés,  pour  donner 
des  primes  de  naissance,  d'allaitement 
et  allocations  pour  enfants,  378.  — 
(V.  Vie  chère). 
ScHELLE  (M.).  —  La  vie  chère  et  l'inter- 
ventionnisme, X,  169,  184. 
Seillière  JM.  Eunest).  —  Jules  Michelet, 
X,  36,  95.  —  Sainte-Beuve,  agent,  juge 
et  complice  de   l'évolution  roman- 
tique, X,  202,  261. 
SiGURET  (M.  l'Abbé).  —  Sur  Ja  crise  du 
logement,  IX,  177.  —  L'idéal  démo- 
^  cratique  et  la  Chambre  nouvelle,  359. 
Socialisme.  —  L'extension  de  l'enseigne- 
ment secondaire  féminin  aboutit  au 
progrès  de  l'idée  socialiste  chez  la 
femme,  IX,   193.  —  Les  socialistes 
allemands  opposés  à  la  décomposition 
de  la  Prusse,  294.  —  (V.  Mouvement 
SOCIAL,  Valeur). 
Société  d'Economie  sociale.  —  But  et 
organisation.  Prix  qui  lui  ont  été  dé- 
cernés, IX,  3.  —  Fondation  Commi- 
nes  de  Marsillv,  3,  X,  17.  —  Biblio- 
thèque de  la  Paix  sociale,  IX,  5.  — 
Conseil  de  direction  pour  1920,  6.  — 
Assemblée  générale  annuelle  de  1919, 
rapport  moral  et  financier  sur  l'exer- 
cice 1918-1919,  8;  budget,  14,  15.  — 
Séances,  présentations,  correspon- 
dance et  rapports,  16,  121,  160,  211, 
273,  338.  —  Allocution  du  président  à 
la  séance  d'ouverture  :  un  programme 
d'action,  6a.  —  (V.  Réumon  annl'ellb). 
SoocHON  (M.).  —  La  vie  chère  et  sa  ré- 
percussion sur  le  patrimoine  intellec- 
tuel du  pays,  151,  167. 
Succession.  —  Vœu  du  Congrès  de  la 
natalité  de  Nancy  en  faveur  de  la 
liberté  de  tester,  IX,  254.  —  La  liberté 
de  tester,  meilleur  moven  de  main- 
tenir le  foyer  rural,  X,  93,  —  (V. 
Famille). 

Syndicats.  —  Progrès  considérable  du 
mouvement  syndical  en  Belgique,  IX, 
51.  —  Les  syndicats  ne  représentent 
qu'une  minorité,  instruments  de  lutte 
et  d'oppression,  incapables  d'établir 
les  règles  du  métier,  246.  —  La  parti- 
cipation des  ouvriers  à  la  gestion  des 
entreprises  ne  supprimerait  pas  les 
syndicats,  339.  —  Utilité  du  syndi- 
calisme agricole,  les  grands  '  pro- 
priétaires se  trouvent  à  sa  tête,  X, 
99.  (V.  Mouvement  social). 

Toulon  (M.).  —  Sur  la  crise  du  loge- 
ment, IX,  174. 

Travail.  —  La  journée  de  huit  heures 
défavorable  à  l'industrie  et  aux  ou- 


vriers, IX,  237  ;  une  règle  unique  ne 
peut  être  imposée  à  toutes  les  profes- 
sions, 242,  difficulté  dR  confier  aux 
mtéressés  l'élaboration  des  règlements 
du  travail  par  profession,  244,  les  syn- 
dicats, instruments  de  lutte  et  d'op- 
pressiou,  incapables  d'établir  les  règles 
du  métier,  246.  —  Système  Priestmau 
en  Angleterre  ;  augmentation  du  sa- 
laire proportionnée  à  celle  de  la  pro- 
duction, 334.  —  Le  préapprentissge, 
institution  de  passage,  éducatrice  et 
morale,  entre  l'école  et  l'atelier,  383. 
(V.  Industrie). 
Truchv  (M.  Henri).  —  La  vie  chère,  ses 
causes  et  ses  effets  dans  l'ordre  éco- 
nomique, X,»43,  59. 

Unions  de  la  paix  sociale.  —  But  et 
organisation,  IX,  4. 

Valeur.  —  Le  problème  de  la  valeur  et 
l'économie  pure,  d'après  les  théories 
actuelles;  sa  notion,  base  même  de 
l'économie  politique,  dépend  du  mi- 
lieu et  de  la  variété  infinie  des  faits 
sociaux,  nombreuses  définitions  im- 
complètes  et  pas  scientifiques,  X,  202, 
école  objectiviste,  s'appuyant  sur  des 
conceptions  métaphysiques,  base  îla 
valeur  sur  le  coût  d'e  la  production 
exclut    la  concurrence,  étudie  une 
valeur  purement  théorique,  206  ;  école 
subjectivisle,  se  place  au  point  de  vue 
de  l'utilité  qui  serait  la  seule  mesure 
des  choses  et  de  leur  valeur,  se  tient 
hors  de  la  vie  réelle,  207  ;  appréciation 
de  la  valeur  d'échange  extrêmement 
compliquée,  208;  confusion  fréquente 
entre  la  valeur  d'échange  et  la  valeur 
de  travail,  209  ;   les  utilitaristes  ne 
s'attachent  qu'au  caractère  subjectif 
de  la  valeur,  à  la  satisfaction  des 
besoins  humains,  l'autre  école  à  un 
seul  des  éléments  qui  la  constituent 
au  travail,  210;  théorie  de  l'utilité- 
limite  spécieuse  et  dangereuse,  prend 
des  exemples  étrangers  à  la  vie  réelle, 
211  ;  il  n'y  a  qu'une  valeur  qui  se  ma- 
nifeste de  différentes  façons,  mesure 
dans  laquelle  un  objet  permet  de  s'en 
procurer  un  autre  dont  on  a  besoin, 
alors  que  Ton  possède  un  excédent 
du  premier,  214,  pour  apprécier  la 
valeur  d'un  objet,  il  faut  la  considé- 
rer en  dehors  de  son  origine,  valeur 
primordiale  qui  se    trouve  dans  ia 
nature    même   de    l'objet,   le  sur- 
plus forme  un  problème  distinct  de 
celui  de  la  valeur,215;Ia  valeur  d'usage 
ne  deviendrait prépondéranteque  dans 
une  organisation  communiste  ou  col- 
lectiviste, 2»6;  l'école  utilitariste  s'at- 
tache à  tort  à  l'intérêt  de  l'acheteur  et 
pas  assez  à  celui  du  vendçur,  doctrine 
parement  artificielle  et  théorique  qui 
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ne  tient  pas  compte  de  la  réalité  de  la 
vie,  considère  l'homme  comtue  un 
producteur  ou  consommateur,  et  non 
comme  une  créature  iutelligente  et 
libre,  217;  théorie  relative  à  la  valeur 
du  travail,  doctrine  économique,  po- 
litique et  révolutionnaire  personnifiée 
par  Marx  et  son  école,  théorique 
seulemeutchez  Smith  et  Ricardo,  293  ; 
l'ensemble  des  idées  révolutiounaires 
repose  surle  déterminisme  historique, 
couccption  matérialiste  de  l'histoire, 
294;  la  théorie  de  la  valeur  due  au 
travail  néglige  l'invention,  les  frais 
généraux,  raisonne  sur  des  faits 
simples,  alors  que  les  faits  écono- 
miques sont  complexes  etréciproques, 
29ii;  il  y  a  dans  les  choses  uue  valeur 
intrinsèque  distincte  du  travail,  297; 
la  théorie  de  la  valeur-travail  inexacte 
et  contraire  à  la  vie  réelle,  confusion 
entre  le  capital  variable  et  le  capital 
fixe  et  constant,  298  ;  erreur  de  la  pro- 
posiliou  de  iVîarx  que  des  quantités 
égales  de  travail  créent  des  valeurs 
égales,  le  collectivisme  repose  sur  un 
syllogisme  dont  la  mineure  e?t  la 
théorie  inexacte  de  la  valeur-travail, 
299;  trois  sortes  de  valeur:  d'usage, 
deproduction,  d'échange, 301;  lav&leur 
d'échange  et  le  prix  d'un  objet  tendent 
à  coïncider  sous  un  régime  de  libre 
concurrence,  302;  autre  espèce  de 
valeur;  valeur  potentielle  ou  valeur 
future,  distinction  sans  utilité  pra- 
tique, 302;  les  phénomènes  sociaux 
ne  peuvent  être  connus  et  appré- 
hendés dans  leur  ensemble,  l'Ecole 
libérale  ne  considère  qu'un  être 
absolu  et  abstrait,  néglige  la  person- 
nalité humaine,  304;  théories  des 
économistes  purs,  s'appuient  sur  le 
raisonnement  mathématique,  pour 
construire  une  économie  qui  est  dé- 
tachée de  la  réalité,  305;  Vilfredo- 
Pareto,  science  qui  déduit  de  certains 
faits  simples  les  principes  purs,  vice 
initial  de  la  méthode  :  l'économie  po- 
litique, s'adressent  à  des  problèmes 
qui  résultent  surtout  de  l'action  de 
l'homme,  306;  Walras,  l'économie 
pure  est  la  science  qui  détermine  les 
prix  dans  un  régime  de  concurrence 
absolue,  la  richesse  nationale  se  fonde 
sur  la  formule  du  maximum  de  satis- 
faction, 309;  avec  une  terminologie 
différente  suit  l'école  libérale,  et  s'ef- 
force de  montrer  le  rôle  prépondé- 
rant des  mathématiques,  indispen-' 
sables  pour  fixer  le  maximum  d'uti- 
lité des  objets  échangés,  355  ;  dis- 
tingue les  faits  naturels  des  faits 
humains,  356;  théorie  assez  risquée 
d'une  économie  basée  sur  les  prix 
basés  eux-mêmes  sur  l'utilité  des 
choses  rares,  357;  Pareto  ne  retient 


,  que  les  motifs  économiques  des  actes 
humains  revient  aux  doctrines  li- 
bérales, l'économie  pure  devient  la 
mécanique  rationnelle  du  désir  et  la 
science  de  la  vie,  mais  se  confine 
dans  l'étude  des  cas  rudimentaires, 
358;  la  satisfaction  n'est  pas  une 
quantité  mesurable,  il  n'existe  pas  de 
mesure  de  l'utilité  intensive,  et  l'éco- 
nomie sociale  ne  peut  être  mise  en 
formules  algébriques,  361  ;  la  valeur 
absolue  des  choses  n'existe  pas,  la 
valeur  relative  n'est  pas  la  même 
pour  tous  les  houimes,  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas 
absolue,  363;  les  mathématiques  ne 
peuvent  fournir  les  directions  néces  - 
saires aux  sciences  sociales,  365;  au 
point  de  vue  matériel,  la  définition 
de  l'école  libérale  est  la  plus  com- 
plète, mais  il  y  manque  l'homme,  s'oc- 
cupe trop  exclusivement  des  clioses 
dans  leur  état  fixe  sans  tenir  compte 
du  monde  qui  les  environne,  366  ; 
les  choses  n'exieteut  que  par  les  ser- 
vices qu'elles  fournissent  aux  hommes, 
la  vie  économique  repose  sur  l'action 
réciproque  des  hommes  et  des  choses, 
367  ;  l'économie  politique  estia  science 
qui  étudie  les  choses  ayant  une  va- 
leur et  susceptibles  d'appropriation 
dans  leur  production,  leur  circulation 
et  dans  leurs  rapports  avec  les 
hommes,  368. 

Vehnifr  dk  Byans  (M.).  —  Les  colonies 
et  le  relèvement  économique  de  la 
France,  X,  189. 

Vie  chkre.  —  La  Réunion  annuelle  de 
1920,  la  vie  chère,  ses  répercussions 
économiques  et  sociales,  IX,  209.  — 
Période  de  rétablissement  pénible 
après  la  guerre,  la  question  écono- 
mique se  résume  dans  celle  de  la  vie 
chère  X,  4  ;  touche  à  l'ordre  social, 
r»;  le  déséquilibre  social,  le  mal  que 
fait  à  la  cause  de  la  paix  sociale  la  soif 
des  profits,  6.  —  La  Société  d'Econo- 
mie sociale  reste  attachée  à  la  no- 
tion de  la  valeur  et  des  prix,  et  tient 
à  faire  une  grande  place  aux  idées 
morales  et  aux  questions  relatives  à 
la  famille,  8;  les  phénomènes  actuels 
confirmation  éclatante  des  faits  éco- 
nomiques, la  cherté  de  la  vie  les  met 
eu  relief,  11  ;  les  causes  principales  : 
augmentation  de  la  circulation,  les 
prix  diminueront  quand  diminuera  la 
circulation  et  l'inflation  monétaires, 
12;  insuffisance  de  la  production,  15; 
perspectives  consolantes  :  équilibre  du 
budget,  échec  des  tentatives  pour  ar- 
rêter le  travail,  16.  —  L'art  de  subir 
la  vie  chère,  26;  ce  que  la  richesse  a 
de  démoralisateur,  28;  effet  désas- 
treux du  déséquilibre  des  fortunes 
sur  l'intelligence  française,  30  ;  le  nou- 
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▼eau  riche  et  ses  travers,  32;  l'in- 
fluence  qui  peut  être  exercée  sur  lui 
pour  l'instruire  et  l'amener  à  subven- 
tionner des  œuvres  sociales,  36;  la  vie 
chère  habitue  aux  privations,  fait 
mieux  goiHer  les  menus  plaisirs  de 
l'existence,  36;  hautement  hygié- 
nique, morale,  resserre  les  liens  de 
la  famille,  38  ;  rendra  à  la  production 
des  bras  précieux,  41  ;  apprendra  que 
la  vraie  valeur  sociale  ne  dépend  pas 
de  l'argent,  mais  de  l'honnêteté  et  de 
la  culture,  42.  —  La  vie  chère,  ses 
causes  et  ses  effets  dans  Tordre  éco- 
nomique, avait  commencé  avant  la 
guerre,  périodes  de  longue  durée  de 
hausse,  suivies  de  baisse,  43  ;  étude 
des  indices  des  prix  de  gros,  la 
guerre  a  apporté  des  causes  nouvelles 
de  hausse,  44;  ascension  des  prix 
après  l'armistice,  hausse  formidable 
par  rapport  aux  prix  du  commence- 
ment du  siècle,  45;  les  prix  de  détail 
ont  moins  monté  que  ceux  de  gros, 
47;  les  causes  :  modifications  dans  les 
conditions  de  la  production,  baissé 
énorme  d'efficacité,  difficultés  de  cir- 
culation, 48;  dépréciation  de  la  mon- 
naie, les  nouveaux  billets  inconver- 
tibles, 49;  causes  secondaires  :  la 
spéculation,  qui  ne  peut  changer  les 
prix  de  façon  durable;  les  salaires 
qui  out  moins  monté  que  les  prix, 
51;  hausse  du  change,  crise  morale, 
52;  appauvrissement  réel  de  la 
France,  bien  que  la  hausse  des  prix 
donne  l'illusion  d'une  richesse  ac- 
crue, 53;  bouleversement  des  condi- 
tions sociales,  la  classe  moyenne  ex- 
propriée sans  iodemnité,  55  ;  situation 
dangereuse  de  l'Etat,  augmentation 
énorme  des  dépenses,  la  plus-value 
des  impôts  ne  durera  pas  toujours, 
56  ;  la  baisse  des  prix  doit  venir,  mais 
trop  rapide  produirait  une  catas- 
trophe économique,  57;  —  les  ma- 
tières premières  pourraient  être  ache- 
tées à  bon  marché  dans  le  Levant, 
58  ;  —  les  excès  de  la  consomma- 
tion, cause  de  la  vie  chère,  59  ;  — 
nombreux  ouvriers  qui  ont  vu  leurs 
salaires  augmentés  dans  des  propor- 
tions énormes,  abus  et  gaspillages, 
les  familles  ouvrières  dans  l'ensemble 
ont  eu  des  ressources  plus  consi- 
dérables, 60.  —  La  vie  chère  et  le 
change;  les  trois  causes  principales 
qui  agissent  sur  le  change  :  l'inflation 
fait  hausser  les  prix,  dans  les  marchés 
passés  à  l'étranger,  le  change  fait  la 
rectification  des  prtx;  61  ;  la  spécu- 
lation atténue  ou  amplifie  l'influence 
de  l'inflation,  62  ;  balance  du  com- 
merce, plus  elle  se  déséquilibre,  plus 
le  change  se  détériore,  62;  la  couver- 
ture en  or  dos  billets  peut  agir  sur  le 


change,  mais  la  proportion  de  l'or 
aux  billets  joue  un  rôle  restreint  dans 
le  cours  du  change,  63;  l'inflation  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  les  changes 
jusqu'en  1919;  la  cessation  des  cré- 
dits des  Alliés  a  fait  effondrer  les 
changes,  65  ;  l'équilibre  de  la  balance 
du  commerce  par  la  réduction  de 
l'inflation  améliorera  faiblement  le 
change,  67;  les  remèdes  :  rembourse- 
ment  des  billets  par  la  Banque  de 
France  produirait  un  effet  moral,  68  ; 
les  pays  alUés  devront  fournir  des 
crédits  réguliers,  malgré  leur  crise 
monétaiie,  la  France  a  le  droit  d'être 
aidée,  69  ;  utilisation  de  la  réserve 
d'or  de  la  Banque  de  France  :  pour- 
rait racheter  ses  billeis  au  cours  du 
change  français,  ce  qui  permettrait  de 
réduire  la  circulation  financière  et  de 
réaliser  dos  bénéfices,  70,  72;  la  res- 
triction des  importations  soulevé  des  ^ 
objections,  71  ;  le  travail,  remède  le 
plus  efficace,  progrès  encourageant 
du  commerce  extérieur,  71.  —  La  vie 
chère  et  ses  répercussions  dans  l'ordre 
agraire,  73;  l'agriculteur,  comme 
acheteur,  subit  les  conséquences  de  ■ 
la  hausse,  accroissement  des  prix  du 
matériel,  74;  de  la  main-d'œuvre, 
mais  les  salaires  out  à  peine  triplé; 
76  ;  dans  l'ensemble,  situation  pri- 
vilégiée, loue  et  achète  des  terres 
dans  des  conditions  favorables,  les 
produits  ont  quintuplé,  77;  prospé- 
rité surtout  dans  la  petite  et  moyenne 
culture,  bénéfices  inaccoutumés;  le 
change  et  la  dépréciation  do  la  mou- 
naie  n'ont  pas  d'influence  sur  les 
transactions  paysannes,  79  ;  nom- 
breuses acquisitions  de  terre  dans 
des  conditions  très  favorables,  leurs 
prix  n'ont  même  pas  doublé,  expro- 
priation de  la  propriété  capitaliste  et 
absentéiste,  la  petite  propriété  se 
multiplie  et  tend  à  prendre  la  place 
des  vieux  domaines,  81  ;  le  fermage 
disparaît,  remplacé  par  de  petites 
exploitations,  85  ;  le  propriétaire 
paysan  n'est  encore  qu'une  catégorie 
privilégiée,  l'accès  à  la  propriété  im- 
possible au  prolétariat  rural,  loi  du 
31  Octobre  1919,  pour  permettre  d'ac- 
quérir de  petits  domaines,  iocapable 
d'améliorer  son  sort,  86;  la  grande 
exploitation  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  production  nationale,  rôle  sé- 
culaire de  la  haute  société  terrienne, 
la  loi  de  1919  peut  contribuer  à  lui 
conserver  la  main-d'œuvre  en  per- 
mettant à  l'ouvrier  d'avoir  une  mai- 
son et  un  jardin,  88;  —  les  bénéfices 
agricoles  plus  apparents  que  réels, 
sont  en  partie  des  dépenses  différées, 
90;  tendance  des  produits  agricoles  à 
la  baisse,  90;  rôle  des  grandes  pro- 
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pnétes,  les   dépecer  au  profit  des 
petits  cultivateurs  serait  une  erreur 
92;  —  la  liberté  de  tester,  melUeui^ 
moyen  de  raainteoir  le  foyer  rural 
^3  ;  vœu  des  agriculteurs  de  la  Menue, 
95;  —   collaboration  indispensable 
des  propriétaires  et  des  métayers 
94;  —  situation  de  la  Belgique  sem- 
blable a  celle  de  la  France,  problème 
compliqué  de  la  main-d'œuvre,  96- 
distinction  entre  la  grande  exploita- 
tion, supérieure  pour  le  rendement 
et  la  grande  propriété   divisée  en 
plusieurs  métairies.  98;    utilité  du 
syndicalisme  agricole,  les  grands  pro- 
priétaires se  trouvent  à  sa  tête,  99. 
—  La  vie  chère  et  les  exigences  de  la 
morale  sociale,  qui  a  un  jugement  à 
porter,   100;  les  lois  économiques 
sont  affaire  de  conscience  morale, 
accord  de  saint  Thoma.s  et  de  Le 
Play,  101;  il   doit  y  avoir  équiva- 
lence entre  la  valeur  d  une  chose  et 
le  prix  auquel  on  l'estime,  102;  la 
vie  chère,  vente  au-dessus  du  juste 
prix,  implique  des  injustices  et  un 
grave  désordre  de  la  conscience  pu- 
blique, enseignement  de  saint  Tho- 
mas, condamne  l'élévation  des  prix  eu 
raison  du  besoin  et  de  la  nécessité  du 
consommateur,  103;  la  morale  so- 
ciale trop  méconnue,  103;  la  fin  qui 
s'impose  à  l'homme  est  une  fin  so- 
ciale, tenu  de  vouloir  le  bien  com- 
mun,   les     mœurs  commerciales 
doivent  être  régies  par  des  règles 
morales  et  religieuses,  106;  le  devoir 
social  s'impose  aux  consciences  col- 
ectives,  absence  de  sens  moral  dans 
les  relations  commerciales  et  poli- 
tiques, sanctions  pour  les  sociétés,  le 
bolchevisme,  conséquence  normale  de 
1  oubli  de  la  justice,  108  ;  la  morale  est 
es.sentiellement   orgaaisatioD,  l'éco- 
nomie politique  a  pour  but  le  bien- 
être  commun,  quand  la  richesse  de- 
vient le  but,  c'est  une  immoralité,  la 
situation  économique  actuelle  pose 
des  obstacles  et  des  entraves  à  la  vie, 
110;  obstacle  à  la  civilisation  qui  met 
la  vie  spirituelle  au-dessus  de  tout,  la 
vie  chère,  cause  de  barbarie,  112; 
menace  pour  la  religion,  désastre  des 
consciences,  obstacle  à  la  vie  reli- 
gieuse, violation  de  la  charité,  qui  doit 
être  le  principe  de  tous  les  actes,  113; 
atteinte  au  respect  des  consciences 
faibles,  hauts  bénéficiaires  de  la  si- 
tuation  économique  qui  sont  des 
scandales  vivants,  117;  le  remède  : 
refaire  la  conscience  politique,  apos- 
tolat doctrinal  ;  causesiuternatiouales, 
la  Société  des  Nations  ne  peut  être 
bâtie  que  sur  la  conscience  religieuse, 
il  faut  choisir  entre  la  chrétienté  et  le 
bolchevisme,  119;  —  les  atteintes  à  la 


morale,  120  ;  -~  responsabilité  de  tous 
dans  la  hausse  des. prix,  120;  igno- 
rance en  matière  d'alimentation. 121  ; 
—  les  agissements   des  mercantis 
cause  de  la. vie  chère,  122;  —  utilité 
de  faire  connaître  au  public  les  en- 
seignements de  la  morale  sur  le  juste 
prix,  122;  —  la  hausse  déraisonnable 
des  salaires,  cause  essentielle  de  la 
cherté  de  la  vie,   123;  désaxement 
complet  de  la  morale  dans  toutes  les 
classes,  les  ouvriers  ne  sont  pas  les 
seuls  responsables,  123.  —  La  vie 
chère  et  l'organisation  des  consom- 
mateurs, 126,  la  coopération  de  con- 
sommation moyen  efficace  pour  l'a- 
cheteur de  lutter  contre  la  vie  chère, 
son  développement  considérable,  127  ; 
le  petit  commerce,  force  de  conser- 
vation, pourrait  utiliser  la  coopé- 
ration, 128,  138,  les  consommateurs 
peuvent    employer   leur  puissance 
d'organisation  pour  assainir  la  situa- 
tion économique,  pour  remédier  à  la 
crise,  il  faut  augmenter  la  production, 
129;   et  restreindre   la  consomma- 
tion, 130;  efforts  de  la  Ligue  sociale 
d'acheteurs  pour  défendre  les  intérêts 
des  travailleurs,  132;  puis  pour  dé- 
fendre les  consommateurs  contre  les 
abus  qui  les  atteignent,  la  réforme 
des  mœurs  et  la  discipline  civique;  le 
retour  à  la  vie  simple  est  un  devoir 
national,  134;  —    nécessité  d'une 
action  contre  le  gaspillage  et  pour 
l'alimentation  saine  des  enfants,  136  ; 
—  même  méthode  d'action  en  Bel- 
gique qu'en  France,  137;  —  néces- 
sité de  la  formation  du  sens  social  et 
de  l'utilisation   de   la  coopération, 
dont  se  servent  les  socialistes,  138.  — 
La  hausse  des  salaires  et  la  hausse 
des  prix,  les  relèvements  de  salaires 
ont,   pour  produire  et  exagérer  la 
hausse,  des  effets  qui  convergent  et 
se  multiplient,  139;  la  grande  res- 
ponsabilité incombe  à  ceux  qui  ont 
exigé  pour  les  ouvriers  des  usines 
de  guerre   des  salaires  anormaux, 
140;  les  ressources  dont  dispose  la 
famille  ouvrière  devenues  plus  con- 
sidérables par  rapport  à  ses  besoins, 
141  ;  la  journée  de  huit  heures  dans 
toutes  les  professions  amène  un  dé- 
chet de  production  avec  augmen- 
tation des  frais  généraux,  rôle  de 
plus  en  plus  prédominant  de  la  main- 
d'œuvre  dansles  prix  de  revient,  porte 
surtout  sur  la  houille,  le  plus  néces- 
saire des  produits,  142;  part  de  la 
main-d'œuvre  encore  plus  forte  dans 
les  chemins  de  fer,  143;  principaux 
facteurs  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits agricoles  et  industriels.  144;  si 
l'Etat  doit  intervenir,  doit  le  faire 
avec  plus  de  méthode  que  par  le 
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passé;  146;  nécessité  de  la  remise 
en  honneur  du  travail  et  de  l'efifort, 
147  ;  les  salaires  ont  triplé  dans  l'agri- 
culture, mais  le  rendement  du  travail 
est  beaucoup  moindre,  148;  —  les 
salaires  en  général  ont  moins  haussé 
que  le  prix  de  la  vie,  149  ;  —  impor- 
tance^ considérable  du  facteur  moral, 
du  côté  des  ouvriers  et  des  consom- 
mateurs, 150.  —  La  vie  chère  et  sa 
répercussion  sur  le  patrimoine  intel- 
lectuel du  pays»  151;  grand  péril  de 
l'intelligence  française,  dislocation  de 
toutes  les  hautes  études,  152;  dif- 
ficulté de  l'impression  des  livres,  frais 
prohibitifs,  attrait  des  carrières  lu- 
cratives, 153;  il  faudrait  rendre  à  la 
jeunesse  le  goût  de  la  culture  désin- 
téressée et  l'amour  des  doctrines,  dont 
la  jeune  génération  a  l'horreur,  155; 
les  causes  de  la  crise  sont  tempo- 
raires, la  richesse  donne  des  possi- 
bilités de  loisir,  157;  les  étrangers 
viennent  se  mettre  à  l'école  de  notre 
intelligence,  159;  la  Confédération  des 
Travailleurs  intellectuels  réunit  des 
groupements  réunissant  des  hommes 
de    professions   intellectuelles,  sera 
préoccupée  surtout  d'intérêts  maté- 
riels, il  sera  difficile  de  maintenir 
entre  les  groupes  une  cohésion  arti- 
ficielle, lôO;  les  Compagnons  de  l'In- 
telligence, rêvent  d'une  emprise  sur 
tous  les  milieux  intellectuels,  161  ;  la 
diversité  des  croyances  et  l'impossi- 
bilité de  la  neutralité  rend  leur  con- 
ception difficile,   162;  —  les  Com- 
pagnons de  l'Intelligence  groupent 
des  individus,  grande  utilité  de  rap- 
procher toutes  les  catégories  de  pro- 
fessions intellectuelles,  multiples  in- 
térêts communs  entre  les  intellectuels, 
163;  prendre  la  défense  de  l'intelli- 
gence en  se  plaçant  sur  le  terrain  po- 
litique ou  religieux  serait  une  cause 
de  faiblesse,  165;  le  haut  enseigne- 
ment littéraire  et  classique  doit  être 
maintenu,  les  ouvrages  de  haute  cul- 
ture pourraient  être  édités  avec  la 
coopération  des  intellectuels,  165  ;  — 
la  vie  intellectuelle  doit  être  combinée 
avec  le  sens  des  réalités,  166:—  fon- 
dation universitaire  belge  pour  favo- 
riser les  hautes  études;  —  prestige 
de  la  langue  française  aux  Etats-  ' 


Unis,  eiforts  pour  répandre  la  saine 
littérature  à  l'étranger,  167.  —  La  vie 
chère  et  l'interventionnisme,  nom- 
breux exemples  de  cherté  dans  l'his- 
toire, 169;  exemples  d'intervention- 
nisme dont  les  résultats  n'ont  pas  été 
ceux  qu'on  espérait,  170;  échec  du 
maximum  créé  par  la  Convention, 
171  ;  pendant  la  guerre,  une  action 
gouvernementale  pour  quelques  phé- 
nomènes économiques  était  indispen- 
sable, politique  économique  géné- 
rale et  politiques  particulières,  silence 
rigoureux   gardé   sur  les  résultats 
obtenus,  173;  la  spéculation  accusée 
de  la  hausse  des  prix,  ce  qui  entre- 
tient les  illusions  et  favorise  les  me- 
nées socialistes,  174  ;  principe  de  la 
taxation  admis  avec  application  li- 
mitée à  un  certain  nombre  de  pro- 
duits, institution  des  consortiums  > 
syndicats  de  producteurs  chargés  de 
conseiller  et  aider  le  gouvernement  à 
acheter,  répartir  et  vendre  les  mar- 
chandises,  175  ;   la  moyenne  et  la 
petite  industrie  sous  la  "^dépendance 
absolue  de  la  grande,  le  système  des 
achats  par  l'Etat  n'a  pas  supprimé  les 
écarts  entre  les  prix  d'importation  et 
les  prix  intérieurs,  176  ;.8i  une  baisse 
des  prix  a  été  obtenue,  plus  appa- 
rente que  réelle,  l'intervention  intem- 
pestive de  l'Etat  a  probablement  ac- 
centué la  cherté  ;  exemple  de  la  po- 
litique du  blé,  surélévation  de  son 
prix  qui  a  réagi  sur  le  prix  des 
autres  denrées,  et  charges  énormes 
du  trésor  résultant  du  prix  de  vente 
au-dessous  du  cours  réel,  la  liberté 
aurait  donné  de  meilleurs  résultats, 
178;  gestion  de  l'Etat  très  coûteuse  et 
conduit  à  l'improductivité,  exemple 
de  la  politique  de  la  marine  mar- 
chande, qui  n'a  pas  rendu  les  services 
qu'elle  aurait  pu  rendre,  ce  qui  a 
augmenté  la  cherté,  180;  les  opéra- 
tions de  l'Etat  pendant  la  guerre  ont 
confirmé  les  enseignements  tirés  de 
l'observation  séculaire  des  faits,  183; 
l'ignorance  sur  les  conditions  de  la 
gestion  de  l'Etat,  et  sur  ses  méthodes 
inadmissible  dans  un  pays  de  démo- 
cratie, 184;  —  intervention  néfaste  en 
matière  d'importation   de  charbon, 
185. 
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